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CONVENTION  NATIONALE. 


CHAPITRE   V. 


Continiir.tion  du  procès  de  Louis  XM;  sa  dt^fensc.  —  D(*bats  ttimulturiix  n  la  convention 

—  Les  Girondins  proposent  l'appel  au  peuple;  opinion  du  député  Salles;  discours  de 
Robespierre;  discours  de  Vergniaud.  —  Position  des  questions.  Louis  XVI  est  déclare 
coupable  et  condamné  à  mort,  sans  appel  au  peuple  et  sans  sursis  h  l'exécution.  —  Dé- 
tails sur  les  débats  et  les  votes  émis.  —  Assassinat  du  député  Lepcllctier-Sjiint-Fari;cau. 

—  Agitation  dans  Paris.  —  Louis  XVI  fait  ses  adieux  à  sa  famille;  ses  derniers  moments 
dans  la  prison  et  sur  l'écliafaud. 

Le  temps  accordé  à  Louis  XVI  pour  préparer  sa  défense  était  à  peine 
suffisant  pour  compulser  les  immenses  matériaux  sur  lesquels  elle  devait 
être  établie.  Ses  deux  défenseurs  demandèrent  à  s'en  adjoindre  un  troi- 
sième, plus  jeune  et  plus  actif,  qui  rédigerait  et  prononcerait  la  dé- 
fense, tandis  qu'ils  en  chercheraient  et  prépareraient  les  moyens.  Ce 
jeune  adjoint  était  Tavocat  Desèze,  qui  avait  défendu  Bezenval  après 
le  44  juillet.  La  convention,  ayant  accordé  la  défense,  ne  refusa  pas 
un  nouveau  conseil ,  et  M.  Desèze  eut ,  comme  Malesherbes  et  Tronchet , 
la  faculté  de  pénétrer  au  Temple.  Une  commission  y  portait  tous  les 
jours  les  pièces,  les  montrait  à  Louis  XYI,  qui  les  recevait  avec  beau- 
coup de  sang-froid,  et  comme  si  ce  procès  eut  nujardr  un  outre,  disait 
un  rapport  de  la  commune.  Il  montrait  aux  commissaires  la  plus  grande 
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politesse,  et  leur  faisait  servir  à  manger  quand  les  séances  avaient  été 
trop  longues.  Pendant  qu'il  s'occupait  ainsi  de  son  procès,  il  avait  trouvé 
un  moven  de  correspondre  avec  sa  famille.  Il  écrivait  au  moyen  du 
papier  et  des  plumes  qu'on  lui  avait  donnés  pour  travailler  à  sa  défense, 
et  les  princesses  traçaient  leurs  réponses  sur  du  papier  avec  des  piqûres 
d'épingle.  Quelquefois  on  pliait  les  billets  dans  des  pelotons  de  fil,  qu'un 
garçon  de  l'office ,  en  servant  les  repas,  jetait  sous  la  table;  quelquefois 
on  les  faisait  descendre  par  une  ficelle  d'un  étage  à  un  autre.  Les  mal- 
heureux prisonniers  se  donnaient  ainsi  des  nouvelles  de  leur  santé,  et 
trouvaient  une  grande  consolation  à  apprendre  qu'ils  n'étaient  point 
malades. 

Enfin  M.  Desèze  avait  terminé  sa  défense  en  y  travaillant  nuit  et 
jour.  Le  roi  lui  fit  retrancher  tout  ce  qui  était  trop  oratoire,  et  voulut 
s'en  tenir  à  la  simple  discussion  des  moyens  qu'il  avait  à  faire  valoir. 
Le  26 ,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  toute  la  force  armée  était  en 
mouvement  pour  le  conduire  du  Temple  aux  Feuillants,  avec  les  mêmes 
précautions  et  dans  le  même  ordre  que  lors  de  sa  première  comparution. 
Monté  dans  la  voiture  du  maire,  il  s'entretint  avec  lui  pendant  le  trajet 
avec  la  môme  tranquillité  que  de  coutume;  on  parla  de  Sénèque,  de 
Tite-Live,  des  hôpitaux;  il  adressa  même  une  plaisanterie  assez  fine  à 
un  des  municipaux ,  qui  avait  dans  la  voiture  le  chapeau  sur  la  tête. 
Arrivés  aux  Feuillants,  il  montra  beaucoup  de  sollicitude  pour  ses  dé- 
fenseurs ,  il  s'assit  à  leurs  côtés  dans  l'assemblée ,  regarda  avec  beaucoup 
de  calme  les  bancs  oii  siégaient  ses  accusateurs  et  ses  juges,  sembla 
rechercher 'sur  leur  visage  l'impression  que  produisait  la  plaidoirie  de 
M.  Desèze,  et  plus  d'une  fois  il  s'entretint  en  souriant  avec  Tronchct 
et  Malesherbes.  L'assemblée  accueillit  sa  défense  avec  un  morne  silence, 
et  ne  témoigna  aucune  improbation. 

Le  défenseur  s'occupa  d'abord  des  principes  du  droit,  et  en  second 
lieu  des  faits  imputés  à  Louis  XVL  Bien  que  l'assemblée,  en  décidant 
|ue  le  roi  serait  jugé  par  elle,  eût  implicitement  décrété  que  Tinviola- 
bilité  ne  pouvait  être  invoquée,  M.  Desèze  démontra  fort  bien  que  rien 
t»e  pouvait  limiter  la  défense,  et  qu'elle  demeurait  entière ,  même  après 
le  décret;  que,  par  conséquent,  si  Louis  jugeait  l'inviolabilité  soute- 
nable,  il  avait  le  droit  de  la  faire  valoir.  Il  fut  d'abord  obligé  de  recon- 
naître la  souveraineté  du  peuple;  et,  avec  tous  les  défenseurs  de  la 
constitution  de  1791,  il  soutint  que  la  souveraineté,  bien  que  maîtresse 
absolue ,  pouvait  s'engager  ;  qu'elle  l'avait  voulu  à  l'égard  de  Louis  XVI , 
en  stipulant  l'inviolabilité;  qu'elle  n'avait  pas  voulu  une  chose  absurde 
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dans  le  système  de  la  monarchie;  que  par  conséquent  l'engagement 
devait  être  exécuté;  et  que  tous  les  crimes  possibles,  le  roi  en  eût-il 
commis,  ne  pouvaient  être  punis  que  de  la  déchéance.  11  dit  que  sans 
cela  la  constitution  de  1791  serait  un  piège  barbare  tendu  à  Louis  XVI, 
puisqu'on  lui  aurait  promis  avec  l'intention  secrète  de  ne  pas  tenir;  que, 
si  on  refusait  à  Louis  ses  droits  de  roi ,  il  fallait  lui  laisser  au  moins 
ceux  de  citoyen  ;  et  il  demanda  où  étaient  les  formes  conservatrices 
que  tout  citoyen  avait  droit  de  réclamer,  telles  que  la  distinction  entre 
le  jury  d'accusation  et  celui  de  jugement,  la  faculté  de  récusation,  la 
majorité  des  deux  tiers,  le  vote  secret,  et  le  silence  des  juges  pendant 
que  leur  opinion  se  formait.  Il  ajouta,  avec  une  hardiesse  qui  ne  ren- 
contra qu'un  silence  absolu ,  qu'il  cherchait  partout  des  juges  et  ne  trou- 
vait que  des  accusateurs.  Il  passa  ensuite  à  la  discussion  des  faits  ,  qu'il 
rangea  sous  deux  divisions ,  ceux  qui  avaient  précédé  et  ceux  qui  avaient 
suivi  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel.  Les  premiers  étaient  cou- 
verts par  l'acceptation  de  cet  acte,  les  autres  par  l'inviolabilité.  Cepen- 
dant il  ne  refusait  pas  de  les  discuter,  et  il  le  fit  avec  avantage ,  parce 
qu'on  avait  amassé  une  foule  de  faits  insignifiants,  à  défaut  de  la  preuve 
précise  des  intelligences  avec  l'étranger;  crime  dont  on  était  persuadé  , 
mais  dont  la  preuve  positive  manquait  encore.  Il  repoussa  victorieuse- 
ment l'accusation  d'avoir  versé  le  sang  français  au  10  août.  Dans  ce 
jour,  en  effet,  l'agresseur  n'était  pas  Louis  XVI,  mais  le  peuple.  Il 
était  légitime  que  Louis  XVI,  attaqué,  cherchât  à  se  défendre,  et  qu'il 
prît  les  précautions  nécessaires.  Les  magistrats  eux-mêmes  l'avaient 
approuvé,  et  avaient  donné  aux  troupes  l'ordre  formel  de  repousser  la 
force  par  la  force.  Malgré  cela,  disait  M.  Desèze,  le  roi  n'avait  pas 
voulu  faire  usage  de  cette  autorisation  qu'il  tenait  et  de  la  nature  et  de 
la  loi ,  et  il  s'était  retiré  dans  le  sein  du  corps  législatif  pour  éviter  toute 
effusion  de  sang.  Le  combat  qui  avait  suivi  ne  le  regardait  plus,  devait 
môme  lui  valoir  des  actions  de  grâces  plutôt  que  des  vengeances,  puis- 
que c'était  sur  un  ordre  de  sa  main  que  les  Suisses  avaient  abandonné 
la  défense  du  château  et  de  leur  vie.  11  y  avait  donc  une  criante  injustice 
à  reprocher  à  Louis  XVI  d'avoir  versé  le  sang  français  ,  et  sur  ce  point 
il  avait  été  irréprochable  ;  il  s'était  montré ,  au  contraire  ,  plein  de  déli- 
catesse et  de  vertu. 

Le  défenseur  termina  par  ces  mots  si  courts,  si  justes,  et  les  seuls 
où  il  fut  question  des  vertus  de  Louis  XVI  : 

«  Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans ,  et  à  vingt  ans  il  donna 
sur  lo  trône  l'exemple  des  mœurs;  il  n'y  porta  aucune  faiblesse  cou- 
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pable  ni  aucune  passion  corruptrice;  il  y  fut  économe,  juste,  sévère, 
et  il  s'v  montra  toujours  l'ami  constant  du  peuple.  Le  peuple  désirait 
la  destruction  d'un  impôt  désastreux  qui  pesait  sur  lui,  il  le  détruisit; 
le  peuple  demandait  l'abolition  de  la  servitude,  il  commença  par  l'abolir 
lui-m(}me  dans  ses  domaines;  le  peuple  sollicitait  des  réformes  dans  la 
lépslation  criminelle  pour  l'adoucissement  du  sort  des  accusés,  il  fit  ces 
réformes;  le  peuple  voulait  que  des  milliers  de  Français,  que  la  rigueur 
de  nos  usages  avait  privés  jusqu'alors  des  droits  qui  appartiennent  aux 
ritovens ,  acquissent  ces  droits  ou  les  recouvrassent ,  il  les  en  fit  jouir 
par  ses  lois;  le  peuple  voulut  la  liberté,  il  la  lui  donna  !  Il  vint  même 
au-devant  de  lui  par  ses  sacrifices,  et  cependant  c'est  au  nom  de  ce 
même  peuple  qu'on  demande  aujourd'hui —  Citoyens,  je  n'achève 
pas...,  je  m'arrête  devant  l'histoire  :  songez  qu'elle  jugera  votre  juge- 
ment ,  et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles  !  » 

Louis  XVI,  prenant  la  parole  immédiatement  après  son  défenseur, 
prononça  quelques  mots  qu'il  avait  écrits  :  «c  On  vient,  dit-il ,  de  vous 
exposer  mes  moyens  de  défense;  je  ne  les  renouvellerai  point;  en  vous 
parlant  peut-être  pour  la  dernière  fois,  je  vous  déclare  que  ma  conscience 
ne  me  reproche  rien ,  et  que  mes  défenseurs  vous  ont  dit  la  vérité. 

<  Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  examinée  publiquement; 
mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trouver  dans  l'acte  d'accusation  l'impu- 
tation d'avoir  voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple ,  et  surtout  que 
les  malheurs  du  10  août  me  soient  attribués  ! 

«  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avais  données,  dans  tous 
les  temps ,  de  mon  amour  pour  le  peuple ,  et  la  manière  dont  je  m'étais 
toujours  conduit,  me  paraissaient  devoir  prouver  que  je  ne  craignais  pas 
de  m'exposer  pour  épargner  son  sang,  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une 
pareille  imputation.  » 

Le  président  demande  ensuite  à  Louis  XVI  s'il  ne  lui  reste  plus  rien 
à  dire  pour  sa  défense.  Louis  XVI  ayant  déclaré  qu'il  a  tout  dit,  le  pré- 
sident lui  annonce  qu'il  peut  se  retirer.  Conduit  dans  une  salle  voisine 
avec  ses  défenseurs,  il  s'occupe  avec  sollicitude  du  jeune  Desèze,  qui 
paraît  fatigué  d'une  longue  plaidoirie.  Ramené  ensuite  en  voiture,  il 
parle  avec  la  môme  sérénité  à  ceux  qui  l'escortent ,  et  arrive  au  Temple 
a  cinq  heures. 

A  peine  avait-il  quitté  la  convention,  qu'un  orage  violent  s'y  était 
élevé.  Les  uns  voulaient  qu'on  ouvrît  la  discussion;  les  autres  ,  se  plai- 
gnant des  délais  éternels  qu'on  apportait  à  la  décision  de  ce  procès, 
demandaient  sur-lc-rhamp  r.jppel  nominal,  en  disant  que,  dans  tout 
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tribunal,  après  avoir  ouï  Tarcusé,  on  passait  aux  voix.  Lanjuiriois 
nourrissait  depuis  le  commencement  du  procès  une  indignation  que  son 
caractère  impétueux  ne  lui  permettait  plus  de  contenir.  Il  s'élance  à  la 
tribune,  et  au  milieu  des  cris  qu'excite  sa  présence,  il  demande,  non 
pas  un  délai  pour  la  discussion  ,  mais  l'annulation  même  de  la  procédure  ; 
il  s'écrie  que  le  temps  des  hommes  féroces  est  passé,  qu'il  ne  faut  pas 
déshonorer  l'assemblée  en  lui  faisant  juger  Louis  XVI;  que  personne 
n'en  a  le  droit  en  France ,  et  que  l'assemblée  particulièrement  n'a  aucun 
titre  pour  le  faire;  que  si  elle  veut  agir  comme  corps  politique,  elle  ne 
peut  prendre  que  des  mesures  de  sûreté  contre  le  ci-devant  roi  ;  mais 
que  si  elle  agit  comme  tribunal ,  elle  est  hors  de  tous  les  principes,  car 
c'est  faire  juger  le  vaincu  par  le  vainqueur  lui-même,  puisque  la  plupart 
des  membres  présents  se  sont  déclarés  les  conspirateurs  du  10  août. 
Au  mot  de  conspirateurs  ^  un  tumulte  épouvantable  s'élève  de  toutes 
parts.  On  crie  à  rordre!  à  i* Abbaye!  à  bas  de  la  tribune!  Lanjuinais 
veut  en  vain  justifier  le  mot  de  conspirateurs ,  en  disant  qu'il  doit  être 
pris  ici  dans  un  sens  favorable,  et  que  le  10  août  fut  une  conspiration 
glorieuse  :  il  continue  au  milieu  du  bruit,  et  finit  en  déclarant  qu'il 
aimerait  mieux  périr  mille  fois  que  de  condamner,  contre  toutes  les  lois, 
le  tyran  même  le  plus  abominable! 

Une  foule  d'orateurs  lui  succèdent,  et  le  tumulte  ne  fait  que  s'ac- 
croître. On  ne  veut  plus  rien  entendre ,  on  quitte  sa  place ,  on  se  mêle , 
on  se  forme  par  groupes,  on  s'injurie ,  on  se  menace,  et  le  président  est 
obligé  de  se  couvrir.  Après  une  heure  d'agitation,  le  calme  se  rétablit 
enfin  ,  et  l'assemblée,  adoptant  l'avis  de  ceux  qui  demandaient  la  dis- 
cussion sur  le  procès  de  Louis  XVI,  déclare  que  la  discussion  est 
ouverte,  et  qu'elle  sera  continuée,  toutes  affaires  cessantes ,  jusqu'à  ce 
que  l'arrêt  soit  rendu. 

La  discussion  est  donc  reprise  le  27  ;  la  foule  des  orateurs  déjà  en- 
tendus reparaît  à  la  tribune.  Saint-Just  s*y  montre  de  nouveau.  La 
présence  de  Louis  XVI,  humilié,  vaincu,  et  serein  encore  dans  l'infor- 
tune, a  fait  naître  quelques  objections  dans  son  esprit;  mais  il  répond 
à  ces  objections  en  appelant  Louis  un  tyran  modeste  et  souple,  qui  a 
opprimé  avec  modestie,  qui  se  défend  avec  modestie,  et  contre  la  dou- 
ceur insinueuse  duquel  il  faut  se  prémunir  avec  le  plus  grand  soin.  Il  a 
appelé  les  états  généraux ,  mais  c'était  pour  humilier  la  noblesse  et 
régner  en  divisant;  aussi ,  quand  il  a  vu  la  puissance  des  états  s'élever  si 
rapidement,  il  a  voulu  la  détruire.  Au  1  i  juillet,  aux  5  et  6  octobre, 
l'on  a  vu  amasser  secrètement  des  moyens  pour  accabler  le  peuple;  mais 
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chaque  fois  que  ses  conspirations  étaient  déjouées  par  l'énergie  natio- 
nale il  feignait  de  revenir  lui-même,  il  montrait  de  sa  défaite  et  de  la 
victoire  du  peuple  une  joie  hypocrite  et  qui  n'était  pas  naturelle.  Depuis, 
ne  pouvant  plus  faire  usage  de  la  force,  il  corrompait  les  défenseurs  de 
la  liberté,  il  complotait  avec  l'étranger,  il  désespérait  les  ministres, 
dont  l'un  était  obligé  de  lui  écrire  :  Vos  relations  secrètes  m*empêchenf 
d'exécuter  les  lois,  et  je  nie  retire.  En6n,  il  avait  employé  tous  les 
moyens  de  la  plus  profonde  perfidie  jusqu'au  10  août,  et  maintenant 
encore  il  affectait  une  feinte  douceur  pour  ébranler  ses  juges  et  leur 
échapper. 

C'est  ainsi  que  les  incertitudes  si  naturelles  de  Louis  XVI  se  peignaient 
dans  un  esprit  violent,  qui  voyait  une  perfidie  forte  et  calculée  là  où  il 
n'y  avait  que  faiblesse  et  regret  du  passé.  D'autres  orateurs  succèdent 
à  Saint-Just ,  et  on  attend  avec  impatience  que  les  Girondins  prennent 
la  parole.  Ils  ne  s'étaient  pas  prononcés  encore,  et  il  était  temps  qu'ils 
s'expliquassent.  On  a  déjà  vu  quelles  étaient  et  leurs  incertitudes,  et 
leurs  dispositions  à   s'émouvoir,   et    leur   penchant    à   excuser   dans 
Louis  XVI  une  résistance  qu'ils  étaient  plus  capables  de  comprendre 
que  leurs  adversaires.  Vergniaud  convint  devant  quelques  amis  de  l'at- 
tendrissement qu'il  éprouvait.  Sans  être  aussi  touchés  peut-être,  les 
autres  étaient  tous  disposés  à  s'intéresser  à  la  victime,  et,  dans  cette 
situation ,  ils  imaginèrent  un  moyen  qui  décèle  leur  émotion  et  l'em- 
barras de  leur  position  :  ce  moyen  était  l'appel  au  peuple.  Se  décharger 
d'une  responsabilité  dangereuse,  et  rejeter  sur  la  nation  le  reproche  de 
barbarie  si  le  roi  était  condamné,  ou  celui  de  royalisme  s'il  était  absous, 
tel  était  le  but  des  Girondins,  et  c'était  un  acte  de  faiblesse.  Puisqu'ils 
étaient  touchés  à  la  vue  de  la  profonde  infortune  de  Louis  XVI ,  ils 
devaient  avoir  le  courage  de  le  défendre  eux-mêmes ,  et  ne  devaient  pas 
provoquer  la  guerre  civile  en  renvoyant  aux  quarante-quatre  mille  sec- 
tions qui  partageaient  la  France  une  question  qui  allait  infailliblemenl 
mettre  tous  les  partis  en  présence,  et  soulever  les  passions  les  plus  fu- 
rieuses. 11  fallait  se  saisir  fortement  de  l'autorité,  avoir  le  courage  d'en 
user  soi-même,  sans  se  décharger  sur  la  multitude  d'un  soin  dont  elle 
était  incapable,  et  qui  eût  exposé  le  pays  à  une  confusion  épouvantable. 
Ici,  les  Girondins  donnèrent  à  leurs  adversaires  un  avantage  immense, 
en  les  autorisant  à  répandre  qu'ils  fomentaient  la  guerre  civile,  et  en 
faisant  suspecter  leur  courage  et  leur  franchise.  Aussi  ne  manqua-t-on 
pas  de  dire  chez  les  Jacobins  que  ceux  qui  voulaient  absoudre  Louis  XVI 
étaient  plus  francs  et  plus  estimables  que  ceux  qui  voulaient  en  appe- 
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1er  au  peuple.  Mais  telle  est  Tordinaire  conduite  des  partis  modérés: 
se  conduisant  ici  comme  aux  2  et  3  septembre,  les  Girondins  hésitaient 
à  se  compromettre  pour  un  roi  qu'ils  regardaient  comme  un  ennemi , 
et  qui,  dans  leur  persuasion ,  avait  voulu  les  détruire  par  le  fer  étran- 
ger. Cependant ,  émus  à  la  vue  de  cet  ennemi  vaincu,  ils  essayaient  de  le 
défendre,  ils  s'indignaient  de  la  violence  commise  à  son  égard ,  et  ils  fai- 
saient assez  pour  se  perdre  eux-mêmes  ,  sans  faire  assez  pour  le  sauver. 

Salles,  celui  de  tous  qui  se  prêtait  le  mieux  aux  imaginations  de 
Louvet ,  et  qui  même  le  surpassait  dans  la  supposition  de  complots  ima- 
ginaires ,  Salles  proposa  et  soutint  le  premier  le  système  de  l'appel  au 
peuple,  dans  la  séance  du  27.  Livrant  à  tout  le  blâme  des  républicains 
la  conduite  de  Louis  XVI ,  et  avouant  qu'elle  méritait  toute  la  sévérité 
qu'on  pourrait  déployer,  il  fit  observer  cependant  que  ce  n'était  point 
une  vengeance ,  mais  un  grand  acte  de  politique  que  l'assemblée  devait 
exercer;  il  soutint  donc  que  c'était  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt 
public  que  la  question  devait  être  jugée.  Or,  dans  les  deux  cas,  de 
l'absolution  et  delà  condamnation,  il  voyait  des  inconvénients  énormes. 
L'absolution  serait  une  cause  éternelle  de  discorde ,  et  le  roi  devien- 
drait le  point  de  ralliement  de  tous  les  partis.  Le  souvenir  de  ses  atten- 
tats serait  constamment  rappelé  à  l'assemblée  pour  lui  reprocher  son 
indulgence  :  cette  impunité  serait  un  scandale  public  qui  provoquerait 
peut-être  des  révoltes  populaires,  et  qui  servirait  de  prétexte  à  tous  les 
agitateurs.  Les  hommes  atroces  qui  avaient  déjà  bouleversé  l'état  par 
leurs  crimes  ne  manqueraient  pas  de  s'autoriser  de  cet  acte  de  clé- 
mence pour  commettre  de  nouveaux  attentats ,  comme  ils  s'étaient  au- 
torisés de  la  lenteur  des  tribunaux  pour  exécuter  les  massacres  de  sep- 
tembre. De  toutes  parts  ,  enfin ,  on  accuserait  la  convention  de  n'avoir 
pas  eu  le  courage  de  terminer  tant  d'agitations,  et  de  fonder  la  répu- 
blique par  un  exemple  énergique  et  terrible. 

Condamné ,  le  roi  léguerait  à  sa  famille  toutes  les  prétentions  de  sa 
race  ,  et  les  léguerait  à  des  frères  plus  dangereux ,  parce  qu'ils  étaient 
moins  déconsidérés  par  leur  faiblesse.  Le  peuple  ne  voyant  plus  les 
crimes  ,  mais  le  supplice  ,  viendrait  peut-être  à  s'apitoyer  sur  le  sort  du 
roi,  et  les  factieux  trouveraient  encore  dans  cette  disposition  un  moyen 
de  l'irriter  contre  la  convention  nationale.  Les  souverains  de  l'Europe 
gardaient  un  morne  silence  dans  l'attente  d'un  événement  qu'ils  espé- 
raient devoir  soulever  une  indignation  générale;  mais  dès  que  la  tête 
du  roi  serait  tombée,  tous,  profitant  de  ce  prétexte,  fondraient  à  la 
fois  sur  la  France  pour  la  déchirer.  Peut-être  alors  la  France  ,  aveuglée 
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par  ses  souffrances ,  reprocherait  à  la  convention  un  acte  qui  lui  aurait 
valu  une  guerre  cruelle  et  désastreuse. 

Telle  est,  disait  Salles ,  la  funeste  alternative  offerte  à  la  convention 
nationale.  Dansiine  situation  pareille ,  c'est  à  la  nation  elle-même  à  se 
décider,  et  à  fixer  son  sort  en  fixant  celui  de  Louis  XVI.  }^e  danger  de 
la  guerre  civile  est  chimérique,  car  la  guerre  civile  n'a  pas  éclaté  en 
convoquant  les  assemblées  primaires  pour  nommer  une  convention  qui 
devait  décider  du  sort  de  la  France ,  et  on  ne  paraît  pas  la  redouter 
davantage  dans  une  occasion  tout  aussi  grave,  puisqu'on  défère  à  ces 
mêmes  assemblées  primaires  la  sanction  de  la  constitution.  On  objecte 
vainement  les  longueurs  et  les  difficultés  d'une  nouvelle  délibération 
dans  quarante-quatre  mille  assemblées;  car  il  ne  s'agit  pas  de  délibérer, 
mais  de  choisir  sans  discussion  entre  les  deux  propositions  présentées 
par  la  convention.  On  posera  ainsi  la  question  aux  assemblées  primaires  : 
Louis  XVÏ  sera-t-il  puni  de  mort,  ou  détenu  jusqu'à  la  paix?  Et  elles 
répondront  par  ces  mots  :  Détenu^  ou  Mis  à  mort.  Avec  des  courriers 
extraordinaires,  la  réponse  peut  être  arrivée  en  quinze  jours  des  extré- 
mités les  plus  éloignées  de  la  France. 

Cette  opinion  avait  été  écoutée  avec  des  dispositions  très -diverses. 
Serres,  député  des  Hautes-Alpes,  se  rétracte  de  sa  première  opinion, 
qui  était  pour  le  jugement,  et  demande  l'appel  au  peuple.  Barbaroux 
combat  la  justification  de  Louis  XVI ,  sans  prendre  de  conclusions ,  car 
il  n'osait  absoudre  contre  le  vœu  de  ses  commettants,  ni  condamner 
contre  celui  de  ses  amis.  Buzot  se  prononce  pour  l'appel  au  peuple; 
toutefois  il  modifie  l'opinion  de  Salles ,  et  demande  que  la  convention 
prenne  elle-même  l'initiative  en  votant  pour  la  mort ,  et  en  n'exigeant 
des  assemblées  primaires  que  la  simple  sanction  de  ce  jugement.  Rabaut 
Saint-Étienne  ,  ce  ministre  protestant  déjà  distingué  par  ses  talents  dans 
la  constituante ,  s'indigne  de  cette  cumulation  de  pouvoirs  qu'exerce  la 
convention.  «  Quant  à  moi,  dit-il,  je  suis  las  de  ma  portion  de  despo- 
tisme; je  suis  fatigué,  harcelé,  bourrelé  de  la  tyrannie  que  j'exerce 
pour  ma  part ,  et  je  soupire  après  le  moment  où  vous  aurez  créé  un  tri- 
bunal qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la  contenance  d'un  tyran 

Vous  cherchez  des  raisons  politiques;  ces  raisons  sont  dans  l'histoire 

Ce  peuple  de  Londres,  qui  avait  tant  pressé  le  supplice  du  roi,  fut  le 
|)remier  à  maudire  ses  juges  et  à  se  prosterner  devant  son  successeur. 
Lorsque  Charles  II  monta  sur  le  trône,  la  ville  lui  donna  un  superbe 
repas,  le  peuple  se  livra  à  la  joie  la  plus  extravagante,  et  il  courut 
assister  au  sup|)lice  de  ces  mêmes  juges  que  Charles  immola  depuis  aux 
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mânes  de  son  père.   Peuple  de  Paris,  piirlement  de  Franco,  m'avez- 
vous  entendu?...  » 

Faure  demande  le  rapport  de  tous  les  décrets  portant  la  mise  en  ju- 
fi;ement.  Le  sombre  Robespierre  reparaît  enfin ,  tout  plein  de  colère  et 
d'amertume.  «  Lui  aussi,  dit-il,  avait  été  touché  et  avait  senti  chan- 
celer dans  son  cœur  la  vertu  républicaine ,  en  présence  du  coupable 
humilié  devant  la  puissance  souveraine.  Mais  la  dernière  preuve  de  dé- 
vouement qu'on  devait  à  la  patrie,  c'était  d'étouffer  tout  mouvement  de 
sensibilité.  »  11  répète  alors  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  compétence  de  la 
convention,  sur  les  délais  éternels  apportés  à  la  vengeance  nationale, 
sur  les  ménagements  gardés  envers  le  tyran  ,  tandis  qu'on  attaque  sans 
aucune  espèce  de  réserve  les  plus  chauds  amis  de  la  liberté;  il  prétend^ 
que  cet  appel  au  peuple  n'est  qu'une  ressource  semblable  à  celle  qu'avait 
imaginée  Guadet  en  demandant  le  scrutin  épuratoire;  que  cette  ressource 
perfide  avait  pour  but  de  remettre  tout  en  question ,  et  la  députation 
actuelle,  et  le  10  août ,  et  la  république  elle-même.  Ramenant  toujours 
la  question  à  lui-même  et  à  ses  ennemis  ,  il  compare  la  situation  actuelle 
à  celle  de  juillet  1791 ,  lorsqu'il  s'agissait  de  juger  Louis  XVl  pour  sa 
fuite  à  Yarennes.  Robespierre  y  avait  joué  un  rôle  important.  Il  rappelle 
et  ses  dangers ,  et  les  efforts  heureux  de  ses  adversaires  pour  replacer 
Louis  XVI  sur  le  trône,  et  la  fusillade  du  champ  de  Mars  qui  s'en  était 
suivie  ,  et  les  périls  que  Louis  XVI  replacé  sur  le  trône  avait  fait  courir 
à  la  chose  publique.  11  signale  perfidement  ses  adversaires  d'aujour- 
d'hui comme  étant  les  mêmes  que  ses  adversaires  d'autrefois;  il  se  pré- 
sente comme  exposé,  et  la  France  avec  lui ,  au  même  danger  qu'alors, 
et  toujours  parles  intrigues  de  ces  fripons  qui  s'appellent  exclusivement 
les  honnêtes  gens.  «  Aujourd'hui,  ajoute  Robespierre,  ils  se  taisent 
sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie;  ils  s'abstiennent  de  prononcer 
leur  opinion  sur  le  dernier  roi  ;  mais  leur  sourde  et  pernicieuse  activité 
produit  tous  les  troubles  qui  agitent  la  patrie  ,  et  pour  égarer  la  majo- 
rité saine,  mais  souvent  trompée,  ils  poursuivent  les  plus  chauds  pa- 
triotes sous  le  titre  de  minorité  factieuse.  La  minorité,  s'écrie-t-il ,  se 
changea  souvent  en  majorité,  en  éclairant  les  assemblées  trompées.  La 
vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre  !  Sans  cela  la  terre  serait-elle 
peuplée  de  tyrans  et  d'esclaves?  Hampden  et  Sidney  étaient  de  la  mino- 
rité, car  ils  expirèrent  sur  un  échafaud.  Les  Critias,  les  Anitus,  les 
César,  les  Clodius  étaient  de  la  majorité;   mais  Socrate  était  de  la 
minorité,  car  il  avala  la  ciguC;  Caton  était  de  la  minorité,  car  il  déchira 
ses  entrailles.  »  Robespierre  rf^rommande  aussi  le  calme  au  peuple  pour 
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ôter  tout  prétexte  à  ses  adversaires,  qui  présentent  de  simples  applau- 
dissements donnés  à  ses  députés  fidèles  comme  une  rébellion.  «  Peuple, 
s'écrie-t-il ,  garde  tes  applaudissements ,  fuis  le  spectacle  de  nos  débats  î 
Loin  de  tes  veux  nous  n'en  combattrons  pas  moins.  »  Il  termine  enfin 
on  demandant  que  Louis  XVÏ  soit  sur-le-champ  déclaré  coupable  et 
condamné  à  mort. 

Les  orateurs  se  succèdejit  le  28  ,  le  29  ,  et  jusqu'au  3 1 .  Vergniaud 
prend  enfin  la  parole  pour  la  première  fois,  et  on  écoute  avec  un  em- 
pressement extraordinaire  les  Girondins  s'exprimant  par  la  bouche  de 
leur  plus  grand  orateur,  et  rompant  un  silence  dont  Robespierre  n'était 
pas  le  seul  à  les  accuser. 

Vergniaud  développe  d'abord  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple, 
et  distingue  les  cas  où  les  représentants  doivent  s'adresser  à  elle.  H 
serait  trop  long,  trop  difficile  de  recourir  à  un  grand  peuple  pour 
tous  les  actes  législatifs  ;  mais  pour  certains  actes  d'une  haute  impor- 
tance,  il  en  est  tout  autrement.  La  constitution  ,  par  exemple,  a  été 
d'avance  destinée  à  la  sanction  nationale  :  mais  cet  objet  n'est  pas  le 
seul  qui  mérite  une  sanction  extraordinaire.  Le  jugement  de  Louis  a 
de  si  graves  caractères ,  soit  par  la  cumulation  de  pouvoirs  qu'exerce 
l'assemblée,  soit  par  l'inviolabilité  qui  avait  été  constitutionnellement 
accordée  au  monarque,  soit  enfin  par  les  effets  politiques  qui  doivent 
résulter  d'une  condamnation ,  qu'on  ne  saurait  contester  sa  haute  im- 
portance, et  la  nécessité  de  le  soumettre  au  peuple  lui-même.  Après 
avoir  développé  ce  système,  Vergniaud ,  qui  réfute  particulièrement 
liobespierre,  arrive  enfin  aux  inconvénients  politiques  de  l'appel  au 
peuple,  et  touche  à  toutes  les  grandes  questions  qui  divisent  les  deux 
partis. 

Il  s'occupe  d'abord  des  discordes  qu'on  redoute  de  voir  éclater  si  l'on 
renvoie  au  peuple  la  sanction  du  jugement  du  roi.  Il  reproduit  les  raisons 
données  par  d'autres  Girondins ,  et  soutient  que  si  l'on  ne  craignait  pas 
la  guerre  civile  en  réunissant  les  assemblées  primaires  pour  sanctionner 
la  constitution,  il  ne  voyait  pas  pourquoi  on  la  redouterait  en  les  réu- 
nissant pour  sanctionner  le  jugement  du  roi.  Cette  raison,  souvent  ré- 
pétée, était  de  peu  de  valeur;  car  la  constitution  n'était  pas  la  véri- 
table question  de  la  révolution,  elle  ne  pouvait  être  que  le  règlemenl 
détaillé  d'une  institution  déjà  décrétée  et  consentie,  la  république. 
Mais  la  mort  du  roi  étant  une  question  formidable ,  il  s'agissait  de  sa  - 
voir  si ,  en  procédant  par  la  voie  de  mort  contre  la  royauté,  la  révolu- 
lion  romprait  sans  retour  avec  le  passé  et  marcherait  par  les  vengean- 
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ces  et  une  énerji^ie  inexorable  au  but  qu'elle  se  proposait.  Or,  si  une 
question  aussi  terrible  divisait  déjà  si  fortement  la  convention  et  Paris, 
il  y  avait  le  plus  grand  danger  à  la  proposer  encore  aux  quarante-quatre 
mille  sections  du  territoire  français.  Dans  tous  les  théâtres,  dans  toutes 
les  sociétés  populaires,  on  disputait  tumultueusement,  et  il  fallait  que 
la  convention  eût  la  force  de  décider  elle-môme  la  question ,  pour  ne 
pas  la  livrer  à  la  France,  qui  l'eût  peut-ôtre  résolue  par  les  armes. 

Vergniaud,  partageant  à  cet  égard  l'opinion  de  ses  amis,  soutient  que 
la  guerre  civile  n'est  pas  à  craindre.  Il  dit  que  dans  les  départements  les 
agitateurs  n'ont  pas  acquis  la  prépondérance  qu'une  lâche  faiblesse  leur 
a  laissé  usurper  à  Paris;  qu'ils  ont  bien  parcouru  la  surface  de  la  répu- 
blique ,  mais  qu'ils  n'y  ont  trouvé  partout  que  le  mépris,  et  qu'on  a 
donné  le  plus  grand  exemple  d'obéissance  à  la  loi,  en  respectant  le  sang 
impur  qui  coulait  dans  leurs  veines.  Il  réfute  ensuite  les  craintes  qu'on 
a  exprimées  sur  la  véritable  majorité,  qu'on  a  dit  être  composée  d'intri- 
gants, de  royalistes,  d'aristocrates;  il  s'élève  contre  cette  orgueilleuse 
assertion ,  que  la  vertu  était  en  minorité  sur  la  terre.  «  Citoyens ,  s'é- 
crie-t-il,  Catilina  fut  en  minorité  dans  le  sénat  romain ,  et  si  cette  mi- 
norité eût  prévalu,  c'en  était  fait  de  Rome,  du  sénat  et  de  la  liberté. 
Dans  l'assemblée  constituante,  Maury,  C a zalès  furent  en  minorité,  et 
s'ils  avaient  prévalu,  c'en  était  fait  de  vous?  Les  rois  aussi  sont  en  mi- 
norité sur  la  terre;  et  pour  enchaîner  les  peuples,  ils  disent  aussi  que 
la  majorité  des  peuples  est  composée  d'intrigants  auxquels  il  faut  impo- 
ser silence  par  la  terreur,  si  l'on  veut  préserver  les  empires  d'un  bou- 
leversement général  !  » 

Vergniaud  demande  si ,  pour  faire  une  majorité  conforme  aux  vœux 
de  certains  hommes,  il  faut  employer  le  bannissement  et  la  mort,  chan- 
ger la  France  en  désert ,  et  la  livrer  ainsi  aux  conceptions  de  quelques 
scélérats. 

Après  avoir  vengé  la  majorité  et  la  France,  il  se  venge  lui-même  et 
ses  amis,  qu'il  montre  résistant  toujours,  et  avec  un  égal  courage,  à 
tous  les  despotismes,  celui  de  la  cour  et  celui  des  brigands  de  septem- 
bre. Il  les  montre,  pendant  la  journée  du  10  août,  siégeant  au  bruit 
du  canon  du  château,  prononçant  la  déchéance  avant  la  victoire  du 
peuple,  tandis  que  ces  Brutus,  si  pressés  aujourd'hui  d'égorger  les  ty- 
rans abattus,  cachaient  leurs  fraveurs  dans  les  entrailles  de  la  terre,  et 
attendaient  ainsi  l'issue  du  combat  incertain  que  la  liberté  livi'ait  au 
despotisme. 

Il  rejette  ensuite  sur  ses  adversaires  le  reproche  de  provoquer  à  la 
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guerre  civile.  «  Oui ,  dit-il ,  ils  veulent  la  guerre  civile  ceux  qui ,  en 
prêchant  l'assassinat  contre  les  partisans  de  la  tyrannie,  appliquent  ce 
nom  à  toutes  les  victimes  que  leur  haine  veut  immoler  ;  ceux  qui  appel- 
lent les  poignards  sur  les  représentants  du  peuple,  et  demandent  la  dis- 
solution du  gouvernement  et  de  la  convention;  ceux  qui  veulent  que  la 
minorité  devienne  arbitre  de  la  majorité,  qu'elle  puisse  légitimer  ses 
jugements  par  des  insurrections,  et  que  les  Catilinas  soient  appelés  à 
régner  dans  le  sénat.  Ils  veulent  la  guerre  civile  ceux  qui  prêchent  ces 
maximes  dans  tous  les  lieux  publics ,  et  pervertissent  le  peuple  en  accu- 
sant la  raison  de  feuillantisme ,  la  justice  de  pusillanimité,  et  la  sainte 
humanité  de  conspiration. 

«  La  guerre  civile,  s'écrie  l'orateur,  pour  avoir  invoqué  la  souveraineté 
du  peuple!...  Cependant,  en  juillet  1791,  vous  étiez  plus  modestes, 
vous  ne  vouliez  pas  la  paralyser  et  régner  à  sa  place.  Vous  faisiez  courir 
une  pétition  pour  consulter  le  peuple  sur  le  jugement  à  rendre  contre 
Louis  revenu  de  Varennes!  Alors  vous  vouliez  de  la  souveraineté  du 
peuple,  et  vous  ne  pensiez  pas  que  l'invoquer  pût  exciter  la  guerre 
civile!  Serait-ce  qu'alors  elle  favorisait  vos  vues  secrètes,  et  qu'aujour- 
d'hui elle  les  contrarie?  » 

L'orateur  passe  ensuite  à  d'autres  considérations.  On  a  dit  que  l'as- 
semblée devait  montrer  assez  de  grandeur  et  de  courage  pour  faire  exé- 
cuter elle-même  son  juj^ement  sans  s'appuyer  de  l'avis  du  peuple.  «  Du 
courage,  dit-il,  il  en  fallait  pour  attaquer  Louis  XVI  dans  sa  toute- 
puissance;  en  faut-il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis  vaincu  et 
désarmé?  Un  soldat  cimbre  entre  dans  la  prison  de  Marins  pour  l'égor- 
ger; effrayé  à  l'aspect  de  la  victime,  il  s'enfuit  sans  oser  le  frapper.  Si 
ce  soldat  avait  été  membre  d'un  sénat,  doutez -vous  qu'il  eût  hésité  à 
\oter  la  mort  du  t>ran?  Quel  courage  trouvez-vous  à  faire  un  acte  dont 
un  lAche  serait  capable?  » 

Il  parle  encore  d'un  autre  genre  de  courage ,  de  celui  qu'il  faut  dé- 
ployer contre  les  puissances  étrangères.  «  Puisqu'on  parle  continuelle- 
ment, dit-il,  d'un  grand  acte  politique,  il  n'est  pas  inutile  d'examiner 
la  question  sous  ce  rapport.  11  n'est  pas  douteux  que  les  puissances  n'at- 
tendent ce  dernier  prétexte  pour  fondre  toutes  ensemble  sur  la  France. 
On  les  vamcra  sans  doute;  l'héroïsme  des  soldats  français  en  est  un  sûr 
garant  :  mais  ce  sera  un  surcroît  de  dépenses ,  d'efforts  de  tout  genre. 
Si  la  guerre  force  à  de  nouvelles  émissions  d'assignats,  qui  feront  croître 
dans  une  proportion  effrayante  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité; 
si  elle  porte  de  nouvelles  et  morleiles  atteintes  au  commerce;  si  elle  fait 
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verser  des  torrents  de  sang  sur  le  continent  et  sur  les  mers ,  quels  si 
i^rands  services  aurez-vous  rendus  à  l'humanité?  Quelle  reconnaissance 
vous  devra  la  patrie  pour  avoir  fait  en  son  nom  ,  et  au  mépris  de  sa  sou- 
veraineté méconnue,  un  acte  de  vengeance  devenu  la  cause  ou  seule- 
ment le  prétexte  d'événements  si  calamiteux?  J'écarte,  s'écrie  l'orateur, 
toute  idée  de  revers;  mais  oserez-vous  lui  vanter  vos  services?  il  n'y 
aura  pas  une  famille  qui  n'ait  à  pleurer  ou  son  père  ou  son  fils;  l'agri- 
culture manquera  bientôt  de  bras;  les  ateliers  seront  abandonnés;  vos 
trésors  écoulés  appelleront  de  nouveaux  impôts  ;  le  corps  social ,  fatigué 
des  assauts  que  lui  livreront  au  dehors  les  ennemis  armés,  au  dedans 
les  factions  soulevées,  tombera  dans  une  langueur  mortelle.  Craignez 
qu'au  milieu  de  ses  triomphes ,  la  France  ne  ressemble  à  ces  monuments 
fameux  qui,  dans  l'Egypte,  ont  vaincu  le  temps  :  l'étranger  qui  passe 
s'étonne  de  leur  grandeur;  s'il  veut  y  pénétrer,  qu'y  trouve-t-il?  des 
cendres  inanimées,  et  le  silence  des  tombeaux.  » 

Après  ces  craintes,  il  en  est  d'autres  qui  se  présentent  encore  à  l'es- 
prit de  Vergniaud;  elles  lui  sont  suggérées  par  l'histoire  anglaise,  et 
par  la  conduite  de  Cromwell ,  auteur  principal,  mais  caché,  de  la  mort 
de  Charles  V\  Celui-ci,  poussant  toujours  les  peuples,  d'abord  contre 
le  roi,  puis  contre  le  parlement  lui-môme,  brisa  ensuite  son  faible  in- 
strument ,  et  s'assit  au  suprême  pouvoir.  «  N'avez-vous  pas ,  ajoute  Ver- 
gniaud, n'avez-vous  pas  entendu,  dans  cette  enceinte  et  ailleurs,  des 
hommes  crier  :  Si  le  pain  est  cher,  la  cause  en  est  au  Temple;  si  le 
numéraire  est  rare,  si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées ,  la  cause 
en  est  au  Temple;  si  nous  avons  à  souffrir  chaque  jour  du  spectacle  de 
l'indigence^  la  cause  en  est  au  Temple  ! 

«  Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n'ignorent  pas  cependant  que  la  cherté 
du  pain ,  le  défaut  de  circulation  des  subsistances ,  la  mauvaise  admi- 
nistration dans  les  armées,  et  l'indigence  dont  le  spectacle  nous  afflige, 
tiennent  à  d'autres  causes  que  celles  du  Temple.  Quels  sont  donc  leurs 
projets?  Qui  me  garantira  que  ces  mômes  hommes  qui  s'eiïorcent  con- 
tinuellement d'avilir  la  convention ,  et  qui  peut-être  y  auraient  réussi  si 
la  majesté  du  peuple,  qui  réside  en  elle,  pouvait  dépendre  de  leurs  per- 
fidies; que  ces  mômes  hommes  qui  proclament  partout  qu'une  nouvelle 
révolution  est  nécessaire,  qui  font  déclarer  telle  ou  telle  section  en  état 
d'insurrection  permanente,  qui  disent  à  la  commune  que,  lorsque  la 
convention  a  succédé  à  Louis,  on  n'a  fait  que  changer  de  tyrans,  et 
qu'il  faut  une  autre  journée  du  10  août;  que  ces  mêmes  hommes  qui 
ne  parlent  que  de  complots,  de  mort,  de  traîtres,  de  proscriptions;  qui 
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publient  dans  les  assenoblées  de  sections  et  dans  leurs  écrits  qu'il  faut 
nommer  un  défenseur  à  la  république,  qu'il  n'y  a  qu'un  chef  qui  puisse 
la  sauver;  qui  me  garantira,  dis-je,  que  ces  mêmes  hommes  ne  crieront 
pas,  après  la  mort  de  Louis,  avec  la  plus  grande  violence  :  Si  le  pain 
est  cher,  la  cause  en  est  dans  la  convention;  si  le  numéraire  est  rare, 
si  nos  années  sont  mal  approvisionnées ,  la  cause  en  est  dans  la  con- 
vention; si  la  machine  du  gouvernement  se  traîne  avec  peine,  la  cause 
en  est  dans  la  convention  chargée  de  la  diriger;  si  les  calamités  de  la 
guerre  se  sont  accrues  par  les  déclarations  de  C Angleterre  et  de  l'Es- 
pagne,  la  cause  en  est  dans  la  convention,  qui  a  provoqué  ces  décla- 
rations par  la  condamnation  précipitée  de  Louis  ? 

«  Qui  me  garantira  qu'à  ces  cris  séditieux  de  la  turbulence  anarchique 
ne  viendront  pas  se  rallier  l'aristocratie  avide  de  vengeance,  la  misère 
avide  de  changement,  et  jusqu'à  la  pitié,  que  des  préjugés  invétérés 
auront  excitée  sur  le  sort  de  Louis?  Qui  me  garantira  que  de  cette 
tempête,  où  l'on  verra  ressortir  de  leurs  repaires  les  tueurs  du  2  septem- 
bre, on  ne  vous  présentera  pas  tout  couvert  de  sang,  et  comme  un  libé- 
rateur,  ce  défenseur ,  ce  chef  qu'on  dit  être  si  nécessaire?  Un  chef!  ah! 
si  telle  était  leur  audace ,  il  ne  paraîtrait  que  pour  être  à  l'instant  percé 
de  mille  coups  !  Mais  à  quelles  horreurs  ne  serait  pas  livré  Paris!  Paris, 
dont  la  postérité  admirera  le  courage  héroïque  contre  les  rois,  et  ne 
concevra  jamais  l'ignominieux  asservissement  à  une  poignée  de  brigands, 
rebut  de  l'espèce  humaine,  qui  s'agitent  dans  son  sein  et  le  déchirent 
en  tous  sens  par  les  mouvements  convulsifs  de  leur  ambition  et  de  leur 
fureur!  Qui  pourrait  habiter  une  cité  où  régneraient  la  terreur  et  la 
mort!  Et  vous,  citoyens  industrieux,  dont  le  travail  fait  toute  la  richesse, 
et  pour  qui  les  moyens  de  travail  seraient  détruits;  vous  qui  avez  fait 
de  si  grands  sacrifices  à  la  révolution ,  et  à  qui  l'on  enlèverait  les  derniers 
moyens  d'existence  ;  vous  dont  les  vertus ,  le  patriotisme  ardent  et  la 
bonne  foi  ont  rendu  la  séduction  si  facile ,  que  deviendriez-vous?  quelles 
seraient  vos  ressources?  quelles  mains  essuieraient  vos  larmes  et  porte- 
raient des  secours  à  vos  familles  désespérées  ? 

«  Irez-vous  trouver  ces  faux  amis,  ces  perfides  flatteurs  qui  vous  au- 
raient |)rccipité8  dans  l'abîme?  Ah!  fuyez -les  plutôt!  redoutez  leur 
réponse!  je  vais  vous  l'apprendre.  Vous  leur  demanderiez  du  pain;  ils 
vous  diraient  :  Allez  dans  les  carrières  disputer  à  la  terre  quelques  tam- 
hvaux  sanglants  des  victimes  que  vous  avez  égorgées!  Ou  :  Voulez-vous 
du  sang?  Prenez,  en  voici!  du  sang  et  des  cadavres,  nous  n'avons  pas 
d'autre  nourriture  à  vous  offrir!...  Vous  frémissez,  citoyens!  0  ma 
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patrie ,  je  demande  acte  à  mon  tour  des  efforts  que  je  fais  pour  te  sauver 
de  cette  crise  déplorable  !  » 

L'improvisation  de  Vergniaud  avait  produit  sur  ses  auditeurs,  de  tous 
les  côtés,  une  impression  profonde  et  une  admiration  générale.  Robes- 
pierre avait  été  atterré  sous  cette  franche  et  entraînante  éloquence.  Ce- 
pendant Vergniaud  avait  ébranlé,  mais  n'avait  pas  entraîné  l'assemblée, 
qui  hésitait  entre  les  deux  partis.  Plusieurs  orateurs  furent  successive- 
ment entendus ,  pour  ou  contre  l'appel  au  peuple.  Brissot,  Gensonné, 
Pétion  le  soutinrent  à  leur  tour.  Enfin  un  orateur  eut  sur  la  question 
une  inOuence  décisive;  ce  fut  Barrère.  Par  sa  souplesse,  son  éloquence 
évasive  et  froide,  il  était  le  modèle  et  l'oracle  du  milieu.  Il  parla  lon- 
guement sur  le  procès ,  l'envisagea  sous  tous  les  rapports,  des  faits,  des 
lois  et  de  la  politique  ,  et  fournit  des  motifs  de  condamnation  à  tous  les 
faibles ,  qui  ne  demandaient  que  des  raisons  spécieuses  pour  céder.  Sa 
médiocre  argumentation  servit  de  prétexte  à  tous  ceux  qui  tremblaient, 
et  dès  cet  instant  le  malheureux  roi  fut  condamné.  La  discussion  s'était 
prolongée  jusqu'au  7  janvier  1793,  et  déjà  personne  ne  voulait  plus 
entendre  cette  éternelle  répétition  des  mêmes  faits  et  des  mêmes  raison- 
nements. La  clôture  fut  prononcée  sans  opposition  ;  mais  la  proposition 
d'un  nouvel  ajournement  excita  un  soulèvement  des  plus  violents,  et 
fut  enfin  décidée  par  un  décret  qui  fixa  la  position  des  questions  et 
l'appel  nominal  au  14  janvier. 

Ce  jour  fatal  arrivé,  un  concours  extraordinaire  de  spectateurs  en- 
tourait l'assemblée  et  remplissait  les  tribunes.  Une  foule  d'orateurs  se 
pressent  pour  proposer  différentes  manières  de  poser  les  questions. 
Enfin ,  après  de  longs  débats ,  la  convention  renferme  toutes  les  ques- 
tions dans  les  trois  suivantes  : 

Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la 
nation  y  et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'état? 

Le  jugement  y  quel  qu'il  soit,  sera-t-il  envoyé  à  la  sanction  du 
peuple  P 

Quelle  peine  lui  sera-t-il  infligée  ? 

Toute  la  journée  du  14  avait  été  occupée  à  poser  les  questions.  Celle 
du  15  fut  réservée  à  l'appel  nominal.  L'assemblée  décida  d'abord  que 
chaque  membre  prononcerait  son  vote  à  la  tribune  ;  que  ce  vote  pour- 
rait être  motivé ,  et  serait  écrit  et  signé  ;  que  les  absents  sans  cause 
seraient  censurés ,  mais  que  ceux  qui  rentreraient  pourraient  émettre 
leur  vœu,  même  après  l'appel  nominal.  Enfin  ce  fatal  appel  commence 
sur  la  première  question.  Huit  membres  sont  absents  pour  cause  de  mala- 
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die,  vinp:t  par  commission  de  l'assemblée.  Trente-sept,  en  motivant  leurs 
votes  de  diverses  manières,  reconnaissent  Louis  XVl  coupable,  mais 
se  déclarent  incompétents  pour  prononcer  un  jugement ,  et  ne  demandent 
contre  lui  que  des  mesures  de  sûreté  générale.  Enfm  six  cent  quatre- 
vingt-trois  membres  déclarent  sans  explication  Louis  XVI  coupable. 
L'assemblée  se  composait  de  sept  cent  quarante-neuf  membres. 

Le  président,  au  nom  de  la  convention  nationale,  déclare  Louis 
Capet  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation ,  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  de  l'état. 

L'appel  nominal  recommence  sur  la  seconde  question ,  celle  de  l'ap- 
pel au  peuple.  Vingt-neuf  membres  sont  absents.  Quatre,  lesquels  sont 
Lafont,  Waudelincourt ,  Morisson  et  Lacroix,  refusent  de  voter.  Le 
nommé  NoCl  se  récuse.  Onze  donnent  leur  opinion  avec  différentes  con- 
ditions. Deux  cent  quatre-vingt-un  votent  pour  l'appel  au  peuple; 
quatre  cent  vingt-trois  le  rejettent.  Le  président  déclare,  au  nom  de  la 
convention  nationale ,  que  le  jugement  de  Louis  Capet  ne  sera  pas  en" 
voijé  à  la  ratification  du  peuple. 

La  journée  du  15  avait  été  absorbée  tout  entière  par  ces  deux  appels 
nominaux,  le  troisième  fut  renvové  à  la  séance  du  lendemain. 

L'agitation  augmentait  dans  Paris  à  mesure  que  l'instant  décisif  s'ap- 
prochait. Aux  théâtres,  des  voix  favorables  à  Louis  XVT  s'étaient  fait 
entendre,  à  l'occasion  de  la  pièce  de  l'Ami  des  lois.  La  commune  avait 
ordonné  la  suspension  de  tous  les  spectacles;  mais  le  conseil  exécutif 
avait  révoqué  cette  mesure,  comme  attentatoire  à  la  liberté  de  la  presse, 
dans  laquelle  on  comprenait  la  liberté  du  théâtre.  Dans  les  prisons ,  il 
régnait  une  consternation  profonde.  On  avait  répandu  que  les  épou- 
vantables journées  de  septembre  devaient  s'y  renouveler,  et  les  prison- 
niers, leurs  parents   assiégeaient  les  députés   de   supplications,  pour 
qu'on  les  arrachât  à  la  mort.  Les  Jacobins ,  de  leur  côté,  disaient  que  , 
de  toutes  parts,  on  conspirait  pour  soustraire  Louis  XVI  au  supplice, 
et  pour  rétablir  la  royauté.  Leur  colère,  excitée  par  les  délais  et  les 
obstacles,  en  devenait  plus  menaçante  ,  et  les  deux  partis  s'effrayaient 
ainsi  l'un  l'autre,  en  se  supposant  des  projets  sinistres.  La  séance  du  16 
avait  excité  un  concours  encore  plus  considérable  (jue  les  précédentes  : 
c'était  la  séance  décisive,  car  la  déclaration  de  la  culpabilité  n'était 
rien  si  Louis  XVl  était  condamné  au  simple  bannissement,  et  le  but  de 
ceux  qui  voulaient  son  salut  était  rempli,  puisque  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient attendre  dans  le  moment,  c'éUiit  de  l'arracher  à  Téchafaud.  Les 
tribunes  avaient  été  envahies  de  bonne  heure  par  les  Jacobins,  et  leurs 
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regards  étaient  fixés  sur  le  bureau  où  chaque  membre  allait  paraître 
pour  déposer  son  vote.  Une  grande  partie  du  jour  est  consacrée  à  des 
mesures  d'ordre  public,  à  appeler  les  ministres,  à  les  entendre,  à  pro- 
voquer des  explications  de  la  part  du  maire ,  sur  la  clôture  des  barrières , 
qu'on  disait  avoir  été  fermées  pendant  la  journée.  La  convention  dé- 
crète qu'elles  resteront  ouvertes ,  et  que  les  fédérés  présents  à  Paris 
partageront  avec  les  Parisiens  le  service  de  la  ville  et  de  tous  les  éta- 
blissements publics.  Comme  la  journée  était  avancée,  on  décide  que  la 
séance  sera  permanente  jusqu'à  la  fin  de  l'appel  nominal.  A  l'instant  où 
l'appel  nominal  allait  commencer,  on  demande  à  fixer  à  quel  nombre  de 
voix  l'arrôt  doit  être  rendu.  Lehardy  propose  les  deux  tiers  des  voix  , 
comme  dans  les  tribunaux  criminels.  Danton ,  qui  venait  d'arriver  de 
Belgique,  s'y  oppose  fortement,  et  requiert  la  simple  majorité  ,  c'est-à- 
dire  la  moitié  des  voix  plus  une.  Lanjuinais  s'expose  à  de  nouveaux 
orages,  en  demandant  qu'après  tant  de  violations  des  formes  de  la  justice, 
on  observe  au  moins  celle  qui  exige  les  deux  tiers  des  suffrages.  «  Nous 
votons,  s'écrie-t-il ,  sous  le  poignard  et  le  canon  des  factieux!  »  A  ces 
mots,  de  nombreux  cris  s'élèvent,  et  la  convention  termine  le  débat  en 
déclarant  que  la  forme  de  ses  décrets  est  unique,  et  que,  d'après  cette 
forme,  ils  sont  tous  rendus  à  la  simple  majorité. 

Il  est  sept  heures  et  demie  du  soir,  et  l'appel  nominal  commence 
pour  durer  toute  la  nuit.  Les  uns  prononcent  simplement  la  mort  ;  les 
autres  se  déclarent  pour  la  détention  ,  et  le  bannissement  à  la  paix  ;  un 
certain  nombre  vote  la  mort  avec  une  restriction  :  c'est  d  examiner  s'il 
ne  serait  pas  convenable  de  surseoir  à  l'exécution.  Mailhe  était  l'auteur 
de  cette  restriction  ,  qui  pouvait  sauver  Louis  XYI ,  car  le  temps  était 
tout  ici,  et  un  délai  équivalait  à  une  absolution.  Un  assez  grand  nombre 
de  députés  s'étaient  rangés  de  cet  avis.  L'appel  continue  au  milieu  du 
tumulte.  Dans  ce  moment,  l'intérêt  qu'avait  inspiré  Louis  XVI  était 
parvenu  à  son  comble,  et  beaucoup  de  membres  étaient  arrivés  avec 
l'intention  de  voter  en  sa  faveur;  mais  d'autre  part  aussi,  l'acharne- 
ment de  ses  ennemis  s'était  accru ,  et  le  peuple  avait  fini  par  identifier 
la  cause  de  la  république  avec  la  mort  du  dernier  roi ,  et  regardait  la 
république  comme  condamnée,  et  la  royauté  rétablie,  si  Louis  était 
sauvé.  Effrayés  de  la  fureur  que  soulevait  cette  conviction  populaire, 
beaucoup  de  membres  redoutaient  la  guerre  civile,  et,  quoique  fort  émus 
du  sort  de  Louis  XYI ,  étaient  épouvantés  des  suites  d'un  acquittement. 
Cette  crainte  devenait  plus  grande  à  la  vue  de  l'assemblée  et  de  la  scène 
qui  s'y  passait.  A  mesure  que  chaque  député  montait  l'escalier  du  bu- 
u.  > 
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reau ,  on  se  taisait  pour  Tentendre  ;  mais  après  son  vote ,  les  mouve- 
ments (J  approbation  et  d'improbation  s'élevaient  aussitôt  et  accompa- 
gnaient son  retour.  Les  tribunes  accueillaient  par  des  murmures  tout 
vote  qui  n'était  point  pour  la  mort;  souvent  elles  adressaient  à  l'assem- 
blée elle-même  des  gestes  menaçants.  Les  députés  y  répondaient  de  l'in- 
térieur de  la  salle ,  et  il  en  résultait  un  échange  tumultueux  de  menaces 
et  de  paroles  injurieuses.  Cette  scène  sombre  et  terrible  avait  ébranlé 
toutes  les  âmes,  et  changé  bien  des  résolutions.  Lecointre  de  Versailles, 
dont  le  courage  n'était  pas  douteux,  et  qui  n'avait  cessé  de  gesticuler 
contre  les  tribunes,  arrive  au  bureau,  hésite,  et  laisse  tomber  de  sa 
bouche  le  mot  inattendu  et  terrible  :  La  mort,  Vergniaud,  qui  avait 
paru  profondément  touché  du  sort  de  Louis  XVI,  et  qui  avait  déclaré  à 
des  amis  que  jamais  il  ne  pourrait  condamner  ce  malheureux  prince, 
Vergniaud,  à  l'aspect  de  cette  scène  désordonnée,  croit  voir  la  guerre 
civile  en  France,  et  prononce  un  arrêt  de  mort,  en  y  ajoutant  néan- 
moins l'amendement  de  Mailhe.  On  l'interroge  sur  son  changement 
d'opinion,  et  il  répond  qu'il  a  cru  voir  la  guerre  civile  prête  à  éclater, 
et  qu'il  n'a  pas  osé  mettre  en  balance  la  vie  d'un  individu  avec  le  salut 
de  la  France. 

Presque  tous  les  Girondins  adoptèrent  l'amendement  de  Mailhe.  Ln 
député,  dont  le  vote  excita  une  vive  sensation,  fut  le  duc  d'Orléans. 
Obligé  de  se  rendre  supportable  aux  Jacobins  ou  de  périr,  il  prononça 
la  mort  de  son  parent ,  et  retourna  à  sa  place  au  milieu  de  l'agitation 
causée  par  son  vote.  Cette  triste  séance  dura  toute  la  nuit  du  16  et 
toute  la  journée  du  17 ,  jusqu'à  sept  heures  du  soir.  On  attendait  le 
recensement  des  voix  avec  une  impatience  extraordinaire.  Les  avenues 
étaient  remplies  d'une  foule  immense,  au  milieu  de  laquelle  on  se 
demandait  de  proche  en  proche  le  résultat  du  scrutin.  Dans  l'assemblée 
on  était  incertain  encore,  et  l'on  croyait  avoir  entendu  les  mots  derec/w- 
a'wn  ou  de  bannissement  proférés  aussi  souvent  que  celui  la  mort.  Sui- 
vant les  uns,  il  manquait  un  suffrage  pour  la  condamnation;  suivant 
/esautrcs ,  la  majorité  existait,  mais  elle  n'était  qued'une  seule  voix.  De 
toutes  parts  cnlin,  on  disait  qu'un  seul  avis  pouvait  décider  la  question, 
et  on  regardait  avec  anxiété  si  un  votant  nouveau  n'arrivait  pas.  En  ce 
moment  paraît  à  la  tribune  un  homme  qui  s'avance  avec  peine,  et  dont 
la  tête  enveloppée  annonce  un  malade  :  c'est  Duchastel,  député  des 
Deux-Sèvres ,  qui  s'est  arraché  de  son  lit  pour  venir  donner  son  vote. 
A  cotte  vue,  des  cris  tumultueux  s'élèvent.  On  prétend  que  les  machi- 
uijtcurs  sont  allés  le  chercher  pour  sauver  Louis  XVI.  On  veut  l'interro- 
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gcr,  mais  l'assemblée  s'y  refuse  et  lui  donne  la  faculté  de  voter  en  vertii 
de  la  décision  qui  admettait  le  suffrage  après  l'appel  nominal.  Duchastel 
monte  avec  fermeté  à  la  tribune,  et  au  milieu  de  l'attente  universelle, 
prononce  le  bannissement. 

De  nouveaux  incidents  se  succèdent.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères demande  la  parole  pour  communiquer  une  note  du  chevalier 
d'Ocariz  ,  ambassadeur  d'Espagne.  Il  offrait  la  neutralité  de  l'Espagne, 
et  sa  médiation  auprès  de  toutes  les  puissances,  si  on  laissait  la  vie  à 
Louis  XVÏ.  Les  Montagnards  impatients  prétendent  que  c'est  un  inci- 
dent combiné  pour  faire  naître  de  nouveaux  obstacles,  et  demandent 
l'ordre  du  jour.  Danton  veut  que  sur-le-champ  on  déclare  la  guerre  à 
l'Espagne.  L'assemblée  adopte  l'ordre  du  jour.  On  annonce  ensuite  une 
nouvelle  demande  :  ce  sont  les  défenseurs  de  Louis  XVI ,  qui  veulent 
paraître  devant  l'assemblée  pour  lui  faire  une  communication.  Nouveaux 
cris  du  côté  de  la  Montagne.  Robespierre  prétend  que  toute  défense  est 
terminée,  que  les  conseils  n'ont  plus  rien  à  faire  entendre  à  la  conven- 
tion ,  que  l'arrêt  est  rendu ,  et  qu'il  faut  le  prononcer.  On  décide  que 
les  défenseurs  ne  seront  introduits  qu'après  le  prononcé  de  l'arrêt. 

Vergniaud  présidait.  «  Citoyens,  dit-il,  je  vais  proclamer  le  résultat 
du  scrutin.  Vous  garderez  ,  je  l'espère,  le  plus  profond  silence.  Quand 
la  justice  a  parlé,  l'humanité  doit  avoir  son  tour.  » 

L'assemblée  était  composée  de  sept  cent  quarante-neuf  membres  : 
quinze  étaient  absents  par  commission,  huit  par  maladie,  cinq  n'avaient 
pas  voulu  voter,  ce  qui  réduisait  le  nombre  des  députés  présents  à  sept 
cent  vingt  et  un ,  et  la  majorité  absolue  à  trois  cent  soixante  et  une  voix. 
Deux  cent  quatre-vingt-six  avaient  voté  pour  la  détention  ou  le  bannis- 
sement avec  différentes  conditions;  deux  avaient  voté  pour  les  fers; 
quarante-six  pour  la  mort  avec  sursis,  soit  jusqu'à  la  paix,  soit  jusqu'à 
la  ratification  de  la  constitution  ;  vingt-six  s'étaient  prononcés  pour  la 
mort,  mais,  comme  Mailhe,  ils  avaient  demandé  qu'il  fut  examiné  s'il 
ne  serait  pas  utile  de  surseoir  à  l'exécution.  Leur  vote  était  néanmoins 
indépendant  de  cette  dernière  clause.  Trois  cent  soixante  et  un  avaient 
voté  pour  la  mort  sans  condition. 

Le  président,  avec  l'accent  de  la  douleur,  déclare  au  nom  de  la  con- 
vention que  la  peine  prononcée  contre  Louis  Capet  est  la  mort. 

Dans  ce  moment,  on  introduit  à  la  barre  les  défenseurs  de  Louis  XVI. 
M.  Desèze  prend  la  parole,  et  dit  qu'il  est  envoyé  par  son  client  pour 
interjeter  appel  auprès  du  peuple  du  jugement  rendu  par  la  convention. 
Il  s'appuie  sur  le  petit  nombre  de  voix  qui  ont  décidé  la  condamnation , 
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et  soutient  que,  puisque  de  tels  doutes  se  sont  élevés  dans  les  esprits, 
il  convient  d'en  référer  à  la  nation  elle-même.  Tronchet  ajoute  que  le 
code  pénal  ayant  été  suivi  quant  à  la  sévérité  de  la  peine,  on  aurait  dû 
le  suivre  au  moins  quant  à  l'humanité  des  formes ,  et  que  celle  qui  exige 
les  deux  tiers  des  voix  n'aurait  pas  dû  être  négligée.  Le  vénérable 
Malesherbes  parle  à  son  tour,  et ,  d'une  voix  entrecoupée  par  des  san- 
glots :  «  Citoyens,  dit-il ,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  la  parole Je  vois 

avec  douleur  que  l'on  me  refuse  le  temps  de  rallier  mes  idées  sur  la 

manière  de  compter  les  voix J'ai  beaucoup  réfléchi  autrefois  sur  ce 

sujet;  j'ai  beaucoup  d'observations  à  vous  communiquer mais 

Citoyens pardonnez  mon  trouble accordez-moi  jusqu'à  demain 

pour  vous  présenter  mes  idées.  » 

L'assemblée  est  émue  à  la  vue  des  larmes  et  des  cheveux  blanchis  de 
ce  vénérable  vieillard.  «  Citoyens,  dit  Yergniaud  aux  trois  défenseurs, 
la  convention  a  entendu  vos  réclamations  ;  elles  étaient  pour  vous  un 
devoir  sacré.  Veut-on,  ajouta-t-il,  en  s' adressant  à  l'assemblée,  décer- 
ner les  honneurs  de  la  séance  aux  défenseurs  de  Louis?  —  Oui ,  oui,  » 
s'écrie-t-on  à  l'unanimité. 

Robespierre  prend  aussitôt  la  parole,  et,  rappelant  le  décret  rendu 
contre  l'appel  au  peuple,  repousse  la  demande  des  défenseurs.  Guadet 
veut  que,  sans  admettre  l'appel  au  peuple,  on  accorde  vingt-quatre 
heures  à  Malesherbes.  Merlin  de  Douai  soutient  qu'il  n'y  a  rien  à  dire 
sur  la  manière  de  compter  les  voix  ;  car,  si  le  code  pénal  qu'on  invoque 
exige  les  deux  tiers  des  voix  pour  la  déclaration  du  fait,  il  n'exige  que 
la  simple  majorité  pour  l'application  de  la  peine.  Or,  dans  le  cas  actuel, 
la  culpabilité  a  été  déclarée  à  la  presque  unanimité  des  voix;  et  dès 
lors  peu  importo  que  pour  la  peine  on  n'ait  obtenu  que  la  simple 
majorité. 

D'après  ces  diverses  observations ,  la  convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  réclamations  des  défenseurs,  déclare  nul  l'appel  de  Louis, 
et  renvoie  au  lendemain  la  question  du  sursis.  Le  lendemain  18,  on 
prétend  que  l'énumération  des  votes  ne  s'est  pas  faite  exactement,  et 
on  demande  qu'elle  soit  recommencée.  Toute  la  journée  se  passe  en 
contestations;  enfin  le  calcul  est  reconnu  exact,  et  l'on  est  obligé  de 
remettre  au  jour  suivant  la  question  du  sursis. 

Le  10  ciilin,  on  agite  cette  dernière  question.  C'était  remettre  en 
problème  tout  le  procès,  car  un  délai  était  pour  Louis  XVT  la  vie  même. 
Aussi,  après  avoir  épuisé  toutes  les  raisons,  en  discutant  la  peine  et 
l'appel,  les  Girondins  et  ceux  qui  voulaient  sauver  Louis  XVI  ne  savaient 
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plus  quels  moyens  employer:  ils  alléguèrent  encore  des  raisons  politiques; 
mais  on  leur  répondit  que  si  Louis  XVI  était  mort ,  on  s'armerait  pour 
le  venger;  que  s'il  était  vivant  et  détenu,  on  s'armerait  pour  le  délivrer, 
et  que  par  conséquent  les  résultats  seraient  les  mêmes.  Barrère  prétendit 
qu'il  était  indigne  de  promener  ainsi  une  tête  dans  les  cours  étrangères , 
et  de  stipuler  la  vie  ou  la  mort  d'un  condamné  comme  un  article  de 
traité.  Il  ajouta  que  ce  serait  une  cruauté  pour  Louis  XVI  lui-même, 
qui  mourrait  à  chaque  mouvement  des  armées.  L'assemblée,  fermant 
aussitôt  la  discussion,  décida  que  chaque  membre  voterait  par  oui  ou 
par  non  sans  désemparer.  Le  20  janvier,  à  trois  heures  du  matin ,  l'appel 
nominal  est  terminé,  et  le  président  déclare,  à  la  majorité  de  trois  cent 
quatre-vingts  voix  sur  trois  cent  dix ,  qu'il  ne  sera  pas  sursis  à  l'exécution 
de  Louis  Capet. 

Dans  cet  instant  il  arrive  une  lettre  de  Kersaint.  Ce  député  donne  sa 
démission.  11  ne  peut  plus,  dit-il  à  l'assemblée,  supporter  la  honte  de 
s'asseoir  dans  son  enceinte  avec  des  hommes  de  sang,  alors  que  leur 
avis,  précédé  de  la  terreur,  l'emporte  sur  celui  des  gens  de  bien,  alors 
que  Marat  l'emporte  sur  Pétion.  Cette  lettre  cause  une  rumeur  extraor- 
dinaire. Gensonné  prend  la  parole  et  choisit  cette  occasion  de  se  venger 
sur  les  septembriseurs  du  décret  de  mort  qu'on  venait  de  rendre.  «  Ce 
n'était  rien,  disait-il,  que  d'avoir  puni  les  attentats  delà  tyrannie,  si 
on  ne  punissait  d'autres  attentats  plus  redoutables.  On  n'avait  rempli 
que  la  moitié  de  sa  tâche ,  si  on  ne  punissait  pas  les  forfaits  de  septembre, 
et  si  on  n'ordonnait  pas  une  instruction  contre  leurs  auteurs.  »  A  cette 
proposition  ,  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  avec  acclama- 
tion. Marat  et  Tallien  s'opposent  à  ce  mouvement.  «  Si  vous  punissez, 
s'écrient-ils,  les  auteurs  de  septembre,  punissez  aussi  les  conspirateurs 
qui  étaient  retranchés  au  château  dans  la  journée  du  10  août.  »  Aussitôt 
l'assemblée,  accueillant  toutes  ces  demandes ,  ordonne  au  ministre  de  la 
justice  de  poursuivre  tout  à  la  fois  les  auteurs  des  brigandages  commis 
dans  les  premiers  jours  de  septembre,  les  individus  trouvés  les  armes  à 
la  main  dans  le  château  pendant  la  nuit  du  9  au  40  août,  et  les  fonc- 
tionnaires qui  avaient  quitté  leur  poste  pour  venir  à  Paris  conspirer 
avec  la  cour. 

Louis  XVI  était  définitivement  condamné,  aucun  sursis  ne  pouvait 
différer  le  moment  de  la  sentence,  et  tous  les  moyens  imaginés  pour  re- 
culer l'instant  fatal  étaient  épuisés.  Tous  les  membres  du  côté  droit,  les 
royalistes  secrets  comme  les  républicains ,  étaient  également  consternés 
et  de  cette  sentence  cruelle  et  de  l'ascendant  que  venait  d'acquérir  la 
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Montagne.  Dans  Paris  régnait  une  stupeur  profonde;  l'audace  du  nou- 
veau gouvernement  avait  produit  l'effet  ordinaire  de  la  force  sur  les 
masses  ;  elle  avait  paralysé ,  réduit  au  silence  le  plus  grand  nombre ,  et 
excité  seulement  l'indignation  de  quelques  âmes  plus  fortes.  11  y  avait 
encore  quelques  anciens  serviteurs  de  Louis  XVI ,  quelques  jeunes  sei- 
gneurs, quelques  gardes  du  corps,  qui  se  proposaient ,  dit-on,  de  voler 
au  secours  du  monarque  et  de  l'arracher  au  supplice;  mais  se  voir,  s'en- 
tendre, se  concerter  au  milieu  de  la  terreur  profonde  des  uns  et  de  la 
surveillance  active  des  autres,  était  impraticable,  et  tout  ce  qui  était 
possible ,  c'était  de  tenter  quelques  actes  isolés  de  désespoir.  Les  Jaco- 
bins, charmés  de  leur  triomphe,  en  étaient  cependant  étonnés,  et  ils 
se  recommandaient  de  se  tenir  serrés  pendant  les  dernières  vingt-quatre 
heures ,  d'envoyer  des  commissaires  à  toutes  les  autorités ,  à  la  com- 
mune, à  l'état-major  delà  garde  nationale,  au  département ,  au  conseil 
exécutif,  pour  réveiller  leur  zèle  et  assurer  l'exécution  de  l'arrêt.  Ils 
se  disaient  que  cette  exécution  aurait  lieu,  qu'elle  était  infaillible;  mais, 
au  soin  qu'ils  mettaient  à  le  répéter,  on  voyait  qu'ils  n'y  croyaient  pas 
entièrement.  Ce  supplice  d'un  roi,  au  sein  d'un  pays  qui  trois  années 
auparavant  était ,  par  les  mœurs,  les  usages  et  les  lois,  une  monarchie 
absolue,  paraissait  encore  douteux,  et  ne  devenait  croyable  qu'après 
l'événement. 

Le  conseil  exécutif  était  chargé  de  la  douloureuse  mission  de  faire 

exécuter  la  sentence.  Tous  les  ministres  étaient  réunis  dans  la  salle  de 

leurs  séances,  frappés  de  consternation.  Garât,  comme  ministre  de  la 

justice,  était  chargé  du  plus  pénible  de  tous  les  rôles,  celui  d'aller 

signifiera  Louis  XVI  les  décrets  de  la  convention.  Il  se  rend  au  Temple, 

accompagné  de  Santerre,  d'une  députation  de  la  commune  et  du  tribunal 

criminel ,  et  du  secrétaire  du  conseil  exécutif.  Louis  XVI  attendait 

depuis  quatre  jours  ses  défenseurs  et  demandait  en   vain  à  les  voir. 

Le  '20  janvier,  à  deux  heures  après  midi,   il  les  attendait  encore, 

lorsque  tout  à  coup  il  entend  le  bruit  d'un  cortège   nombreux;  il 

s'avance,  il  aperçoit  les  envoyés  du  conseil  exécutif.  Il  s'arrête  avec 

dignité  sur  la  porte  de  sa  chambre,  et  ne  paraît  point  ému.  Garât  lui 

dit  alors  avec  tristesse  qu'il  est  chargé  de  lui  communiquer  les  décrets 

de  In  convention.  Grouvelle,  secrétaire  du  conseil  exécutif,  en  fait  la 

lecture.  Le  premier  déclare  Louis  XVI  coupable  d'attentat  contre  la 

sûreté  générale  de  l'état  ;   le  second  le  condamne  à  mort  ;  le  troisième 

rejette  tout  appel  au  peuple  ;  le  quatrième  enfin  ordonne  l'exécution  sous 

vingt-quatre  heures.  Louis  ,  promenant  sur  tous  ceux  qui  l'entouraient 
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un  regard  tranquille,  prend  Tarrôt  des  mains  de  Grouvelle,  l'enferme 
dans  sa  poche,  et  lit  à  Carat  une  lettre  dans  laquelle  il  demau'lait  à  la 
convention  trois  jours  pour  se  préparer  à  mourir,  un  confesseur  pour 
Tassister  dans  ses  derniers  moments,  la  faculté  de  voir  sa  famille,  et  la 
permission  pour  elle  de  sortir  de  France.  Carat  prit  la  lettre,  en  prc- 
mettant  d'aller  la  remettre  de  suite  à  la  convention.  Le  roi  lui  donna 
en  même  temps  l'adresse  de  l'ecclésiastique  dont  il  désirait  recevoir  les 
derniers  secours. 

Louis  XVI  rentra  avec  beaucoup  de  calme,  demanda  à  dîner,  et 
mangea  comme  à  l'ordinaire.  On  avait  retiré  les  couteaux,  et  on  refusait 
de  les  lui  donner.  «  Me  croit-on  assez  lâche,  dit-il  avec  dignité,  pour 
attenter  à  ma  vie?  Je  suis  innocent,  et  je  saurai  mourir  sans  crainte.  » 
Il  fut  obligé  de  se  passer  de  couteau  :  il  acheva  son  repas,  rentra 
dans  son  appartement,  et  attendit  avec  sang -froid  la  réponse  à  sa 
lettre. 

La  convention  refusa  le  sursis,  mais  accorda  toutes  les  antres  de- 
mandes. Carat  envoya  chercher  M.  Edgeworth  de  Firmont,  l'ecclésias- 
tique dont  Louis  XVI  avait  fait  choix;  il  le  fit  monter  dans  sa  voiture, 
et  le  conduisit  lui-même  au  Temple.  Il  arriva  à  six  heures,  et  se  pré- 
senta dans  la  grande  tour,  accompagné  de  Santerre.  Il  apprit  au  roi 
que  la  convention  lui  permettait  d'appeler  un  ministre  du  culte,  et 
de  voir  sa  famille  sans  témoins,  mais  qu'elle  rejetait  la  demande  d'un 
sursis. 

Carat  ajouta  que  M.  Edgeworth  était  arrivé,  qu'il  était  dans  la  salle 
du  conseil,  et  qu'on  allait  l'introduire.  Carat  se  retira,  toujours  plus 
surpris  et  plus  touché  de  la  tranquille  magnanimité  du  prince. 

A  peine  introduit  auprès  du  roi ,  M.  Edgeworth  voulut  se  jeter  à  ses 
pieds ,  mais  le  roi  le  releva  aussitôt ,  et  versa  avec  lui  des  larmes  d'atten- 
drissement. Il  lui  demanda  ensuite,  avec  une  vive  curiosité,  des  nou- 
velles du  clergé  de  France ,  de  plusieurs  évêques ,  et  surtout  de  l'arche- 
vêque de  Paris,  et  le  pria  d'assurer  ce  dernier  qu'il  mourait  fidèlement 
attaché  à  sa  communion.  Huit  heures  étant  sonnées,  il  se  leva,  pria 
M.  Edgeworth  d'attendre,  et  sortit  avec  émotion,  en  disant  qu'il  allait 
oir  sa  famille.  Les  municipaux,  ne  voulant  pas  perdre  de  vue  la  per- 
sonne du  roi,  même  pendant  qu'il  serait  avec  sa  famille,  avaient  décidé 
qu'il  la  verrait  dans  la  salle  à  manger,  qui  était  fermée  par  une  porte 
vitrée,  à  travers  laquelle  on  pouvait  apercevoir  tous  ses  mouvements 
sans  entendre  ses  paroles.  Le  roi  s'y  rendit,  se  fit  placer  de  l'eau  sur 
une  table,  pour  secourir  les  princesses,  si  elles  en  avaient  besoin.  Il  se 
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promenait  avec  anxiété ,  attendant  le  moment  douloureux  où  paraîtraient 
les  êtres  qui  lui  étaient  si  chers.  A  huit  heures  et  demie ,  la  porte  s'ouvrit  ; 
la  reine,  tenant  le  Dauphin  par  la  main,  Madame  Elisabeth,  Madame 
Royale,  se  précipitèrent  dans  les  bras  de  Louis  XVI,  en  poussant  des 
sanglots.  La  porte  fut  fermée,  et  les  municipaux,  Cléry,  M.  Edgeworth 
se  placèrent  devant  le  vitrage  pour  être  témoins  de  cette  entrevue  déchi- 
rante. Ce  ne  fut,  pendant  le  premier  moment,  qu'une  scène  de  confusion 
et  de  désespoir.  Les  cris ,  les  lamentations  empêchaient  de  rien  distin- 
guer. Enfin  les  larmes  tarirent,  la  conversation  devint  plus  tranquille, 
et  les  princesses,  tenant  toujours  le  roi  embrassé,  lui  parlèrent  quelque 
temps  à  voix  basse.  Après  un  entretien  assez  long,  mêlé  de  silence  et 
d'abattement,  il  se  leva  pour  se  soustraire  à  cette  situation  douloureuse, 
et  promit  de  les  revoir  le  lendemain  matin  à  huit  heures.  «  Nous  le 
promettez -vous?  »  lui  demandèrent  avec  instance  les  princesses.  «  Oui, 
oui,  »  répondit  le  roi  avec  douleur.  Dans  ce  moment  la  reine  l'avait 
saisi  par  un  bras.  Madame  Elisabeth  par  l'autre;  Madame  Royale  tenait 
son  père  embrassé  par  le  milieu  du  corps ,  et  le  jeune  prince  était  devant 
lui ,  donnant  la  main  à  sa  mère  et  à  sa  tante.  Au  moment  de  sortir, 
Madame  Royale  tomba  évanouie;  on  l'emporta  aussitôt,  et  le  roi  re- 
tourna auprès  de  M.  Edgeworth  ,  accablé  de  cette  scène  cruelle.  Après 
quelques  instants,  il  parvint  à  se  remettre,  et  recouvra  tout  son  calme. 

M.  Edgeworth  lui  offrit  alors  de  lui  dire  la  messe,  qu'il  n'avait  pas 
entendue  depuis  longtemps.  Après  quelques  difficultés ,  la  commune 
consentit  à  cette  cérémonie,  et  on  fit  demander  à  l'église  voisine  les 
ornements  nécessaires  pour  le  lendemain  matin.  Le  roi  se  coucha  vers 
minuit ,  en  recommandant  à  Cléry  de  l'éveiller  avant  cinq  heures. 
M.  Edgeworth  se  jeta  sur  un  lit;  Cléry  resta  debout  près  du  chevet  de 
son  maître ,  contemplant  le  sommeil  paisible  dont  il  jouissait  à  la  veille 
de  l'échafaud. 

Pendant  que  ceci  se  passait  au  Temple ,  une  scène  épouvantable  avait 
eu  lieu  dans  Paris.  Quelques  ûmes  indignées  fermentaient  çà  et  là,  tan- 
dis que  la  masse,  ou  indifférente  ou  terrifiée,  demeurait  immobile. 
L'n  garde  du  corps,  nommé  Paris,  avait  résolu  de  venger  la  mort  de 
Louis  XVI  sur  un  de  ses  juges.  Lepelletier-Saint-Fargeau  avait,  comme 
beaucoup  d'hommes  de  son  rang,  voté  la  mort,  pour  faire  oublier  sa 
naissance  et  sa  fortune.  11  avait  excité  plus  d'indignation  chez  les  roya- 
listes, à  cause  même  de  la  classe  à  laquelle  il  appartenait.  Le  20  au 
soir,  chez  un  restaurateur  du  Palais-Royal,  on  le  montra  au  garde  du 
corps  Paris,  tandis  qu'il  se  mettait  à  table.  Le  jeune  homme,  revêtu 
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d'une  grande  houppelande,  se  présente  et  lui  dit  :  «  C'est  toi ,  scélérat 
de  Lepellelier,  qui  as  voté  la  mort  du  roi?  —  Oui,  répond  celui-ci; 
mais  je  ne  suis  pas  un  scélérat,  j'ai  voté  selon  ma  conscience.  —  Tiens, 
reprend  Paris,  voilà  pour  ta  récompense.  »  Et  il  lui  enfonce  son  sabre 
dans  le  flanc  :  Lepelletier  tombe ,  et  Pûris  disparaît  sans  qu'on  ait  le 
temps  de  s'emparer  de  sa  personne. 

La  nouvelle  de  cet  événement  se  répand  aussitôt  de  toutes  parts.  On 
le  dénonce  à  la  convention,  aux  Jacobins,  à  la  commune;  et  cette  nou- 
velle donne  plus  de  consistance  aux  bruits  d'une  conspiration  des  roya- 
listes ,  tendant  à  massacrer  le  côté  gauche  et  à  délivrer  le  roi  au  pied 
de  l'échafaud.  Les  Jacobins  se  déclarent  en  permanence,  et  envoient 
de  nouveaux  commissaires  à  toutes  les  autorités,  à  toutes  les  sections, 
pour  réveiller  le  zèle  et  mettre  la  population  entière  sous  les  armes. 

Le  lendemain  21  janvier,  cinq  heures  avaient  sonné  au  Temple.  Le 
roi  s'éveille ,  appelle  Cléry,  lui  demande  l'heure ,  et  s'habille  avec  beau- 
coup de  calme.  11  s'applaudit  d'avoir  retrouvé  ses  forces  dans  le  som- 
meil. Cléry  allume  du  feu ,  transporte  une  commode  dont  il  fait  un 
autel.  M.  Edgeworth  se  revêt  des  ornements  sacerdotaux ,  et  commence 
à  célébrer  la  messe;  Cléry  la  sert,  et  le  roi  l'entend  à  genoux  avec  le 
plus  grand  recueillement.  11  reçoit  ensuite  la  communion  des  mains  de 
M.  Edgeworth,  et  après  la  messe ,  se  relève  plein  de  force,  et  attendant 
avec  calme  le  moment  d'aller  à  l'échafaud.  11  demande  des  ciseaux  pour 
couper  ses  cheveux  lui-même ,  et  se  soustraire  à  cette  humiliante  opéra- 
tion faite  par  la  main  des  bourreaux  ;  mais  la  commune  les  lui  refuse  par 
défiance. 

Dans  ce  moment ,  le  tambour  battait  dans  la  capitale.  Tous  ceux  qui 
faisaient  partie  des  sections  armées  se  rendaient  à  leur  compagnie  avec 
une  complète  soumission  ;  ceux  qu'aucune  obligation  n'appelait  à  figurer 
dans  cette  terrible  journée  se  cachaient  chez  eux.  Les  portes ,  les  fenêtres 
étaient  fermées ,  et  chacun  attendait  chez  soi  la  fin  de  ce  triste  événe- 
ment. On  disait  que  quatre  ou  cinq  cents  hommes  dévoués  devaient 
fondre  sur  la  voiture,  et  enlever  le  roi.  La  convention ,  la  commune,  le 
conseil  exécutif,  les  Jacobins  étaient  en  séance. 

A.  huit  heures  du  matin ,  Santerre ,  avec  une  députation  de  la  com- 
mune, du  département  et  du  tribunal  criminel ,  se  rend  au  Temple. 
Louis  XVI,  en  entendant  le  bruit,  se  lève  et  se  dispose  à  partir.  11 
n'avait  pas  voulu  revoir  sa  famille  pour  ne  pas  renouveler  la  triste  scène 
de  la  veille.  11  charge  Cléry  de  faire  pour  lui  ses  adieux  à  sa  femme,  à 
sa  sœur  et  à  ses  enfants;  il  lui  donne  un  cachet,  des  cheveux  et  divers 
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bijoux,  avec  commission  de  les  leur  remettre.  Il  lui  serre  ensuite  la 
main  en  le  remerciant  de  ses  services.  Après  cela  ,  il  s'adresse  à  l'un  des 
municipaux  en  le  priant  de  transmettre  son  testament  à  la  commune. 
Ce  municipal  était  un  ancien  prêtre,  nommé  Jacques  Roux,  qui  lui 
répond  brutalement  qu'il  est  chargé  de  le  conduire  au  supplice ,  et  non 
de  faire  ses  commissions.  Un  autre  s'en  charge,  et  Louis,  se  retournant 
vers  le  cortège ,  donne  avec  assurance  le  signal  du  départ. 

Des  officiers  de  gendarmerie  étaient  placés  sur  le  devant  de  la  voi- 
ture; le  roi  et  M.  Edgeworth  étaient  assis  dans  le  fond.  Pendant  la  route, 
qui  fut  assez  longue,  le  roi  lisait,  dans  le  bréviaire  de  M.  Edgeworth, 
les  prières  des  agonisants,  et  les  deux  gendarmes  étaient  confondus  de 
sa  piété  et  de  sa  résignation  tranquille.  Ils  avaient,  dit-on  ,  la  commis- 
sion de  le  frapper  si  la  voiture  était  attaquée.  Cependant  aucune  démons- 
tration hostile  n'eut  lieu  depuis  le  Temple  jusqu'à  la  place  de  la  Révo- 
lution. Une  multitude  armée  bordait  la  haie  :  la  voiture  s'avançait 
lentement  et  au  milieu  d'un  silence  universel.  Sur  la  place  de  la  Révo- 
lution ,  un  grand  espace  avait  été  laissé  vide  autour  de  l'échafaud.  Des 
canons  environnaient  cet  espace  ;  les  fédérés  les  plus  exaltés  étaient 
placés  autour  de  l'échafaud ,  et  la  vile  populace ,  toujours  prête  à  outra- 
ger le  génie,  la  vertu ,  le  malheur,  quand  on  lui  en  donne  le  signal ,  se 
pressait  derrière  les  rangs  des  fédérés ,  et  donnait  seule  quelques  signes 
extérieurs  de  satisfaction,  tandis  que  partout  on  ensevelissait  au  fond 
de  son  cœur  les  sentiments  qu'on  éprouvait.  A  dix  heures  dix  minutes, 
la  voiture  s'arrête.  Louis  XVI,  se  levant  avec  force,  descend  sur  la 
place.  Trois  bourreaux  se  présentent,  il  les  repousse  et  se  déshabille 
lui-même.  Mais  voyant  qu'ils  voulaient  lui  lier  les  mains,  il  éprouve  un 
mouvement  d'indignation  et  semble  prêt  à  se  défendre.  M.  Edgeworth, 
dont  toutes  les  paroles  furent  alors  sublimes,  lui  adresse  un  dernier 
regard,  et  lui  dit  :  «  Souffrez  cet  outrage  comme  une  dernière  ressem- 
blance avec  le  Dieu  qui  va  être  votre  récompense.  »  A  ces  mots,  la 
victime  résignée  et  soumise  se  laisse  lier  et  conduire  à  l'échafaud.  Tout 
à  coup  Louis  fait  un  pas,  se  sépare  des  bourreaux,  et  s'avance  pour 
parler  au  peuple.  «  Français ,  dit-il  d'une  voix  forte,  je  meurs  innocent 
des  crimes  qu'on  m'impute;  je  pardonne  aux  auteurs  de  ma  mort,  et 
je  demande  que  mon  sang  ne  retombe  pas  sur  la  France.  »  II  allait 
continuer,  mais  aussitôt  l'ordre  de  battre  est  donné  aux  tambours;  leur 
roulement  couvre  la  voix  du  prince,  les  bourreaux  s'en  emparent,  et 
M.  Edgeworth  lui  dit  ces  paroles  :  Fils  de  saint  Louis ,  viontcz  au  ciel! 
A  peine  le  sang  avait-il  coulé,  que  des  furieux  y  trempent  leurs  piques 
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et  leurs  mouchoirs ,  se  répandent  dans  Paris  en  criant  :  Vive  la  répu- 
blique !  vive  la  nation!  et  vont  jusqu'aux  portes  du  Temple,  montrer 
la  brutale  et  fausse  joie  que  la  multitude  manifeste  à  la  naissance ,  à 
Tavénement  et  à  la  chute  de  tous  les  princes. 


CHAPITRE  VI. 


Position  des  partis  après  la  mort  de  Louis  XVI.  —  Changements  dans  le  pooToir  exécutif; 
retraite  de  Roland;  Beurnonville  est  nommé  ministre  de  la  guerre ,  en  remplacement 
de  Pache.  —  Situation  de  la  France  à  l'égard  des  puissances  étrangères;  rôle  de  l'An- 
gleterre; politique  de  Pitt.  —  État  de  nos  armées  dans  le  Nord  ;  anarchie  dans  la  Bel- 
gique par  suite  du  gouvernement  révolutionnaire.  —  Dumouriez  vient  encore  à  Paris; 
son  opp(»ition  aux  Jacobins.  —  Deuxième  coalition  contre  la  France;  plans  de  défense 
générale  proposés  par  Dumouriez.  —  Levée  de  trois  cent  mille  hommes;  invasion  de  la 
Hollande  i)ar  Dumouriez  ;  détails  des  plans  et  des  opérations  militaires:  —  Pache  est 
nommé  maire  de  Paris.  —  Agitation  des  partis  dans  la  capitale;  leur  physionomie,  leur 
langage  et  leurs  idées  dans  la  commune ,  dans  les  Jacobins  et  dans  les  sections.  —  Trou- 
bles à  Paris  à  l'occasion  des  subsistances;  pillage  des  boutiques  des  épiciers.  —  Conti- 
nuation de  la  lutte  des  Girondins  et  des  Montagnards;  leurs  forces,  leurs  moyens.  — 
Revers  de  nos  armées  dans  le  Nord;  décrets  révolutionnaires  pour  la  défense  du  pays. 
—  Établissement  du  tribunal  criminel  extraordinaire  ;  orageuses  discussions  dans 
l'assemblée  à  ce  sujet  ;  événements  de  la  soirée  du  10  mars;  le  projet  d'attaque  contre  la 
convention  échoue. 

La  mort  de  l'infortuné  Louis  XVI  avait  causé  en  France  une  terreur 
profonde,  et  en  Europe  un  mélange  d'étonnement  et  d'indignation. 
Comme  l'avaient  prévu  les  révolutionnaires  les  plus  clairvoyants,  la  lutte 
se  trouvait  engagée  sans  retour,  et  toute  retraite  était  irrévocablement 
fermée.  Il  fallait  donc  combattre  la  coalition  des  trônes,  et  la  vaincre  ou 
périr  sous  ses  coups.  Aussi  dans  l'assemblée,  aux  Jacobins,  partout  on 
disait  qu'on  devait  s'occuper  uniquement  de  la  défense  extérieure,  et  dès 
cet  instant  les  questions  de  guerre  et  de  finances  furent  constamment  à 
l'ordre  du  jour. 

On  a  vu  quelle  crainte  s'inspiraient  l'un  à  l'autre  les  deux  partis  in- 
térieurs. Les  Jacobins  croyaient  voir  un  dangereux  reste  de  royalisme 
dans  cette  résistance  opposée  à  la  condamnation  de  Louis  XVI ,  et  dans 
cette  horreur  qu'inspiraient  à  beaucoup  de  départements  les  excès  commis 
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depuis  le  10  août.  Aussi  doutôront-ils  de  leur  victoire  jusqu'au  dernier 
moment;  mais  la  facile  exécution  du  21  janvier  les  avait  enfin  rassu- 
rés. Depuis  lors  ils  commençaient  à  croire  que  la  cause  de  la  révolution 
pouvait  ôtre  sauvée,  et  ils  préparaient  des  adresses  pour  éclairer  les 
départements  et  achever  leur  conversion.  Les  Girondins  ,  au  contraire, 
déjà  touchés  du  sort  de  la  victime,  et  alarmés  en  outre  de  la  victoire 
de  leurs  adversaires,  commençaient  à  découvrir  dans  l'événement  du 
21  janvier  le  prélude  de  longues  et  sanglantes  fureurs,  et  le  premier 
fait  du  système  inexorable  qu'ils  combattaient.  On  leur  avait  bien  ac- 
cordé la  poursuite  des  auteurs  de  septembre,  mais  c'était  là  une  conces- 
sion sans  résultat.  En  abandonnant  Louis  X  Vï ,  ils  avaient  voulu  prouver 
qu'ils  n'étaient  pas  royalistes;  en  leur  abandonnant  les  septembriseurs, 
on  voulait  leur  prouver  qu'on  ne  protégeait  pas  le  crime  :  mais  cette 
double  preuve  n'avait  satisfait  ni  rassuré  personne.  On  voyait  toujours 
en  eux  de  faibles  républicains  et  presque  des  royalistes,  et  ils  voyaient 
toujours  dans  leurs  adversaires  des  ennemis  altérés  de  sang  et  de  carnage. 
Roland,  complètement  découragé,  non  parle  danger,  mais  par  l'impos- 
sibilité manifeste  d'être  utile,  donna  sa  démission  le  23  janvier.  Les  Ja- 
cobins s'en  applaudirent,  mais  s'écrièrent  aussitôt  qu'il  restait  encore  au 
ministère  les  traîtres  Clavière  et  Lebrun,  dont  l'intrigant  Brissot  s'était 
rendu  maître;  que  le  mal  n'était  pas  entièrement  détruit;  qu'il  ne  fallait 
pas  se  ralentir,  mais  au  contraire  redoubler  de  zèle  jusqu'à  ce  qu'on  eut 
écarté  du  gouvernement  les  intrigants,  les  Girondins,  les  Rolandins , 
les  Brissotins,  etc Sur-le-champ  les  Girondins  demandèrent  la  réor- 
ganisation du  ministère  de  la  guerre  ,  que  Pache ,  par  sa  faiblesse  envers 
les  Jacobins,  avait  mis  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Après  de  violentes 
discussions,  Pache  fut  renvoyé  comme  incapable.  Ainsi  les  deux  chefs 
qui  partageaient  le  ministère,  et  dont  les  noms  étaient  devenus  les 
deux  points  opposés  de  ralliement,  furent  exclus  du  gouvernement.  La 
majorité  de  la  convention  crut  avoir  fait  par  là  quelque  chose  pour  la 
paix;  comme  si,  en  supprimant  les  noms  dont  se  servaient  les  passions 
ennemies,  ces  passions  elles-mêmes  n'eussent  pas  dil  survivre  pour 
trouver  des  noms  nouveaux  et  continuer  de  se  combattre.  Beurnonville, 
l'ami  de  Dumouriez ,  et  surnommé  X Ajax français ,  fut  appelé  à  l'ad- 
ministration de  la  guerre.  Il  n'était  connu  encore  des  partis  que  par  sa 
bravoure;  mais  son  attachement  à  la  discipline  allait  bientôt  le  mettre 
en  opposition  avec  le  génie  désordonné  des  Jacobins.  Après  ces  mesures 
on  mit  à  l'ordre  du  jour  les  questions  de  finances,  qui  étaient  les  plus 
importantes  dans  ce  moment  suprême  où  la  révolution  avait  à  lutter 
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avec  toute  l'Europe.  En  même  temps  on  décida  que  dans  quinze  jours 
au  plus  tard  le  comité  de  constitution  ferait  son  rapport,  et  qu'immé- 
diatement après  on  s'occuperait  de  l'instruction  publique.   Un  grand 
nombre  d'hommes,  qui  ne  comprenaient  pas  la  cause  des  troubles  ré- 
volutionnaires, se  figuraient  que  c'était  le  défaut  de  lois  qui  amenait 
tous  les  malheurs  de  l'état,  et  que  la  constitution  remédierait  à  tous  les 
désordres.  Aussi  une  grande  partie  des  Girondins  et  tous  les  membres  de 
la  Plaine  ne  cessaient  de  demander  la  constitution ,  et  de  se  plaindre 
des  retards  qu'on  y  apportait ,  en  disant  que  leur  mission  était  de  con- 
stituer. Ils  le  croyaient  en  effet;  ils  s'imaginaient  tous  qu'ils  n'avaient 
été  appelés  que  pour  ce  but ,  et  que  cette  tâche  pouvait  être  terminée 
en  quelques  mois.  Ils  n'avaient  pas  encore  compris  qu'ils  étaient  appe- 
lés, non  à  constituer,  mais  à  combattre  ;  que  leur  terrible  mission  était 
de  défendre  la  révolution  contre  l'Europe  et  la  Yendéej  que  bientôt, 
de  corps  délibérant  qu'ils  étaient,  ils  allaient  se  changer  en  une  dicta- 
ture sanglante,  qui  tout  à  la  fois  proscrirait  les  ennemis  intérieurs, 
livrerait  des  batailles  à  l'Europe  et  aux  provinces  révoltées,  et  se  dé- 
fendrait en  tous  sens  par  la  violence;  que  leurs  lois,  passagères  comme 
une  crise,  ne  seraient  considérées  que  comme  des  mouvements  de  co- 
lère; et  que  de  leur  œuvre,  la  seule  chose  qui  devait  subsister,  c'était 
la  gloire  de  la  défense,  unique  et  terrible  mission  qu'ils  avaient  reçue 
de  la  destinée,  et  qu'ils  ne  jugeaient  pas  eux-mêmes  encore  devoir  être 
la  seule. 

Cependant,  soit  l'accablement  causé  par  une  longue  lutte,  soit  l'una- 
nimité des  avis  sur  les  questions  de  guerre,  tout  le  monde  étant  d'ac- 
cord pour  se  défendre ,  et  même  pour  provoquer  l'ennemi ,  un  peu  de 
calme  succéda  aux  terribles  agitations  produites  par  le  procès  de 
Louis  XVI,  et  on  applaudit  encore  Brissot  dans  ses  rapports  diploma- 
tiques contre  les  puissances. 

Telle  était  la  situation  intérieure  de  la  France  et  l'état  des  partis  qui 
la  divisaient.  Sa  situation  à  l'égard  de  l'Europe  était  effrayante  :  c'était 
une  rupture  générale  avec  toutes  les  puissances.  Jusqu'ici  la  France 
n'avait  eu  encore  que  trois  ennemis  déclarés,  le  Piémont,  l'Autriche  et 
la  Prusse.  La  révolution,  partout  approuvée  des  peuples  selon  le  degré 
de  leurs  lumières ,  partout  odieuse  aux  gouvernements  selon  le  degré  de 
leurs  craintes ,  venait  cependant  de  produire  des  sensations  toutes  nou- 
velles sur  l'opinion  du  monde,  par  les  terribles  événements  du  10  août, 
des  2  et  3  septembre  et  du  21  janvier.  Moins  dédaignée  depuis  qu'elle 
s'était  si  énergiquement  défendue,  mais  moins  estimée  depuis  qu'cllj 
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s'était  souillée  par  des  crimes,  elle  avait  cessé  d'intéresser  aussi  vive- 
ment les  peuples,  et  d'être  considérée  avec  autant  de  mépris  par  l«"^ 
gouvernements. 

La  guerre  allait  donc  devenir  générale.  On  a  vu  l'Autriche  se  laissant, 
par  des  liaisons  de  famille,  engager  dans  une  guerre  peu  utile  à  ses 
intérêts;  on  a  vu  la  Prusse,  dont  l'intérêt  naturel  était  de  s'allier  avec 
la  France,  contre  le  chef  de  l'empire,  se  portant,  par  les  raisons  les 
plus  frivoles ,  au  delà  du  Rhin ,  et  compromettant  ses  armées  dans 
l'Argonne;  on  a  vu  Catherine,  autrefois  philosophe,  désertant  comme 
tous  les  gens  de  cour  la  cause  qu'elle  avait  d'abord  embrassée  par  va- 
nité, poursuivre  la  révolution  à  la  fois  par  mode  et  par  politique ,  exci- 
ter enfin  Gustave,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  pour  les 
distraire  de  la  Pologne  et  les  rejeter  sur  l'Occident;  on  a  vu  le  Piémont 
attaquant  la  France  contre  ses  intérêts ,  mais  par  des  raisons  de  parenté 
et  de  haine  contre  la  révolution;  les  petites  cours  d'Italie,  détestant 
notre  nouvelle  république  ,   mais  n'osant  l'attaquer,    la  reconnaissant 
même  à  la  vue  de  notre  pavillon;  la  Suisse  gardant  une  parfaite  neutra- 
lité, la  Hollande  et  la  diète  germanique  ne  s'expliquant  pas  encore, 
mais  laissant  apercevoir  une  malveillance  profonde;   l'Espagne  obser- 
vant une  neutralité  prudente  sous  l'influence  du  sage  comte  d'Aranda; 
et  enfin  l'Angleterre  laissant  la  France  se  déchirer  elle-même,  le  con- 
tinent s'épuiser,  les  colonies  se  dévaster,  et  abandonnant  ainsi  le  soin 
de  sa  vengeance  aux  désordres  inévitables  des  révolutions. 

La  nouvelle  impétuosité  révolutionnaire  allait  déconcerter  toutes 
ces  neutralités  calculées.  Jusqu'ici  Pitt  avait  raisonné  sa  conduite  d'une 
manière  assez  juste.  Dans  sa  patrie,  une  demi-révolution  qui  n'avait 
régénéré  qu'à  moitié  l'état  social  avait  laissé  subsister  une  foule  d'insti- 
tutions féodales,  qui  devaient  être  un  objet  d'attachement  pour  l'aris- 
tocratie et  pour  la  cour,  et  un  objet  de  réclamations  pour  l'opposition. 
Pitt  avait  un  double  but  :  premièrement ,  de  modérer  la  haine  aristo- 
cratique, de  contenir  l'esprit  de  réforme,  et  de  conserver  ainsi  son  mi- 
nistère en  dominant  les  deux  partis;  secondement,  d'accabler  la  France 
sous  ses  propres  désastres  et  sous  la  haine  de  tous  les  gouvernements 
européens.  11  voulait ,  en  un  mot ,  rendre  sa  patrie  maîtresse  du  monde, 
et  être  maître  de  sa  patrie;  c'était  là  le  double  objet  qu'il  poursuivait, 
avec  l'égoïsme  et  la  force  d'esprit  d'un  grand  homme  d'clat.  La  neutra- 
lité servait  à  merveille  ses  projets.  En  empêchant  la  guerre ,  il  contenait 
la  haine  aveugle  de  sa  cour  pour  la  liberté;  en  laissant  se  développer 
sans  obstacle  tous  les  excès  de  la  révolution  française,  il  faisait  tous  les 


32  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

jours  de  sanglantes  réponses  aux  apologistes  de  cette  révolution ,  ré- 
ponses qui  ne  prouvaient  rien ,  mais  qui  produisaient  un  effet  certain. 
Au  célèbre  Fox,  l'homme  le  plus  éloquent  de  l'opposition  et  de  l'An- 
gleterre, il  répondait  en  citant  les  crimes  de  la  France  réformée.  Burke, 
déclamateur  véhément,  était  chargé  d'énumérer  ces  crimes,  et  s'acquit- 
tait de  ce  soin  avec  une  violence  absurde;  un  jour  môme  il  alla  jusqu'à 
jeter  de  la  tribune  un  poignard  qui,  disait-il ,  était  fabriqué  par  les  pro- 
pagandistes jacobins.  Tandis  qu'à  Paris  on  accusait  Pitt  de  payer  des 
troubles,  à  Londres  il  accusait  les  révolutionnaires  français  de  répandre 
l'argent  pour  exciter  des  révolutions,  et  nos  émigrés  accréditaient  en- 
core ces  bruits  en  les  répétant.  Tandis  que ,  par  cette  logique  machia- 
vélique, il  désenchantait  les  Anglais  de  la  liberté  française,  il  soulevait 
l'Europe  contre  nous ,  et  ses  envoyés  disposaient  toutes  les  puissances 
à  la  guerre.  En  Suisse,  il  n'avait  pas  réussi  5  mais  à  La  Haye,  le  docile 
stathouder,  éprouvé  par  une  première  révolution  ,  se  défiant  toujours 
de  son  peuple,  et  n'ayant  d'autre  appui  que  les  flottes  anglaises,  lui 
avait  donné  toute  espèce  de  satisfaction ,  et  témoignait ,  par  une  foule 
de  démonstrations  hostiles  ,  sa  malveillance  pour  la  France.  C'est  sur- 
tout en  Espagne  que  Pitt  employait  le  plus  d'intrigues ,  pour  décider 
cette  puissance  à  la  plus  grande  faute  qu'elle  ait  jamais  commise,  celle 
de  se  réunir  à  l'Angleterre  contre  la  France,  sa  seule  alliée  maritime. 
Les  Espagnols  avaient  été  peu  émus  par  notre  révolution;  et  c'étaient 
moins  des  raisons  de  sûreté  et  de  politique  que  des  raisons  de  parenté  et 
des  répugnances  communes  à  tous  les  gouvernements,  qui  indisposaient 
le  cabinet  de  Madrid  contre  la  république   française.  Le  sage  comte 
d'Aranda,  résistant  aux  intrigues  des  émigrés,  à  l'humeur  de  l'aristo- 
cratie espagnole  et  aux  suggestions  de  Pitt ,  avait  eu  soin  de  ménager 
la  susceptibilité  de  notre  nouveau  gouvernement.  Renversé  néanmoins 
en  dernier  lieu  ,  et  remplacé  par  don  Manuel  Godoï,  depuis  prince  de  la 
Paix,  il  laissait  sa  malheureuse  patrie  en  proie  aux  plus  mauvais  con- 
seils. Jusque-là  le  cabinet  de  Madrid  avait  refusé  de  s'expliquer  à  l'égard 
de  la  France;  au  moment  du  jugement  définitif  de  Louis  XVI ,  il  offrit 
la  reconnaissance  politique  de  la  république,  et  sa  médiation  auprès  de 
toutes  les  puissances,  si  on  laissait  au  monarque  détrôné  la  vie  sauve. 
Pour  toute  réponse,  Danton  avait  proposé  la  guerre,  et  l'assemblée 
adopta  Tordre  du  jour.  Depuis  ce  temps,  la  disposition  à  la  guerre  ne 
fut  plus  douteuse.  La  Catalogne  se  remplissait  de  troupes.  Dans  tous 
les  ports  on  armait  avec  activité,  et  une  prochaine  attaque  était  résolue. 
Pitt  triomphait  donc,  et  sans  se  déclarer  encore ,  sans  se  compromettre 
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trop  précipitamment,  il  se  donnait  le  temps  d'élever  sa  marine  à  un  état 
redoutable,  il  satisfaisait  son  aristocratie  par  ses  préparatifs,  il  dépo- 
pularisait notre  révolution  par  les  déclamations  qu'il  payait;  et  tandis 
qu'il  se  renforçait  ainsi  en  silence,  il  nous  préparait  une  ligue  acca- 
blante qui,  en  occupant  toutes  nos  forces,  ne  nous  permettrait  ni  de 
secourir  nos  colonies,  ni  d'arrêter  les  succès  de  la  puissance  anglaise 
dans  rinde. 

Jamais  à  aucune  époque  on  ne  vit  l'Europe  être  saisie  d'un  pareil 
aveuglement,  et  commettre  autant  de  fautes  contre  elle-même.  Dans 
l'Occident,  en  effet,  on  voyait  l'Espagne,  la  Hollande,  toutes  les  puis- 
sances maritimes ,  égarées  par  les  passions  aristocratiques,  s'armer  avec 
leur  ennemie  l'Angleterre  contre  la  France,  leur  seule  alliée.  On 
voyait  encore  la  Prusse,  par  une  inconcevable  vanité,  s'unir  au  chef  de 
l'empire  contre  cette  France  dont  le  grand  Frédéric  avait  toujours  re- 
commandé l'alliance.  Le  petit  roi  de  Sardaigne  tombait  dans  la  même 
faute  par  des  motifs  à  la  vérité  plus  naturels,  ceux  de  la  parenté.  Dans 
l'Orient  et  le  Nord,  on  laissait  Catherine  commettre  un  crime  contre  la 
Pologne,  un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'Allemagne,  pour  le  frivole 
avantage  d'acquérir  quelques  provinces ,  et  pour  pouvoir  encore  déchi- 
rer la  France  sans  distraction.  On  méconnaissait  donc  à  la  fois  toutes 
les  anciennes  et  utiles  amitiés,  et  on  cédait  aux  perfides  suggestions 
des  deux  dominations  les  plus  redoutables ,  pour  s'armer  contre  notre 
malheureuse  patrie,  ancienne  protectrice  ou  alliée  de  ceux  qui  l'atta- 
quaient aujourd'hui.  Tout  le  monde  y  contribuait,  tout  le  monde  se 
prêtait  aux  vues  de  Pitt  et  de  Catherine;  d'imprudents  Français  par- 
couraient l'Europe  pour  hâter  ce  funeste  renversement  de  la  politique 
et  de  la  prudence,  et  pour  attirer  sur  leur  pays  le  plus  affreux  des 
orages.  Et  quels  étaient  les  motifs  d'une  aussi  étrange  conduite?  On 
livrait  la  Pologne  à  Catherine,  parce  qu'elle  avait  voulu  régulariser  son 
antique  liberté;  on  livrait  la  France  à  Pitt,  parce  qu'elle  avait  voulu 
se  donner  la  liberté  qu'elle  n'avait  pas  encore!  Sans  doute  la  France 
avait  commis  des  excès;  mais  ces  excès  devaient  s'accroître  encore  avec 
la  violence  de  la  lutte,  et  on  allait,  sans  parvenir  à  immoler  cette  li- 
berté détestée,  préparer  trente  ans  de  la  guerre  la  plus  meurtrière, 
provoquer  de  vastes  invasions  ,  faire  naître  un  conquérant,  amener  des 
désordres  immenses,  et  finir  par  l'établissement  des  deux  colosses  qui 
dominent  aujourd'hui  l'Europe  sur  les  deux  éléments  :  l'Angleterre  et 
la  Russie. 

Au  milieu  de  celte  conjuration  générale ,  le  Danemarck  seul ,  conduit 
ii.  3 
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par  un  ministre  habile,  et  la  Suède,  délivrée  des  rêves  présomptueux 
de  Gustave,  gardaient  une  sage  réserve,  que  la  Hollande  et  l'Espagne 
auraient  dû  imiter  en  se  réunissant  au  système  de  la  neutralité  armée. 
Le  gouvernement  français  avait  parfaitement  jugé  ces  dispositions  géné- 
rales, et  l'impatience  qui  le  caractérisait  dans  ce  moment  ne  lui  per- 
mettait pas  d'attendre  les  déclarations  de  guerre,  mais  le  portait  au 
contraire  à  les  provoquer.  Depuis  le  10  août  il  n'avait  cessé  de  deman- 
der à  être  reconnu,  mais  il  avait  gardé  encore  quelque  mesure  à  l'égard 
de  l'Angleterre,  dont  la  neutralité  était  précieuse  à  cause  des  ennemis 
qu'on  avait  déjà  à  combattre.  Mais  après  le  21  janvier  il  avait  mis 
toutes  les  considérations  de  côté ,  et  il  était  décidé  à  une  guerre  uni- 
verselle. Voyant  que  les  hostilités  cachées  n'étaient  pas  moins  dange- 
reuses que  les  hostilités  ouvertes,  il  se  hâta  de  faire  déclarer  ses  enne- 
mis; aussi,  dès  le  22  janvier,  la  convention  nationale  passa  en  revue 
tous  les  cabinets,  ordonna  des  rapports  sur  la  conduite  de  chacun  d'eux 
à  l'égard  de  la  France,  et  se  prépara  à  leur  déclarer  la  guerre  s'ils  tar- 
daient à  s'expliquer  d'une  manière  catégorique. 

Depuis  le  10  août,  l'Angleterre  avait  retiréson  ambassadeur  de  Paris, 
et  n'avait  souffert  l'ambassadeur  français  à  Londres,  M.  de  Chauvelin, 
que  comme  envoyé  de  la  royauté  renversée.  Toutes  ces  subtilités  diplo- 
matiques n'avaient  d'autre  but  que  de  satisfaire  aux  convenances  à  l'égard 
du  roi  enfermé  au  Temple,  et  en  môme  temps  de  différer  les  hostilités, 
qu'il  ne  convenait  pas  de  commencer  encore.  Cependant  Pitt  feignit  de 
demander  un  envoyé  secret  pour  expliquer  ses  griefs  contre  le  gouver- 
nement français.  On  envoya  le  citoyen  xMaret  dans  le  mois  de  décembre. 
Il  eut  avec  Pitt  un  entretien  particulier.  Après  de  mutuelles  protesta- 
lions,  pour  déclarer  que  l'entrevue  n'avait  rien  d'officiel,  qu'elle  était 
tout  amicale,  et  qu'elle  n'avait  d'autre  motif  que  le  désir  bienveillant 
de  contribuer  à  éclairer  les  deux  nations  sur  leurs  griefs  réciproques, 
Pitt  se  plaignit  de  ce  que  la  France  menaçait  les  alliés  de  l'Angleterre, 
attaquait  même  leurs  intérêts ,  et  en  preuve  il  cita  la  Hollande.  Le  grief 
prificipalement  allégué  fut  l'ouverture  de  l'Escaut,  mesure  peut-être 
imprudente,  mais  généreuse,  que  les  Français  avaient  prise  en  entrant 
lans  les  Pays-Bas.  U  était  absurde,  en  effet,  que,  pour  procurer  aux 
Hollandais  le  monopole  de  la  navigation,  les  Pays-Bas,  que  traverse 
l'Escaut,  ne  pussent  pas  faire  usage  de  ce  fleuve.  L'Autriche  n'avait 
pas  osé  abolir  cette  servitude,  mais  Dumouriez  le  lit  par  ordre  de  son 
gouvernement,  et  les  habitants  d'Anvers  virent  avec  joie  des  navires 
rciuontcr  l'Escaut  jusque  dans  leur  >illc.  La  réponse  était  facile;  car  la 
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France,  en  respectant  les  droits  des  voisins  neutres,  n'avait  pas  promis 
de  consacrer  des  iniquités  politicjues,  parce  que  des  neutres  y  seraient 
intéressés.  D'ailleurs  le  gouvernement  hollandais  s'était  montré  assez 
malveillant  pour  qu'on  ne  lui  dut  pas  de  si  grands  ménagements.  Le 
second  grief  allégué  était  le  décret  du  15  novembre,  par  lequel  la  con- 
vention nationale  promettait  secours  à  tous  les  peuples  qui  secoueraient 
le  joug  de  la  tyrannie.  Ce  décret ,  imprudent  peut-être,  rendu  dans  un 
moment  d'enthousiasme,  ne  signKiait  pas,  comme  le  prétendait  Pitt, 
qu'on  invitait  tous  les  peuples  à  la  révolte,  mais  que,  dans  tous  les  pays 
en  guerre  avec  la  révolution  ,  on  prêterait  secours  aux  peuples  contre 
leurs  gouvernements.  Pitt  se  plaignait  enfin  des  menaces  et  des  décla- 
mations continuelles  qui  partaient  des  Jacobins  contre  tous  les  gouver- 
nements; et  sous  ce  rapport,  les  gouvernements  n'étaient  pas  en  reste 
avec  les  Jacobins  ,  et  on  ne  se  devait  rien  en  fait  d'injures. 

Cet  entretien  n'amena  rien  et  laissa  voir  seulement  que  l'Angleterre 
cherchait  des  longueurs  pour  diflerer  la  guerre ,  qu'elle  voulait  sans 
doute,  mais  qu'il  ne  lui  convenait  pas  encore  de  déclarer.  Cependant  le 
célèbre  procès  du  mois  de  janvier  précipita  les  événements  :  le  parlement 
anglais  fut  soudainement  réuni  et  avant  le  terme  ordinaire.  Une  loi  in- 
quisitoriale  fut  rendue  contre  les  Français  qui  voyageaient  en  Angle- 
terre; la  Tour  de  Londres  fut  armée  ;  on  ordonna  la  levée  des  milices; 
des  préparatifs  et  des  proclamations  annoncèrent  une  guerre  imminente. 
On  excita  la  populace  de  Londres;  on  réveilla  cette  aveugle  passion  qui, 
en  Angleterre,  fait  regarder  une  guerre  contre  la  France  comme  un 
grand  service  national  ;  on  arrêta  enfin  des  vaisseaux  chargés  de  grains 
qui  venaient  dans  nos  ports;  et  à  la  nouvelle  du  21  janvier,  l'am- 
bassadeur français,  que  jusque-là  on  avait  refusé  en  quelque  sorte  de 
reconnaître ,  reçut  l'ordre  de  sortir  sous  huit  jours  du  royaume.  La 
convention  nationale  ordonna  aussitôt  un  rapport  sur  la  conduite  du 
gouvernement  anglais  envers  la  France ,  sur  ses  intelligences  avec  le 
stathouder  des  Provinces-Lnies,  et  le  l'^"  février,  après  avoir  entendu 
Brissot,  qui,  pour  un  moment,  réunit  les  applaudissements  des  deux 
partis,  elle  déclara  solennellement  la  guerre  à  la  Hollande  et  à  l'Angle- 
terre. La  guerre  avec  le  gouvernement  espagnol  était  imminente ,  et 
sans  être  encore  déclarée,  on  la  regardait  comme  telle.  La  France  avait 
ainsi  l'Europe  tout  entière  pour  ennemie;  et  la  condamnation  du 
21  janvier  fut  l'acte  par  lequel  elle  avait  rompu  avec  tous  les  trônes , 
et  s'était  engagée  irrévocablement  dans  la  carrière  de  la  révolution. 

Il  fallait  soutenir  l'assaut  terrible  de  tant  de  puissances  conjurées  ,  et 
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quelque  riche  que  fût  la  France  en  population  et  en  matériel ,  il  était 
difficile  qu'elle  pût  résister  à  l'effort  universel  dirigé  contre  elle.  Cepen- 
dant ses  chefs  n'en  étaient  pas  moins  remplis  de  confiance  et  d'audace. 
Les  succès  inespérés  de  la  république  dans  l' Argonne  et  dans  la  Belgique 
leur  avaient  persuadé  que  tout  homme ,  surtout  le  Français ,  pouvait 
devenir  un  soldat  en  six  mois.  Le  mouvement  qui  agitait  la  France  leur 
faisait  croire,  en  outre,  que  la  population  entière  pouvait  être  trans- 
portée sur  les  champs  de  bataille,  et  qu'ainsi  il  était  possible  de  réunir 
jusqu'à  trois  ou  quatre  millions  d'hommes,  qui  seraient  bientôt  des  sol- 
dats, et  surpasser  de  la  sorte  tout  ce  que  pourraient  faire  tous  les  sou- 
verains de  l'Europe  ensemble.  «  Voyez  ,  disaient-ils ,  tous  les  royaumes; 
c'est  une  petite  quantité  d'hommes  recrutés  avec  effort  qui  remplissent 
les  cadres  des  armées;  la  population  entière  y  est  étrangère,  et  on  voit 
une  petite  poignée  d'individus  enrégimentés  décider  du  sort  des  empires 
les  plus  vastes.  Mais  supposez ,  au  contraire ,  une  nation  tout  entière 
arrachée  à  la  vie  privée,  et  s' armant  pour  sa  défense  ,  ne  doit-elle  pas 
détruire  tous  les  calculs  ordinaires?  Qu'y  a-t-il  d'impossible  à  vingt-cinq 
inillions  d'tiommcs  qui  exécutent? y*  Quant  aux  dépenses,  elles  ne  les 
inquiétaient  pas  davantage.  Le  capital  des  biens  nationaux  s'augmentait 
chaque  jour  par  l'émigration ,  et  il  excédait  de  beaucoup  la  dette.  Dans 
le  moment,  ce  capital  n'avait  pas  de  valeur  par  le  défaut  d'acheteurs; 
mais  les  assifrnats  en  tenaient  la  place,  et  leur  valeur  fictive  suppléait  à 
la  valeur  future  des  biens  qu'ils  représentaient.  Au  cours,  ils  étaient 
réduits  à  un  tiers  de  leur  valeur  nominale;  mais  ce  n'était  qu'un  tiers 
à  ajouter  à  la  circulation ,  et  ce  capital  était  si  énorme,  qu'il  suffisait 
au  delà  de  l'excédant  qu'il  fallait  émettre.  Après  tout,  ces  hommes 
qu'on  allait  transporter  sur  le  champ  de  bataille  vivaient  bien  dans  leurs 
foyers,  beaucoup  même  vivaient  avec  luxe,  pourquoi  ne  vivraient-ils  pas 
en  campagne?  La  terre  et  le  vivre  peuvent-ils  manquer  à  des  hommes, 
quelque  part  qu'ils  se  trouvent?  D'ailleurs,  l'ordre  social  tel  qu'il 
existait  avait  des  richesses  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  suffire  au  besoin 
de  tous;  il  n'y  avait  qu'à  en  faire  une  meilleure  distribution;  et,  pour 
cela ,  on  se  proposait  d'imposer  les  riches  et  de  leur  faire  supporter  les 
frais  de  la  guerre.  Enlin,  les  états  dans  lesquels  on  allait  pénétrer,  ayant 
aussi  un  ancien  ordre  social  à  renverser,  des  abus  à  détruire,  pourraient 
réaliser  des  profits  immenses  sur  le  clergé,  la  noblesse,  la  royauté,  et 
ils  devaient  payer  à  la  France  le  secours  qu'on  leur  fournissait. 

C'est  ainsi  que  raisonnait  l'ardente  imagination  de  Cambon,  et  ces 
idées  envahissaient  toutes  les  tètes.  L'ancienne  politique  des  cabinets 
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calculait  autrefois  sur  cent  et  deux  cent  mille  soldats,  payés  avec  quel- 
ques taxes  ou  quelques  revenus  de  domaine;  maintenant  c'est  toute  une 
masse  d'hommes  qui  se  levait  elle-mtîme,  et  disait  :  Je  composerai  les 
armées;  qui  regardait  à  la  somme  générale  des  richesses,  et  se  disait 
encore  :  Celle  somme  est  suffisante,  et,  partagée  entre  tous,  elle  suffira 
au  besoin  de  tous.  Sans  doute,  ce  n'était  pas  la  nation  entière  qui  te- 
nait ce  langage;  mais  c'était  la  portion  la  plus  exaltée  qui  formait  ces 
résolutions,  et  qui  allait  par  tous  les  moyens  les  imposer  à  la  masse  de 
la  nation. 

Avant  de  montrer  la  distribution  des  ressources  imaginées  par  les 
révolutionnaires  français,  il  faut  se  reporter  sur  nos  frontières,  et  y  voir 
comment  s'était  achevée  la  dernière  campagne.  Son  début  avait  été  bril- 
lant; mais  un  premier  succès,  mal  soutenu,  n'avait  servi  qu'à  étendre 
notre  ligne  d'opérations,  et  à  provoquer,  delà  part  de  l'ennemi,  un  effort 
plus  grand  et  plus  décisif.  Ainsi  notre  défense  était  deveime  plus  difficile, 
parce  qu'elle  était  plus  étendue;  l'ennemi  battu  devait  réagir  avec  éner- 
gie ,  et  son  eflbrt  redoublé  allait  concourir  avec  une  désorganisation 
presque  générale  de  nos  armées.  Ajoutez  que  le  nombre  des  coalisés 
était  doublé ,  car  les  Anglais  sur  nos  côtes ,  les  Espagnols  sur  les  Pyré- 
nées ,  les  Hollandais  vers  le  nord  des  Pays-Bas ,  nous  menaçaient  de 
nouvelles  attaques. 

Dumouriez  s'était  arrêté  sur  les  bords  de  la  Meuse ,  et  n'avait  pu 
pousser  jusqu'au  Rhin,  par  des  raisons  qu'  n'ont  pas  été  assez  appré- 
ciées, parce  qu'on  n'a  pu  s'expliquer  les  lenteurs  qui  avaient  suivi  la 
rapidité  de  ses  premières  opérations.  Arrivé  à  Liège,  la  désorganisation 
de  son  armée  était  complète  :  les  soldats  étaient  presque  nus  ;  faute  de 
chaussure,  ils  s'enveloppaient  les  pieds  avec  du  foin;  ils  n'avaient,  avec 
quelque  abondance,  que  la  viande  et  le  pain,  grâce  à  un  marché  que 
Dumouriez  avait  maintenu  d'autorité.  Mais  l'argent  manquait  pour  leur 
fournir  le  prêt,  et  ils  pillaient  les  paysans,  ou  se  battaient  avec  eux 
pour  leur  faire  recevoir  des  assignats.  Les  chevaux  mouraient  de  faim 
faute  de  fourrages,  et  ceux  de  l'artillerie  avaient  péri  presque  tous.  Les 
privations,  le  ralentissement  de  la  guerre  ayant  dégoûté  les  soldats, 
tous  les  volontaires  partaient  en  bandes ,  s'appuyant  sur  un  décret  qui 
déclarait  que  la  patrie  avait  cessé  d'être  en  danger.  Il  fallut  un  autre 
décret  de  la  convention  pour  empêcher  la  désertion ,  et  quelque  sévère 
qu'il  fût,  la  gendarmerie  placée  sur  les  routes  suffisait  à  peine  à  arrêter 
les  fuyards.  L'armée  était  réduite  d'un  tiers.  Ces  causes  réunies  empê- 
chèrent de  poursuivre  les  Autrichiens  avec  toute  la  vivacité  nécessaire. 
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Clerfavt  avait  eu  le  temps  de  se  retrancher  sur  les  bords  de  TErft 
Beaulieu  du  côté  de  Luxembourg;  et  il  était  impossible  à  Dumouriez  , 
avec  une  armée  réduite  à  trente  ou  quarante  raille  hommes ,  de  chasser 
devant  lui  un  ennemi  retranché  dans  des  montagnes  et  des  bois ,  et  appuyé 
sur  Luxembourg,  l'une  des  plus  fortes  places  du  monde.  Si,  comme 
on  le  répétait  sans  cesse,  Custine,  au  lieu  de  faire  des  courses  en  Alle- 
magne ,  se  fût  rabattu  sur  Coblentz;  s'il  s'était  joint  à  Beurnonville 
pour  prendre  Trêves,  et  que  tous  deux  eussent  ensuite  descendu  le 
Rhin,  Dumouriez  s'y  serait  porté  de  son  côté  par  Cologne;  tous  trois  se 
donnant  ainsi  la  main,  Luxembourg  se  serait  trouvé  investi,  et  serait 
tombé  par  défaut  de  communications.  Mais  rien  de  tout  cela  n'avait  eu 
lieu  :  Custine,  voulant  attirer  la  guerre  de  son  côté,  ne  fit  que  pro- 
voquer inutilement  une  déclaration  de  la  diète  impériale  ,  qu'irriter  la 
vanité  du  roi  de  Prusse,  et  l'engager  davantage  dans  la  coalition;  Beur- 
nonville, réduit  à  ses  propres  forces,  n'avait  pu  faire  tomber  Trêves , 
et  l'ennemi  s'était  maintenu  à  la  fois  dans  l'électorat  de  Trêves  et  dans 
le  duché  de  Luxembourg.  En  cet  état  de  choses ,  Dumouriez  ,  en  s'avan- 
çant  vers  le  Rhin ,  aurait  découvert  son  flanc  droit  et  ses  derrières,  et 
n'aurait  pu  d'ailleurs,  dans  la  situation  où  se  trouvait  son  armée,  envahir 
le  pays  immense  qui  s'étend  de  la  Meuse  jusqu'au  Rhin  et  jusqu'aux 
frontières  de  la  Hollande,  pays  diflicile,  sans  moyens  de  transports, 
coupé  de  bois,  de  montagnes,  et  occupé  par  un  ennemi  encore  respec- 
table. Certes  Dumouriez  ,  s'il  en  avait  eu  les  moyens,  aurait  bien  mieux 
aimé  faire  des  conquêtes  sur  le  Rhin  que  venir  solliciter  a  Paris  pour 
Louis  XVI.  Le  zèle  pour  la  royauté,  qu'il  s'est  attribué  à  Londres 
pour  se  faire  valoir,  et  que  les  Jacobins  lui  ont  imputé  à  Paris  pour  le 
perdre,  n'était  pas  assez  grand  pour  le  faire  renoncer  à  des  victoires, 
et  venir  se  compromettre  au  milieu  des  factions  de  la  capitale.  11  ne 
quitta  le  champ  de  bataille  que  parce  qu'il  ne  pouvait  plus  rien  faire,  et 
parce  qu'il  voulait,  par  sa  présence  auprès  du  gouvernement,  terminer 
les  diflicultés  qu'on  lui  avait  suscitées  en  Belgique. 

On  a  déjà  vu  au  milieu  de  quels  embarras  allait  le  placer  sa  conquête. 
Le  pays  conquis  désirait  une  révolution  ,  mais  ne  la  voulait  pas  entière 
et  radicale  comme  la  révolution  de  France.  Dumouriez,  par  goût,  par 
politi(iue,  par  raison  de  prudence  militaire,  devait  se  prononcer  natu- 
rellement pour  les  penchants  modérés  du  pays  qu'il  occupait.  Déjà  on 
l'a  vu  en  lutte  pour  épargner  aux  Belges  les  inconvénients  de  la  guerre, 
pour  les  faire  participer  au  profit  des  approvisionnements ,  enfin  pour 
leur  insinuer  plutôt  que  leur  imposer  les  assignats.  11  n'était  payé  de 
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tant  do  soins  que  pnr  les  invectivos  des  Jacobins.  Cambon  avait  préparé 
une  autre  contrariété  à  Dumouriez  en  faisant  rendre  le  décret  du  15  dé- 
cembre. «  Il  faut,  avait  dit  Cambon  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements, nous  déclarer  pouvoir  révolutionnaire  dans  les  pays  où  nous 
entrons.  Il  est  inutile  de  nous  cacher;  les  despotes  savent  ce  que  nous 
voulons  :  il  faut  donc  le  proclamer  hautement  puisqu'on  le  devine,  et 
que  d'ailleurs  la  justice  en  peut  être  avouée.  Il  faut  que,  partout  où  nos 
généraux  entreront,  ils  proclament  la  souveraineté  du  peuple,  l'abolition 
de  la  féodalité,  de  la  dîme,  de  tous  les  abus;  que  toutes  les  anciennes 
autorités  soient  dissoutes;  que  de  nouvelles  administrations  locales  soient 
provisoirement  formées,  sous  la  direction  de  nos  généraux;  que  ces 
administrations  gouvernent  le  pays  et  avisent  aux  moyens  de  former  des 
conventions  nationales  qui  décideront  de  son  sort  ;  que  sur-le-champ 
les  biens  de  nos  ennemis ,  c'est-à-dire  les  biens  des  nobles ,  des  prêtres , 
des  communautés,  laïques  ou  religieuses,  des  églises,  etc.,  soient 
séquestrés  et  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  française ,  pour  qu'il 
en  soit  tenu  compte  aux  administrations  locales,  et  pour  qu'ils  servent 
de  gage  aux  frais  de  la  guerre,  dont  les  pays  délivrés  devront  supporter 
une  partie,  puisque  cette  guerre  a  pour  but  de  les  affranchir.  Il  faut 
qu'après  la  campagne  on  entre  en  compte.  Si  la  république  a  reçu  en 
fournitures  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  portion  de  frais  qu'on  lui  devra, 
elle  payera  le  surplus,  sinon  on  le  lui  payera  à  elle.  11  faut  que  nos  assi- 
gnats, fondés  sur  la  nouvelle  distribution  de  la  propriété,  soient  reçus 
dans  les  pays  conquis,  et  que  leur  champ  s'étende  avec  les  principes 
qui  les  ont  produits  ;  qu'enfin  le  pouvoir  exécutif  envoie  des  commis- 
saires pour  s'entendre  avec  ces  administrations  provisoires,  pour  frater- 
niser avec  elles,  tenir  les  comptes  de  la  république,  et  exécuter  le 
séquestre  décrété.  Point  de  demi-révolution,  ajoutait  Cambon.  Tout 
peuple  qui  ne  voudra  pas  ce  que  nous  proposons  ici  sera  notre  ennemi 
et  méritera  d'être  traité  comme  tel.  Paix  et  fraternité  à  tous  les  amis 
de  la  liberté,  guerre  aux  lâches  partisans  du  despotisme;  guerre  aux 
châteaux ,  paix  aux  chaumières  !  » 

Ces  dispositions  avaient  été  sur-le-champ  consacrées  par  un  décret 
et  mises  à  exécution  dans  toutes  les  provinces  conquises.  Aussitôt  une 
nuée  d'agents,  choisis  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les  Jacobins,  s'étaient 
répandus  dans  la  P>elgiqne.  Les  administrations  provisoires  avaient  été 
formées  sous  leur  inlluence,  et  ils  les  poussaient  à  la  plus  excessive 
démagogie.  Le  bas  peuple,  excité  par  eux  contre  les  classes  moyennes, 
commettait  les  plus  grands  désordres  :  c'était  l'anarchie  de  93 ,  qui , 
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amenée  progressivement  chez  nous  par  quatre  années  de  troubles ,  se 
produisait  là  tout  à  coup,  et  sans  aucune  transition  de  l'ancien  au  nouvel 
ordre  de  choses.  Ces  proconsuls ,  revêtus  de  pouvoirs  presque  absolus, 
faisaient  emprisonner,  séquestrer  hommes  et  biens;  en  faisant  enlever 
toute  l'argenterie  des  églises ,  ils  avaient  fort  indisposé  les  malheureux 
Belges,  très-attachés  à  leur  culte,  et  surtout  donné  lieu  à  beaucoup 
de  malversations.  Ils  avaient  formé  des  espèces  de  conventions  pour 
décider  du  sort  de  chaque  contrée,  et,  sous  leur  despotique  influence, 
la  réunion  à  la  France  fut  votée  à  Liège,  à  Bruxelles,  à  Mons,  etc — 
C'étaient  là  des  malheurs  inévitables,  et  d'autant  plus  grands  que  la 
violence  révolutionnaire  se  joignait,  pour  les  produire,  à  la  brutalité 
militaire.  Des  divisions  d'un  autre  genre  éclataient  encore  dans  ce  mal- 
heureux pays.  Des  agents  du  pouvoir  exécutif  prétendaient  asservir  à 
leurs  ordres  les  généraux  qui  se  trouvaient  dans  l'étendue  de  leur  com- 
missariat; et  si  ces  généraux  n'étaient  pas  Jacobins,  comme  il  arrivait 
souvent,  c'était  une  nouvelle  occasion  de  querelles  et  de  luttes,  qui 
contribuaient  à  augmenter  le  désordre  général.  Dumouriez,  indigné 
de  voir  ses  conquêtes  compromises,  et  par  la  désorganisation  de  son 
armée,  et  par  la  haine  qu'on  inspirait  aux  Belges,  avait  déjà  traité 
durement  quelques-uns  de  ces  proconsuls  ,  et  était  venu  à  Paris  exprimer 
son  indignation,  avec  la  vivacité  de  son  caractère,  et  la  hauteur  d'un 
général  victorieux  qui  se  croyait  nécessaire  à  la  république. 

Telle  était  notre  situation  sur  ce  principal  théâtre  de  la  guerre. 
Custine,  rejeté  dans  Mayence,  y  déclamait  contre  la  manière  dont 
Beurnonville  avait  exécuté  sa  tentative  sur  Trêves;  Kellermann  se  main- 
tenait aux  Alpes,  à  Chambéry  et  à  Nice;  Servan  s'efforçait  en  vain  de 
composer  une  armée  aux  Pyrénées;  et  Monge,  aussi  faible  pour  les 
Jacobins  que  l'était  Pache,  avait  laissé  décomposer  l'administration  de 
la  marine.  11  fallait  donc  porter  toute  l'attention  publique  sur  la  défense 
des  frontières.  Dumouriez  avait  passé  la  fin  de  décembre  et  le  mois  de 
janvier  à  Paris,  où  il  s'était  compromis  par  quelques  mots  en  faveur 
de  Louis  XVI,  par  son  absence  des  Jacobins,  où  on  l'annonçait  sans 
cesse  et  où  il  ne  paraissait  jamais;  enfin  par  ses  liaisons  avec  son  ancien 
ami  Gensonné.  Il  avait  rédigé  quatre  mémoires,  l'un  sur  le  décret  du 
45  décembre,  l'autre  sur  l'organisation  de  l'armée,  le  troisième  sur  les 
fournitures,  et  le  dernier  sur  le  plan  de  campagne  pour  l'année  qui 
s'ouvrait.  Au  bas  de  chacun  de  ces  mémoires  se  trouvait  sa  démission 
si  on  refusait  d'admettre  ce  qu'il  proposait. 

L'assemblée  avait ,  outre  son  comité  diplomatique  et  son  comité  mili- 
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taire,  établi  un  troisième  comité  extraordinaire,  dit  du  dt^fense  f/éuérn le , 
charf^é  de  s'occuper  universellement  de  tout  ce  qui  intéressait  la  défense 
de  la  France.  Il  était  fort  nombreux ,  et  tous  les  membres  de  l'assemblée 
pouvaient  même ,  s'il  leur  plaisait ,  assister  à  ses  séances.  L'objet  qu'on 
avait  eu  en  le  formant  était  de  concilier  les  membres  des  partis  opposés, 
et  de  les  rassurer  sur  leurs  intentions  en  les  faisant  travailler  ensemble 
au  salut  commun.  Robespierre,  irrité  d'y  voir  les  Girondins,  y  parais- 
sait peu;  ceux-ci  étaient  au  contraire  fort  assidus.  Dumouriez  y  com- 
parut avec  ses  plans,  ne  fut  pas  toujours  compris,  déplut  souvent  par 
sa  hauteur,  et  abandonna  ses  mémoires  à  leur  sort.  Il  se  retira  donc  à 
quelque  distance  de  Paris,  peu  disposé  à  se  démettre  de  son  généralat, 
quoiqu'il  en  eût  menacé  la  convention ,  et  attendant  le  moment  d'ouvrir 
la  campagne. 

Il  était  entièrement  dépopularisé  aux  Jacobins  et  calomnié  tous  les 
jours  dans  les  feuilles  de  Marat,  pour  avoir  soutenu  la  demi-révolution 
en  Belgique ,  et  y  avoir  affiché  une  grande  sévérité  contre  les  déma- 
gogues. On  l'accusait  d'avoir  volontairement  laissé  échapper  les  Autri- 
chiens de  la  Belgique;  et,  remontant  môme  plus  haut,  on  assurait 
publiquement  qu'il  avait  ouvert  les  portes  de  l'Argonne  à  Frédéric- 
Guillaume  ,  qu'il  aurait  pu  détruire.  Cependant  les  membres  du  conseil 
et  des  comités,  qui  cédaient  moins  aveuglément  aux  passions  démago- 
giques, sentaient  son  utilité  et  le  ménageaient  encore.  Robespierre 
même  le  défendait ,  en  rejetant  tous  les  torts  sur  ses  prétendus  amis  les 
Girondins.  On  se  mit  ainsi  d'accord  pour  lui  donner  toutes  les  satisfac- 
tions possibles ,  sans  déroger  cependant  aux  décrets  rendus  et  aux  prin- 
cipes rigoureux  de  la  révolution.  On  lui  rendit  ses  deux  commissaires 
ordonnateurs  Malus  et  Petit-Jean,  on  lui  accorda  de  nombreux  renforts , 
on  lui  promit  des  approvisionnements  suffisants,  on  adopta  ses  idées 
pour  le  plan  général  de  campagne ,  mais  on  ne  fit  aucune  concession 
quant  an  décret  du  15  décembre  et  à  la  nouvelle  administration  de 
l'armée.  La  nomination  de  Beurnonville ,  son  ami,  au  ministère  de  la 
guerre  fut  un  nouvel  avantage  pour  lui ,  et  il  put  espérer  de  la  part  de 
l'administration  le  plus  grand  zèle  à  le  pourvoir  de  tout  ce  dont  il  aurait 
besoin. 

Il  crut  un  moment  que  l'Angleterre  le  prendrait  pour  médiateur 
entre  elle  et  la  France,  et  il  était  parti  pour  Anvers  avec  cette  espé- 
rance flatteuse.  Mais  la  convention  ,  fatiguée  des  perfidies  de  Pitt,  avait, 
comme  on  l'a  vu,  déclaré  la  guerre  à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre. 
Cette  déclaration  le  trouva  donc  à  Anvers,  et  voici  ce  qui  fut  résolu, 
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en  partie  d'après  ses  plans,  pour  la  défense  du  territoire.  On  convint 
de  porter  les  armées  à  cinq  cent  deux  raille  hommes,  et  on  trouvera  que 
c'était  peu  si  l'on  songe  à  l'idée  qu'on  s'était  faite  de  la  puissance  de  la 
France,  et  comparativement  à  la  force  à  laquelle  on  les  éleva  plus  tard. 
On  devait  garder  la  défensive  à  l'Est  et  au  Midi  ;  demeurer  en  observation 
le  long  des  Pyrénées  et  des  côtes,  et  déployer  toute  l'audace  de  l'offen- 
sive dans  le  Nord,  où,  comme  l'avait  dit  Dumouriez  ,  «  on  ne  pouvait 
se  défendre  qu'en  gagnant  des  batailles.  »  Pour  exécuter  ce  plan,  cent 
cinquante  mille  hommes  devaient  occuper  la  Belgique  et  couvrir  la  fron- 
tière de  Dunkerque  à  la  Meuse;  cinquante  mille  devaient  garder  l'es- 
pace compris  entre  la  Meuse  et  la  Sarre;  cent  cinquante  mille  s'étendre 
le  long  du  Rhin  et  des  Vosges ,  de  Mayence  à  Besançon  et  à  Gex.  Enfin 
une  réserve  était  préparée  à  Chàlons,  avec  le  matériel  nécessaire  pour 
se  rendre  partout  où  le  besoin  l'exigerait.  On  faisait  garder  la  Savoie  et 
Nice  par  deux  armées  de  soixante-dix  mille  hommes  chacune;  les  Py- 
rénées par  une  de  quarante  mille;  on  plaçait  sur  les  côtes  de  l'Océan 
et  de  la  Bretagne  quarante-six  mille  hommes,  dont  partie  servirait  à 
l'embarquement,  s'il  était  nécessaire.  Sur  ces  cinq  cent  deux  mille 
hommes,  il  y  en  avait  cinquante  mille  de  cavalerie  et  vingt  mille  d'ar- 
tillerie. Telle  était  la  force  projetée  ;  mais  la  force  effective  était  bien 
moindre,  et  se  réduisait  à  deux  cent  soixante-dix  mille  hommes,  dont 
cent  mille  dans  les  diverses  parties  de  la  Belgique;  vingt-cinq  raille 
sur  la  Moselle  ,  quarante-cinq  raille  à  Mayence,  sous  les  ordres  de  Cos- 
tine,  trente  mille  sur  le  Haut-Rhin,  quarante  mille  en  Savoie  et  à 
Nice,  et  trente  mille  au  plus  dans  l'intérieur.  Mais  pour  arriver  au  com- 
plet ,  l'assemblée  décréta  que  le  recrutement  se  ferait  dans  les  gardes  na- 
tionales; que  tout  membre  de  cette  garde,  non  marié,  ou  marié  sans 
enfants  ,  ou  veuf  sans  enfants ,  était  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif, 
depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante-cinq.  Elle  ajouta  que  trois  cent 
mille  hommes  étaient  encore  nécessaires  pour  résister  à  la  coalition ,  et  que 
le  recrutement  ne  s'arrêterait  que  lorsque  ce  nombre  serait  atteint  (1). 
En  même  temps  on  ordonna  l'émission  de  huit  cents  millions  d'assignats, 
et  la  coupe  des  bois  de  la  Corse  pour  les  constructions  de  la  marine. 

En  attendant  l'accomplissement  de  ces  projets ,  on  entra  en  campagne 
avec  deux  cent  soixante-dix  mille  hommes.  Dumouriez  en  avait  trente 
mille  sur  l'Escaut,  et  environ  soixante-dix  mille  sur  la  Meuse.  Envahir 
rapidement  la  Hollande  était  un  projet  audacieux  qui  fermentait  dans 

(1)   D«cret   du    i\   février. 
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toutes  les  tôtes,  et  auquel  Dumouriez  était  forcément  entraîné  par 
l'opinion  générale.  Plusieurs  plans  furent  proposés.  L'un,  imaginé  par 
les  réfugiés  bataves  sortis  de  leur  patrie  après  la  révolution  de  1787, 
consistait  à  envahir  la  Zélande  avec  quelques  mille  hommes  et  à  s'em- 
parer du  gouvernement,  qui  voulait  s'y  retirer.  Dumouriez  avait  feint 
de  se  prêter  h  ce  plan,  mais  il  le  trouvait  stérile,  parce  que  c'était  se 
réduire  à  l'occupation  d'une  partie  peu  considérable  et  d'ailleurs  peu 
importante  de  la  Hollande.  Le  second  lui  appartenait  ;  il  consistait  à 
descendre  la  Meuse  par  Venloo  jusqu'à  Grave,  à  se  rabattre  de  Grave 
sur  Nimègue,  et  à  fondre  ensuite  sur  Amsterdam.  Ce  projet  eut  été  le 
plus  sûr,  si  on  avait  pu  prévoir  l'avenir.  Mais,  placé  à  Anvers,  Du- 
mouriez en  conçut  un  troisième,  plus  hardi,  plus  prompt,  plus  conve- 
nable à  l'imagination  révolutionnaire,  et  plus  fécond  en  résultats  déci- 
sifs, s'il  eût  réussi.  Tandis  que  ses  lieutenants,  Miranda,  Valence, 
Dampierre  et  autres,  descendraient  la  Meuse,  en  occupant  Maëstricht, 
dont  on  n'avait  pas  voulu  s'emparer  l'aimée  précédente,  et  Venloo,  qui 
ne  devait  pas  résister  longtemps,  Dumouriez  avait  le  projet  de  prendre 
avec  lui  vingt-cinq  mille  hommes,  et  de  se  porter  furtivement  entre 
Berg-op-Zoom  et  Breda ,  d'arriver  ainsi  au  Moerdyk  ,  de  traverser  la 
petite  mer  du  Bielbos,  et  de  courir  par  les  embouchures  des  fleuves  jus- 
qu'à Leyde  et  Amsterdam.  Ce  plan  audacieux  n'était  pas  moins  fondé 
que  beaucoup  d'autres  qui  ont  réussi ,  et ,  s'il  était  hasardeux ,  il  oifrait 
cependant  de  bien  plus  grands  avantages  que  celui  d'attaquer  directe- 
ment par  Venloo  et  Nimègue.  En  prenant  ce  dernier  parti ,  Dumouriez 
attaquait  de  front  les  Hollandais,  qui  avaient  déjà  fait  tous  leurs  pré- 
paratifs entre  Grave  et  Gorkum  ;  et  il  leur  donnait  même  le  temps  de 
se  renforcer  d'Anglais  et  de  Prussiens.  Au  contraire,  en  passant  par 
l'embouchure  des  fleuves,  il  pénétrait  par  l'intérieur  de  la  Hollande,  qui 
n'était  pas  défendu,  et  s'il  surmontait  l'obstacle  des  eaux,  la  Hollande 
était  à  lui.  En  revenant  d'Amsterdam,  il  prenait  les  défenses  à  revers, 
et  faisait  tout  tomber  entre  lui  et  ses  lieutenants,  qui  devaient  le  joindre 
|)ar  Nimègue  et  Utrccht. 

Il  était  naturel  qu'il  prît  le  commandement  de  l'armée  d'expédition, 
parce  que  c'était  là  qu'il  fallait  le  plus  de  promptitude,  d'audace  et 
d'habileté.  Ce  projet  avait  le  danger  de  tous  les  plans  d'ollensive,  c'était 
de  s'exposer  soi-même  à  l'invasion  en  se  découvrant.  Ainsi  la  Meuse 
restait  ouverte  aux  Autrichiens;  mais,  dans  le  cas  d'une  olTensive  réci- 
proque, l'avautage  reste  à  celui  qui  résiste  le  mieux  au  danger  et  cède 
le  moins  vite  à  la  terreur. 
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Damouriez  envoya  sur  la  Meuse  Thouvenot  dans  lequel  il  avait  toute 
confiance;  il  fit  connaître  à  ses  lieutenants  Valence  et  Miranda  les  pro- 
jets qu'il  leur  avait  cachés  jusque-là  ;  il  leur  enjoignit  de  hâter  les  sièges 
de  Maastricht  et  de  Venloo,  et,  en  cas  de  retard,  de  se  succéder  devant 
ces  places,  de  manière  à  faire  toujours  des  progrès  vers  Nimègue.  Il 
leur  recommanda  encore  de  fixer  des  points  de  ralliement  autour  de 
Liège  et  d'Aix-la-Chapelle,  afin  de  réunir  les  quartiers  dispersés,  et 
de  pouvoir  résister  à  l'ennemi,  s'il  venait  en  forces  troubler  les  sièges 
qu'on  devait  exécuter  sur  la  Meuse. 

Dumouriez  partit  aussitôt  d'Anvers  avec  dix-huit  mille  hommes  réu- 
nis à  la  hâte.  Il  divisa  sa  petite  armée  en  plusieurs  corps,  qui  avaient 
ordre  de  faire  des  sommations  aux  diverses  places  fortes ,  sans  cependant 
s'arrêter  à  commencer  des  sièges.  Son  avant-garde  devait  se  hâter  d'en- 
lever les  bateaux  et  les  moyens  de  transport ,  tandis  que  lui ,  avec  un 
gros  de  troupes,  se  tiendrait  à  portée  de  donner  secours  à  ceux  de  ses 
lieutenants  qui  en  auraient  besoin.  Le  17  février  1793 ,  il  pénétra  sur 
le  territoire  hollandais,  en  publiant  une  proclamation  oii  il  promettait 
amitié  aux  Rataves,  et  guerre  seulement  au  stathouder  et  à  l'influence 
anglaise.  On  s'avança  en  laissant  le  général  Leclerc  devant  Rerg-op- 
Zoom,  en  portant  le  général  Rerneron  devant  Klundertet  Willemstadt, 
et  en  donnant  à  l'excellent  ingénieur  d'Arçon  la  mission  de  feindre  une 
attaque  sur  l'importante  place  de  Rreda.  Dumouriez  était  avec  l'arrière- 
garde  à  Sevenberghe.  Le  25  ,  le  général  Rerneron  s'empara  du  fort  de 
Klundert,  et  se  porta  devant  Willemstadt.  Le  général  d'Arçon  lança 
quelques  bombes  sur  Rreda.  Cette  place  était  réputée  très-forte  ;  la  gar- 
nison était  suffisante,  mais  mal  commandée,  et,  après  quelques  heures, 
elle  se  rendit  à  une  armée  d'assiégeants  qui  n'était  guère  plus  forte  qu'elle- 
même.  Les  Français  entrèrent  dans  Rreda  le  27,  et  s'emparèrent  d'un 
matériel  considérable ,  consistant  en  deux  cent  cinquante  bouches  à  feu, 
trois  cent  milliers  de  poudre  et  cinq  mille  fusils.  Après  avoir  laissé  gar- 
nison dans  Rreda,  le  général  d'Arçon  se  rendit  le  1"  mars  devant 
Gertruydenberg  ,  place  très-forte  aussi ,  et  s'empara  le  même  jour  de 
tous  les  travaux  avancés.  Dumouriez  s'était  rendu  au  Moerdyk,  et  répa- 
rait les  retards  de  son  avant-garde.  Cette  suite  de  surprises  si  heureuses, 
sur  des  places  capables  d'une  longue  résistance,  jetait  beaucoup  d'éclat 
sur  le  début  de  cette  tentative;  mais  des  retards  imprévus  contrariaient 
le  passage  du  bras  de  mer,  opération  la  plus  difficile  de  ce  projet. 
Dumouriez  avait  d'abord  espéré  que  son  avant-garde,  agissant  plus 
proniptemont,  traverserait  le  Rielbos  au  moyen  de  quelques  bateaux, 
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occuperait  l'île  de  Dort,  gardée  tout  au  plus  par  quelques  cents  hom- 
mes, et  s'emparant  d'une  nombreuse  (lottille,  la  ramènerait  sur  l'autre 
bord ,  pour  transporter  l'armée.  Des  délais  inévitables  empochèrent 
l'exécution  de  cette  partie  du  plan.  Dumouriez  tûclia  d'y  suppléer,  en 
s'emparant  de  tous  les  bateaux  qu'il  put  trouver,  et  en  réunissant  des 
charpentiers  pour  se  composer  une  flottille.  Cependant  il  avait  besoin  de 
se  hâter,  car  l'armée  hollandaise  se  réunissait  à  Gorkum,  au  Stry  et  à 
l'île  de  Dort;  quelques  chaloupes  ennemies  et  une  frégate  anglaise  me- 
naçaient son  embarquement ,  et  canonnaient  son  camp  ,  appelé  par  nos 
soldats  le  Camp  des  Castors.  Ils  avaient  en  eflet  construit  des  huttes  de 
paille,  et,  encouragés  par  la  présence  de  leur  général ,  ils  bravaient  le 
froid,  les  privations,  les  dangers,  l'avenir  d'une  entreprise  aussi  auda- 
cieuse, et  ils  attendaient  avec  impatience  le  moment  de  passer  sur  la 
rive  opposée.  Le  3  mars ,  le  général  Deflers  arriva  avec  une  nouvelle 
division;  le  4,  Gertruydenberg  ouvrit  ses  portes,  et  tout  fut  préparé 
pour  opérer  le  passage  du  Bielbos. 

Pendant  ce  temps,  la  lutte  continuait  entre  les  partis  de  l'intérieur. 
La  mort  de  Lepellctier  avait  déjà  donné  occasion  aux  Montagnards  de 
se  dire  menacés  dans  leurs  personnes ,  et  on  n'avait  pu  les  empêcher  de 
renouveler  dans  l'assemblée  le  comité  de  surveillance.  Ce  comité  avait 
été  composé  de  Montagnards  qui ,  pour  premier  acte ,  firent  arrêter 
Corsas,  député  et  journaliste,  attaché  aux  intérêts  de  la  Gironde.  Les 
Jacobins  avaient  encore  obtenu  un  autre  avantage  :  c'était  la  suspension 
des  poursuites  décrétées  le  20  janvier  contre  les  auteurs  de  septembre. 
A  peine  ces  poursuites  avaient-elles  été  commencées,  qu'on  découvrit 
des  preuves  accablantes  contre  les  principaux  révolutionnaires  ,  et  contre 
Danton  lui-même.  Alors  les  Jacobins  s'étaient  soulevés,  avaient  soutenu 
que  tout  le  monde  était  coupable  dans  ces  journées,  parce  que  tout  le 
monde  les  avait  crues  nécessaires  et  les  avait  souffertes  ;  ils  osèrent  même 
dire  que  le  seul  tort  de  ces  journées  était  d'être  restées  incomplètes;  et 
ils  demandèrent  la  suspension  des  procédures  dont  on  se  servait  pour 
attaquer  les  plus  purs  révolutionnaires.  Conformément  à  leurs  demandes, 
les  procédures  furent  suspendues,  c'est-à-dire  abolies,  et  une  députation 
de  Jacobins  s'était  aussitôt  rendue  auprès  du  ministre  de  la  justice ,  pour 
qu'il  dépêchât  des  courriers  extraordinaires  à  l'etret  d'arrêter  les  pour- 
suites déjà  commencées  contre  \es  frères  de  MeaiLi\ 

On  a  déjà  vu  que  Pachc  avait  été  obligé  de  quitter  le  ministère,  et 
(jue  Roland  avait  donné  volontairement  sa  démission.  Cette  concession 
réciproque  ne  calma  point  les  haines.  Les  Jacobins  peu  satisfaits  deman- 
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daient  qu'on  instruisît  le  procès  de  Roland.  Ils  disaient  qu'il  avait  ravi 
à  Tétat  des  sommes  énormes ,  et  placé  à  Londres  plus  de  douze  mil- 
lions ;  que  ses  richesses  étaient,  employées  à  pervertir  l'opinion  par  des 
écrits,  et  à  exciter  des  séditions,  en  accaparant  les  grains.  Ils  voulaient 
qu'on  instruisît  aussi  contre  Clavière,  Lebrun  et  Beurnonville ,  tous 
traîtres,  suivant  eux,  et  complices  des  intrigues  des  Girondins.  En  même 
temps,  ils  préparaient  un  dédommagement  bien  autrement  précieux  à 
leur  complaisant  destitué.  Chambon,  le  successeur  de  Pétion  dans  la 
mairie  de  Paris,  avait  abdiqué  des  fonctions  bien  au-dessus  de  sa  fai- 
blesse. Les  Jacobins  songèrent  aussitôt  à  Pache,  auquel  ils  trouvèrent 
le  caractère  ferme  et  impassible  d'un  magistrat.  Us  s'applaudirent  de 
cette  idée,  la  communiquèrent  à  la  commune ,  aux  sections,  à  tous  les 
clubs,  et  les  Parisiens  entraînés  par  eux  vengèrent  Pache  de  sa  disgrâce, 
en  le  nommant  leur  maire.  Pourvu  que  Pache  fut  aussi  docile  à  la  mairie 
qu'au  ministère  de  la  guerre,  la  domination  des  Jacobins  était  assurée 
dans  Paris,  et  dans  ce  choix  ils  avaient  consulté  autant  leur  utilité 
que  leurs  passions. 

La  diiïiculté  des  subsistances  et  les  embarras  du  commerce  étaient 
toujours  des  sujets  continuels  de  désordre  et  de  plaintes  ,  et  de  décembre 
en  février  le  mal  s'était  considérablement  accru.  La  crainte  des  troubles 
et  du  pillage,  la  répugnance  des  cultivateurs  à  recevoir  du  papier,  la 
cherté  des  prix  provenant  de  la  grande  abondance  du  numéraire  6ctif 
étaient,  comme  nous  l'avons  dit,  les  causes  qui  empêchaient  le  facile 
commerce  des  grains  et  produisaient  la  disette.  Cependant  les  elTorts 
administratifs  des  communes  suppléaient,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  l'activité  du  commerce,  et  les  denrées  ne  manquaient  pas  dans  les 
marchés,  mais  elles  y  étaient  d'un  prix  exorbitant.  La  valeur  des  assi- 
gnats diminuant  chaque  jour  en  raison  de  leur  masse,  il  en  fallait  tou- 
jours davantage  pour  acquérir  la  même  somme  d'objets ,  et  c'est  ainsi 
que  les  prix  devenaient  excessifs.  Le  peuple ,  ne  recevant  que  la  même 
valeur  nominale  pour  son  travail ,  ne  pouvait  plus  atteindre  aux  objets 
de  ses  besoins  et  se  répandait  en  plaintes  et  en  menaces.  Le  pain  n'était 
pas  la  seule  chose  dont  le  prix  fût  excessivement  augmenté  :  le  sucre, 
le  café,  la  chandelle,  le  savon  avaient  doublé  de  valeur.  Les  blanchis- 
seuses étaient  venues  se  plaindre  à  la  convention  de  payer  trente  sous 
le  savon,  qu'elles  ne  payaient  autrefois  que  quatorze.  En  vain  on  disait 
au  peuple  d'augmenter  le  prix  de  son  travail ,  pour  rétablir  la  propor- 
tion entre  ses  salaires  et  la  consommation  ;  il  ne  pouvait  se  concerter 
pour  y  parvenir,  et  il  criait  contre  les  riches,  contre  les  accapareurs, 
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contre  raristocratie  marchande;  il  demandait  enfin  le  moyen  le  plus 
simple,  la  taxe  forcée  et  le  maximum.  Les  Jacobins,  les  membres  de 
la  commune,  qui  étaient  peuple  par  rapport  à  l'assemblée,  mais  qui, 
par  rapport  au  peuple  lui-même,  étaient  des  assemblées  presque  éclai- 
rées, sentaient  les  inconvénients  de  la  taxe.  Quoique  plus  portés  que  la 
convention  a  l'admettre,  ils  résistaient  cependant,  et  on  entendait  aux 
Jacobins  Dubois  de  Crancé  ,  les  deux  liobespierre ,  Thuriot  et  autres 
Montagnards  s'élever  tous  les  jours  contre  le  projet  du  îuaxhnum.  Chau- 
metto  et  Hébert  faisaient  de  môme  à  la  commune,  mais  les  tribunes 
murmuraient  et  leur  répondaient  quelquefois  par  des  huées.  Souvent 
les  députations  des  sections  venaient  reprocher  à  la  commune  sa  modé- 
ration, et  sa  connivence  avec  les  accapareurs.  C'était  dans  ces  assemblées 
de  sections  que  se  réunissaient  les  dernières  classes  des  agitateurs  ,  et  on 
y  voyait  régner  un  fanatisme  révolutionnaire  encore  plus  ignorant  et 
plus  emporté  qu'à  la  commune  et  aux  Jacobins.  Coalisées  avec  les  Cor- 
deliers ,  où  se  rendaient  tous  les  hommes  d'exécution  ,  les  sections  pro- 
duisaient tous  les  troubles  de  la  capitale.  Leur  infériorité  et  leur  obscu- 
rité, en  les  exposant  à  plus  d'agitations,  les  exposaient  aussi  à  des 
menées  en  sens  contraires;  et  c'était  là  que  les  restes  de  l'aristocratie 
osaient  se  montrer  et  faire  quelques  essais  de  résistance.  Les  anciennes 
créatures  de  la  noblesse  ,  les  anciens  domestiques  des  émigrés  ,  tous  les 
oisifs  turbulents  qui ,  entre  les  deux  causes  opposées,  avaient  préféré  la 
cause  aristocratique,  se  rendaient  dans  quelques  sections  où  une  bour- 
geoisie honnête  persévérait  en  faveur  des  Girondins ,  et  se  cachaient 
derrière  cette  opposition  raisonnable  et  sage  pour  combattre  les  Monta- 
gnards, et  travailler  en  faveur  de  l'étranger  et  de  l'ancien  régime.  Dans 
ces  luttes,  la  bourgeoisie  honnête  se  retirait  le  plus  souvent;  les  deux 
classes  extrêmes  d'agitateurs  restaient  alors  en  présence  et  se  combat- 
taient dans  cette'  région  inférieure  avec  une  violence  effrayante.  Tous 
les  jours  d  horribles  scènes  avaient  lieu  pour  des  pétitions  à  faire  à  la 
commune ,  aux  Jacobins  ou  à  l'assemblée.  Suivant  le  résultat  de  la  lutte , 
il  sortait  de  ces  orages  des  adresses  contre  septembre  jet  le  maximum, 
ou  des  adresses  contre  les  appelants,  les  aristocrates  et  les  accapareurs. 
La  commune  repoussait  les  pétitions  incendiaires  des  sections ,  et  les 
engageait  à  se  défier  des  agitateurs  secrets  qui  voulaient  y  introduire 
le  désordre.  Elle  remplissait ,  par  rapport  aux  sections ,  le  rôle  que  la 
convention  remplissait  à  son  égard.  Les  Jacobins  n'ayant  pas  comme  la 
commune  des  fonctions  particulières  à  exercer,  s'occupant  en  revanche 
<à  raisonner  sur  tous  les  sujets ,  avaient  de  grandes  prétentions  philo- 
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sophiques ,  et  aspiraient  à  mieux  comprendre  l'économie  sociale  que  les 
sections  et  le  club  des  Cordeliers.  Ils  affectaient  donc  en  beaucoup  de 
choses  de  ne  pas  partager  les  passions  vulgaires  de  ces  assemblées  subal- 
ternes, et  ils  condamnaient  la  taxe  comme  dangereuse  pour  la  liberté 
du  commerce.  Mais ,  pour  substituer  un  autre  moyen  à  celui  qu'ils  re- 
poussaient, ils  proposaient  de  faire  prendre  les  assignats  au  pair,  et  de 
punir  de  mort  quiconque  refuserait  de  les  recevoir  selon  la  valeur  portée 
sur  leur  titre,  comme  si  ce  n'eût  pas  été  là  une  autre  manière  d'atta- 
quer la  liberté  du  commerce.  Ils  voulaient  encore  qu'on  s'engageât  ré- 
ciproquement à  ne  plus  prendre  ni  sucre ,  ni  café,  pour  en  faire  baisser 
forcément  la  valeur;  enfin,  ils  avaient  imaginé  d'arrêter  la  création  des 
assignats,  et  d'y  suppléer  par  des  emprunts  sur  les  riches ,  emprunts  for- 
cés ,  et  répartis  d'après  le  nombre  des  domestiques ,  des  chevaux ,  etc — 
Toutes  ces  propositions  n'empêchaient  pas  le  mal  de  s'accroître  et  de 
rendre  une  crise  inévitable.  En  attendant  qu'elle  éclatât,  on  se  repro- 
chait réciproquement  les  malheurs  publics.  On  accusait  les  Girondins 
de  s'entendre  avec  les  riches  et  les  accapareurs  pour  affamer  le  peuple, 
pour  l'entraîner  à  des  émeutes,  et  pour  en  prendre  occasion  de  porter 
de  nouvelles  lois  martiales  ;  on  les  accusait  même  de  vouloir  amener 
l'étranger  par  des  désordres  ;  reproche  absurde ,  mais  qui  devint  mortel. 
Les  Girondins  répondaient  par  les  mêmes  accusations  :  ils  reprochaient 
à  leurs  adversaires  de  causer  la  disette  et  les  troubles  par  les  craintes 
qu'ils  inspiraient  au  commerce,  et  de  vouloir  arriver  par  les  troubles  à 
l'anarchie,  par  l'anarchie  au  pouvoir,  et  peut-être  à  la  domination 
étrangère. 

Déjà  la  fin  de  février  approchait ,  la  difficulté  de  se  procurer  les  den- 
rées avait  poussé  l'irritation  du  peuple  au  dernier  terme.  Les  femmes, 
apparemment  plus  touchées  de  ce  genre  de  souffrances,  étaient  dans 
une  extrême  agitation.  Elles  se  présentèrent  aux  Jacobins ,  le  22  ,  pour 
demander  qu'on  leur  prêtât  la  salle,  où  elles  voulaient  délibérer  sur  la 
cherté  des  subsistances ,  et  préparer  une  pétition  à  la  convention  natio- 
nale. On  savait  que  le  but  de  cette  pétition  serait  de  proposer  le  maxi- 
mum,  et  la  demande  fut  refusée.  Les  tribunes  traitèrent  alors  les  Jaco- 
bins comme  elles  traitaient  quelquefois  l'assemblée  :  àbas  les  accapareurs! 
à  bas  les  riclics  !  fut  le  cri  général.  Le  président  fut  obligé  de  se  couvrir 
pour  apaiser  le  tumulte,  et  on  y  expliqua  ce  manque  de  respect  en 
disant  qu'il  y  avait  des  aristocrates  déguisés  dans  la  salle  des  séances. 
Ilobespicrre  ,  Dubois  de  Crancé  s'élevèrent  de  nouveau  contre  le  projet 
de  la  taxe,  recommandèrent  au  peuple  de  se  tenir  tranquille,  pour  ne 
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pas  donner  prétexte  à  ses  adversaires  de  le  calomnier ,  et  ne  pas  leur 
fournir  l'occasion  de  rendre  des  lois  meurtrières. 

Marat ,  qui  avait  la  prétention  d'imaginer  toujours  les  moyens  les  plus 
simples  et  les  plus  prompts,  écrivit  dans  sa  feuille,  le  25  au  matin,  que 
jamais  l'accaparement  ne  cesserait  si  on  n'employait  des  moyens  plus  sûrs 
que  tous  ceux  qu'on  avait  proposés  jusque-là.  S'élevant  contre  les  mono- 
poleurs, les  marchands  de  luxe,  les  suppôts  de  la  chicane,  les  robins, 
les  ex-nobles ,  que  les  infidèles  mandataires  du  peuple  encourageaient 
au  crime  par  l'impunité,  il  ajoutait  :  «  Dans  tout  pays  où  les  droits  du 
peuple  ne  seraient  pas  de  vains  titres ,  consignés  fastueusement  dans  une 
simple  déclaration ,  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la  porte  desquels 
on  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  bientôt  fin  à  ces  malversations, 
qui  réduisent  cinq  millions  d'hommes  au  désespoir,  et  qui  en  font  périr 
des  milliers  de  misère.  Les  députés  du  peuple  ne  sauront-ils  donc  jamais 
que  bavarder  sur  ses  maux  sans  en  proposer  le  remède  (1)  ?  * 

C'était  le  25  au  matin  que  ce  fou  orgueilleux  écrivait  ces  paroles. 
Soit  qu'elles  eussent  réellement  agi  sur  le  peuple,  soit  que  l'irritation 
portée  à  son  comble  ne  pût  déjà  plus  se  contenir,  une  multitude  de 
femmes  s'assemblèrent  en  tumulte  devant  les  boutiques  des  épiciers. 
D'abord  on  se  plaignit  du  prix  des  denrées  et  on  en  demanda  tumultueu- 
sement la  réduction.  La  commune  n'avait  pas  été  prévenue;  le  comman- 
dant Santerre  était  allé  à  Versailles  pour  organiser  un  corps  de  cavale- 
rie ,  et  aucun  ordre  n'avait  été  donné  pour  mettre  la  force  publique  en 
mouvement.  Aussi  les  perturbateurs  ne  trouvèrent  aucun  obstacle,  et 
purent  passer  des  menaces  aux  violences  et  au  pillage.  Le  rassemblement 
commença  dans  les  rues  de  la  Vieille-Monnaie,  des  Cinq-Diamants  et 
des  Lombards.  On  exigea  d'abord  que  tous  les  objets  fussent  réduits  à 
moitié  prix;  le  savon  à  seize  sous,  le  sucre  à  vingt-cinq,  la  cassonnade 
a  quinze,  la  chandelle  à  treize.  Une  grande  quantité  de  denrées  furent 
forcément  arrachées  à  ce  taux,  et  le  prix  en  fut  compté  par  les  acheteurs 
aux  épiciers.  Mais  bientôt  on  ne  voulut  plus  payer,  on  enleva  les  mar- 
chandises sans  donner  en  échange  aucune  partie  de  leur  valeur.  La  force 
armée  accourue  sur  un  point  fut  repoussée,  et  on  cria  de  tous  côtés  : 
A  bas  les  baïonnettes  !  L'assemblée  ,  la  commune,  les  Jacobins  étaient 
en  séance;  l'assemblée  écoutait  un  rapport  sur  ce  sujet;  le  ministre  de 
r intérieur  lui  démontrait  que  les  denrées  abondaient  dans  Paris,  mais 
que  le  mal  provenait  de  la  disproportion  entre  la  valeur  du  numéraire  et 
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celle  (les  denrées  elles-mômes.  Aussitôt  l'assemblée,  voulant  parer  aux 
diiïicultésdu  moment^  alloua  de  nouveaux  fonds  à  la  commune,  pour 
faire  délivrer  des  subsistances  à  meilleur  prix.  Dans  le  même  instant, 
la  commune,  partageant  ses  sentiments  et  son  zèle,  se  faisait  rapporter 
les  événements,  et  ordonnait  des  mesures  de  police.  A  chaque  nouveau 
fait  qu'on  venait  lui  dénoncer ,  les  tribunes  criaient  tant  mieux!  A  cha- 
que moyen  proposé,  elles  criaient  à  bas!  Chaumette  et  Hébert  étaient 
hués  pour  avoir  proposé  de  battre  la  générale  et  de  requérir  la  force 
armée.  Cependant  il  fut  arrêté  que  deux  fortes  patrouilles ,  précédées  de 
deux  oiliciers  municipaux,  seraient  envoyées  pour  rétablir  l'ordre,  et 
(jue  vingt-sept  autres  officiers  municipaux  iraient  faire  des  proclamations 
dans  les  sections. 

Le  désordre  s'était  propagé;  on  pillait  dans  différentes  rues,  et  on 
proposait  même  de  passer  des  épiciers  chez  les  marchands.  Pendant  ce 
temps,  des  gens  de  tous  les  partis  saisissaient  l'occasion  de  se  reprocher 
ce  désordre,  et  les  maux  qui  en  étaient  la  cause.  «  Quand  vous  aviez 
un  roi ,  disaient  dans  les  rues  les  partisans  du  régime  aboli ,  vous  n'étiez 
pas  réduits  à  payer  les  choses  aussi  cher,  ni  exposés  à  des  pillages.  — 
Voilà,  disaient  les  partisans  des  Girondins,  où  nous  conduiront  le  sys- 
tème de  la  violence  et  l'impunité  des  excès  révolutionnaires.  » 

Les  Montagnards  en  étaient  désolés  ,  et  soutenaient  que  c'étaient  des 
aristocrates  déguisés,  des  fayettistes ,  des  rolandins,  des  brissotins  qui, 
dans  les  groupes,  excitaient  le  peuple  à  ces  pillages.  Us  assuraient  avoir 
trouvé  dans  la  foule  des  femmes  de  haut  rang,  des  gens  à  poudre, 
des  domestiques  de  grands  seigneurs,  qui  distribuaient  des  assignats 
pour  entraîner  le  peuple  dans  les  boutiques.  Enfin,  après  plusieurs 
heures,  la  force  armée  se  trouva  réunie;  Santerre  revint  de  Versailles; 
les  ordres  nécessaires  furent  donnés  ;  le  bataillon  des  Brestois ,  présent 
à  Paris,  déploya  beaucoup  de  zèle  et  d'assurance,  et  on  parvint  à  dis- 
siper les  pillards. 

Le  soir,  il  y  eut  une  vive  discussion  aux  Jacobins.  On  déplora  ces 
désordres ,  malgré  les  cris  des  tribunes  et  malgré  leurs  démentis.  Collot- 
d'IIerbois,  Thuriot,  Robespierre  furent  unanimes  pour  conseiller  la 
tranquillité,  et  rejeter  les  excès  sur  les  aristocrates  et  les  Girondins. 
Robespierre  fit  sur  ce  sujet  un  long  discours  où  il  soutint  que  le  peuple 
était  impeccable^  qu'il  ne  pouvait  jamais  avoir  tort,  et  que,  si  on  ne 
Tégarait  pas,  il  ne  commettrait  jamais  aucune  faute.  H  soutint  que  dans 
CCS  groupes  de  pillards  on  plaignait  le  roi  mort,  qu'on  y  disait  du  bien 
du  coté  droit  do  l'assemblée,  qu'il  l'avait  entendu  lui-même,  et  que. 
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par  conséquent,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  doute  sur  les  véritables 
instigateurs  qui  avaient  égaré  le  peuple.  Marat  lui-même  vint  conseiller 
le  bon  ordre,  condamner  les  pillages  qu'il  avait  prêches  le  matin  dans 
sa  feuille,  et  les  imputer  aux  Girondins  et  aux  royalistes. 

Le  lendemain,  les  plaintes  accoutumées  et  toujours  inutiles  reten- 
tirent dans  l'assemblée.  Barrère  s'éleva  avec  force  contre  les  crimes  de 
la  veille;  il  fit  remarquer  les  retards  apportés  par  les  autorités  dans  la 
répression  du  désordre.  Les  pillages,  en  effet,  avaient  commencé  à  dix 
heures  du  matin ,  et  à  cinq  heures  du  soir  la  force  armée  n'était  pas 
encore  réunie.  Barrère  demanda  que  le  maire  et  le  commandant  général 
fussent  mandés  pour  expliquer  les  motifs  de  ce  retard;  une  députation 
de  la  section  de  Bon-Conseil  appuyait  cette  demande.  Salles  prend  alors 
la  parole;  il  propose  un  acte  d'accusation  contre  l'instigateur  des  pil- 
lages, contre  Marat,  et  lit  l'article  inséré  la  veille  dans  sa  feuille. 
Souvent  on  avait  demandé  une  accusation  contre  les  provocateurs  au 
désordre,  et  particulièrement  contre  Marat;  l'occasion  ne  pouvait  être 
plus  favorable  pour  les  poursuivre,  car  jamais  le  désordre  n'avait  suivi 
de  plus  près  la  provocation.  Marat,  sans  se  déconcerter,  soutient  à  la 
tribune  qu'il  est  tout  naturel  que  le  peuple  se  fasse  justice  des  accapa- 
reurs, puisque  les  lois  sont  insuffisantes,  et  qu'il  faut  envoyer  aux 
Petites-Maisons  ceux  qui  proposent  de  Vaccuser.  Buzot  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  d'accuser  monsieur  Marat.  «  La  loi  est  pré- 
cise, dit-il;  mais  monsieur  Marat  incidentera  sur  ses  expressions,  le 
jury  sera  embarrassé ,  et  il  ne  faut  pas  préparer  un  triomphe  à  monsieur 
Marat ,  en  présence  de  la  justice  elle-même.  »  Un  membre  demande 
que  la  convention  déclare  à  la  république  qu'hier  matin  Marat  a  conseillé 
le  pillage,  et  qu'hier  soir  on  a  pillé.  Une  foule  de  propositions  se  suc- 
cèdent; enfin  on  s'arrête  à  celle  de  renvoyer  sans  distinction  tous  les 
auteurs  des  troubles  aux  tribunaux  ordinaires.  «  Eh  bien,  s'écrie  alors 
Marat ,  rendez  un  acte  d'accusation  contre  moi-même ,  afin  que  la  con- 
vention prouve  qu'elle  a  perdu  toute  pudeur!  »  A  ces  mots,  un  grand 
tumulte  s'élève  ;  sur-le-champ  la  convention  renvoie  devant  les  tribu- 
naux Marat  et  tous  les  auteurs  des  délits  commis  dans  la  journée  du  25. 
La  proposition  de  Barrère  est  adoptée.  Santerre  et  Pache  sont  mandés 
à  la  barre.  De  nouvelles  dispositions  sont  prises  contre  les  agents  sup- 
posés de  l'étranger  et  de  l'émigration.  Dans  le  moment,  cette  opinion 
d'une  influence  étrangère  s'accréditait  de  toutes  parts  :  la  veille,  on 
avait  ordonné  de  nouvelles  visites  domiciliaires  dans  toute  la  France, 
pour  arrêter  les  émigrés  et  les  voyageurs  suspects;  ce  même  jour,  on 


52  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

renouvela  l'obligation  des  passe-ports;  on  enjoignit  à  tous  les  aubergistes 
ou  logeurs  de  déclarer  les  étrangers  logés  chez  eux;  on  ordonna  enfin 
un  nouveau  recensement  de  tous  les  citoyens  des  sections. 

Marat  devait  être  enfin  accusé,  et  le  lendemain  il  écrivit  dans  sa 
feuille  les  lignes  suivantes  : 

«  Indigné  de  voir  les  ennemis  de  la  chose  publique  machiner  éternel- 
lement contre  le  peuple;  révolté  de  voir  les  accapareurs  en  tout  genre 
se  coaliser  pour  le  réduire  au  désespoir  par  la  détresse  et  la  faim;  désolé 
de  voir  que  les  mesures  prises  par  la  convention  pour  arrêter  ces  conju- 
rations n'atteignaient  pas  le  but;  excédé  des  gémissements  des  infortu- 
nés qui  viennent  chaque  matin  me  demander  du  pain ,  en  accusant  la 
convention  de  les  laisser  périr  de  misère  ,  je  prends  la  plume  pour  ven- 
tiler les  meilleurs  moyens  de  mettre  enfin  un  terme  aux  conspirations 
des  ennemis  publics  et  aux  souffrances  du  peuple.  Les  idées  les  plus 
simples  sont  relies  qui  se  présentent  les  premières  à  un  esprit  bien  fait , 
qui  ne  veut  que  le  bonheur  général  sans  aucun  retour  sur  lui-même  : 
je  me  demande  donc  pourquoi  nous  ne  ferions  pas  tourner  contre  des 
brigands  publics  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  ruiner  le  peuple  et 
détruire  la  liberté.  En  conséquence ,  j'observe  que  dans  un  pays  où  les 
droits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains  titres ,  consignés  fastueusement 
dans  une  simple  déclaration  ,  le  pillage  de  quelques  magasins  à  la  porte 
desquels  on  pendrait  les  accapareurs  mettrait  bientôt  fin  à  leurs  mal- 
versations! Que  font  les  meneurs  de  la  faction  des  hommes  d'état?  ils 
saisissent  avidement  cette  phrase,  puis  ils  se  hâtent  d'envoyer  des  émis- 
saires parmi  les  femmes  attroupées  devant  les  boutiques  des  boulangers , 
pour  les  pousser  à  enlever,  à  prix  coûtant ,  du  savon ,  des  chandelles  et 
du  sucre,  de  la  boutique  des  épiciers  détaillistes ,  tandis  que  ces  émis- 
saires pillent  eux-mêmes  les  boutiques  des  pauvres  épiciers  patriotes  : 
puis  ces  scélérats  gardent  le  silence  tout  le  jour,  ils  se  concertent  la 
nuit  dans  un  conciliabule  nocturne,  tenu  rue  de  Rohan,  chez  la  catin 
du  contre-révolutionnaire  Yalazé ,  et  ils  viennent  le  lendemain  me  dé- 
noncer à  la  tribune  comme  provocateur  des  excès  dont  ils  sont  les  pre- 
miers auteurs.  » 

La  querelle  devenait  chaque  jour  plus  acharnée.  On  se  menaçait  déjà 
ouvertement;  beaucoup  de  députés  ne  marchaient  qu'avec  des  armes, 
et  on  commençait  à  dire,  avec  autant  de  liberté  que  dans  le  mois  de 
juillet  et  d'août  de  l'année  précédente,  qu'il  fallait  se  sauver  par  l'in- 
surrection ,  et  supprimer  la  partie  gangrenée  de  la  représentation  na- 
tionale.  Les  Girondins  se  réunissaient  le  soir  en  grand  nombre  chez 
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l'un  d'eux ,  Valazé  ,  et  là  ils  étaient  fort  incertains  sur  ce  qu'ils  avaient 
à  faire.  Les  uns  croyaient,  les  autres  ne  croyaient  pas  à  des  périls  pro- 
chains; certains  d'entre  eux  ,  comme  Salles  et  Louvet ,  supposaient  des 
conspirations  imajj:inaires,  et,  appelant  l'attention  sur  des  chimères,  la 
détournaient  du  danger  véritable.  Krrant  de  projets  en  projets,  et  placés 
au  milieu  de  Paris,  sans  aucune  force  à  leur  disposition,  et  ne  comp- 
tant que  sur  l'opinion  des  départements,  immense  il  est  vrai,  mais 
inerte,  ils  pouvaient  tous  les  jours  succomber  sous  un  coup  de  main. 
Ils  n'avaient  pas  réussi  à  composer  une  force  départementale;  les  troupes 
des  fédérés,  spontanément  arrivées  à  Paris  depuis  la  réunion  de  la  con- 
vention, étaient  en  partie  gagnées,  en  partie  rendues  aux  armées,  et 
ils  ne  pouvaient  guère  compter  que  sur  quatre  cents  Brestois,  dont  la 
ferme  contenance  avait  arrêté  les  pillages.  A  défaut  de  garde  départe- 
mentale, ils  avaient  essayé  en  vain  de  transporter  la  direction  de  la 
force  publique  de  la  commune  au  ministère  de  l'intérieur.  La  Mon- 
tagne, furieuse,  avait  intimidé  la  majorité,  et  l'avait  empêchée  de 
voter  une  pareille  mesure.  Déjà  même  on  ne  comptait  plus  que  sur 
quatre-vingts  députés  inaccessibles  à  la  crainte  et  fermes  dans  les  déli- 
bérations. Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  restait  aux  Girondins  qu'un 
moven,  aussi  impraticable  que  tous  les  autres,  celui  de  dissoudre  la  con- 
vention. Ici  encore  les  fureurs  de  la  Montagne  les  empêchaient  d'obtenir 
une  majorité.  Dans  ces  incertitudes,  qui  provenaient  non  pas  de  fai- 
blesse, mais  d'impuissance,  ils  se  reposaient  sur  la  constitution.  Par 
le  besoin  d'espérer  quelque  chose ,  ils  se  flattaient  que  le  joug  des  lois 
enchaînerait  les  passions  et  mettrait  fin  à  tous  les  orages.  Les  esprits 
spéculatifs  aimaient  surtout  à  se  reposer  sur  cette  idée.  Condorcet  avait 
lu  son  rapport  au  nom  du  comité  de  constitution  ,  et  il  avait  excité  un 
soulèvement  général.  Condorcet,  Pétion,  Siey es  furent  chargés  d'im- 
précations aux  Jacobins.  On  ne  vit  dans  leur  république  qu'une  aristo- 
cratie toute  faite  pour  quelques  talents  orgueilleux  et  despotiques.  Aussi 
les  Montagnards  ne  voulaient  plus  qu'on  s'en  occupât ,  et  beaucoup  de 
membres  de  la  convention ,  sentant  déjà  que  leur  occupation  ne  serait 
pas  de  constituer,  mais  de  défendre  la  révolution  ,  disaient  hardiment 
qu'il  fallait  renvoyer  la  constitution  à  l'année  suivante,  et  pour  le  mo- 
ment ne  songer  qu'à  gouverner  et  se  battre.  Ainsi  le  long  règne  de  cette 
orageuse  assemblée  commençait  à  s'annoncer;  elle  cessait  déjà  de  croire 
à  la  brièveté  de  sa  mission  législative;  et  les  Girondins  voyaient  s'évanouir 
leur  dernière  espérance,  celle  d'enchaîner  promptement  les  factions 
avec  des  lois. 
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Leurs  adversaires  n'étaient  au  reste  pas  moins  embarrassés:  Ils  avaient 
bien  pour  eux  les  passions  violentes;  ils  avaient  les  Jacobins,  la  com- 
mune, la  majorité  des  sections;  mais  ils  ne  possédaient  pas  les  minis- 
tères, ils  redoutaient  les  départements,  où  les  deux  opinions  s'agitaient 
avec  une  extrême  fureur,  et  où  la  leur  avait  un  désavantage  évident  ; 
ils  craignaient  enfin  l'étranger,  et  quoique  les  lois  ordinaires  des  révo- 
lutions assurassent  la  victoire  aux  passions  violentes,  ces  lois,  à  eux 
inconnues ,  ne  pouvaient  les  rassurer.  Leurs  projets  étaient  aussi  vagues 
que  ceux  de  leurs  adversaires.  Attaquer  la  représentation  nationale  était 
un  acte  d'audace  difficile,  et  ils  ne  s'étaient  pas  encore  habitués  à  cette 
idée.  11  y  avait  bien  une  trentaine  d'agitateurs  qui  osaient  et  propo- 
saient tout  dans  les  sections,  mais  ces  projets  étaient  désapprouvés  par 
les  Jacobins,  par  la  commune,  par  les  Montagnards,  qui,  tous  les  jours 
accusés  de  conspirer,  s'en  justifiant  tous  les  jours,  sentaient  que  des 
propositions  de  cette  espèce  les  compromettaient  aux  yeux  de  leurs  ad- 
versaires et  des  départements.  Danton,  qui  avait  pris  peu  de  part  aux 
querelles  des  partis,  ne  songeait  qu'à  deux  choses  :  à  se  garantir  de 
toute  poursuite  pour  ses  actes  révolutionnaires,  et  à  empêcher  la  révo- 
lution de  rétrograder  et  de  succomber  sous  les  coups  de  l'ennemi.  Marat 
lui-même,  si  léger  et  si  atroce  quand  il  s'agissait  des  moyens,  Marat 
hésitait;  et  Robespierre,  malgré  sa  haine  contre  les  Girondins,  contre 
Rrissot,  Roland,  Guadet,  Vergniaud,  n'osait  songer  à  une  attaque 
contre  la  représentation  nationale  ;  il  ne  savait  à  quel  moyen  s'arrêter, 
il  était  découragé,  il  doutait  du  salut  de  la  résolution,  et  disait  à  Garât 
qu'il  en  était  fatigué,  malade,  et  qu'il  croyait  qu'on  tramait  la  perte 
de  tous  les  défenseurs  de  la  république  (1). 

Tandis  qu'à  Marseille,  à  Lyon,  à  Rordeaux,  les  deux  partis  s'agi- 
taient avec  violence,  la  proposition  de  se  défaire  des  appelants,  et  de  les 
exclure  de  la  convention,  partit  des  Jacobins  de  Marseille,  luttant  avec 
les  partisans  des  Girondins.  Cette  proposition ,  portée  aux  Jacobins  de 
Paris,  fut  discutée.  Desfieux  soutint  que  cette  demande  était  appuyée 
par  assez  de  sociétés  affiliées  pour  être  convertie  en  pétition ,  et  la 
présenter  à  la  convention  nationale.  Robespierre,  qui  craignait  qu'une 
demande  pareille  n'entraînât  tout  le  renouvellement  de  l'assemblée,  et 
que ,  dans  la  lutte  des  élections ,  la  Montagne  ne  fut  battue ,  s'y  opposa 
fortement,  et  réussit  à  l'écarter  par  les  raisons  ordinairement  données 
contre  tous  les  projets  de  dissolution. 

(1)  Voyr/  la  iiuie  i  à  la  un  du  volume. 
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Nos  revers  militaires  vinrent  précipiter  les  événements.  Nons  avons 
laissé  Dumouriez   campant  sur  les  bords  du  Bielbos,  et  préparant  un 
débarquement  basardeux,  mais  possible,  en  Hollande.  Tandis  qu'il  fai- 
sait les  préparatifs  de  son  expédition ,  deux  cent  soixante  mille  com- 
battants marchaient  contre  la  France,  depuis  le  Haut-Rhin  jusqu'en 
Hollande.  Cinquante-six  mille  Prussiens,   vingt-quatre  mille  Autri- 
chiens, vingt-cinq  mille  Hessois,    Saxons,  Bavarois,   menaçaient  le 
Rhin  depuis  Bâle  jusqu'à  Mayence  et  Coblentz.  De  ce  point  jusqu'à  la 
Meuse ,  trente  mille  hommes  occupaient  le   Luxembourg.    Soixante 
mille  Autrichiens  et  dix  mille  Prussiens  marchaient  vers  nos  quartiers  de 
la  Meuse,  pour  interrompre  les  sièges  de  Maastricht  et  de  Venloo.  Enfin 
quarante  mille  Anglais ,  Hanovriens  et  Hollandais ,  demeurés  encore  en 
arrière,  s'avançaient  du  fond  de  la  Hollande  sur  notre  ligne  d'opération. 
Le  projet  de  l'ennemi  était  de  nous  ramener  de  la  Hollande  sur  l'Es- 
caut, de  nous  faire  passer  la  Meuse,  et  ensuite  de  s'arrêter  sur  cette 
rivière  en  attendant  que  la  place  de  Mayence  eût  été  reprise.  Son  plan 
était  de  marcher  ainsi  peu  à  peu ,  de  s'avancer  également  sur  tous  les 
points  à  la  fois,  et  de  ne  pénétrer  vivement  sur  aucun,  afin  de  ne  pas 
exposer  ses  flancs.  Ce  plan  timide  et  méthodique  aurait  pu  nous  per- 
mettre de  pousser  beaucoup  plus  loin  et  plus  activement  l'entreprise 
offensive  de  la  Hollande ,  si  des  fautes  ou  des  accidents  malheureux ,  ou 
trop  de  précipitation  à  s'alarmer,  ne  nous  eussent  obligés  d'y  renoncer. 
Le  prince  de  Cobourg,  qui  s'était  distingué  dans  la  dernière  campagne 
contre  les  Turcs,  commandait  les  Autrichiens,  qui  se  dirigeaient  sur  la 
Meuse.  Le  désordre  régnait  dans  nos  quartiers  dispersés  entre  Maës- 
tricht,  Aix-la-Chapelle,  Liège  et  Tongres.  Dans  les  premiers  jours  de 
mars,  le  prince  de  Cobourg  passa  la  Roër,  et  s'avança  par  Duren  et 
Aldenhoven  sur  Aix-la-Chapelle.  Nos  troupes ,  attaquées  subitement , 
se  retirèrent  en  désordre  vers  Aix-la-Chapelle ,  et  en  abandonnèrent 
même  les  portes  à  l'ennemi.  Miacsinsky  résista  quelque  temps;  mais, 
après  un  combat  assez  meurtrier  dans  les  rues  de  la  ville ,  il  fut  obligé 
de  céder,  et  de  faire  retraite  vers  Liège.   Dans  ce  moment  Stengel  et 
Neuilly,  séparés  par  ce  mouvement,  étaient  rejetés  dans  le  Limbourg. 
Miranda  qui  assiégeait  Maastricht,  et  qui  pouvait  être  encore  isolé  du 
principal  corps  d'armée  retiré  à  Liège,  abandonna  même  la  rive  gauche, 
et  se  retira  sur  Tongres.  Les  Impériaux  entrèrent  aussitôt  dans  Maës- 
tricht,  et  l'archiduc  Charles,  poussant  hardiment  les  poursuites  au  delà 
delà  Meuse,  se  porta  jusqu'à  Tongres  et  y  obtint  un  avantage.  Alors 
Valence,  Dampierreet  Miacsinsky,  réunis  à  Liège,  pensèrent  qu'il  fallait 
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se  hûter  de  rejoindre  Miranda,  et  marchèrent  sur  Saint-Tron,  où  Mi- 
randa  se  rendait  de  son  côté.  La  retraite  fut  si  précipitée ,  qu'on  perdit 
une  partie  du  matériel.  Cependant,  après  de  grands  dangers,  on  par- 
vint à  se  rejoindre  à  Saint-Tron.  Lamarlière  et  Champmorin,  placés 
à  Ruremonde,  eurent  le  temps  de  se  rendre  par  Dietz  au  même  point. 
Stengel  et  Neuilly,  tout  à  fait  séparés  de  l'armée  et  rejetés  vers  le  Lim- 
bourg,  furent  recueillis  à  Namur  par  la  division  du  général  d'Harville. 
Enfin ,  ralliées  à  Tirlemont ,  nos  troupes  reprirent  un  peu  de  calme  et 
d'assurance,  et  attendirent  l'arrivée  de  Dumouriez  ,  qu'on  redemandait 
à  grands  cris. 

A  peine  avait-il  appris  cette  première  déroute,  qu'il  avait  ordonné  à 
Miranda  de  rallier  tout  son  monde  à  Maëstricht ,  et  d'en  continuer  tran- 
quillement le  siège  avec  soixante-dix  mille  hommes.  Il  était  persuadé 
que  les  Autrichiens  n'oseraient  pas  livrer  bataille,  et  que  l'invasion  de  la 
Hollande  ramènerait  bientôt  les  coalisés  en  arrière.  Cette  opinion  était 
justeet  fondée  sur  cette  idée  vraie,  que,  dans  le  cas  d'une  offensive  réci- 
proque ,  la  victoire  reste  à  celui  qui  sait  attendre  davantage.  Le  plan  si 
timide  des  Impériaux,  qui  ne  voulaient  percer  sur  aucun  point,  justifiait 
pleinement  cette  manière  de  voir;  mais  l'insouciance  des  généraux  ,  qui 
ne  s'étaient  pas  concentrés  assez  tôt,  leur  trouble  après  l'attaque,  l'impos- 
sibilité où  ils  étaient  de  se  rallier  en  présence  de  l'ennemi,  et  surtout 
l'absence  d'un  homme  supérieur  en  autorité  et  en  influence,  rendaient 
impossible  l'exécution  de  l'ordre  donné  par  Dumouriez.  On  lui  écrivit 
donc  lettres  sur  lettres  pour  le  faire  revenir  de  Hollande.  La  terreur 
était  devenue  générale;  plus  de  dix  mille  déserteurs  avaient  déjà  aban- 
dormé  l'armée,  et  s'étaient  répandus  vers  l'intérieur.  Les  commissaires 
de  la  convention  coururent  à  Paris,  et  firent  intimer  à  Dumouriez 
l'ordre  de  laisser  à  un  autre  l'expédition  tentée  sur  la  Hollande,  et  de 
revenir  au  plus  tôt  se  mettre  à  la  tète  de  la  grande  armée  de  la  Meuse. 
\\  reçut  cet  ordre  le  8  mars,  et  partit  le  9 ,  avec  la  douleur  de  voir 
tous  ses  projets  renversés.  Il  revint  plus  disposé  que  jamais  à  tout  criti- 
quer dans  le  système  révolutionnaire  introduit  en  Belgique,  et  à  s'en 
prendre  aux  Jacobins  du  mauvais  succès  de  ses  plans  de  campagne.  Il 
trouva,  en  effet,  matière  à  se  plaindre  et  à  blâmer.  Les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  en  Belgique ,  exerçaient  une  autorité  despotique  et  vexa- 
toire;  ils  avaient  partout  soulevé  la  populace,  et  souvent  employé  la 
violence  dans  les  assemblées  où  se  décidait  la  réunion  à  la  France.  Ils 
s'étaient  emparés  de  l'argenterie  des  églises,  ils  avaient  séquestré  les  re- 
venus du  clergé,  confisqué  les  biens  nobles,  et  avaient  excité  la  plus  vive 
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incIic;nalion  chez  toutes  les  classes  de  la  nation  bel^'e.  Déjà  une  insur- 
rection contre  les  Français  commençait  à  éclater  du  coté  de  Grammont. 
Il  n'était  pas  besoin  de  faits  aussi  graves  pour  disposer  Dumouriez 
à  traiter  sévèrement  les  commissaires  du  gouvernement.  11  commença 
par  en  faire  arrêter  deux ,  et  par  les  faire  traduire  sous  escorte  à  Paris. 
Il  parla  aux  autres  avec  la  plus  grande  hauteur,  les  fit  rentrer  dans  leurs 
fonctions,  leur  défendit  de  s'immiscer  dans  les  dispositions  militaires  des 
généraux,  et  de  donner  des  ordres  aux  troupes  qui  étaient  dans  l'éten- 
due de  leur  commissariat.  H  destitua  le  général  Moreton,  qui  avait 
fait  cause  commune  avec  eux.  Il  ferma  les  clubs,  il  fit  rendre  aux  Belges 
une  partie  du  mobilier  pris  dans  les  églises ,  et  joignit  à  ces  mesures 
une  proclamation  pour  désavouer,  au  nom  de  la  France ,  les  vexations 
qu'on  venait  de  commettre.  Il  qualifia  du  nom  de  brigands  ceux  qui  en 
étaient  les  auteurs,  et  déploya  une  dictature  qui ,  tout  en  lui  rattachant 
la  Belgique,  et  rendant  le  séjour  du  pays  plus  sîir  pour  l'armée  fran- 
çaise, excita  au  plus  haut  point  la  colère  des  Jacobins.  11  eut  en  effet 
avec  Camus  une  discussion  fort  vive,  s'exprima  avec  mépris  sur  le  gou- 
vernement du  jour;  et,  oubliant  le  sort  de  Lafayette,  comptant  trop 
légèrement  sur  la  puissance  militaire,  il  se  conduisit  en  général  certain 
de  pouvoir,  s'il  le  voulait,  ramener  la  révolution  en  arrière,  et  disposé 
à  le  vouloir,  si  on  le  poussait  à  bout.  Le  même  esprit  s'était  commu- 
niqué à  son  état-major  :  on  y  parlait  avec  dédain  de  cette  populace  qui 
gouvernait  Paris,  des  imbéciles  conventionnels  qui  se  laissaient  oppri- 
mer par  elle;  on  maltraitait,  on  éloignait  tous  ceux  qui  étaient  soup- 
çonnés de  jacobinisme;  et  les  soldats,  joyeux  de  voir  leur  général  au 
milieu  d'eux,  affectaient,  en  présence  des  commissaires  de  la  conven- 
tion, d'arrêter  son  cheval,  et  de  baiser  ses  bottes,  en  l'appelant  leur  père. 
Ces  nouvelles  excitèrent  à  Paris  le  plus  grand  tumulte,  provoquèrent 
de  nouveaux  cris  contre  les  traîtres  et  les  contre-révolutionnaires.  Sur- 
le-champ  le  député  Choudieu  en  profita  pour  réclamer,  comme  on  l'avait 
fait  souvent,  le  renvoi  des  fédérés  séjournant  à  Paris.  A  chaque  nou- 
velle fâcheuse  des  armées,  on  redemandait  la  même  chose.  Barbaroux 
voulut  prendre  la  parole  sur  ce  sujet,  mais  sa  présence  excita  un  sou- 
lèvement encore  inconnu.  Buzot  voulut  en  vain  faire  valoir  la  fermeté 
des  Brestois  pendant  les  pillages;  Boyer-Fonfrède  obtint  seul,  par  une 
espèce  d'accommodement,  que  les  fédérés  des  départements  maritimes 
iraient  compléter  l'armée  encore  trop  faible  des  côtes  de  l'Océan.  Les 
autres  conservèrent  la  faculté  de  rester  à  Paris. 

Le  lendemain  ,  8  mars,  la  convention  ordonna  à  tous  les  officiers  de 
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rejoindre  leurs  corps  sur-le-champ.  Danton  proposa  de  fournir  encore 
aux  Parisiens  l'occasion  de  sauver  la  France.  «  Demandez-leur  trente 
mille  hommes,  dit-il;  envoyez-les  à  Dumouriez  ,  et  la  Belgique  nous 
est  assurée,  la  Hollande  est  conquise.  »  Trente  mille  hommes,  en  eifet, 
n'étaient  pas  difficiles  à  trouver  à  Paris;  ils  étaient  d'un  grand  secours 
à  l'armée  du  Nord ,  et  donnaient  une  nouvelle  importance  à  la  capitale. 
Danton  proposa  en  outre  d'envoyer  des  commissaires  de  la  convention 
dans  les  départements  et  les  sections ,  pour  accélérer  le  recrutement  par 
tous  les  moyens  possibles.  Toutes  ces  propositions  furent  adoptées.  Les 
sections  eurent  ordre  de  se  réunir  dans  la  soirée;  des  commissaires  furent 
nommés  pour  s'y  rendre;  on  ferma  les  spectacles  pour  empêcher  toute 
distraction,  et  le  drapeau  noir  fut  arboré  à  l'hôtel  de  ville  en  signe  de 
détresse. 

Le  soir,  en  effet,  la  réunion  eut  lieu;  les  commissaires  furent  par- 
faitement reçus  dans  les  sections.  Les  imaginations  étaient  ébranlées,  et 
la  proposition  de  se  rendre  sur-le-champ  aux  armées  fut  partout  bien 
accueillie.  Mais  il  arriva  ici  ce  qui  était  déjà  arrivé  aux  2  et  3  septembre  : 
on  demanda  avant  de  partir  que  les  traîtres  fussent  punis.  On  avait 
adopté,  depuis  cette  époque,  une  phrase  toute  faite  :  «  On  ne  voulait 
pas,  disait-on ,  laisser  derrière  soi  des  conspirateurs  prêts  à  égorger  les 
familles  des  absents.  »  Il  fallait  donc,  si  l'on  voulait  éviter  de  nouvelles 
exécutions  populaires ,  organiser  des  exécutions  légales  et  terribles ,  qui 
atteignissent  sans  lenteur,  sans  appel,  les  contre-révolutionnaires,  les 
conspirateurs  cachés,  qui  menaçaient  au  dedans  la  révolution  déjà  mena- 
cée au  dehors.  Il  fallait  suspendre  le  glaive  sur  la  tête  des  généraux ,  des 
ministres,  des  députés  infidèles,  qui  compromettaient  le  salut  public.  Il 
n'était  pas  juste,  en  outre,  que  les  riches  égoïstes ,  qui  n'aimaient  pas  le 
régime  de  l'égalité,  à  qui  peu  importait  d'appartenir  à  la  convention  ou 
à  Brunswick,  et  qui  par  conséquent  ne  se  présentaient  pas  pour  remplir 
les  cadres  de  l'armée ,  il  n'était  pas  juste  qu'ils  restassent  étrangers  à  la 
chose  publique ,  et  ne  fissent  rien  pour  elle.  En  conséquence,  tous  ceux 
qui  avaient  au-dessus  de  quinze  cents  livres  de  rente  devaient  payer  une 
taxe  proportionnée  à  leurs  moyens,  et  suffisante  pour  dédommager  ceux 
(jui  se  dévoueraient,  de  tous  les  frais  de  la  campagne.  Ce  double  vœu  d'un 
nouveau  tribunal  érigé  contre  le  parti  ennemi,  et  d'une  contribution 
des  riches  en  faveur  des  pauvres  qui  allaient  se  battre ,  fut  presque  géné- 
ral dans  les  sections.  Plusieurs  d'entre  elles  vinrent  l'exprimer  à  la  com- 
mune; les  Jacobins  l'émirent  de  leur  côté,  et  le  lendemain  la  convention 
se  trouva  en  présence  d'une  opinion  universelle  et  irrésistible. 
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Le  jour  suivant,  en  eiïet,  le  9  mars,  tous  les  députés  montagnards 
étaient  présents  à  la  séance.  Les  Jacobins  remplissaient  les  tribunes;  ils 
en  avaient  chassé  toutes  les  femmes,  parce  qu'il  fallait ,  disaient-ils, 
faire  une  expédition.  Plusieurs  d'entre  eux  portaient  des  pistolets.  Le 
député  Gamon  voulut  s'en  plaindre,  mais  ne  fut  pas  écouté.  La  Mon- 
tagne et  les  tribunes,  fortement  résolues ,  intimidaient  la  majorité,  et 
paraissaient  décidées  à  ne  souffrir  aucune  résistance.  Le  maire  se  pré- 
sente avec  le  conseil  de  la  commune,  confirme  le  rapport  des  commis- 
saires de  la  convention  sur  le  dévouement  des  sections,  mais  répète  leur 
vœu  d'un  tribunal  extraordinaire  et  d'une  taxe  sur  les  riches.  Une  foule 
de  sections  succèdent  à  la  commune ,  et  demandent  encore  le  tribunal 
et  la  taxe;  quelques-unes  y  ajoutent  la  demande  d'une  loi  contre  les  ac- 
capareurs, d'un  maximum  dans  le  prix  des  denrées,  et  de  l'abrogation 
du  décret  qui  qualifiait  marchandise  la  monnaie  métallique,  et  permet- 
tait qu'elle  circulât  à  un  prix  différent  du  papier.  Après  toutes  ces  pé- 
titions ,  on  insiste  pour  la  mise  aux  voix  des  mesures  proposées.  On  veut 
d'abord  voter  sur-le-champ  le  principe  de  l'établissement  d'un  tribunal 
extraordinaire;  quelques  députés  s'y  opposent.  Lanjuinais  prend  la  pa- 
role ,  et  demande  au  moins  que ,  si  l'on  veut  absolument  consacrer  l'ini- 
quité d'un  tribunal  sans  appel ,  on  borne  cette  calamité  au  seul  dépar- 
tement de  Paris.  Guadet,  Valazé  font  de  vains  efforts  pour  appuyer 
Lanjuinais  :  ils  sont  brutalement  interrompus  par  la  Montagne.  Quel- 
ques députés  demandent  même  que  ce  tribunal  porte  le  nom  de  révolu- 
tionnaire. Mais  la  convention,  sans  souffrir  une  plus  longue  discussion, 
«  décrète  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  extraordinaire  y  pour 
«  juger  sans  appel,  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassation,  les  conspi- 
«  rateurs  et  les  contre-révolutionnaires ,  et  charge  son  comité  de  légis- 
«  lation  de  lui  présenter  demain  un  projet  d'organisation.  » 

Immédiatement  après  ce  décret,  on  en  rend  un  second,  qui  frappe 
les  riches  d'une  taxe  extraordinaire  de  guerre;  un  troisième,  qui  orga- 
nise quarante  et  une  commissions,  de  deux  députés  chacune,  chargées 
de  se  rendre  dans  les  départements,  pour  y  accélérer  le  recrutement 
par  tous  les  moyens  possibles,  pour  y  désarmer  ceux  qui  ne  partent 
pas,  pour  faire  arrêter  les  suspects,  pour  s'emparer  des  chevaux  de  luxe, 
pour  y  exercer  enfin  la  dictature  la  plus  absolue.  A  ces  mesures  on  en 
ajouta  d'autres  encore  :  les  bourses  des  collèges  n'appartiendront  à 
l'avenir  qu'aux  fils  de  ceux  qui  seront  partis  pour  les  armées  ;  tous  les 
célibataires  travaillant  dans  les  bureaux  seront  remplacés  par  des  pères 
de  famille;  la  contrainte  par  corps  sera  abolie.  Le  droit  de  tester  l'avait 
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été  quelques  jours  auparavant.  Toutes  ces  mesures  furent  prises  sur  la 
proposition  de  Danton,  qui  connaissait  parfaitement  l'art  de  rattacher 
les  intérêts  à  la  cause  de  la  révolution. 

Les  Jacobins ,  satisfaits  de  cette  journée,  coururent  s'applaudir  chez 
eux  du  zèle  qu'ils  avaient  montré ,  de  la  manière  dont  ils  avaient  com- 
posé les  tribunes,  et  de  l'imposante  réunion  que  présentaient  les  rangs 
serrés  de  la  Montagne.  Ils  se  recommandèrent  de  continuer,  et  d*être 
tous  présents  à  la  séance  du  lendemain ,  où  devait  s'organiser  le  tribunal 
extraordinaire.  «  Robespierre,  se  disaient-ils,  nous  l'a  bien  recommandé.  » 
Cependant  ils  n'étaient  pas  satisfaits  encore  de  ce  qu'ils  avaient  obtenu; 
l'un  d'eux  proposa  de  rédiger  une  pétition  où  ils  demanderaient  le 
renouvellement  des  comités  et  du  ministère,  l'arrestation  de  tous  les 
fonctionnaires  à  l'instant  même  de  leur  destitution,  et  celle  de  tous  les 
administrateurs  des  postes,  et  des  journalistes  contre-révolutionnaires. 
Sur-le-champ  on  veut  faire  la  pétition;  cependant  le  président  objecte 
que  la  société  ne  peut  pas  faire  un  acte  collectif,  et  on  convient  d'aller 
chercher  un  autre  local  pour  s'y  réunir  en  qualité  de  simples  pétition- 
naires. On  se  répand  alors  dans  Paris.  Le  tumulte  y  régnait.  Une  cen- 
taine d'individus ,  promoteurs  ordinaires  de  tous  les  désordres,  conduits 
par  Lasouski,  s'étaient  rendus  chez  le  journaliste  Corsas,  armés  de 
pistolets  et  de  sabres,  et  avaient  brisé  ses  presses.  Corsas  s'était  enfui , 
et  n'était  parvenu  à  se  sauver  qu'en  se  défendant  avec  beaucoup  de 
courage  et  de  présence  d'esprit.  Us  avaient  fait  de  même  chez  l'éditeur 
de  la  Chronique  y  dont  ils  avaient  aussi  ravagé  l'imprimerie. 

La  journée  du  lendemain  10  menaçait  d'être  encore  plus  orageuse. 
C  était  un  dimanche.  Un  repas  était  préparé  à  la  section  de  la  Halle 
aux  blés  ,  pour  y  fêter  les  enrôlés  qui  devaient  partir  pour  l'armée;  l'oi- 
siveté du  peuple,  jointe  à  l'agitation  d'un  festin  ,  pouvait  conduire  aux 
plus  mauvais  projets.  La  salle  de  la  convention  fut  aussi  remplie  que  la 
veille.  Dans  les  tribunes,  à  la  Montagne,  les  rangs  étaient  aussi  serrés 
et  aussi  menaçants.  La  discussion  s'ouvre  sur  plusieurs  objets  de  détail. 
On  s  occupe  d'une  lettre  de  Dumouriez.  Robespierre  appuie  les  propo- 
sitions du  général ,  et  demande  la  mise  en  accusation  de  Lanoue  et  de 
Stengel ,  tous  deux  commandant  l'avant-garde  ,  lors  de  la  dernière  dé- 
route. L'accusation  est  aussitôt  portée.  Il  s'agit  ensuite  de  faire  partir 
les  députés  commissaires  pour  le  recrutement.  Cependant  leur  vote  étant 
nécessaire  pour  assurer  l'établissement  du  tribunal  extraordinaire,  on 
décide  de  l'organiser  dans  la  journée ,  et  de  dépêcher  les  commissaires 
l*  lendemain.  Cambacérès  demande  aussitôt  et  l'organisation  du  tribu- 
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nal  extraordinaire,  et  celle  du  ministère.  Buzot  sY'Iance  alors  à  la  tri- 
bune, et  il  est  interrompu  par  des  murmures  violents.  «  Ces  murmures, 
s'écrie-t-il ,  m'apprennent  ce  que  je  savais  déjà,  qu'il  y  a  du  courage 
à  s'opposer  au  despotisme  qu'on  nous  préj)are.  »  Nouvelle  rumeur.  Il 
continue  :  «  Je  vous  abandonne  ma  vie  ,  mais  je  veux  sauver  ma  mémoire 
du  déshonneur,  en  m'opposant  au  despotisme  de  la  convention  natio- 
nale. On  veut  que  vous  confondiez  dans  vos  mains  tous  les  pouvoirs.  — 
Il  faut  agir  et  non  bavarder,  »  s'écrie  une  voix.  «  Vous  avez  raison, 
reprend  Buzot;  les  publicistes  de  la  monarchie  ont  dit  aussi  qu'il  fallait 
agir,  et  que,  par  conséquent,  le  gouvernement  despotique  d'un  seul 
était  le  meilleur. ...»  Un  nouveau  bruit  s'élève ,  la  confusion  règne  dans 
l'assemblée;  enfin  on  convient  d'ajourner  l'organisation  du  ministère  et 
de  ne  s'occuper  actuellement  que  du  tribunal  extraordinaire.  On  de- 
mande le  rapport  du  comité.  Ce  rapport  n'est  pas  fart  ;  mais  à  défaut 
on  demande  le  projet  dont  on  est  convenu.  Robert  Eindet  en  fait  la 
lecture  en  déplorant  sa  sévérité.  Voici  ce  qu'il  propose  du  ton  de  la  dou- 
leur la  plus  vive  :  Le  tribunal  sera  composé  de  neuf  juges,  nommés  par 
la  convention,  indépendants  de  toute  forme,  acquérant  la  conviction 
par  tous  les  moyens,  divisés  en  deux  sections  toujours  permanentes, 
poursuivant  à  la  requête  de  la  convention  ou  directement  ceux  qui ,  par 
leur  conduite,  ou  la  manifestation  de  leurs  opinions,   auraient  tenté 
d'égarer  le  peuple;  ceux  qui,  par  les  places  qu'ils  occupaient  sous  l'an- 
cien régime,  rappellent  des  prérogatives  usurpées  par  les  despotes. 

A  la  lecture  de  ce  projet  épouvantable,  des  applaudissements  éclatent 
à  gauche,  une  violente  agitation  se  manifeste  à  droite.  «  Plutôt  mourir, 
s'écrie  Vergniaud,  que  de  consentir  à  l'établissement  de  cette  inquisi- 
tion vénitienne!  —  Il  faut  au  peuple,  répond  Amar,  ou  cette  mesure 
de  salut,  ou  l'insurrection!  —  Mon  goût  pour  le  pouvoir  révolution- 
naire, dit  Cambon,  est  assez  connu;  mais  si  le  peuple  s'est  trompé 
dans  les  élections,  nous  pourrions  nous  tromper  dans  le  choix  de  ces 
neuf  juges,  et  ce  seraient  alors  d'insupportables  tyrans  que  nous  nous 
serions  imposés  à  nous-mêmes!  —  Ce  tribunal,  s'écrie  Duhem ,  est 
encore  trop  bon  pour  des  scélérats  et  des  contre-révolutionnaires!  »  Le 
tumulte  se  prolonge  ,  et  le  temps  se  consume  en  menaces,  en  outrages, 
en  cris  de  toute  espèce.  Nous  le  voulons!  s'écrient  les  uns.  Mous  ne  le 
voulons  pas!  répondent  les  autres.  Barrère  demande  des  jurés,  et  en 
soutient  la  nécessité  avec  force.  Turreau  demande  qu'ils  soient  pris  à 
Paris;  Boyer-Fonfrède ,  dans  toute  la  république,  parce  que  le  nouveau 
tribunal  aura  a  juger  des  crimes  commis  dans  les  départements,  les 
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armées,  et  partout.  La  journée  s'écoule,  et  déjà  la  nuit  s'approche. 
Le  président  Gensonné  résume  les  diverses  propositions ,  et  se  dispose  à 
les  mettre  aux  voix.  L'assemblée,  accablée  de  fatigue,  semble  prête  à 
céder  à  tant  de  violence.  Les  membres  de  la  Plaine  commencent  à  se 
retirer,  et  la  Montagne ,  pour  achever  de  les  intimider,  demande  qu'on 
vote  à  haute  voix.  «  Oui ,  s'écrie  Féraud  indigné,  oui,  votons  à  haute 
voix ,  pour  faire  connaître  au  monde  les  hommes  qui  veulent  assassiner 
l'innocence,  à  l'ombre  de  la  loi!  »  Cette  véhémente  apostrophe  ranime 
le  côté  droit  et  le  centre,  et,  contre  toute  apparence,  la  majorité  dé- 
clare, V  qu'il  y  aura  des  jurés  ;  2''  que  ces  jurés  seront  pris  en  nombre 
égal  dans  les  départements;  3°  qu'ils  seront  nommés  par  la  convention. 

Après  l'admission  de  ces  trois  propositions,  Gensonné  croit  devoir 
accorder  une  heure  de  répit  à  l'assemblée,  qui  était  accablée  de  fatigue. 
Les  députés  se  lèvent  pour  se  retirer.  «  Je  somme,  s'écrie  Danton ,  les 
bons  citoyens  de  rester  à  leurs  places  !  »  Chacun  se  rassied  aux  éclats 
de  cette  voix  terrible.  «  Quoi!  reprend  Danton,  c'est  à  l'instant  où 
Miranda  peut  être  battu,  et  Dumouriez,  pris  par  derrière,  obligé  de 
mettre  bas  les  armes,  que  vous  songeriez  à  délaisser  votre  poste  (1)! 
Il  faut  terminer  l'établissement  de  ces  lois  extraordinaires  destinées  à 
épouvanter  vos  ennemis  intérieurs.  11  les  faut  arbitraires,  parce  qu'il 
est  impossible  de  les  rendre  précises  ;  parce  que^  si  terribles  qu'elles 
soient,  elles  seront  préférables  encore  aux  exécutions  populaires,  qui, 
aujourd'hui  comme  en  septembre,  seraient  la  suite  des  lenteurs  de  la 
justice.  Après  ce  tribunal ,  il  faut  organiser  un  pouvoir  exécutif  éner- 
gique ,  qui  soit  en  contact  immédiat  avec  vous,  et  qui  puisse  mettre  en 
mouvement  tous  vos  moyens  en  hommes  et  en  argent.  Aujourd'hui 
donc  le  tribunal  extraordinaire,  demain  le  pouvoir  exécutif,  et  après 
demain  le  départ  de  vos  commissaires  pour  les  départements.  Qu'on  me 
calomnie,  si  l'on  veut,  mais  que  ma  mémoire  périsse ,  et  que  la  répu- 
blique soit  sauvée!  » 

Malgré  cette  violente  exhortation  ,  la  suspension  d'une  heure  est  ac- 
cordée, et  les  députés  vont  prendre  un  repos  indispensable.  Il  était 
environ  sept  heures  du  soir.  L'oisiveté  du  dimanche,  les  repas  donnés 
dans  la  journée,  la  question  qui  s'agitait  dans  l'assemblée,  tout  con- 
tribuait à  augmenter  l'agitation  populaire.  Sans  qu'il  y  eût  de  complot 
formé  d'avance,  comme  le  crurent  les  Girondins,  on  était  amené,  par  la 


(1)  Dans  rr  moiiuut  on  ne  savait  pas  encore  que  Dumouriez  avait  quitli-  la  Hollande  pour 
rrwnii   sur  la  Mcubc. 
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seule  disposition  des  esprits ,  à  une  scène  éclatante.  On  était  assemblé 
aux  Jacobins;  Bentabole  était  accouru  pour  y  faire  le  rapport  sur  la 
séance  de  la  convention,  et  se  plaindre  des  patriotes,  qui  n'avaient  pas 
été  aussi  énergiques  ce  jour-là  que  la  veille.  Le  conseil  général  de  la 
commune  siégeait  pareillement.  Les  sections,  abandonnées  par  les  ci- 
toyens paisibles,  étaient  livrées  à  quelques  furieux,  qui  prenaient  des 
arrêtés  incendiaires.  Dans  celle  des  Quatre-Nations,  dix-huit  forcenés 
avaient  décidé  que  le  département  de  la  Seine  devait  en  ce  moment 
exercer  la  souveraineté,  et  que  le  corps  électoral  de  Paris  devait  s'as- 
sembler sur-le-champ  pour  retrancher  de  la  convention  nationale  les 
députés  inlidèles,  qui  conspiraient  avec  les  ennemis  de  la  révolution.  Ce 
même  arrêté  fut  pris  par  le  club  des  Cordeliers ,  et  une  députation  de 
la  section  et  du  club  se  rendait  en  ce  moment  à  la  commune  pour  lui 
en  donner  communication.  Des  perturbateurs,  suivant  l'usage  ordinaire 
dans  tous  les  mouvements,  couraient  pour  faire  fermer  les  barrières. 

Dans  ce  même  instant,  les  cris  d'une  populace  furieuse  retentissaient 
dans  les  rues;  les  enrôlés  qui  avaient  dîné  à  la  Halle  aux  blés ,  remplis 
de  fureur  et  de  vin  ,  munis  de  pistolets  et  de  sabres ,  s'avançaient  vers 
la  salie  des  Jacobins,  en  faisant  entendre  des  chants  épouvantables.  Ils 
y  arrivaient  à  l'instant  même  où  Bentabole  achevait  son  rapport  sur  la 
séance  de  la  journée.  Parvenus  à  la  porte,  ils  demandent  à  défiler  dans 
la  salle.  Ils  la  traversent  au  milieu  des  applaudissements.  L'un  d'eux 
prend  la  parole  et  dit  :  «  Citoyens,  au  moment  du  danger  de  la  patrie, 
les,  vainqueurs  du  10  août  se  lèvent  pour  exterminer  les  ennemis  de 
l'extérieur  et  de  l'intérieur.  —  Oui,  leur  répond  le  président  Collot- 
d'Herbois,  malgré  les  intrigants,  nous  sauverons  avec  vous  la  liberté.» 
Desfieux  prend  alors  la  parole,  dit  que  Miranda  est  la  créature  de 
Pétion,  et  qu'il  trahit;  que  Brissot  a  fait  déclarer  la  guerre  à  l'Angle- 
terre pour  perdre  la  France.  «  H  n'y  a  qu'un  moyen ,  ajoute-t-il ,  de  se 
sauver;  c'est  de  se  débarrasser  de  tous  ces  traîtres,  de  mettre  tous  les 
appelants  en  état  d'arrestation  chez  eux,  et  de  faire  nommer  d'autres 
députés  parle  peuple.  »  Un  homme  vêtu  d'un  habit  militaire,  et  sorti  de 
la  foule  qui  venait  de  défder,  soutient  que  ce  n'est  pas  assez  que  l'arres- 
tation, et  qu'il  faut  des  vengeances.  «  Qu'est-ce  que  l'inviolabilité? 
dit-il.  Je  la  mets  sous  les  pieds....  »  A  ces  mots,  Dubois  de  Crancé 
arrive  et  veut  s'opposer  à  ces  propositions.  Sa.résistance  cause  un  tumulte 
affreux.  On  propose  de  se  diviser  en  deux  colonnes,  dont  Tune  ira 
chercher  les  frères  Cordeliers,  et  l'autre  se  rendra  à  la  convention  pour 
déhler  dans  la  salle,  et  lui  faire  entendre  tout  ce  qu'on  exige  d'elle- 
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On  hésite  à  décider  le  départ  5  mais  les  tribunes  envahissent  la  salle , 
on  éteint  les  lumières,  les  agitateurs  l'emportent,  et  on  se  divise  en 
deux  corps  pour  se  rendre  à  la  convention  et  aux  Cordeliers. 

Dans  ce  moment,  l'épouse  de  Louvet,  logée  avec  lui  dans  la  rue 
Saint-Honoré,  près  des  Jacobins,  avait  entendu  les  vociférations  par- 
tant de  cette  salle,  et  s'y  était  rendue  pour  s'instruire  de  ce  qui  s'y 
passait.  Elle  assiste  à  cette  scène;  elle  court  en  avertir  Louvet,  qui, 
avec  beaucoup  d'autres  membres  du  côté  droit,  avait  quitté  la  séance 
de  la  convention,  où  l'on  disait  qu'ils  devaient  être  assassinés.  Louvet, 
arme  comme  on  l'était  ordinairement,  profite  de  l'obscurité  de  la  nuit, 
court  de  porte  en  porte  avertir  ses  amis,  et  leur  assigne  un  rendez - 
vous  dans  un  lieu  caché  où  ils  pourront  se  soustraire  aux  coups  des 
assassins.  Il  les  trouve  chez  Pétion,  délibérant  paisiblement  sur  des 
décrets  à  rendre.  11  s'efforce  de  leur  communiquer  ses  alarmes ,  et  ne 
réussit  pas  à  troubler  l'impassible  Pétion,  qui,  regardant  le  ciel  et 
vovant  tomber  la  pluie,  dit  froidement  :  «  11  n'y  aura  rien  cette  nuit.  » 
Cependant  un  rendez-vous  est  fixé,  et  l'un  d'eux,  nommé  Kervélégan  , 
se  rend  en  toute  hâte  à  la  caserne  du  bataillon  de  Brest ,  pour  le  faire 
mettre  sous  les  armes.  Pendant  ce  temps,  les  ministres  réunis  chez 
Lebrun  ,  n'ayant  aucune  force  à  leur  disposition ,  ne  savaient  quel  moyen 
prendre  pour  défendre  la  convention  et  eux-mêmes,  car  ils  étaient  aussi 
menacés.  L'assemblée,  plongée  dans  l'effroi,  attendait  un  dénoùment 
terrible ,  et  à  chaque  bruit ,  à  chaque  cri ,  se  croyait  au  moment  d'être 
envahie  par  des  assassins.  Quarante  membres  seulement  étaient  restés 
au  côté  droit,  et  s'attendaient  à  voir  leur  vie  attaquée;  ils  avaient  des 
armes  et  tenaient  leurs  pistolets  préparés.  Ils  étaient  convenus  entre  eux 
de  se  précipiter  sur  la  Montagne  au  premier  mouvement,  et  d'en  égor- 
ger le  plus  de  membres  qu'ils  pourraient.  Les  tribunes  et  la  Montagne 
étaient  dans  la  même  attitude,  et  des  deux  côtés  on  s'attendait  à  une 
scène  sanglante  et  terrible. 

Mais  il  n'y  avait  pas  encore  assez  d'audace  pour  qu'un  10  août  contre 
la  convention  fut  exécuté  :  ce  n'était  qu'une  scène  préliminaire,  ce 
n'était  qu'un  20  juin.  La  commune  n'osa  pas  favoriser  un  mouvement 
au(juol  les  esprits  n'étaient  pas  assez  préparés,  elle  s'en  indigna  même 
très-sincèrement.  Le  maire ,  à  l'instant  où  les  deux  députations  des 
Cordeliers  et  des  Quatre-Nations  se  présentèrent ,  les  repoussa  sans  vou- 
loir les  entendre.  Complaisant  des  Jacobins,  il  n'aimait  pas  les  Girondins 
sans  doute,  peut-être  même  il  désirait  leur  chute,  mais  il  pouvait  croire 
un  mouvement  dangereux;  il  était  d'ailleurs,  connue  l^étion  au  20  juia 
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et  au  10  août,  arrôté  par  l'illégalité,  et  voulait  qu'on  lui  fit  violence 
pour  céder.  11  repoussa  donc  les  deux  députations.  Hébert  et  Chaumette, 
procureurs  de  la  commune,  le  soutinrent.  On  envoya  des  ordres  pour 
tenir  les  barrières  ouvertes;  on  rédigea  une  adresse  aux  sections,  une 
autre  aux  Jacobins,  pour  les  ramener  à  l'ordre.  Santerrc  fit  le  discours 
le  plus  énergique  à  la  commune ,  et  s'éleva  contre  ceux  qui  demandaient 
une  nouvelle  insurrection.  11  dit  que,  le  tyran  étant  renversé,  cette 
seconde  insurrection  ne  pouvait  se  diriger  que  contre  le  peuple,  qui 
actuellement  régnait  seul;  que,  s'il  y  avait  de  mauvais  députés,  il  fallait 
les  souiïrir,  comme  on  avait  soufiert  Maury  et  Cazalès  ;  que  Paris  n'était 
pas  toute  la  France,  et  devait  accepter  les  députés  dés  départements; 
(jue,  quant  au  ministre  de  la  guerre,  s'il  avait  fait  des  destitutions,  il 
en  avait  le  droit,  puisqu'il  était  responsable  pour  ses  agents —  Qu'a 
Paris,  quelques  hommes  ineptes  et  égarés  croyaient  pouvoir  gouverner, 
et  désorganiseraient  tout;  qu'enfin  il  allait  mettre  la  force  sur  pied,  et 
ramener  les  malveillants  à  l'ordre. 

De  son  côté  Beurnonville ,  dont  l'hôtel  était  cerné,  franchit  les  mu- 
railles de  son  jardin ,  réunit  le  plus  de  monde  qu'il  put ,  se  mit  à  la  tête 
du  bataillon  de  Brest,  et  imposa  aux  agitateurs.  La  section  des  Quatre- 
Nations,  les  Cordeliers,  les  Jacobins  rentrèrent  chez  eux.  Ainsi  la 
résistance  de  la  commune,  la  conduite  de  Santerre,  le  courage  de 
Beurnonville  et  des  Brestois ,  peut-être  aussi  la  pluie  qui  tombait  avec 
abondance,  empêchèrent  les  progrès  de  l'insurrection.  D'ailleurs,  la  pas- 
sion n'était  pas  encore  assez  forte  contre  ce  qu'il  y  avait  de  plus  noble, 
de  plus  généreux  dans  la  république  naissante.  Pétion,  Condorcet, 
Vergniaud  allaient  montrer  quelque  temps  encore  dans  la  convention 
leur  courage,  leurs  talents  et  leur  entraînante  éloquence.  Tout  se  calma. 
Le  maire,  appelé  à  la  barre  de  la  convention  ,  la  rassura,  et  dans  cette 
nuit  même  on  acheva  paisiblement  le  décret  qui  organisait  le  tribunal 
révolutionnaire.  Ce  tribunal  était  composé  d'un  jury,  de  cinq  juges, 
d'un  accusateur  public  et  de  deux  adjoints,  tous  nommés  par  la  conven- 
tion. Les  jurés  devaient  être  choisis  avant  le  mois  de  mai,  et  provi- 
soirement ils  pouvaient  être  pris  dans  le  département  de  Paris  et  les 
quatre  départements  voisins.  Les  jurés  devaient  opiner  à  haute  voix. 

La  conséquence  de  l'événement  du  10  mars  fut  de  réveiller  l'indigna- 
tion des  membres  du  côté  droit ,  et  de  causer  de  l'embarras  à  ceux  du 
côté  gauche,  compromis  par  ces  démonstrations  prématurées.  De  toutes 
parts  on  désavouait  ce  mouvement  comme  illégal ,  comme  attentatoire 
à  la  représentation  nationale.  Ceux  même  qui  ne  désapprouvaient  pas 
II.  5 
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l'idée  d'une  nouvelle  insurrection  condamnaient  celle-ci  comme  mal 
conduite,  et  recommandaient  de  se  garder  des  désorganisateurs  payés 
par  l'émigration  et  l'Angleterre  pour  provoquer  des  désordres.  Les  deux 
côtés  de  l'assemblée  semblaient  conspirer  pour  établir  cette  opinion;  tous 
deux  supposaient  une  influence  secrète,  et  s'accusaient  réciproquement 
d'en  être  complices.  Une  scène  étrange  con6rma  encore  cette  opinion 
générale.  La  section  Poissonnière,  en  présentant  des  volontaires,  demanda 
un  acte  d'accusation  contre  Dumouriez ,  le  général  sur  qui  reposait  dans 
le  moment  toute  l'espérance  de  l'armée  française.  A  cette  pétition,  lue 
par  le  président  de  la  section,  un  cri  général  d'indignation  s'élève.  «  C'est 
un  aristocrate,  s'écrie-t-on,  payé  parles  Anglais!  »  Au  même  instant 
on  regarde  le  drapeau  que  portait  la  section ,  et  on  s'aperçoit  avec  éton- 
nement  que  la  cravate  en  est  blanche,  et  qu'il  est  surmonté  par  des 
fleurs  de  lis.  Des  cris  de  fureur  éclatent  à  cette  vue;  on  déchire  les 
fleurs  de  lis  et  la  cravate,  on  les  remplace  par  un  ruban  tricolore  qu'une 
femme  jette  des  tribunes.  Isnard  prend  aussitôt  la  parole  pour  deman- 
der un  acte  d'accusation  contre  le  président  de  cette  section  ;  plus  de  cent 
voix  appuient  cette  motion,  et  dans  le  nombre,  celle  qui  hxe  le  plus 
l'attention  est  celle  de  Marat.  Cette  pétition,  dit-il,  est  un  complot; 
il  faut  la  lire  tout  entière  :  on  verra  qu'on  y  demande  la  tête  de  Vergniaud, 

Guadet,  Gensonné et  autres.  Vous  sentez,  ajoute-t-il,  quel  triomphe 

ce  serait  pour  nos  ennemis  qu'un  tel  massacre!  ce  serait  la  désolation 
de  la  convention....  »  Ici  des  applaudissements  universels  interrompent 
Marat;  il  reprend,  dénonce  lui-même  un  des  principaux  agitateurs, 
nommé  Fournier,  et  demande  son  arrestation.  Sur-le-champ  elle  est 
ordonnée;  toute  l'afl'aire  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale;  et 
l'assemblée  ordonne  qu'il  soit  envoyé  à  Dumouriez  copie  du  procès-ver- 
bal ,  pour  lui  prouver  qu'elle  ne  partage  pas  à  son  égard  les  torts  des 
calomniateurs. 

Le  jeune  Varlet ,  ami  et  compagnon  de  Fournier,  accourt  aux  Jaco- 
bins pour  demander  justice  de  son  arrestation ,  et  proposer  d'aller  le  déli- 
vrer, n  Fournier,  dit-il ,  n'est  pas  le  seul  menacé;  Lasouski,  Desfieui, 
moi-même  enfin  ,  le  sommes  encore.  Le  tribunal  révolutionnaire  qu'on 
vient  d'établir  va  tourner  contre  les  patriotes  comme  celui  du  10  août, 
et  les  frères  qui  m'entendent  ne  sont  plus  Jacobins  s'ils  ne  me  suivent.  » 
Il  veut  ensuite  accuser  Dumouriez ,  et  ici  un  trouble  extraordinaire  éclate 
dans  la  société;  le  président  se  couvre,  et  dit  qu'on  veut  perdre  les 
Jacobins.  Billaud-Varennes  lui-même  monte  à  la  tribune,  se  plaint  de 
ce»  propositions  incendiaires,  justifie  Dumouriez,  qu'il  n'aime  pas, 
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dit-il,  mais  qui  fait  maintenant  son  devoir,  et  qui  a  prouvé  qu*il  voulait 
se  battre  vigoureusement.  11  se  plaint  d'un  projet  tendante  désorganiser 
la  convention  nationale  par  des  attentats;  il  déclare  comme  très-suspects 
Varlet,  Fournier,  Desfieux,  et  appuie  le  projet  d'un  scrutin  épuratoire 
pour  délivrer  la  société  de  tous  les  ennemis  secrets  qui  veulent  la  com- 
promettre. La  voix  de  Billaud-Varennes  est  écoutée;  des  nouvelles 
satisfaisantes,  telles  que  le  ralliement  de  l'armée  par  Dumouriez  ,  et  la 
reconnaissance  de  la  république  par  la  Porte,  achèvent  de  ramener  le 
calme.  Ainsi  Marat,  Billaud-Varennes  et  Robespierre,  qui  parla  aussi 
dans  le  même  sens,  se  prononçaient  tous  contre  les  agitateurs,  et  sem- 
blaient s'accorder  à  croire  qu'ils  étaient  payés  par  l'ennemi.  C'est  la 
une  incontestable  preuve  qu'il  n'existait  pas ,  comme  le  crurent  les  Gi- 
rondins, un  complot  secrètement  formé.  Si  ce  complot  eût  existé,  assu- 
rément Billaud-Varennes ,  Marat  et  Robespiere  en  auraient  plus  ou 
moins  fait  partie;  ils  auraient  été  obligés  de  se  taire,  comme  le  côté 
gauche  de  l'assemblée  législative  après  le  20  juin,  et  certainement  ils 
n'auraient  pas  pu  demander  l'arrestation  de  l'un  de  leurs  complices.  Mais 
ici  le  mouvement  n'était  que  l'effet  d'une  effervescence  populaire,  et  on 
pouvait  le  désavouer  s'il  était  trop  précoce  ou  trop  mal  combiné.  D'ail- 
leurs Marat,  Robespierre,  Billaud-Varennes,  quoique  désirant  la  chute 
des  Girondins,  craignaient  sincèrement  les  intrigues  de  l'étranger,  re- 
doutaient une  désorganisation  en  présence  de  l'ennemi  victorieux , 
appréhendaient  l'opinion  des  départements ,  étaient  embarrassés  des 
accusations  auxquelles  ces  mouvements  les  exposaient ,  et  probablement 
ne  songeaient  encore  qu'à  s'emparer  de  tous  les  ministères,  de  tous  les 
comités ,  et  à  chasser  les  Girondins  du  gouvernement ,  sans  les  exclure 
violemment  delà  législature.  Un  seul  homme,  Danton,  aurait  pu  être 
soupçonné,  quoiqu'il  fût  le  moins  acharné  des  ennemis  des  Girondins. 
Il  avait  toute  influence  sur  les  Cordeliers,  auteurs  du  mouvement;  il 
n'en  voulait  pas  aux  membres  du  côté  droit ,  mais  à  leur  système  de 
modération  qui,  à  son  gré,  ralentissait  l'action  du  gouvernement;  il 
exigeait  à  tout  prix  un  tribunal  extraordinaire  et  un  comité  suprême 
revêtu  d'une  dictature  irrésistible,  parce  qu'il  voulait  par-dessus  tout 
le  succès  de  la  révolution;  et  il  est  possible  qu'il  eût  conduit  secrète- 
ment les  agitateurs  du  10  mars  ,  pour  intimider  les  Girondins  et  vaincre 
leur  résistance.  Il  est  certain  du  moins  qu'il  ne  s'empressa  pas  de  dés- 
avouer les  auteurs  du  trouble ,  et  qu'on  le  vit  au  contraire  renouveler  ses 
instances  pour  qu'on  organisât  le  gouvernement  d'une  manière  prompte 
et  terrible. 

5. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  fut  convenu  que  les  aristocrates  étaient  les  pro- 
vocateurs secrets  de  ces  mouvements;  tout  le  monde  le  crut  ou  feignit 
de  le  croire.  Vergniaud,  dans  un  discours  d'une  entraînante  éloquence, 
où  il  dénonça  toute  la  conspiration ,  le  supposa  ainsi  :  il  fut  blâmé  à  la 
vérité  par  Louvet,  qui  aurait  voulu  qu'on  attaquât  plus  directement 
les  Jacobins  ;  mais  il  obtint  que  le  premier  soin  du  tribunal  extraordi- 
naire serait  de  poursuivre  les  auteurs  du  40  mars.  Le  ministre  de  la 
justice,  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  événements,  déclara  qu'il 
n'avait  trouvé  nulle  part  le  comité  révolutionnaire  auquel  on  les  attri- 
buait, qu'il  n'avait  aperçu  que  des  emportements  de  clubs  et  des  pro- 
positions faites  dans  un  mouvement  d'enthousiasme.  Tout  ce  qu'il  avait 
découvert  de  plus  précis  était  une  réunion  ,  au  café  Corrazza ,  de  quel- 
ques membres  des  Gordeliers.  Ces  membres  des  Cordeliers  étaient  La- 
souski,  Fournier,  Gusman  ,  Desfieux,  Yarlet,  agitateurs  ordinaires  des 
sections.  Ils  se  réunissaient  après  les  séances  pour  s'entretenir  de  sujets 
politiques.    Personne  n'attacha  d'importance   à  cette  révélation;  et, 
comme  on  supposait  des  trames  bien  plus  profondes ,  la  réunion ,  au 
café  Corrazza ,  de  quelques  individus  aussi  subalternes  ne  parut  que 
ridicule. 


CHAPITRE  VII. 


Suite  (le  nos  revers  militaires;  défaite  deNerwinde.  —  Première  négociation  de  Dumou- 
riez  avec  les  ennemis;  ses  projets  de  contre-révolution;  il  traite  avec  l'ennemi.  —  Éva- 
cuation de  la  Belgique.  —  Premiers  troubles  de  l'Ouest  ;  mouvements  insurrectionnels 
dans  la  Vendée.  —  Décrets  révolutionnaires;  désarmement  des  suspects.  '—  Entretien 
de  Dumouriez  avec  des  émissaires  des  Jacobins;  il  fait  arrêter  et  livre  aux  Autrichien» 
les  commissaires  de  la  convention.  —  Décrets  contre  les  Bourbons  ;  mise  en  arrestation 
du  duc  d'Orléans  et  de  sa  famille.  —  Dumouriez,  abandonné  de  son  armée  après  sa 
trahison ,  se  réfugie  dans  le  camp  des  Impériaux.  —  Opinion  sur  ce  général  ;  changements 
dans  les  commandements  des  armées  du  INord  et  du  Rhin.  —  Bouchotte  est  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre  à  la  place  de  Beurnonville  destitué. 


On  a  VU,  dans  le  précédent  chapitre,  dans  quel  état  d'exaspération 
se  trouvaient  les  partis  de  l'intérieur ,  et  les  mesures  extraordinaires  que 
le  gouvernement  révolutionnaire  avait  prises  pour  résister  à  la  coalition 
étrangère  et  aux  factions  du  dedans.  C'est  au  milieu  de  ces  circonstances, 
de  plus  en  plus  imminentes,  que  Dumouriez,  revenu  de  Hollande, 
rejoignit  son  armée  à  Louvain.  Nous  l'avons  vu  déployant  son  autorité 
contre  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  et  repoussant  de  toutes  ses 
forces  le  jacobinisme  qui  tâchait  de  s'introduire  en  Belgique.  A  toutes 
ces  démarches  il  en  ajouta  une  plus  hardie  encore ,  et  qui  devait  le  con- 
duire à  la  môme  fin  que  Lafayette.  Il  écrivit,  le  12  mars,  une  lettre 
à  la  convention,  dans  laquelle,  revenant  sur  la  désorganisation  des 
armées  opérée  par  Pache  et  les  Jacobins,  sur  le  décret  du  15  décembre, 
sur  les  vexations  exercées  contre  les  Belges ,  il  imputait  tous  les  maux 
présents  à  l'esprit  désorganisateur  qui  se  répandait  de  Paris  sur  la  France , 
et  de  la  France  dans  les  pays  affranchis  par  nos  armées.  Cette  lettre, 
pleine  d'expressions  audacieuses,  et  surtout  de  remontrances  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  un  général  de  faire ,  arriva  au  comité  de  sûreté  générale, 
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au  moment  même  où  de  si  nombreuses  accusations  s'élevaient  contre 
Dumouriez ,  et  où  l'on  faisait  de  continuels  efforts  pour  lui  conserver 
la  faveur  populaire,  et  l'attacher  lui-même  à  la  république.  Cette  lettre 
fut  tenue  secrète,  et  sur-le-champ  on  lui  envoya  Danton  pour  renga- 
ger à  la  rétracter. 

Dumouriez  rallia  son  armée  en  avant  de  Louvain  ,  ramena  ses  colonnes 
dispersées,  jeta  un  corps  vers  sa  droite  pour  garder  la  Campine,  et  pour 
lier  ses  opérations  avec  les  derrières  de  l'armée  hasardée  en  Hollande. 
Aussitôt  après,  il  se  décida  à  reprendre  l'offensive  pour  rendre  la  con- 
fiance à  ses  soldats.  Le  prince  de  Cobourg,  après  s'être  emparé  du 
cours  de  la  Meuse  depuis  Liège  jusqu'à  Maastricht,  et  s'être  porté  au 
delà  jusqu'à  Saint-Tron,  avait  fait  occuper  Tirlemont  par  un  corps 
avancé.  Dumouriez  fit  reprendre  cette  ville;  et  voyant  que  l'ennemi 
n'avait  pas  songé  à  garder  la  position  importante  de  Goidsenhoven ,  la- 
quelle domine  tout  le  terrain  entre  les  deux  Gettes ,  il  y  dirigea  quelques 
bataillons,  qui  s'y  établirent  sans  difficulté.  Le  lendemain,  10  mars, 
l'ennemi  voulut  recouvrer  cette  position  perdue ,  et  l'attaqua  avec  une 
grande  vigueur.  Dumouriez,  qui  s'y  attendait,  la  fit  soutenir,  et  s'at- 
tacha à  ranimer  ses  troupes  par  ce  combat.  Les  Impériaux  repoussés, 
après  avoir  perdu  sept  à  huit  cents  hommes,  repassèrent  la  petite  Cette, 
et  allèrent  se  poster  entre  les  villages  de  Neerlanden ,  Landen ,  Neerwin- 
den,  Overwinden  et  Racour.  Les  Français,  encouragés  par  cet  avan- 
tage ,  se  placèrent ,  de  leur  côté  ,  en  avant  de  Tirlemont  et  dans  plusieurs 
villages  situés  à  la  gauche  de  la  petite  Cette ,  devenue  la  ligne  de  sépa- 
ration des  deux  armées. 

Dumouriez  résolut  dès-lors  de  donner  une  grande  bataille,  et  cette 
pensée  était  aussi  sage  que  hardie.  La  guerre  méthodique  ne  convenait 
pas  à  ses  troupes  peu  disciplinées  encore.  Il  fallait  redonner  de  l'éclat 
à  nos  armes,  rassurer  la  convention,  s'attacher  les  Belges,  ramener 
l'ennemi  au  delà  de  la  Meuse,  le  fixer  là  pour  un  temps,  ensuite  voler 
de  nouveau  en  Hollande,  pénétrer  dans  une  capitale  de  la  coalition,  et 
y  porter  la  révolution.  A  ces  projets  Dumouriez  ajoutait  encore,  dit-il, 
le  rétablissement  de  la  constitution  de  1791 ,  et  le  renversement  des 
démagogues ,  avec  le  secours  des  Hollandais  et  de  son  armée.  Mais  cette 
addition  était  une  folie ,  ici  comme  au  moment  où  il  était  sur  le  Moerdik  : 
ce  qu'il  y  avait  de  sage,  de  possible  et  de  vrai  dans  son  plan  ,  c'était  de 
recouvrer  son  influence,  de  rétablir  nos  armes,  et  d'être  rendu  à  ses 
projets  militaires  par  une  bataille  gagnée.  L'ardeur  renaissante  de  son 
armée,  sa  position  militaire,  tout  lui  donnait  une  espérance  fondée  de 
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succès;  d'ailleurs  il  fallait  beaucoup  hasarder  dans  sa  situation,  et  il  ne 
devait  pas  hésiter. 

Notre  armée  s'étendait  sur  un  front  de  deux  lieues,  et  bordait  la 
petite  Cette,  de  Neer-IIeylissem  à  Leaw.  Dumouricz  résolut  d'opérer 
un  mouvement  de  conversion,  qui  ramènerait  l'ennemi  entre  Leaw  et 
Saint-Tron.  Sa  gauche  étant  appuyée  à  Leaw  comme  sur  un  pivot,  sa 
droite  devait  tourner  par  Neer-lleylissem,  lîacouret  Landen,  et  obliger 
les  Autrichiens  à  reculer  devant  elle  jusqu'à  Saint-Tron.  Pour  cela  il 
fallait  traverser  la  petite  Cette,  franchir  ses  rives  escarpées,  prendre 
Leaw,  Orsmaël,  Neerwinden,  Overwinden  et  Racour.  Ces  trois  derniers 
villages  faisant  face  à  notre  droite ,  qui  devait  les  parcourir  dans  son 
mouvement  de  conversion ,  formaient  le  principal  point  d'attaque. 
Dumouriez  ,  divisant  sa  droite  en  trois  colonnes  aux  ordres  de  Valence, 
leur  enjoignit  de  passer  la  Cette  au  pont  de  Neer-Heylissem  :  l'une 
devait  déborder  l'ennemi,  l'autre  prendre  vivement  la  tombe  élevée  de 
Middelwinden,  foudroyer  de  cette  hauteur  le  village  d' Overwinden  et 
s'en  emparer;  la  troisième  attaquer  le  village  de  Neerwinden  par  sa 
droite.  Le  centre  confié  au  duc  de  Chartres ,  et  composé  de  deux  co- 
lonnes, avait  ordre  de  passer  au  pont  d'Esemael,  de  traverser  Laer,  et 
d'attaquer  de  front  Neerwinden ,  déjà  menacé  sur  son  premier  flanc 
par  la  troisième  colonne.  Enfin ,  la  gauche ,  aux  ordres  de  Miranda , 
devait  se  diviser  en  deux  et  trois  colonnes ,  et  occuper  Leaw  et  Orsmael, 
et  s'y  maintenir;  tandis  que  le  centre  et  la  droite,  marchant  en  avant 
après  la  victoire,  opéreraient  le  mouvement  de  conversion,  qui  était  le 
but  de  la  bataille. 

Ces  dispositions  furent  arrêtées  le  i 7  mars  au  soir.  Le  lendemain  18  , 
dès  neuf  heures  du  matin,  toute  l'armée  s'ébranla  avec  ordre  et  ardeur. 
La  Cette  fut  traversée  sur  tous  les  points.  Miranda  fit  occuper  Leaw  par 
Champmorin;  il  s'empara  lui-môme  d'Orsmaël,  et  engagea  une  canon- 
nade avec  l'ennemi ,  qui  s'était  retiré  sur  les  hauteurs  de  Halle,  et  s'y 
était  fortement  retranché.  Le  but  se  trouvait  atteint  sur  ce  point.  Au 
centre  et  à  droite,  le  mouvement  s'opéra  à  la  même  heure;  les  deux 
parties  de  l'armée  traversèrent  Elissem,  Esemael,  Neer-Heylissem ,  et, 
malgré  un  feu  meurtrier,  franchirent  avec  beaucoup  de  courage  les  hau- 
teurs escarpées  qui  bordaient  la  Cette.  La  colonne  de  l'extrême  droite 
traversa  Racour,  déborda  dans  la  plaine,  et  au  lieu  de  s'y  étendre, 
comme  elle  en  avait  l'ordre,  commit  la  faute  de  se  replier  sur  Overwin- 
den pour  chercher  l'ennemi.  La  seconde  colonne  de  la  droite,  après 
avoir  été  retardée  dans  sa  marche,  se  lança,  avec  une  impétuosité  hé- 
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roïque,  sur  la  tombe  élevée  de  Middelwinden,  et  en  chassa  les  Impériaux; 
mais  au  lieu  de  s'y  établir  fortement,  elle  ne  fit  que  la  traverser,  et 
s'empara  d'Overwinden.  La  troisième  colonne  entra  dans  Neerwinden, 
et  commit  une  autre  faute  par  TelTet  d'un  malentendu ,  celle  de  s'étendre 
trop  tôt  hors  du  village ,  et  de  s'exposer  par  là  à  en  être  expulsée  par 
un  retour  des  Impériaux.  L'armée  française  touchait  cependant  à  son 
but;  mais  le  prince  de  Cobourg,  ayant  d'abord  commis  la  faute  de  ne 
pas  attaquer  nos  troupes  à  l'instant  où  elles  traversaient  la  Gette  et 
gravissaient  ses  bords  escarpés,  la  réparait  en  donnant  un  ordre  général 
de  reprendre  les  possessions  abandonnées.  Des  forces  supérieures  étaient 
portées  sur  notre  gauche  contre  Miranda.  Clerfayt,  profitant  de  ce  que 
la  première  colonne  n'avait  pas  persisté  à  le  déborder,  de  ce  que  la  se- 
conde ne  s'était  pas  établie  sur  la  tombe  de  Middelwinden ,  de  ce  que  la 
troisième  et  les  deux  composant  le  centre  s'étaient  accumulées  confu- 
sément dans  Neerwinden,  traversait  la  plaine  de  Landen,    reprenait 
Racour,  la  tombe  de  Middelwinden,  Overwinden  et  Neerwinden.  Dans 
ce  moment,  les  Français  étaient  dans  une  position  désastreuse.  Chassés 
de  tous  les  points  qu'ils  avaient  occupés,  rejetés  sur  le  penchant  des 
hauteurs ,  débordés  par  leur  droite ,  foudroyés  sur  leur  front  par  une 
artillerie  supérieure ,  menacés  par  deux  corps  de  cavalerie ,  et  ayant  une 
rivière  à  dos ,  ils  pouvaient  être  détruits ,  et  l'auraient  été  certainement 
si  l'ennemi,  au  lieu  de  porter  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  sur  leur 
gauche,  eût  poussé  plus  vivement  leur  centre  et  leur  droite.  Dumou- 
riez  ,  accourant  alors  sur  ce  point  menacé,  rallie  ses  colonnes,  fait  re- 
prendre ia  tombe  de  Middelwinden  ,  et  marche  lui-même  sur  Neerwin- 
den ,  déjà  pris  deux  fois  par  les  Français ,  et  repris  deux  fois  aussi  par 
les  Impériaux.  Dumouriez  y  rentre  pour  la  troisième  fois,  après  un 
horrible  carnage.  Ce  malheureux  village  était  encombré  d'hommes  et  de 
chevaux,  et  dans  la  confusion  de  l'attaque,  nos  troupes  s'y  étaient 
accumulées  et  débandées.  Dumouriez  ,  sentant  le  danger,  abandonne  ce 
champ  embarrassé  de  débris  humains,  et  recompose  ses  colonnes  à  quel- 
que distance  du  village.  Là ,  il  s'entoure  d'artillerie  et  se  dispose  à  se 
maintenir  sur  ce  champ  de  bataille.  Dans  ce  moment ,  deux  colonnes  de 
cavalerie  fondent  sur  lui,  fune  de  Neerwinden  ,  l'autre  d'Overwinden. 
Valence  prévient  la  première  à  la  tête  de  la  cavalerie  française ,  la  charge 
impétueusement ,  la  repousse ,  et ,  couvert  de  glorieuses  blessures ,  est 
obligé  de  céder  son  commandement  au  duc  de  Chartres.  Le  général 
Thouvenot  reçoit  la  seconde  avec  calme,  la  laisse  s'engager  au  sein  de 
notre  infanterie,  dont  il  fait  ouvrir  les  rangs,  puis  il  ordpnne  tout  à 
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coup  une  double  décharge  de  mitraille  et  de  mousqueterie ,  qui,  faite  à 
bout  portant,  accable  la  cavalerie  impériale  et  la  détruit  presque  entiè- 
rement. Dumouriez  reste  ainsi  maître  du  champ  de  bataille  ,  et  s'y  éta- 
blit pour  achever  le  lendemain  son  mouvement  de  conversion. 

La  journée  avait  été  sanglante,  mais  le  plus  difficile  semblait  exécuté. 
La  gauche,  établie  dès  le  matin  à  Leaw  et  Orsmael,  devait  n'avoir  pins 
rien  à  faire,  et  le  feu  ayant  cessé  à  deux  heures  après  midi ,  Dumouriez 
croyait  qu'elle  avait  conservé  son  terrain.  Il  se  regardait  comme  victo- 
rieux, puisqu'il  occupait  tout  le  champ  de  bataille.  Cependant  la  nuit 
approchait,  la  droite  et  le  centre  allumaient  leurs  feux ,  et  aucun  officier 
n'était  venu  apprendre  à  Dumouriez,  de  la  part  de  Miranda,  ce  qui  se 
passait  sur  son  flanc  gauche.  Alors  il  conçoit  des  doutes ,   et  bientôt 
des  inquiétudes.  Il  part  à  cheval  avec  deux  officiers  et  deux  domestiques, 
et  trouve  le  village  de  Laer  abandonné  par  Dampierre  ,  qui  commandait , 
sous  le  duc  de  Chartres,  l'une  des  deux  colonnes  du  centre.  Dumouriez 
apprend  que  la  gauche,  entièrement  débandée,  avait  repassé  la  Cette 
et  avait  fui  jusqu'à  Tirlemont;  et  que  Dampierre,  se  voyant  alors  dé- 
couvert ,  s'était  reporté  en  arrière ,  au  poste  qu'il  occupait  le  matin  avant 
la  bataille.  Il  part  aussitôt  ventre  à  terre ,  accompagné  de  ses  deux  do- 
mestiques et  de  ses  deux  officiers,  manque  d'être  pris  par  les  hulans 
autrichiens,  arrive  vers  Tirlemont,  et  trouve  Miranda  qui  s'était  replié 
à  deux  lieues  du  champ  de  bataille ,  et  que  Valence  ,  transporté  là  par 
suite  de  ses  blessures,  engageait  vainement  à   se  reporter  en  avant. 
Miranda,  entré  à  Orsraaël  dès  le  matin,  avait  été  attaqué  au  moment 
où  les   Impériaux  reprenaient  toutes  leurs  positions.    La  plus  grande 
partie  des  forces  de  l'ennemi  avait  porté  sur  son  aile,  qui,  formée  en 
partie  des  volontaires  nationaux ,  s'était  débandée  et  avait  fui  jusqu'à 
Tirlemont.  Miranda,  entraîné,  n'avait  eu  ni  le  temps  ni  la  force  de 
rallier  ses  soldats ,  quoique  Miacsinsky  fût  venu  à  son  secours  avec  un 
corps  de  troupes  fraîches;  il  ne  songea  même  pas  à  en  faire  prévenir  le 
général  en  chef.  Quant  à  Champmorin ,  placé  à  Leaw  avec  la  dernière 
colonne,  il  s'y  était  maintenu  jusqu'au  soir  et  n'avait  songé  à  rentrer 
à  Bingen,  son  point  de  départ,  que  vers  la  fin  de  la  journée. 

L'armée  française  se  trouva  ainsi  détachée ,  partie  en  arrière  de  la 
Cette,  partie  en  avant;  et  si  l'ennemi,  moins  intimidé  par  une  action 
aussi  opiniâtre,  eût  voulu  pousser  ses  avantages,  il  pouvait  couper  notre 
ligne,  anéantir  notre  droite  campée  à  Neerwinden,  et  mettre  en  fuite 
la  gauche  déjà  repliée.  Dumouriez ,  sans  s'épouvanter,  se  décide  froide- 
ment à  la  retraite ,  et  dès  le  lendemain  matin  il  se  prépare  à  l'exécuter. 
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Pour  cela ,  il  s'empare  de  l'aile  de  Miranda,  tâche  de  lui  rendre  quelque 
courage ,  et  veut  la  reporter  en  avant  pour  arrêter  l'ennemi  sur  la  gauche 
de  la  ligne,  tandis  que  le  centre  et  la  droite,  faisant  leur  retraite, 
essayeront  de  repasser  la  Gette.  Mais  cette  portion  de  l'armée ,  abattue 
par  sa  défaite  de  la  veille,  n'avance  qu'avec  peine.  Heureusement  Dam- 
pierre,  qui  avait  repassé  la  Gette  le  jour  même  avec  une  colonne  du 
centre ,  appuie  le  mouvement  de  Dumouriez ,  et  se  conduit  avec  autant 
d'intelligence  que  de  courage.  Dumouriez,  toujours  au  milieu  de  ses 
bataillons,  les  soutient,  et  veut  les  conduire  sur  la  hauteur  de  AVom- 
mersem,  qu'ils  avaient  occupée  la  veille  avant  le  commencement  de  la 
bataille.  Les  Autrichiens  y  avaient  placé  des  batteries ,  et  faisaient  de 
ce  point  un  feu  meurtrier.  Dumouriez  se  met  à  la  tête  de  ces  soldats 
abattus,  leur  fait  sentir  qu'il  vaut  mieux  tenter  l'attaque  que  de  recevoir 
un  feu  continu ,  qu'ils  en  seront  quittes  pour  une  charge ,  bien  moins 
meurtrière  pour  eux  que  cette  froide  immobilité  en  présence  d'une  artil- 
lerie foudroyante.  Deux  fois  il  les  ébranle,  et  deux  fois,  comme  décou- 
ragés par  le  souvenir  de  la  veille,  ils  s'arrêtent;  et  tandis  qu'ils  sup- 
portent avec  une  constance  héroïque  le  feu  des  hauteurs  de  Wommersem, 
ils  n'ont  pas  le  courage  beaucoup  plus  facile  de  charger  à  la  baïonnette. 
Dans  cet  instant  un  boulet  emporte  le  cheval  de  Dumouriez  ;  il  est 
renversé  et  couvert  de  terre.  Ses  soldats  épouvantés  sont  prêts  à  fuir  à 
cette  vue;  mais  il  se  relève  avec  une  extrême  promptitude,  remonte  à 
cheval ,  et  continue  à  les  maintenir  sur  le  champ  de  bataille. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Chartres  opérait  la  retraite  de  la  droite 
et  de  la  moitié  du  centre.  Conduisant  ses  quatre  colonne^s  avec  autant 
d'intrépidité  que  d'intelligence,  il  se  retire  froidement  en  présence  d'un 
ennemi  formidable,  et  traverse  les  trois  ponts  de  la  Gette  sans  avoir  été 
entamé.  Dumouriez  replie  alors  son  aile  gauche,  ainsi  que  la  colonne 
de  Dampierre ,  et  rentre  dans  les  positions  de  la  veille,  en  présence  d'un 
ennemi  saisi  d'admiration  pour  sa  belle  retraite.  Le  19,  l'armée  se 
trouvait,  comme  le  17,  entre  Hackendoven  et  Goidsenhoven,  mais  avec 
une  perte  de  quatre  mille  morts,  avec  une  désertion  de  plus  de  dix  mille 
fuyards ,  qui  couraient  déjà  vers  l'intérieur,  et  avec  le  découragement 
d'une  bataille  perdue. 

Dumouriez  ,  dévoré  de  chagrin,  agité  de  sentiments  contraires,  son- 
geait tantôt  à  se  battre  à  outrance  contre  les  Autrichiens,  tantôt  à  dé- 
truire la  faction  des  Jacobins,  auxquels  il  attribuait  la  désorganisation 
et  les  revers  de  son  armée.  Dans  les  accès  de  sa  violente  humeur,  il  par- 
lait tout  haut  contre  la  tyrannie  de  Paris,  et  ses  propos,  répétés  par 
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son  état-major,  circulaient  dans  toute  l'armée.   Néanmoins,  quoique 
livré  à  un  singulier  désordre  d'esprit,  il  ne  perdit  pas  le  sang-froid  né- 
cessaire dans  une  retraite,  et  il  fit  les  meilleures  dispositions  pour  occu- 
per longtemps  la  Belgique  par  les  places  fortes,  s'il  était  obligé  de  l'éva- 
cuer avec  ses  armées.  En  conséquence ,  il  ordonna  au  général  d'Harville 
de  jeter  une  forte  garnison  dans  le  château  de  Namur,  et  de  s'y  main- 
tenir avec  une  division.  Il  envoya  le  général  Ruault  à  Anvers  pour  re- 
cueillir les  vingt  mille  hommes  de  l'expédition  de  Hollande,  et  garder 
l'Escaut,  tandis  que  de  bonnes  garnisons  occuperaient  Breda  et  Ger- 
truydenberg.  Son  but  était  de  former  ainsi  un  demi-cercle  de  places 
fortes,  passant  par  Namur,  Mons,  Tournay,  Courtray,  Anvers,  Breda 
et  Gertruydenberg ;  de  se  placer  au  centre  de  ce  demi-cercle,  et  d'v 
attendre  les  renforts  nécessaires  pour  agir  plus  énergiquement.  Le  22, 
il  livra  devant  Louvain  un  combat  de  position  aux  Impériaux ,  qui  fut 
aussi  grave  que  celui  de  Goidsenhoven,  et  leur  coûta  autant  de  monde. 
Le  soir,  il  eut  une  entrevue  avec  le  colonel  Mack,  officier  ennemi  qui 
exerçait  une  grande  influence  sur  les  opérations  des  coalisés  ,  par  la  ré- 
putation dont  il  jouissait  en  Allemagne.  Ils  convinrent  de  ne  plus  livrer 
de  combats  décisifs,  de  se  suivre  lentement  et  en  bon  ordre,  pour  épar- 
gner le  sang  des  soldats  et  ménager  les  pays  qui  étaient  le  théâtre  de  la 
guerre.  Cette  espèce  d'armistice,  toute  favorable  aux  Français,  qui  se 
seraient  débandés  s'ils  avaient  été  attaqués  vivement,  convenait  aussi 
parfaitement  au  timide  système  de  la  coalition  ,  qui,  après  avoir  recou- 
vré la  Meuse,  ne  voulait  plus  rien  tenter  de  décisif  avant  la  prise  de 
Mayence.  Telle  fut  la  première  négociation  de  Dumouriez  avec  l'en- 
nemi. La  politesse  du  colonel  Mack,  ses  manières  engageantes  purent 
disposer  l'esprit  si  agité  du  général  à  recourir  à  des  secours  étran'^ers. 
Il  commençait  à  ne  plus  apercevoir  d'avenir  dans  la  carrière  où  il  se 
trouvait  engagé  :  si,  quelques  mois  auparavant,  il  prévoyait  succès, 
gloire,  influence,   en  commandant  les  armées  françaises,  et  si  cette 
espérance  le  rendait  plus  indulgent  pour  les  violences  révolutionnaires , 
aujourd'hui  battu,  dépopularisé,  attribuant  la  désorganisation  de  son 
armée  à  ces  mêmes  violences,  il  voyait  avec  horreur  les  désordres  qu'il 
avait  pu  autrefois  ne  considérer  qu'avec  indifliérence.  Élevé  dans  les 
cours,  ayant  vu  de  ses  yeux  quelle  machine  fortement  organisée  il  fallait 
pour  assurer  la  durée  d'un  état,  il  ne  pouvait  concevoir  que  des  bour- 
geois soulevés  pussent  suffire  à  une  opération  aussi  compliquée  que  celle 
du  gouvernement.  Dans   une  telle  situation,  si  un  général,  adminis- 
trateur et  guerrier  à  la  fois,  tient  la  force  dans  ses  mains ,  il  est  diffi- 
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cile  que  l'idée  ne  lui  vienne  pas  de  l'employer  pour  terminer  des  désor- 
dres qui  épouvantent  sa  pensée  et  menacent  même  sa  personne.  Du- 
mouriez  était  assez  hardi  pour  concevoir  une  pareille  idée;  et,  ne  voyant 
plus  d'avenir  en  servant  la  révolution  par  des  victoires,  il  songea  à  s'en 
former  un  autre  en  ramenant  cette  révolution  à  la  constitution  de  d79i, 
et  en  la  réconciliant  à  ce  prix  avec  toute  l'Europe.  Dans  ce  plan,  il 
fallait  un  roi ,  et  les  hommes  importaient  assez  peu  à  Dumouriez  pour 
qu'il  ne  s'inquiétât  pas  beaucoup  du  choix.  On  lui  reprocha  alors  de 
vouloir  placer  sur  le  trône  la  maison  d'Orléans.  Ce  qui  porta  à  le  croire, 
c'est  son  affection  pour  le  duc  de  Chartres ,  auquel  il  avait  ménagé  à 
l'armée  le  rôle  le  plus  brillant.  Mais  cette  preuve  était  fort  insignifiante, 
car  le  jeune  duc  avait  mérité  tout  ce  qu'il  avait  obtenu  ,  et  d'ailleurs 
rien  ne  prouvait  dans  sa  conduite  un  concert  avec  Dumouriez.  Une 
autre  considération  persuada  tous  les  esprits  :  c'est  que,  dans  le  mo- 
ment, il  n'y  avait  pas  d'autre  choix  possible,  si  on  voulait  créer  une 
dynastie  nouvelle.  Le  fils  du  roi  mort  était  trop  jeune,  et  d'ailleurs  le 
régicide  n'admettait  pas  une  réconciliation  aussi  prompte  avec  la  dynas- 
tie. Les  oncles  étaient  en  état  d'hostilité  ;  et  il  ne  restait  que  la  branche 
d'Orléans,  aussi  compromise  dans  la  révolution  que  les  Jacobins  eux- 
mêmes,  et  seule  capable  d'écarter  toutes  les  craintes  des  révolution- 
naires. Si  l'esprit  agité  de  Dumouriez  s'arrêta  à  un  choix,  il  ne  put  en  for- 
mer d'autre  alors ,  et  ce  fut  cette  nécessité  qui  le  fit  accuser  de  songer 
à  mettre  la  famille  d'Orléans  sur  le  trône.  Il  le  nia  dans  l'émigration, 
mais  cette  dénégation  intéressée  ne  prouve  rien  ;  et  il  ne  faut  pas  plus 
le  croire  sur  ce  point  que  sur  la  date  antérieure  qu'il  a  prétendu  donner 
à  ses  desseins.  Il  a  voulu  dire  en  effet  que  son  projet  de  résistance  contre 
les  Jacobins  était  plus  ancien  ,  mais  ce  fait  est  faux  :  ce  n'est  qu'alors, 
c'est-à-dire  lorsque  la  carrière  du  succès  lui  fut  fermée,  qu'il  songea 
à  s'en  ouvrir  une  autre.  Dans  ce  projet ,  il  entrait  du  ressentiment  per- 
sonnel, du  chagrin  de  ses  revers,  enfin  une  indignation  sincère,  mais 
tardive,  contre  les  désordres  sans  issue  qu'il  prévoyait  maintenant  sans 
aucune  illusion. 

Le  22 ,  il  trouva  à  Louvain  Danton  et  Lacroix  qui  venaient  lui  de- 
mander raison  de  la  lettre  écrite  le  12  mars  à  la  convention,  et  tenue 
secrète  par  le  comité  de  sûreté  générale.  Danton,  avec  lequel  il  sympathi- 
sait, espérait  le  ramener  à  des  sentiments  plus  calmes  ,  et  le  rattacher  à 
la  cause  commune.  Mais  Dumouriez  traita  les  deux  commissaires,  et 
Danton  lui-même,  avec  beaucoup  d'humeur,  et  leur  laissa  découvrir  les 
plus  sinistres  dispositions.  Il  se  répandit  en  nouvelles  plaintes  contre  la 
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ronventioii  et  les  Jacobins,  et  ne  voulut  pas  rétracter  sa  lettre.  Seule- 
ment il  consentit  à  écrire  deux  mots,  pour  dire  qu'il  en  donnerait  plus 
tard  l'explication.  Danton  et  Lacroix  partirent  sans  avoir  rien  pu  obtenir, 
et  le  laissant  dans  la  plus  violente  agitation. 

Le  '23,  après  une  résistance  assez  vive  pendant  toute  la  journée, 
plusieurs  corps  abandonnèrent  leurs  postes,  et  il  fut  obligé  de  quitter 
Louvain  en  désordre.  Heureusement  l'ennemi  n'aperçut  rien  de  ce  mou- 
vement, et  n'eu  profita  pas  pour  achever  de  jeter  la  confusion  dans  notre 
armée,  en  la  poursuivant.  Dumouriez  sépara  alors  la  troupe  de  ligne 
des  volontaires ,  la  réunit  à  l'artillerie,  et  en  composa  un*  corps  d'élite 
de  quinze  mille  hommes,  avec  lequel  il  se  plaça  lui-même  à  l'arrière- 
garde.  Là,  se  montrant  au  milieu  de  ses  soldats,  escarmouchant  tous 
les  jours  avec  eux,  il  parvint  à  donner  à  sa  retraite  une  attitude  plus 
ferme.  Il  fit  évacuer  Bruxelles  avec  beaucoup  d'ordre,  traversa  cette 
ville  le  25  ,  et  le  27  vint  camper  à  Ath.  Là  ,  il  eut  de  nouvelles  con- 
férences avec  le  colonel  Mack,  en  fut  traité  avec  beaucoup  de  délica- 
tesse et  d'égards;  et  cette  entrevue ,  qui  n'avait  pour  objet  que  de  régler 
les  détails  de  l'armistice,  se  changea  bientôt  en  une  négociation  plus 
importante.  Dumouriez  confia  tous  ses  ressentiments  au  colonel  étran- 
ger, et  lui  découvrit  ses  projets  de  renverser  la  convention  nationale. 
Ici,  abusé  par  le  ressentiment,  s' exaltant  sur  l'idée  d'une  désorgani- 
sation générale,  le  sauveur  de  la  France  dans  l'Argonne  obscurcit  sa 
gloire  en  traitant  avec  un  ennemi  dont  l'ambition  devait  rendre  toutes 
les  intentions  suspectes,  et  dont  la  puissance  était  alors  la  plus  dange- 
reuse pour  nous.  11  n'y  a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'un  choix 
pour  l'homme  de  génie  dans  ces  situations  difficiles  :  ou  se  retirer  et 
abdiquer  toute  influence,  pour  ne  pas  être  complice  d'un  système  qu'il 
désapprouve;  ou  s'isoler  du  mal  qu'il  ne  peut  empêcher,  et  faire  une 
chose,  une  seule  chose,  toujours  morale,  toujours  glorieuse  :  travailler 
à  la  défense  de  son  pays. 

Dumouriez  convint  avec  le  colonel  Mack  qu'il  y  aurait  une  suspen- 
sion d'armes  entre  les  deux  armées  ;  que  les  Impériaux  n'avanceraient 
pas  sur  Paris,  pendant  qu'il  y  marcherait  lui-même,  et  que  l'évacua- 
tion de  la  Belgique  serait  le  prix  de  cette  condescendance;  il  fut  aussi 
stipulé  que  la  place  de  Condé  serait  temporairement  donnée  en  garan- 
tie, et  que,  dans  le  cas  où  Dumouriez  aurait  besoin  des  Autrichiens, 
ils  seraient  à  ses  ordres.  Les  places  fortes  devaient  recevoir  des  garnisons 
composées  d'une  moitié  d'Impériaux  et  d'une  moitié  de  Français,  mais 
50US  \%  commandement  de  chefs  français,  et  a  la  paix  toutes  le^  places 
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seraient  rendues.  Telles  furent  les  coupables  conventions  faites  par  Du- 
mouriez  avec  le  prince  de  Cobourg ,  par  T intermédiaire  du  colonel  Mack. 

On  ne  connaissait  encore  à  Paris  que  la  défaite  de  Neerwinden  et 
l'évacuation  successive  de  la  Belgique.  La  perte  d'une  grande  bataille, 
une  retraite  précipitée,  concourant  avec  les  nouvelles  qu'on  avait  re- 
çues de  r Ouest,  y  causèrent  la  plus  grande  agitation.  Un  complot  avait 
été  découvert  à  Rennes ,  et  il  paraissait  tramé  par  les  Anglais,  les  sei- 
gneurs bretons  et  les  prêtres  non  assermentés.  Déjà  des  mouvements 
avaient  éclaté  dans  l'Ouest ,  à  l'occasion  de  la  cherté  des  subsistances  et 
de  la  menace  de  ne  plus  payer  le  culte;  maintenant  c'était  dans  le  but 
avoué  de  défendre  la  cause  de  .la  monarchie  absolue.  Des  rassemble- 
ments de  paysans,  demandant  le  rétablissement  du  clergé  et  des  Bour- 
bons, s'étaient  montrés  aux  environs  de  Rennes  et  de  Nantes.  Orléans 
était  en  pleine  insurrection ,  et  le  représentant  Bourdon  avait  manqué 
d'y  être  assassiné.  Les  révoltés  s'élevaient  déjà  à  plusieurs  milliers 
d'hommes.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  des  armées  et  des  généraux  pour 
[les  réduire.  Les  grandes  villes  dépêchaient  leurs  gardes  nationales  j  le 
général  Labourdonnaie  avançait  avec  son  corps ,  et  tout  annonçait  une 
guerre  civile  des  plus  sanglantes.  Ainsi,  d'une  part,  nos  armées  se 
retiraient  devant  la  coalition  ;  de  l'autre,  la  Vendée  se  levait,  et  jamais 
la  fermentation  ordinairement  produite  par  le  danger  n'avait  du  être 
plus  grande. 

A  peu  près  à  cette  époque ,  et  à  la  suite  du  10  mars ,  on  avait  ima- 
giné de  réunir  les  chefs  des  deux  opinions  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  qu'ils  pussent  s'y  expliquer  sur  les  motifs  de  leurs  divisions.  C'est 
Danton  qui  avait  provoqué  l'entrevue.  Les  querelles  de  tous  les  jours 
ne  satisfaisaient  point  des  haines  qu'il  n'avait  pas ,  l'exposaient  à  une 
discussion  de  conduite  qu'il  redoutait,  et  arrêtaient  l'œuvre  de  la  révo- 
lution qui  lui  était  si  chère.  Il  en  désirait  donc  la  fin.  il  avait  montré 
une  grande  bonne  foi  dans  les  différents  entretiens,  et  s'il  prenait  l'ini- 
tiative, s'il  accusait  les  Girondins,  c'était  pour  écarter  les  reproches 
dont  il  aurait  pu  être  l'objet.  Les  Girondins,  tels  que  Buzot,  Guadet, 
Vergniaud,  Gensonné,  avec  leur  déhcatesse  accoutumée,  se  justifiaient 
comme  si  l'accusation  eût  été  sérieuse,  et  prêchaient  un  converti  en 
argumentant  avec  Danton.  11  n'en  était  pas  de  même  avec  Robespierre  : 
on  l'irritait  en  voulant  le  convaincre,  et  on  cherchait  à  lui  démontrer 
ses  torts,  comme  si  cette  démonstration  avait  dû  l'apaiser.  Pour  Marat, 
qui  s'était  cru  nécessaire  à  ces  conférences,  personne  n'avait  daigné  lui 
donner  une  explication ,  et  ses  amis  mêmes,  pour  n'avoir  pas  à  se  justi- 
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fier  de  cette  alliance ,  ne  lui  adressaient  jamais  la  parole.  De  pareilles 
conférences  devaient  aigrir  plutôt  que  radoucir  les  chefs  opposés  :  fus- 
sent-ils parvenus  à  se  prouver  réciproquement  leurs  torts,  une  telle 
démonstration  ne  les  eût  certainement  pas  conciliés.  Les  choses  en 
étaient  à  ce  point,  lorsque  les  événements  de  la  Belgique  furent  connus 
à  Paris. 

Sur-le-champ  on  s'accusa  de  part  et  d'autre;  on  se  reprocha  de  con- 
tribuer aux  désastres  publics ,  les  uns  en  désorganisant  le  gouvernement , 
les  autres  en  voulant  ralentir  son  action.  On  demanda  des  explications 
sur  la  conduite  de  Dumouriez.  On  lut  la  lettre  du  i2  mars,  qui  avait 
été  tenue  secrète,  et  à  cette  lecture  on  s'écria  que  Dumouriez  trahis- 
sait, que  bien  évidemment  il  tenait  la  conduite  de  Lafayette,  et  qu'à 
son  exemple  il  commençait  sa  trahison  par  des  lettres  insolentes  à  l'as- 
semblée. Une  seconde  lettre,  écrite  le  27  mars,  et  plus  hardie  que  celle 
du  12,  excita  encore  davantage  les  soupçons.  De  tous  côtés  on  pressa 
Danton  d'expliquer  ce  qu'il  savait  de  Dumouriez.  Personne  n'ignorait 
que  ces  deux  hommes  avaient  du  goût  l'un  pour  l'autre,  que  Danton 
avait  insisté  pour  tenir  secrète  la  lettre  du  12  mars,  et  qu'il  était  parti 
pour  en  obtenir  la  rétractation  ;  on  disait  même  qu'ils  avaient  malversé 
ensemble  dans  la  riche  Belgique.  Aux  Jacobins ,  dans  le  comité  de  défense 
générale,  dans  l'assemblée,  on  somma  Danton  de  s'expliquer.  Celui-ci, 
embarrassé  des  soupçons  des  Girondins  et  des  doutes  des  Montagnards 
eux-mêmes,  éprouva  pour  la  première  fois  quelque  peine  à  répondre.  Il 
dit  que  les  grands  talents  de  Dumouriez  avaient  paru  mériter  des  ména- 
gements; qu'on  avait  cru  convenable  de  le  voir,  avant  de  le  dénoncer, 
afin  de  lui  faire  sentir  ses  torts,  et  le  ramener,  s'il  était  possible,  à  de 
meilleurs  sentiments;  que  jusqu'ici  les  commissaires  n'avaient  vu  dans 
sa  conduite  que  l'effet  de  mauvaises  suggestions ,  et  surtout  le  chagrin 
de  ses  derniers  revers;  mais  qu'ils  avaient  cru ,  et  qu'ils  croyaient  encore 
pouvoir  conserver  ses  talents  à  la  république. 

Robespierre  dit  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  ne  fallait  pas  le  ménager, 
et  qu'il  était  inutile  de  garder  tant  de  mesure  avec  lui.  11  renouvela  en 
outre  la  motion  que  Louvet  avait  faite  contre  les  Bourbons  restés  en 
France,  c'est-à-dire  contre  les  membres  de  la  famille  d'Orléans;  et  il 
parut  étrange  que  Robespierre,  qui ,  en  janvier,  les  avait  si  fortement 
défendus  contre  les  Girondins,  les  attaquât  maintenant  avec  tant  de 
fureur.  Mais  son  ème  soupçonneuse  avait  tout  de  suite  supposé  de  sinis- 
tres complots.  11  s'était  dit  :  Un  ancien  prince  du  sang  ne  peut  se  résigner 
à  son  nouvel  état,  et  bien  qu'il  s'appelle  Efjalitc,  son  sacrilice  ne  peut 
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être  sincère;  il  conspire  donc,  et  en  effet  tous  nos  généraux  lui  appar- 
tiennent :  Biron ,  qui  commande  aux  Alpes ,  est  son  intime  ;  Valence , 
général  de  l'armée  des  Ardennes,  est  gendre  de  son  confident  Sillery; 
ses  deux  fils  occupent  le  premier  rang  dans  l'armée  de  la  Belgique; 
Dumouriez  enfin  leur  est  ouvertement  dévoué,  et  il  les  élève  avec  un 
soin  particulier  :  les  Girondins  ont  attaqué  en  janvier  la  famille  d'Orléans , 
mais  c'est  une  feinte  de  leur  part  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'écarter 
tout  soupçon  de  connivence  :  Brissot,  ami  de  Sillery,  est  l'intermédiaire 
de  la  conspiration  :  voilà  le  complot  découvert  :  le  trône  est  relevé  et  la 
P>ance  perdue,  si  on  ne  s'empresse  de  proscrire  les  conjurés.  Telles 
étaient  les  conjectures  de  Robespierre;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  effrayant 
dans  cette  manière  de  raisonner,  c'est  que  Robespierre,  inspiré  par  la 
haine,  croyait  à  ses  calomnies.  La  Montagne  étonnée  repoussa  sa  pro- 
position. «  Donnez  donc  des  preuves ,  lui  disaient  ceux  qui  étaient  assis 
à  ses  côtés.  —  Des  preuves,  répondait-il,  des  preuves  !  je  n'en  ai  pas, 
mais  j'ai  la  conviction  morale!  » 

Sur-le-champ  on  songea,  comme  on  le  faisait  toujours  dans  les 
moments  de  danger ,  à  accélérer  l'action  du  pouvoir  exécutif  et  celle  des 
tribunaux,  pour  se  garantir  à  la  fois  de  ce  qu'on  appelait  l'ennemi 
extérieur  et  intérieur. 

On  fit  donc  partir  à  l'instant  même  les  commissaires  nommés  pour  le 
recrutement ,  et  on  examina  la  question  de  savoir  si  la  convention  ne 
devait  pas  prendre  une  plus  grande  part  à  l'exécution  des  lois,  La 
manière  dont  le  pouvoir  exécutif  était  organisé  paraissait  insuffisante. 
Des  ministres  placés  hors  de  l'assemblée ,  agissant  de  leur  chef  et  sous  sa 
surveillance  très-éloignée ,  un  comité  chargé  de  faire  des  rapports  sur 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale ,  toutes  ces  autorités  se  contrôlant 
les  unes  les  autres ,  délibérant  éternellement  sans  agir ,  paraissaient 
très  au-dessous  de  l'immense  tache  qu'elles  avaient  à  remplir.  D'ail- 
leurs ce  ministère,  ces  comités  étaient  composés  de  membres  suspects, 
parce  qu'ils  étaient  modérés;  et  dans  ce  temps  où  la  promptitude,  la 
force  étaient  des  conditions  indispensables  de  succès,  toute  lenteur, 
toute  modération  était  suspecte  de  conspiration.  On  songea  donc  à  établir 
un  comité  qui  réunirait  à  la  fois  les  fonctions  du  comité  diplomatique, 
du  comité  militaire,  du  comité  de  sûreté  générale,  qui  pourrait  au  be- 
soin ordonner  et  agir  de  son  chef,  et  arrêter  ou  suppléer  l'action  minis- 
térielle. Divers  projets  d'organisation  furent  présentés  pour  remplir  cet 
objet,  et  confiés  à  une  commission  chargée  de  les  discuter.  Immédia- 
tement après,  on  s'occupa  des  moyens  d'atteindre  l'ennemi  intérieur, 
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c'est-à-dire  les  aristocrates  ^  les  traîtres,  dont  on  se  disait  entouré.  La 
France,  s'écriait-on,  est  pleine  de  prêtres  réfractaires,  de  nobles,  de 
leurs  anciennes  créatures,  de  leurs  anciens  domestiques;  et  cette  clien- 
tèle, encore  considérable,  nous  entoure,  nous  trahit  et  nous  menace 
aussi  dangereusement  que  les  baïonnettes  ennemies.  11  faut  les  décou-, 
vrir,  les  signaler  et  les  entourer  d'une  lumière  qui  les  empêche  d'agir. 
Les  Jacobins  avaient  donc  proposé,  et  la  convention  avait  décrété  que, 
d'après  une  coutume  empruntée  à  la  Chine,  le  nom  de  toutes  les  per- 
sonnes habitant  une  maison  serait  inscrit  sur  leurs  portes  (1).  On  avait 
ensuite  ordonné  le  désarmement  de  tous  les  citoyens  suspects,  et  on  avait 
qualifié  tels,  les  prêtres  non  assermentés,  les  nobles,  lés  ci-devant  sei- 
gneurs, les  fonctionnaires  destitués,  etc.  Le  désarmement  devait  s'opérer 
par  la  voie  des  visites  domiciliaires  ;  et  le  seul  adoucissement  apporté  à 
cette  mesure  fut  que  les  visites  ne  pouvaient  avoir  lieu  la  nuit.  Après 
s'être  ainsi  assuré  le  moyen  de  poursuivre  et  d'atteindre  tous  ceux  qui 
donnaient  le  moindre  ombrage,  on  avait  enfin  ajouté  celui  de  les  frapper 
de  la  manière  la  plus  prompte,  en  installant  le  tribunal  révolutionnaire. 
C'est  sur  la  proposition  de  Danton  que  ce  terrible  instrument  de  la 
défiance  révolutionnaire  fut  mis  en  exercice.  Cet  homme  redoutable  en 
avait  compris  l'abus,  mais  avait  tout  sacrifié  au  but.  Il  savait  que  frapper 
vite,  c'est  examiner  moins  attentivement;  qu'examiner  moins  attenti- 
vement, c'est  s'exposer  à  se  tromper,  surtout  en  temps  de  parti,  et  que 
se  tromper,  c'est  commettre  une  atroce  injustice.  Mais,  à  ses  yeux,  la 
révolution  était  la  société  accélérant  son  action  en  toutes  choses,  en 
matière  de  justice,  d'administration  et  de  guerre.  En  temps  calme,  la 
société  aime  mieux,  disait-il,  laisser  échapper  le  coupable  que  frapper 
l'innocent,  parce  que  le  coupable  est  peu  dangereux;  mais  à  mesure 
qu'il  le  devient  davantage ,  elle  tend  davantage  aussi  à  le  saisir;  et  lors- 
qu'il devient  si  dangereux  qu'il  pourrait  la  faire  périr,  ou  du  moins 
quand  elle  le  croit  ainsi ,  elle  frappe  tout  ce  qui  excite  ses  soupçons ,  et 
préfère  alors  atteindre  un  innocent  que  laisser  échapper  un  coupable. 
Telle  est  la  dictature,  c'est-à-dire  l'action  violente  dans  les  sociétés 
menacées;  elle  est  rapide,  arbitraire,  fautive,  mais  irrésistible. 

Ainsi  la  concentration  des  pouvoirs  dans  la  convention,  l'installation 
du  tribunal  révolutionnaire,  le  commencement  de  l'inquisition  contre 
les  suspects,  un  redoublement  de  haine  contre  les  députés  qui  résiste- 
raient à  ces  moyens  extraordinaires,  furent  le  résultat  de  la  bataille  de 

(1)  Décret  du  a 9  mars. 
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Nerwinde,  de  la  retraite  de  la  Belgique,  des  menaces  de  Dumouriez 
et  des  mouvements  de  la  Vendée. 

L'humeur  de  Dumouriez  s'était  accrue  avec  ses  revers.  Il  venait 
d'apprendre  que  l'armée  de  Hollande  se  retirait  en  désordre,  abandon- 
nait Anvers  et  l'Escaut,  en  laissant  dans  Breda  et  Gertruydenberg  les 
deux  garnisons  françaises;  que  d'Harville  n'avait  pu  garder  le  château 
de  Namur,  et  se  repliait  sur  Givet  et  Maubeuge;  que  Neuilly  enfin, 
loin  de  pouvoir  se  maintenir  à  Mons,  s'était  vu  obligé  de  se  retirer 
sur  Condé  et  Valenciennes ,  parce  que  sa  division ,  au  lieu  de  prendre 
position  sur  les  hauteurs  de  Nimy,  avait  pillé  les  magasins  et  pris  la 
fuite.  Ainsi ,  par  suite  des  désordres  de  cette  armée,  il  voyait  s'évanouir 
le  projet  de  former  en  Belgique  un  demi-cercle  de  places  fortes ,  qui 
aurait  passé  de  Namur  en  Flandre  et  en  Hollande,  et  au  centre  du- 
quel il  se  serait  placé  pour  agir  avec  plus  d'avantage.  \\  n'avait  bientôt 
plus  rien  à  offrir  en  échange  aux  Impériaux ,  et  il  tombait  sous  leur 
dépendance  en  s' affaiblissant.  Sa  colère  augmentait  en  approchant  de 
la  France,  en  voyant  les  désordres  de  plus  près,  et  en  entendant  les 
cris  qui  s'élevaient  contre  lui.  Déjà  il  ne  se  cachait  plus;  et  ses  paroles, 
proférées  en  présence  de  son  état-major,  et  répétées  dans  l'armée, 
annonçaient  les  projets  qui  fermentaient  dans  sa  tête.  La  sœur  du  duc 
d'Orléans  et  madame  de  Sillery,  fuyant  les  proscriptions  qui  les  mena- 
çaient ,  s'étaient  rendues  en  Belgique  pour  chercher  une  protection 
auprès  de  leurs  frères.  Elles  étaient  à  Ath  ,  et  ce  fut  un  nouvel  aliment 
donné  aux  soupçons. 

Trois  envoyés  Jacobins,  un  nommé  Dubuisson ,  réfugié  de  Bruxelles, 
Proly,  fils  naturel  de  Kaunitz,  et  Pereyra,  juif  portugais,  se  rendirent  à 
Ath,  sous  le  prétexte  faux  ou  vrai  d'une  mission  de  Lebrun.  Us  se  trans- 
portèrent auprès  du  général  en  espions  du  gouvernement,  et  n'eurent 
aucune  peine  à  découvrir  des  projets  que  Dumouriez  ne  cachait  plus. 
Ils  le  trouvèrent  entouré  du  général  Valence  et  des  fils  d'Orléans, 
furent  fort  mal  reçus ,  et  entendirent  les  paroles  les  moins  ilatteuses 
pour  les  Jacobins  et  la  convention.  Cependant  le  lendemain  ils  revinrent 
et  obtinrent  un  entretien  secret.  Cette  fois  Dumouriez  se  décela  entière- 
ment :  il  commença  par  leur  dire  qu'il  était  assez  fort  pour  se  battre 
devant  et  derrière;  que  la  convention  était  composée  de  deux  cents 
brigands  et  de  six  cents  imbécilps,  et  qu'il  se  moquait  de  ses  décrets, 
qui  bientôt  n'auraient  plus  de  valeur  que  dans  la  banlieue  de  Paris. 
«  Quant  au  tribunal  révolutionnaire,  ajouta-t-il  avec  une  indignation 
croissante,  je  saurai  l'empêcher,  et  tant  que  j'aurai  trois  pouces  de  fer 
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à  mes  côtés,  cette  horreur  n'existera  jamais.  »  Ensuite  il  s'emporta 
contre  les  volontaires,  qu'il  appelait  des  lâches;  il  dit  qu'il  ne  voulait 
plus  que  des  troupes  de  ligne,  et  qu'avec  elles  il  irait  mettre  fin  à  tous 
les  désordres  de  Paris.  «  Vous  ne  voulez  donc  pas  de  constitution  ?  »  lui 
demandent  alors  les  trois  interlocuteurs.  «  La  nouvelle  constitution 
imaginée  par  Condorcet  est  trop  sotte.  —  Et  que  mettrez-vous  à  la 
place?  —  L'ancienne  de  1701,  toute  mauvaise  quelle  est.  —  Mais 
il  faudra  un  roi,  et  le  nom  de  Louis  fait  horreur.  —  Qu'il  s'appelle 
Louis  ou  Jacques,  peu  importe.  —  Ou  Philippe,  reprend  l'un  des 
envoyés.  Mais  comment  remplacerez-vous  l'assemblée  actuelle?  »  Du- 
mouriez  cherche  un  moment ,  puis  ajoute  :  «  Il  y  a  des  administrations 
locales ,  toutes  choisies  par  la  confiance  de  la  nation  ;  et  les  cinq  cents 
présidents  de  districts  seront  les  cinq  cents  représentants.  —  Mais  avant 
leur  réunion,  qui  aura  l'initiative  de  cette  révolution?  —  Les  mame- 
lucks,  c'est-à-dire  mon  armée.  Elle  émettra  ce  vœu,  les  présidents  de 
districts  le  feront  confirmer,  et  je  ferai  la  paix  avec  la  coalition,  qui,  si 
je  ne  m'y  oppose,  est  à  Paris  dans  quinze  jours.  » 

Les  trois  envoyés,  soit,  comme  l'a  cru  Dumouriez  ,  qu'ils  vinssent 
le  sonder  dans  l'intérêt  des  Jacobins,  soit  qu'ils  voulussent  l'engagera 
se  dévoiler  davantage,  lui  suggérèrent  alors  une  idée.  Pourquoi,  lui 
disent-ils,  ne  mettrait-il  pas  les  Jacobins,  qui  sont  un  corps  délibérant 
tout  préparé,  à  la  place  de  la  convention?  Une  indignation  mêlée  de 
mépris  éclate  à  ces  mots  sur  le  visage  du  général ,  et  ils  retirent  leur 
proposition.  Ils  lui  parlent  alors  du  danger  auquel  son  projet  exposerait 
les  Bourbons  qui  sont  détenus  au  Temple,  et  auxquels  il  paraît  s'inté- 
resser. Dumouriez  réplique  aussitôt  que,  périraient-ils  tous  jusqu'au 
dernier,  à  Paris  et  à  Coblentz ,  la  France  trouverait  un  chef  et  serait 
sauvée;  qu'au  reste,  si  Paris  commettait  de  nouvelles  barbaries  sur  les 
infortunés  prisonniers  du  Temple,  il  y  serait  sur-le-champ,  et  qu'avec 
douze  mille  hommes  il  en  serait  le  maître.  Il  n'imiterait  pas  l'imbécile 
de  Broglie,  qui,  avec  trente  mille  hommes,  avait  laissé  prendre  la 
Bastille;  mais  avec  deux  postes ,  à  Nogent  et  à  Pont-Saint-Maxence,  il 
ferait  mourir  les  Parisiens  de  faim.  «  Au  reste,  ajoute-t-il ,  vos  Jacobins 
peuvent  expier  tous  leurs  crimes;  qu'ils  sauvent  les  infortunés  prison- 
niers, et  chassent  les  sept  cent  quarante-cinq  tyrans  de  la  convention, 
et  ils  sont  pardonnes.  » 

Ses  interlocuteurs  lui  parlent  alors  de  ses  dangers,  t  II  me  reste  tou- 
jours, dit-il,  un  temps  de  galop  vers  les  Autrichiens.  —  Vous  voulez 
donc  partager  le  sort  de  Lafayctte.  —  Je  passerai  à  l'ennemi  autrement 
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que  lui  ;  et  d'ailleurs  les  puissances  ont  une  autre  opinion  de  mes  talents , 
et  ne  me  reprochent  pas  les  5  et  6  octobre. 

Dumouriez  avait  raison  de  ne  pas  redouter  le  sort  de  Lafayette;  on 
estimait  trop  ses  talents,  et  on  n'estimait  pas  assez  la  fermeté  de  ses 
principes,  pour  l'enfermer  à  Olmutz.  Les  trois  envoyés  le  quittèrent 
en  lui  disant  qu'ils  allaient  sonder  Paris  et  les  Jacobins  sur  ce  sujet. 

Dumouriez ,  tout  en  croyant  ses  interlocuteurs  de  purs  Jacobins ,  ne 
s'en  était  pas  exprimé  avec  moins  d'audace.  Dans  ce  moment,  en  effet, 
ses  projets  devenaient  évidents.  Les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires 
s'observaient  avec  défiance,  et  tout  annonçait  qu'il  allait  lever  le  dra- 
peau de  la  révolte. 

Le  pouvoir  exécutif  avait  reçu  des  rapports  alarmants,  et  le  comité 
de  sûreté  générale  avait  proposé  et  fait  rendre  un  décret  par  lequel 
Dumouriez  était  mandé  à  la  barre.  Quatre  commissaires,  accompagnés 
du  ministre  de  la  guerre ,  étaient  chargés  de  se  transporter  à  l'armée 
pour  notifier  le  décret  et  amener  le  général  à  Paris.  Ces  quatre  commis- 
saires étaient  Bancal,  Quinette,  Camus  et  Lamarque.  Beurnonville 
s'était  joint  à  eux,  et  son  rôle  était  difficile  à  cause  de  l'amitié  qui 
l'unissait  à  Dumouriez. 

Cette  commission  partit  le  30  mars.  Le  môme  jour  Dumouriez  se 
porta  au  champ  de  Bruille,  d'où  il  menaçait  à  la  fois  les  trois  places 
importantes  de  Lille,  Condé  et  Yalenciennes.  H  était  fort  incertain  sur 
le  parti  qu'il  devait  prendre,  car  son  armée  était  partagée.  L'artillerie, 
la  troupe  de  ligne,  la  cavalerie,  tous  les  corps  organisés  lui  paraissaient 
dévoués;  mais  les  volontaires  nationaux  commençaient  à  murmurer  et  à 
se  séparer  des  autres.  Dans  cette  situation,  il  ne  lui  restait  qu'une  res- 
source, c'était  de  désarmer  les  volontaires.  Mais  il  s'exposait  à  un  com- 
bat, et  l'épreuve  était  difficile ,  parce  que  les  troupes  de  ligne  pouvaient 
avoir  de  la  répugnance  à  égorger  des  compagnons  d'armes.  D'ailleurs, 
parmi  ces  volontaires  il  y  en  avait  qui  s'étaient  fort  bien  battus ,  et  qui 
paraissaient  lui  être  attachés.  Hésitant  sur  cette  mesure  de  rigueur,  il 
songea  à  s'emparer  des  trois  places  au  centre  desquelles  il  s'était  porté. 
Par  leur  moyen  il  se  procurait  des  vivres,  et  il  avait  un  point  d'appui 
contre  l'ennemi,  dont  il  se  défiait  toujours.  Mais  l'opinion  était  divisée 
dans  ces  trois  places  :  les  sociétés  populaires,  aidées  des  volontaires, 
s'y  étaient  soulevées  contre  lui,  et  menaçaient  la  troupe  de  ligne;  à 
Yalenciennes  et  à  Lille,  les  commissaires  de  la  convention  excitaient 
le  zèle  des  républicains ,  et  dans  Condé  seulement  Tinlluence  de  la 
division  Neuilly  donnait  l'avantage  à  ses  partisans.  Parmi  les  généraux 
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de  division,  Dampierre  se  conduisait  à  son  égard,  comme  lui-môme 
avait  fait  à  l'égard  do  Lafayette  après  le  10  août;  et  plusieurs  autres, 
sans  se  déclarer  encore,  étaient  prêts  à  l'abandonner. 

Le  31 ,  six  volontaires  ,  portant  sur  leur  chapeau  ces  mots  écrits  avec 
de  la  craie.  République  ou  la  mort,  l'abordèrent  dans  son  camp,  et 
firent  mine  de  vouloir  s'emparer  de  sa  personne.  Aidé  de  son  fidèle 
Baptiste  ,  il  les  repoussa  et  les  livra  à  ses  hussards.  Cet  événement  causa 
une  grande  rumeur  dans  l'armée;  les  divers  corps  lui  firent  dans  la 
journée  des  adresses  qui  ranimèrent  sa  confiance.  Il  leva  aussitôt  l'éten- 
dard, et  détacha  Miacsinsky  avec  quelques  mille  hommes  pour  marcher 
sur  Lille.  Miacsinsky  s'avança  sur  cette  place,  et  cpnfia  au  mulâtre 
Saint-George,  qui  commandait  un  régiment  de  la  garnison,  le  secret 
de  son  entreprise.  Celui-ci  engagea  Miacsinsky  à  se  présenter  dans  la 
place  avec  une  légère  escorte.  Le  malheureux  général  se  laissa  entraîner, 
et  une  fois  entré  dans  Lille ,  il  fut  entouré  et  livré  aux  autorités.  Les 
portes  furent  fermées,  et  la  division  erra  sans  général  sur  les  glacis  de 
Lille.  Dumouriez  envoya  aussitôt  un  aide  de  camp  pour  la  rallier;  mais 
l'aide  de  camp  fut  pris  aussi ,  et  la  division  ,  dispersée,  fut  perdue  pour 
lui.  Après  cette  tentative  malheureuse,  il  en  essuya  une  pareille  sur 
Valenciennes,  où  commandait  le  général  Ferrand,  qu'il  croyait  très- 
bien  disposé  en  sa  faveur.  Mais  l'officier  chargé  de  surprendre  la  place 
trahit  ses  projets ,  s'unit  à  Ferrand  et  aux  commissaires  de  la  conven- 
tion, et  il  perdit  encore  Valenciennes.  Il  ne  lui  restait  donc  plus  que 
Condé.  Placé  entre  la  France  et  l'étranger,  il  n'avait  que  ce  dernier 
point  d'appui.  S'il  le  perdait,  il  fallait  qu'il  se  soumît  aux  Impériaux, 
qu'il  se  remît  entièrement  dans  leurs  mains,  et  qu'il  s'exposât  à  indigner 
son  armée,  en  les  faisant  marcher  avec  elle. 

Le  1"'  avril,  il  transporta  son  quartier  général  aux  boues  de  Saint- 
Amand ,  pour  être  plus  rapproché  de  Condé.  Il  fit  arrêter  le  fils  de 
Lecointre,  député  de  Versailles,  et  l'envoya  comme  otage  à  Tournay, 
en  priant  l'Autrichien  Clerfayt  de  le  faire  garder  en  dépôt  dans  la  cita- 
delle. Le  2  au  soir,  les  quatre  députés  de  la  convention ,  précédés  de 
Beurnonville,  arrivèrent  chez  Dumouriez.  Les  hussards  de  Berchiny 
étaient  en  bataille  devant  sa  porte,  et  tout  son  état-major  était  rangé 
autour  de  lui.  Dumouriez  embrassa  d'abord  son  ami  Beurnonville,  et 
demanda  aux  députés  l'objet  de  leur  mission.  Ils  refusèrent  de  s'expli- 
quer devant  cette  foule  d'officiers  dont  les  dispositions  leur  paraissaient 
peu  rassurantes,  et  ils  voulurent  passer  dans  un  appartement  voisin. 
Dumouriez  y  consentit,  mais  les  officiers  exigèrent  que  la  porte  en  restât 
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ouverte.  Camus  lui  lut  alors  le  décret ,  en  lui  enjoignant  de  s'y  sou- 
mettre. Dumouriez  répondit  que  l'état  de  son  armée  exigeait  sa  pré- 
sence, et  que  lorsqu'elle  serait  réorganisée,  il  verrait  ce  qu'il  aurait  à 
faire.  Camus  insista  avec  force  ;  mais  Dumouriez  répondit  qu'il  ne  serait 
pas  assez  dupe  pour  se  rendre  à  Paris ,  et  se  livrer  au  tribunal  révolu- 
tionnaire; que  des  tigres  demandaient  sa  tête ,  mais  qu'il  ne  voulait  pas 
la  leur  donner.  Les  quatre  commissaires  l'assurèrent  en  vain  qu'on  n'en 
voulait  pas  à  sa  personne,  qu'ils  répondaient  de  lui ,  que  cette  démarche 
satisferait  la  convention ,  et  qu'il  serait  bientôt  rendu  à  son  armée.  K 
ne  voulut  rien  entendre;  il  les  pria  de  ne  pas  le  pousser  à  l'extrémité , 
et  leur  dit  qu'ils  feraient  mieux  de  prendre  un  arrêté  modéré,  par  le- 
quel ils  déclareraient  que  dans  le  moment  le  général  Dumouriez  leur 
avait  paru  trop  nécessaire  pour  l'arracher  à  son  armée.  11  sortit  en  ache- 
vant ces  mots ,  et  leur  enjoignit  de  se  décider.  11  repassa  alors  avec 
Beurnonville  dans  la  salle  où  se  trouvait  l'état-major,  et  attendit  au 
milieu  de  ses  officiers  l'arrêté  des  commissaires.  Ceux-ci,  avec  une 
noble  fermeté ,  sortirent  un  instant  après ,  et  lui  réitérèrent  leur  som- 
mation. «  Voulez -vous  obéir  à  la  convention?  lui  dit  Camus.  —  Non  , 
répliqua  le  général.  —  Eh  bien,  reprit  Camus ,  vous  êtes  suspendu  de 
vos  fonctions  ;  vos  papiers  vont  être  saisis ,  et  votre  personne  arrêtée. 
—  C'est  trop  fort ,  s'écria  Dumouriez  ;  à  moi ,  hussards!  »  Les  hussards 
accoururent.  «  Arrêtez  ces  gens-là,  leur  dit-il  en  allemand;  mais  qu'on 
ne  leur  fasse  aucun  mal.  »  Beurnonville  le  pria  de  lui  faire  partager  leur 
sort.  «  Oui,  lui  répondit-il,  et  je  crois  vous  rendre  un  véritable  ser- 
vice; je  vous  arrache  au  tribunal  révolutionnaire.  » 

Dumouriez  leur  fit  donner  à  manger,  et  les  envoya  ensuite  à  Tour- 
nay,  pour  être  gardés  en  otage  par  les  Autrichiens.  Dès  le  lendemain 
matin ,  il  monta  à  cheval ,  fit  une  proclamation  a  l'armée  et  à  la  France, 
et  trouva  dans  ses  soldats ,  surtout  ceux  de  la  ligne ,  les  dispositions 
en  apparence  les  plus  favorables. 

Toutes  ces  nouvelles  étaient  successivement  arrivées  à  Paris.  On  y 
avait  connu  l'entrevue  de  Dumouriez  avec  Proly,  Dubuisson  et  Pereyra, 
ses  tentatives  sur  Lille  et  Valenciennes  ,  et  enfin  l'arrestation  des  quatre 
commissaires.  Sur-le-champ  la  convention,  les  assemblées  municipales, 
les  sociétés  populaires  s'étaient  déclarées  permanentes ,  la  tête  de  Du- 
mouriez avait  été  mise  à  prix,  tous  les  parents  des  officiers  de  son  armée 
avaient  été  mis  en  arrestation  pour  servir  d'otages.  On  ordonna  dans 
Paris  et  les  villes  voisines  la  levée  d'un  corps  de  quarante  mille  hommes 
|K)ur  couvrir  la  capitale ,  et  Dampierre  reçut  le  commandement  général 
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de  l'armée  de  la  Belgique.  A  ces  mesures  d'ur^i^ence  se  joij^nirent,  comme 
toujours,  des  calomnies.  Partout  on  rangeait  ensemble  Dumouriez , 
d'Orléans,  les  Girondins,  et  on  les  déclarait  complices.  Dumouriez 
était,  disait-on,  un  de  ces  aristocrates  militaires,  un  membre  de  ces 
anciens  états-majors,  dont  on  ne  cessait  de  dévoiler  les  mauvais  prin- 
cipes; d'Orléans  était  le  premier  de  ces  grands  qui  avaient  feint  pour 
la  liberté  un  faux  attachement ,  et  qui  se  démasquaient  après  une  hypo- 
crisie de  quelques  années;  les  Girondins  enfin  n'étaient  que  des  députés 
devenus  infidèles  comme  tous  les  membres  de  tous  les  côtés  droits ,  et 
qui  abusaient  de  leurs  mandats  pour  perdre  la  liberté.  Dumouriez  ne 
faisait,  un  peu  plus  tard,  que  ce  que  Bouille  et  Lafayette  avaient  fait 
plus  tôt  ;  d'Orléans  tenait  la  môme  conduite  que  les  autres  membres  de 
la  famille  des  Bourbons,  et  il  avait  seulement  persisté  dans  la  révolu- 
tion un  peu  plus  longtemps  que  le  comte  de  Provence;  les  Girondins, 
comme  Maury  et  Cazalès  dans  la  constituante,  comme  Vaublanc, 
Pastoret  dans  la  législative,  trahissaient  leur  patrie  aussi  visiblement, 
mais  seulement  à  des  époques  différentes.  Ainsi  Dumouriez  ,  d'Orléans, 
Brissot,  Yergniaud,  Guadet,  Gensonné,  etc.,  tous  complices  ,  étaient 
les  traîtres  de  cette  année. 

Les  Girondins  répondaient  en  disant  qu'ils  avaient  toujours  poursuivi 
d'Orléans,  et  que  c'étaient  les  Montagnards  qui  l'avaient  défendu; 
qu'ils  étaient  brouillés  avec  Dumouriez  et  sans  relation  avec  lui,  et 
qu'au  contraire  ceux  qui  avaient  été  envoyés  auprès  de  lui  dans  la  Bel- 
gique, ceux  qui  l'avaient  suivi  dans  toutes  ses  expéditions,  ceux  qui 
s'étaient  toujours  montrés  ses  amis ,  et  qui  avaient  môme  pallié  sa  con- 
duite, étaient  des  Montagnards.  Lasource  ,  poussant  la  hardiesse  plus 
loin,  eut  l'imprudence  de  désigner  Lacroix  et  Danton  ,  et  de  les  accuser 
d'avoir  arrêté  le  zèle  de  la  convention ,  en  déguisant  la  conduite  de 
Dumouriez.  Ce  reproche  de  Lasource  réveillait  les  soupçons  élevés  déjà 
sur  la  conduite  de  Lacroix  et  de  Danton  dans  la  Belgique.  On  disait 
en  effet  qu'ils  avaient  échangé  l'indulgence  avec  Dumouriez  ,  qu'il  avait 
supporté  leurs  rapines,  et  qu'ils  avaient  excusé  sa  défection.  Danton, 
qui  ne  demandait  aux  Girondins  que  le  silence ,  fut  rempli  de  fureur, 
s'élança  à  la  tribune,  leur  jura  une  guerre  à  mort.  «  Plus  de  paix  ni 
de  trêve,  s'écria-t-il ,  entre  vous  et  nous!  »  Agitant  son  visage  effrayant , 
menaçant  du  poing  le  côté  droit  de  l'assemblée  :  «  Je  me  suis  retranché, 
dit-il,  dans  la  citadelle  de  la  raison;  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la 
vérité,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont  voulu  m'accuser.  > 

Le  résultat  de  ces  accusations  réciproques  fut  :  1°  la  nomination 
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d'une  commission  chargée  d'examiner  la  conduite  des  commissaires  en- 
voyés dans  la  Belgique;  2°  l'adoption  d'un  décret  qui  devait  avoir  des 
conséquences  funestes,  et  qui  portait  que,  sans  avoir  égard  à  l'invio- 
labilité des  représentants,  ils  seraient  mis  en  accusation  dès  qu'ils  se- 
raieïit  fortement  présumés  de  complicité  avec  les  ennemis  de  l'état; 
3**  enfin ,  la  mise  en  arrestation  et  la  translation  dans  les  prisons  de 
Marseille,  de  Philippe  d'Orléans  et  de  toute  sa  famille  (i).  Ainsi,  la 
destinée  de  ce  prince ,  jouet  de  tous  les  partis  ,  tour  à  tour  suspect  aux 
Jacobins  et  aux  Girondins,  et  accusé  de  conspirer  avec  tout  le  monde 
parce  qu'il  ne  conspirait  avec  personne,  était  la  preuve  qu'aucune 
grandeur  passée  ne  pouvait  subsister  au  milieu  de  la  révolution  actuelle, 
et  que  le  plus  profond  et  le  plus  volontaire  abaissement  ne  pourrait  ni 
calmer  les  défiances,  ni  conjurer  l'échafaud. 

Dumouriez  ne  crut  pas  devoir  perdre  un  moment.  Voyant  Dampierre 
et  plusieurs  généraux  de  division  l'abandonner  ,  d'autres  n'attendre  que 
le  moment  favorable,  et  une  foule  d'émissaires  travailler  ses  troupes,  il 
pensa  qu'il  fallait  les  mettre  en  mouvement,  pour  entraîner  ses  officiers 
et  ses  soldats ,  et  les  soustraire  à  toute  autre  influence  que  la  sienne. 
D'ailleurs ,  le  temps  pressait,  il  fallait  agir.  En  conséquence,  il  fit  fixer 
un  rendez -vous  avec  le  prince  de  Cobourg,  pour  le  A  avril  au  matin, 
afin  de  régler  définitivement  avec  lui  et  le  colonel  Mack  les  opérations 
qu'il  méditait.  Le  rendez-vous  devait  avoir  lieu  près  de  Condé.  Son 
projet  était  d'entrer  ensuite  dans  la  place,  de  purger  la  garnison ,  et  se 
portant  avec  toute  son  armée  sur  Orchies,  de  menacer  Lille,  et  de 
tâcher  de  la  réduire  en  déployant  toutes  ses  forces. 

Le  â  au  matin ,  il  partit  pour  se  rendre  au  lieu  du  rendez-vous ,  et 
de  là  à  Condé.  Il  n'avait  commandé  qu'une  escorte  de  cinquante  che- 
vaux, et  comme  elle  tardait  d'arriver,  il  se  mit  en  route,  ordonnant 
qu'on  l'envoyât  à  sa  suite.  Thouvenot ,  les  fils  d'Orléans,  quelques 
officiers  et  un  certain  nombre  de  domestiques  l'accompagnaient.  A  peine 
arrivé  sur  le  chemin  de  Condé ,  il  rencontra  deux  bataillons  de  volon- 
taires, qu'il  est  fort  étonné  d'y  trouver.  N'ayant  pas  ordonné  leur  dé- 
placement ,  il  veut  mettre  pied  à  terre  auprès  d'une  maison ,  pour  écrire 
l'ordre  de  les  faire  retourner,  lorsqu'il  entend  pousser  des  cris  et  tirer 
des  coups  de  fusil.  Ces  bataillons  en  effet  se  divisent,  et  les  uns  le  pour- 
suivent en  criant  :  arrêtez!  les  autres  veulent  lui  couper  la  fuite  vers 
un  fossé.  11  s'élance  alors  avec  ceux  qui  l'accompagnaient,  et  devance 

(I)  Dmrl  du  f.  avril. 
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les  volontaires  courant  à  sa  poursuite.  Arrivé  sur  le  bord  du  fossé,  et 
son  cheval  se  refusant  à  le  franchir,  il  se  jette  dedans,  arrive  à  l'autre 
bord  au  milieu  d'une  fijrôle  de  coups  de  fusil,  et,  acceptant  le  cheval 
d'un  domestique ,  s'enfuit  à  toute  bride  vers  Bury.  Après  avoir  couru 
toute  la  journée,  il  y  arrive  le  soir,  et  est  rejoint  par  le  colonel  Mack, 
averti  de  ce  qui  s'était  passé.  Il  emploie  toute  la  nuit  à  écrire,  et  à  con- 
venir avec  le  colonel  Mack  et  le  prince  de  Cobour^  de  toutes  les  con- 
ditions de  leur  alliance ,  et  il  les  étonne  par  le  projet  de  retourner  au 
milieu  de  son  armée  après  ce  qui  venait  d'arriver. 

Dès  le  matin,  en  effet,  il  remonta  à  cheval ,  et  accompagné  par  des 
cavaliers  impériaux ,  il  rentra  par  Maulde  au  milieu  de  son  armée.  Quel- 
ques troupes  de  ligne  l'entourèrent  et  lui  donnèrent  encore  des  démon- 
strations d'attachement;  cependant  beaucoup  dévisages  étaient  mornes. 
La  nouvelle  de  sa  fuite  à  Bury ,  au  milieu  des  armées  ennemies  ,  et  la 
vue  des  dragons  impériaux  avaient  produit  une  impression  funeste  pour 
lui ,  honorable  pour  nos  soldats  et  heureuse  pour  la  fortune  de  la  France. 
On  lui  apprit  en  eiïet  que  l'artillerie,  sur  la  nouvelle  qu'il  avait  passé 
aux  Autrichiens,  venait  de  quitter  le  camp ,  et  que  la  retraite  de  cette 
portion  de  l'armée  si  influente  avait  découragé  le  reste.  Des  divisions 
entières  se  rendaient  à  Valenciennes  et  se  ralliaient  à  Dampierre.  II  se 
vit  alors  obligé  de  quitter  définitivement  son  armée,  et  de  repasser  aux 
Impériaux.  Il  y  fut  suivi  par  un  nombreux  état-major,  dans  lequel  se 
trouvaient  les  deux  jeunes  d'Orléans  et  Thouvenot ,  et  par  les  hussards 
de  Berchiny  ,  dont  le  régiment  tout  entier  voulut  l'accompagner. 

Le  prince  de  Cobourg  et  le  colonel  Mack ,  dont  il  était  devenu  l'ami, 
le  traitèrent  avec  beaucoup  d'égards,  et  on  voulut  renouveler  avec  lui 
les  projets  de  la  veille,  en  le  faisant  chef  d'une  nouvelle  émigration  qui 
serait  autre  que  celle  de  Coblentz.  Mais,  après  deux  jours,  il  dit  au 
prince  autrichien  que  c'était  avec  les  soldats  de  la  France,  et  en  acceptant 
les  Impériaux  seulement  comme  auxiliaires,  qu'il  avait  cru  exécuter  ses 
projets  contre  Paris;  mais  que  sa  qualité  de  Français  ne  lui  permettait 
pas  de  marcher  à  la  tète  des  étrangers.  11  demanda  des  passe-ports  pour 
se  retirer  en  Suisse  :  on  les  lui  accorda  sur-le-champ.  Le  grand  cas 
que  l'on  faisait  de  ses  talents ,  et  le  peu  de  cas  que  l'on  faisait  de  ses 
principes  politiques,  lui  valurent  des  égards  que  n'avait  pas  obtenus 
Lafayette,  qui,  dans  ce  moment ,  expiait  dans  les  cachots  d'Olmutz  sa 
constance  héroïque.  Ainsi  finit  la  carrière  de  cet  homme  supérieur,  qui 
avait  montré  tous  les  talents,  ceux  du  diplomate,  de  l'administrateur, 
du  capitaine;  tous  les  courages,  celui  de  l'homme  civil  qui  résiste  aux 
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orages  de  la  tribune,  celui  du  soldat  qui  brave  le  boulet  ennemi ,  celui 
du  général  qui  affronte  et  les  situations  désespérées  et  les  hasards  des 
entreprises  les  plus  audacieuses;  mais  qui,  sans  principes,  sans  l'ascen- 
dant moral  qu'ils  procurent ,  sans  autre  influence  que  celle  du  génie  , 
bientôt  usée  dans  cette  rapide  succession  de  choses  et  d'hommes,  essaya 
fortement  de  lutter  avec  la  révolution ,  et  prouva ,  par  un  éclatant 
exemple,  qu'un  individu  ne  prévaut  contre  une  passion  nationale  que 
lorsqu'elle  est  épuisée.  En  passant  à  l'ennemi,  Dumouriez  n'eut  pour 
excuse  ni  l'entêtement  aristocratique  de  Bouille ,  ni  la  délicatesse  de 
principes  de  Lafayette,  car  il  avait  toléré  tous  les  désordres,  jusqu'au 
moment  où  ils  avaient  contrarié  ses  projets.  Par  sa  défection,  il  peut 
s'attribuer  d'avoir  accéléré  la  chute  des  Girondins  et  la  grande  crise 
révolutionnaire.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  homme,  sans 
attachement  pour  aucune  cause,  avait  pour  la  liberté  une  préférence 
de  raison;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  chérissait  la  France;  que,  lorsque 
personne  ne  croyait  à  la  possibilité  de  résister  à  l'étranger,  il  l'essaya  , 
et  crut  en  nous  plus  que  nous-mêmes;  qu'à  Sainte-Menehould  il  nous 
apprit  à  envisager  l'ennemi  de  sang-froid;  qu'à  Jemmapes,  il  nous 
enllamma  et  nous  replaça  au  rang  des  premières  puissances  :  il  ne  faut 
pas  oublier  enfin  que,  s'il  nous  abandonna,  il  nous  avait  sauvés.  D'ail- 
leurs ,  il  a  tristement  vieilli  loin  de  sa  patrie,  et  l'on  ne  peut  se  défendre 
d'un  profond  regret ,  à  la  vue  d'un  homme  dont  cinquante  années  se 
passèrent  dans  les  intrigues  de  cour,  trente  dans  l'exil ,  et  dont  trois 
seulement  furent  employées  sur  un  théâtre  digne  de  son  génie. 

Dampierre  reçut  le  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Nord ,  et 
retrancha  ses  troupes  au  camp  de  Famars ,  de  manière  à  secourir  celles 
de  nos  places  qui  seraient  menacées.  La  force  de  cette  position ,  et  le 
plan  de  campagne  même  des  coalisés ,  d'après  lequel  ils  ne  devaient  pas 
pénétrer  plus  avant  jusqu'à  ce  que  Mayence  fût  reprise,  retardaient 
nécessairement  de  ce  côté  les  événements  de  la  guerre.  Custine,  qui, 
pour  excuser  ses  fautes,  n'avait  pas  cessé  d'accuser  ses  collègues  et  les 
ministres,  fut  écouté  avec  faveur  en  parlant  contre  Beurnonville,  que 
l'on  regardait  comme  complice  de  Dumouriez  ,  quoique  livré  par  lui 
aux  Autrichiens  ,  et  il  obtint  tout  le  commandement  du  Rhin ,  depuis 
les  Vosges  et  la  Moselle  jusqu'à  Huningue.  Comme  la  défection  de 
Dumouriez  avait  commencé  par  des  négociations,  on  décréta  la  peine 
de  mort  contre  le  général  qui  écouterait  des  propositions  de  l'ennemi, 
sans  que  préalablement  la  souveraineté  du  peuple  et  la  république 
eussent  été  reconnues.   On  nomma  ensuite  Bouchotte  ministre  de  la 
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guerre,  et  Mon^e,  quoique  trôs-agréable  aux  Jacobins  par  sa  complai- 
sance, fut  remplacé  comme  ne  pouvant  suffire  a  tous  les  détails  de  son 
immense  ministère.  Il  fut  décidé  encore  que  trois  commissaires  de  la 
convention  résideraient  constamment  auprès  des  armées,  et  que  chaque 
mois  il  y  en  aurait  un  de  renouvelé. 


CHAPITRE  VIII. 


Établissement  du  comité  de  salut  public.  —  L'irritation  des  partis  augmente  à  Paris; 
réunion  démagogique  de  l'Évéché;  projets  de  pétitions  incendiaires.  —  Renouvellement 
de  la  lutte  entre  les  deux  côtés  de  l'assemblée.  — Discours  et  accusation  de  Robespierre 
contre  les  complices  dcDumouriez  et  les  Girondins.  —  Réponse  de  Vergniaud.  —  Marat 
est  décrété  d'accusation  et  envoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  —  Pétition  des 
sections  de  Paris  demandant  l'expulsion  de  vingt-deux  membres  de  la  convention.  — 
Résistance  de  la  commune  à  l'autorité  de  l'assemblée;  accroissement  de  ses  pouvoirs. — 
Marat  est  acquitté  et  porté  en  triomphe.  — État  des  opinions  et  marche  de  la  révolution 
dans  les  provinces;  dispositions  des  principales  villes,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Rouen.  —  Position  particulière  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée;  description  de  ces  pays; 
causes  qui  amenèrent  et  entretinrent  la  guerre  civile;  premiers  succès  des  Vendéens; 
leurs  principaux  chefs. 

La  défection  de  Dumouriez ,  le  fâcheux  état  de  nos  armées ,  et  les 
dangers  imminents  où  se  trouvaient  exposés  et  la  révolution  et  le  terri- 
toire ,  nécessitèrent  toutes  les  mesures  violentes  dont  nous  venons  de 
parler,  et  obligèrent  la  convention  à  s'occuper  du  projet  si  souvent  re- 
nouvelé, de  donner  plus  de  force  à  l'action  du  gouvernement,  en  la 
concentrant  dans  l'assemblée.  Après  divers  plans ,  on  s'arrêta  à  celui  d'un 
comité  de  salut  public,  et  composé  de  neuf  membres.  Ce  comité  devait 
délibérer  en  secret.  11  était  chargé  de  surveiller  et  d'accélérer  l'action 
du  pouvoir  exécutif;  il  pouvait  même  suspendre  ses  arrêtés,  quand  il 
les  croirait  contraires  à  l'intérêt  général,  sauf  à  en  instruire  la  conven- 
tion. 11  était  autorisé  à  prendre,  dans  les  circonstances  urgentes,  des 
mesures  de  défense  intérieure  et  extérieure,  et  les  arrêtés  signés  de  la 
majorité  de  ses  membres  devaient  être  exécutés  sur-le-champ  par  le  pou- 
voir exécutif.  Il  n'était  institué  que  pour  un  mois  ,  et  ne  pouvait  déli- 
vrer de  mandats  d'amener  que  contre  les  agents  d'exécution  (1). 

(1)  1<e  comité  de  saint  public  fut  di-crcté  clans  la  séance  du  6  avriL 
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Les  membres  désignés  pour  en  faire  partie  étaient  Darrère,  Delmas, 
Bréard,  Cambon,  Jean  Debry,  Danton,  Guyton-Morvcaux,  Treilhard, 
Lacroix  d'Eure-ct-Loir  (1).  Ce  comité,  quoiqu'il  ne  réunît  pas  encore 
tous  les  pouvoirs ,  avait  cependant  une  influence  immense  :  il  correspon- 
dait avec  les  commissaires  de  la  convention  ,  leur  donnait  leurs  instruc- 
tions, pouvait  substituer  aux  mesures  des  ministres  toutes  celles  qu'il 
lui  plaisait  d'imaginer.  Par  Cambon,  il  avait  les  finances,  et  avec 
Danton  il  devait  acquérir  l'audace  et  l'influence  de  ce  puissant  chef  de 
parti.  Ainsi,  par  l'effet  croissant  du  danger,  on  marchait  vers  la  dic- 
tature. 

Revenus  de  la  terreur  causée  par  la  désertion  de  Dumouriez ,  les  par- 
tis songeaient  maintenant  à  s'en  imputer  la  complicité ,  et  le  plus  fort 
devait  nécessairement  accabler  le  plus  faible.  Les  sections,  les  sociétés 
populaires,  par  lesquelles  tout  commençait  ordinairement,  prenaient 
l'initiative  et  dénonçaient  les  Girondins  par  des  pétitions  et  des  adresses. 

11  s'était  formé,  d'après  une  doctrine  de  Marat,  une  nouvelle  réunion, 
plus  violente  encore  que  toutes  les  autres.  Marat  avait  dit  que  jusqu'à 
ce  jour  on  n'avait  fait  que  bavarder  sur  la  souveraineté  du  peuple;  que 
d'après  cette  doctrine  bien  entendue,  chaque  section  était  souveraine 
dans  son  étendue,  et  pouvait  à  chaque  instant  révoquer  les  pouvoirs 
quelle  avait  donnés.  Les  plus  forcenés  agitateurs,  s'emparant  de  ce 
principe,  s'étaient  en  effet  prétendus  députés  par  les  sections,  pour 
vérifier  l'usage  qu'on  faisait  de  leurs  pouvoirs,  et  aviser  au  salut  de  la 
chose  publique.  Ils  s'étaient  réunis  à  l'Évêché ,  et  se  disaient  autorisés 
à  correspondre  avec  toutes  les  municipalités  de  la  république  :  aussi  se 
nommaient-ils  Coniité  central  de  saiul  public.  C'est  de  là  que  partaient 
les  propositions  les  plus  incendiaires.  On  y  avait  résolu  d'aller  en  corps  à 
la  convention ,  lui  demander  si  elle  avait  des  moyens  de  sauver  la  patrie. 
Cette  réunion,  qui  avait  fixé  les  regards  de  l'assemblée,  attira  aussi  ceux 
de  la  commune  et  des  Jacobins.  Robespierre,  qui  sans  doute  désirait  le 
résultat  de  l'insurrection ,  mais  qui  redoutait  l'emploi  de  ce  moyen  ,  et 
qui  avait  eu  peur  à  la  veille  de  chaque  mouvement,  s'éleva  contre  les 
résolutions  violentes  discutées  dans  ces  réunions  inférieures,  et  persista 
dans  sa  politique  favorite,  qui  consistait  à  diffamer  les  députés  préten- 
dus infidèles,  et  à  les  perdre  dans  l'opinion,  avant  d'employer  contre 
eux  aucune  autre  mesure.  Aimant  l'accusation  ,  il  redoutait  l'usage  de 
la  force,  et  préférait  aux  insurrections  les  luttes  des  tribunes,  qui  étaient 

(1)  Il  fut  adioÏDt  «  ces  mfinbru  trou  supplcauts  :  Hubert- Lindet,  l>aaiil  et  Caïubàcou' 
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sans  danger,  et  dont  il  avait  tout  l'honneur.  Marat,  qui  avait  parfois 
la  vanité  de  la  modération ,  comme  toutes  les  autres ,  dénonça  la  réunion 
de  l'Évôché,  quoiqu'il  eût  fourni  les  principes  d'après  lesquels  on  l'avait 
formée.  On  envoya  des  commissaires  pour  s'assurer  si  les  membres  qui 
la  composaient  étaient  des  hommes  d'un  zèle  outré,  ou  bien  des  agi- 
tateurs payés.  Après  s'être  convaincue  que  ce  n'étaient  que  des  patriotes 
trop  ardents,  la  société  des  Jacobins,  ne  voulant  pas  les  exclure  de  son 
sein,  comme  on  l'avait  proposé,  fit  dresser  une  liste  de  leurs  noms  pour 
pouvoir  les  surveiller,  et  elle  proposa  une  désapprobation  publique  de 
leur  conduite ,  parce  que ,  suivant  elle ,  il  ne  devait  pas  y  avoir  d'autre 
centre  de  salut  public  qu'elle-même.  Ainsi  s'était  préparée,  et  avait  été 
critiquée  d'avance,  l'insurrection  du  10  août.  Tous  ceux  qui  n'ont  pas 
r audace  d'agir,  tous  ceux  qui  sont  fâchés  de  se  voir  devancés  désap- 
prouvent les  premières  tentatives,  tout  en  désirant  leur  résultat.  Danton 
seul  gardait  sur  ces  mouvements  un  profond  silence ,  et  ne  désavouait 
ni  ne  désapprouvait  les  agitateurs  subalternes.  Il  n'aimait  point  à  triom- 
pher à  la  tribune  par  de  longues  accusations ,  et  il  préférait  les  moyens 
d'action,  qui,  dans  ses  mains,  étaient  immenses,  car  il  avait  à  sa  dis- 
position tout  ce  que  Paris  renfermait  de  plus  immoral  et  de  plus  turbu- 
lent. On  ne  sait  cependant  s'il  agissait  secrètement,  mais  il  gardait  un 
silence  menaçant. 

Plusieurs  sections  condamnèrent  la  réunion  de  l'Évôché,  et  celle  du 
Mail  fit  à  ce  sujet  une  pétition  énergique  à  la  convention.  Celle  de 
Bonne-Nouvelle  vint ,  au  contraire ,  lire  une  adresse  dans  laquelle  elle 
dénonçait ,  comme  amis  et  complices  de  Dumouriez ,  Brissot ,  Yer- 
gniaud ,  Guadet,  Gensonné,  etc. ,  et  demandait  qu'on  les  frappât  du 
glaive  des  lois.  Après  de  vives  agitations  en  sens  contraires,  les  péti- 
tionnaires reçurent  les  honneurs  de  la  séance  ;  mais  il  fut  déclaré  qu'à 
l'avenir  l'assemblée  n'entendrait  plus  d'accusation  contre  ses  membres, 
et  que  toute  dénonciation  de  ce  genre  serait  déposée  au  comité  de  salut 
public. 

La  section  de  la  Halle  aux  blés,  qui  était  l'une  des  plus  violentes, 
fit  une  nouvelle  pétition ,  sous  la  présidence  de  Marat,  et  l'envoya  aux 
Jacobins,  aux  sections  et  à  la  commune ,  pour  qu'elle  reçût  leur  appro- 
bation ,  et  que ,  sanctionnée  ainsi  par  toutes  les  autorités  de  la  capitale, 
elle  fût  solennellement  présentée  par  le  maire  Pache  à  la  convention. 
Dans  cette  pétition ,  colportée  de  lieux  en  lieux ,  et  universellement 
connue,  on  disait  qu'une  partie  de  la  convention  était  corrompue, 
qu'elle  conspirait  avec   les  accapareurs,    qu'elle  était   complice   de 
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Dumouriez  ,  et  qu'il  fallait  la  remplacer  parles  suppléants.  Le  40  avril , 
tandis  que  cette  pétition  circulait  de  section  en  section,  Pétion,  indi- 
gné, demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Il  s'élève  ,  avec  une 
véhémence  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  contre  les  calomnies  dont  une 
partie  de  la  convention  est  l'objet ,  et  il  demande  des  mesures  de  ré- 
pression. Danton,  au  contraire,  réclame  une  mention  honorable  en 
faveur  de  la  pétition  qui  se  prépare.  Pétion,  révolté,  veut  qu'on  envoie 
ses  auteurs  au  tribunal  révolutionnaire.  Danton  répond  que  de  vrais 
représentants,  forts  de  leur  conscience,  ne  doivent  pas  craindre  la  ca- 
lomnie; qu'elle  est  inévitable  dans  une  république;  que  d'ailleurs  on 
n'a  encore  ni  repoussé  les  Autrichiens ,  ni  fait  une  constitution ,  et  que , 
par  conséquent,  il  est  douteux  que  la  convention  ait  mérité  des  éloges. 
Il  insiste  ensuite  pour  qu'on  cesse  de  s'occuper  de  querelles  particu- 
lières, et  pour  que  ceux  qui  se  croient  calomniés  s'adressent  aux  tribu- 
naux. On  écarte  donc  la  question;  mais  Fonfrède  la  ramène,  et  on 
l'écarté  encore.  Robespierre,  passionné  pour  les  querelles  personnelles, 
la  reproduit  de  nouveau ,  et  demande  à  déchirer  le  voile.  On  lui  accorde 
la  parole,  et  il  commence  contre  les  Girondins  la  plus  amère,  la  plus 
atroce  diffamation  qu'il  se  fût  encore  permise.  Il  faut  s'arrêter  à  ce 
discours ,  qui  montre  comment  la  conduite  de  ses  ennemis  se  peignait 
dans  sa  sombre  intelligence  (1). 

Suivant  lui,  il  existait  au-dessus  de  la  grande  aristocratie,  dépossé- 
dée en  1789,  une  aristocratie  bourgeoise,  aussi  vaniteuse  et  aussi  des- 
potique que  la  précédente,  et  dont  les  trahisons  avaient  succédé  à  celles 
de  la  noblesse.  La  franche  révolution  ne  lui  convenait  pas,  et  il  lui 
fallait  un  roi  avec  la  constitution  de  1791,  pour  assurer  sa  domination. 
Les  Girondins  en  étaient  les  chefs.  Sous  la  législative,  ils  s'étaient 
emparés  des  mmistères  par  Roland  ,  Clavière  et  Servan  ;  après  les  avoir 
perdus,  ils  avaient  voulu  se  venger  par  le  20  juin;  et  à  la  veille  du 
10  août,  ils  traitaient  avec  la  cour,  et  offraient  la  paix  à  condition  qu'on 
leur  rendrait  le  pouvoir.  Le  10  août  même,  ils  se  contentaient  de 
suspendre  le  roi,  n'abolissaient  pas  la  royauté,  et  nommaient  un  gou- 
verneur au  prince  royal.  Après  le  10  août,  ils  s'emparaient  encore  des 
ministères,  et  calomniaient  la  commune  pour  ruiner  son  influence  et 
s'assurer  une  domination  exclusive.  La  convention  formée,  ils  envahis- 
saient les  comités,  continuaient  de  calomnier  Paris,  de  présenter  cette 
ville  comme  le  foyer  de  tous  les  crimes,  pervertissaient  l'opinion  publique 

(1)  Vojez  la  note  Sa,  pageôoa  du  premier  volume,  qui  peint  le  caractère  de  Robespierre. 
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par  le  moyen  de  leurs  journaux ,  et  des  sommes  immenses  que  Roland 
consacrait  à  la  distribution  des  écrits  les  plus  perfides.  En  janvier, enfin, 
ils  s'opposaient  à  la  mort  du  tyran,  non  par  intérêt  pour  sa  personne, 
mais  parintérêtpour  la  royauté.  «  Cette  faction,  continuait  Robespierre, 
est  seule  cause  de  la  guerre  désastreuse  que  nous  soutenons  maintenant. 
Elle  l'a  voulue  pour  nous  exposer  à  l'invasion  de  l'Autriche,  qui  pro- 
mettait un  congrès  avec  la  constitution  bourgeoise  de  1791.  Elle  Ta 
dirigée  avec  perfidie,  et  après  s'être  servie  du  traître  Lafayette,  elle 
s'est  servie  depuis  du  traître  Dumouriez  ,  pour  arriver  au  but  qu'elle 
poursuit  depuis  si  longtemps.  D'abord,  elle  a  feint  d'être  brouillée  avec 
Dumouriez  ;  mais  la  brouillerie  n'était  pas  sérieuse ,  car  autrefois  elle 
l'a  porté  au  ministère  par  Gensonné,  son  ami,  et  elle  lui  a  fait  allouer 
six  millions  de  dépenses  secrètes.  Dumouriez,  s'entendant  avec  la  fac- 
tion, a  sauvé  les  Prussiens  dans  l'Argonne,  tandis  qu'il  aurait  pu  les 
anéantir.  En  Belgique,  à  la  vérité,  il  a  remporté  une  grande  victoire 5 
mais  il  lui  fallait  un  grand  succès  pour  obtenir  la  confiance  publique,  et 
dès  qu'il  a  eu  cette  confiance,  il  en  a  abusé  de  toutes  les  manières.  H 
n'a  pas  envahi  la  Hollande,  qu'il  aurait  pu  occuper  dès  la  première  cam- 
pagne ;  il  a  empêché  la  réunion  à  la  France  des  pays  conquis ,  et  îe 
comité  diplomatique ,  d'accord  avec  lui ,  n'a  rien  négligé  pour  écarter  le« 
députés  belges  qui  demandaient  la  réunion.  Ces  envoyés  du  pouvoir  exé- 
cutif, que  Dumouriez  avait  si  maltraités  parce  qu'ils  vexaient  les  Belges, 
ont  tous  été  choisis  par  les  Girondins ,  et  ils  étaient  convenus  d'envoyer 
des  désorganisateurs  contre  lesquels  on  sévirait  publiquement,  pour 
déshonorer  la  cause  républicaine.  Dumouriez,  après  avoir  tardivement 
attaqué  la  Hollande,  revient  en  Belgique,  perd  la  bataille  de  Nerwinde, 
et  c'est  Miranda,  l'ami  de  Pétion  et  sa  créature,  qui,  par  sa  retraite, 
décide  la  perte  de  cette  bataille.  Dumouriez  se  replie  alors ,  et  lève 
l'étendard  de  la  révolte ,  au  moment  même  où  la  faction  excitait  les  sou- 
lèvements du  royalisme  dans  l'Ouest.  Tout  était  donc  préparé  pour  ce 
moment.  Un  ministre  perfide  avait  été  placé  à  la  guerre  pour  cette  cir- 
constance importante  5  le  comité  de  sûreté  générale,  composé  de  tous  les 
Girondins,  excepté  sept  ou  huit  députés  fidèles  qui  n'y  allaient  pas, 
ce  comité  ne  faisait  rien  pour  prévenir  les  dangers  publics.  Ainsi  rien 
n'avait  été  négligé  pour  le  succès  de  la  conspiration.  Il  fallait  un  roi, 
mais  les  généraux  appartenaient  tous  à  Égalité.  La  famille  Egalité  était 
rangée  autour  de  Dumouriez;  ses  fils,  sa  fille,  et  jusqu'à  l'intrigante 
Sillery,  se  trouvaient  auprès  de  lui.  Dumouriez  commence  par  des 
manifestes,  et  que  dit-il?  tout  ce  que  les  orateurs  et  les  écrivains  de  la 
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faction  disaient  à  la  tribune  et  dans  les  journaux  :  que  la  convention 
était  composée  de  scélérats,  à  part  une  petite  portion  saine;  que  Paris 
était  le  foyer  de  tous  les  crimes;  que  les  Jacobins  étaient  des  désorga- 
nisateurs  qui  répandaient  le  trouble  et  la  guerre  civile,  etc.  » 

Telle  est  la  manière  dont  Hobespierre  explique  et  la  défection  de 
Dumouriez  et  l'opposition  des  Girondins.  Après  avoir  longuement  dé- 
veloppé cet  artificieux  tissu  de  calomnies ,  il  propose  d'envoyer  au  tri- 
bunal révolutionnaire  les  complices  de  Dumouriez,  tous  les  d'Orléans 
et  leurs  amis.  «Quant  aux  députés  Guadet,  Gensonné,  Vergniaud,  etc., 
ce  serait ,  dit-il  avec  une  méchante  ironie,  un  sacrilège  que  d'accuser 
de  si  honnêtes  gens,  et  sentant  mon  impuissance  à  leur  égard  ,  je  m'en 
remets  à  la  sagesse  de  l'assemblée.  » 

Les  tribunes  et  la  Montagne  applaudirent  leur  vertueux  orateur.  Les 
Girondins  étaient  indignés  de  cet  infûme  système,  auquel  une  haine 
perfide  avait  autant  de  part  qu'une  défiance  naturelle  de  caractère;  car 
il  y  avait  dans  ce  discours  un  art  singulier  à  rapprocher  les  faits,  à  pré- 
venir les  objections,  et  Robespierre  avait  montré  dans  cette  lâche  accu- 
sation plus  de  véritable  talent  que  dans  toutes  ses  déclamations  ordi- 
naires. Vergniaud  s'élance  à  la  tribune,  le  cœur  oppressé,  et  demande 
la  parole  avec  tant  de  vivacité,  d'instance,  de  résolution,  qu'on  la  lui 
accorde,  et  que  les  tribunes  et  la  Montagne  finissent  par  la  lui  laisser 
sans  trouble.  Il  oppose  au  discours  médité  de  Robespierre  un  discours 
improvisé  avec  la  chaleur  du  plus  éloquent  et  du  plus  innocent  des 
hommes. 

«  Il  osera,  dit-il,  répondre  à  M.  Robespierre,  et  il  n'emploiera  ni 
temps  ni  art  pour  répondre,  car  il  n'a  besoin  que  de  son  àme.  Il  ne 
parlera  pas  pour  lui,  car  il  sait  que,  dans  les  temps  de  révolution,  la 
lie  des  nations  s'agite,  et  domine  un  instant  les  hommes  de  bien ,  mais 
pour  éclairer  la  France.  Sa  voix,  qui  plus  d'une  fois  a  porté  la  terreur 
dans  ce  palais,  d'où  elle  a  concouru  à  précipiter  la  tyrannie,  la  portera 
aussi  dans  l'âme  des  scélérats  qui  voudraient  substituer  leur  propre  ty- 
rannie à  celle  de  la  rovauté.  » 

Alors  il  répond  à  chaque  inculpation  de  Robespierre,  ce  que  chacun 
y  peut  répondre  d'après  la  simple  connaissance  des  faits.  Il  a  provoqué 
la  déchéance  par  son  discours  de  juillet.  Un  peu  avant  le  10  août,  dou- 
tant du  succès  de  l'insurrection,  ne  sachant  même  pas  si  elle  aurait 
lieu  ,  il  a  indiqué  à  un  envoyé  de  la  cour  ce  qu'elle  devait  faire  pour 
se  réconcilier  avec  la  nation  et  sauver  la  patrie.  Le  10  août,  il  a  siégé 
au  bruit  du  canon,  tandis  que  M.  Robespierre  était  dans  une  cave. 
lï.  7 
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11  n'a  pas  fait  prononcer  la  déchéance,  parce  que  le  combat  était  dou- 
teux ,  et  il  a  proposé  de  nommer  un  gouverneur  au  Dauphin ,  parce  que, 
dans  le  cas  où  la  royauté  eût  été  maintenue,  une  bonne  éducation 
donnée  au  jeune  prince  assurait  l'avenir  de  la  France.  Lui  et  ses  amis 
ont  fait  déclarer  la  guerre,  parce  qu'elle  l'était  déjà  de  fait,  et  qu'il  va- 
lait mieux  la  déclarer  ouvertement,  et  se  défendre,  que  la  souffrir  sans 
la  faire.  Lui  et  ses  amis  ont  été  portés  au  ministère  et  dans  les  comités 
par  la  voix  publique.  Dans  la  commission  des  vingt  et  un  de  l'assemblée 
législative,  ils  se  sont  opposés  à  ce  qu'on  quittât  Paris,  et  ils  ont  pré- 
paré les  moyens  que  la  France  a  déployés  dans  l'Argonne.  Dans  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  convention,  ils  ont  travaillé  constamment, 
et  à  la  face  de  leurs  collègues  qui  pouvaient  assister  à  leurs  travaux. 
Lui,  Robespierre,  a  déserté  le  comité  et  n'y  a  jamais  paru.  Ils  n'ont 
pas  calomnié  Paris,  mais  combattu  les  assassins  qui  usurpaient  le  nom 
de  Parisiens ,  et  déshonoraient  Paris  et  la  république.  Ils  n'ont  pas 
perverti  l'opinion  publique,  car  pour  sa  part  il  n'a  pas  écrit  une  seule 
lettre,  et  ce  que  Roland  a  répandu  est  connu  de  tout  le  monde.  Lui  et 
ses  amis  ont  demandé  l'appel  au  peuple  dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
parce  qu'ils  ne  croyaient  pas  que,  dans  une  question  aussi  importante, 
on  pût  se  passer  de  l'adhésion  nationale.  Pour  lui  personnellement ,  il 
connaît  à  peine  Dumouriez ,  et  ne  l'a  vu  que  deux  fois  :  la  première  à 
son  retour  de  l'Argonne,  la  seconde  à  son  retour  de  la  Belgique;  mais 
Danton  ,  Santerre  le  voyaient ,  le  félicitaient,  le  couvraient  de  caresses, 
et  le  faisaient  dîner  tous  les  jours  avec  eux.  Quant  à  Égalité,  il  ne  le 
connaît  pas  davantage.  Les  Montagnards  seuls  l'ont  connu  et  fréquenté; 
et,  lorsque  les  Girondins  l'attaquaient ,  les  Montagnards  l'ont  constam- 
ment défendu.  Ainsi,  que  peut-on  reprocher  à  lui  et  à  ses  amis?... 
D'être  des  meneurs,  des  intrigants?  mais  ils  ne  courent  pas  les  sections 
pour  les  agiter;  ils  ne  remplissent  pas  les  tribunes  pour  arracher  des 
décrets  par  la  terreur;  ils  n'ont  jamais  voulu  laisser  prendre  les  mi- 
nistres dans  les  assemblées  dont  ils  étaient  membres.  Des  modérés?... 
mais  ils  ne  l'étaient  pas  au  10  août,  lorsque  Robespierre  et  Marat  se 
cachaient;  ils  l'étaient  en  septembre,  lorsqu'on  assassinait  les  prisonniers 
et  qu'on  pillait  le  Garde-Meuble. 

«  Vous  savez,  dit  en  finissant  Vcrgniaud,  si  j'ai  dévoré  en  silence 
les  amertumes  dont  on  m'abreuve  depuis  six  mois,  si  j'ai  su  sacrifier  à 
ma  patrie  les  plus  justes  ressentiments;  vous  savez  si,  sous  peine  de 
lâcheté,  sous  peine  de  m'avouer  coupable,  sous  peine  de  compromettre 
le  peu  de  bien  qu'il  m'est  encore  permis  de  faire ,  j'ai  pu  me  dispenser 
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de  mettre  dans  tout  leur  jour  les  impostures  et  la  méchanceté  de  Robes- 
pierre. Puisse  celte  journée  être  la  d(;rniùre  que  nous  perdions  en  dé- 
bats scandaleux!  »  Vergniaud  demande  ensuite  qu'on  mande  la  section 
de  la  Halle  aux  blés,  et  qu'on  se  fasse  afiporter  ses  registres. 

Le  talent  de  Vergniaud  avait  captivé  jusqu'à  ses  ennemis.  Sa  bonne 
foi,  sa  touchante  éloquence  avaient  intéressé  et  entraîné  la  grande  ma- 
jorité de  l'assemblée,  et  on  lui  prodiguait  de  toutes  parts  les  plus  vifs 
témoignages.  Guadet  demande  la  parole;  mais  à  sa  vue  la  Montagne 
silencieuse  s'ébranle  et  pousse  des  cris  adVcux.  La  séance  fut  suspendue, 
et  ce  ne  fut  que  le  12  que  Guadet  obtint  à  son  tour  la  faculté  de  ré- 
pondre à  Robespierre,  et  il  le  fit  de  manière  à  exciter  les  passions  bien 
plus  vivement  que  Vergniaud.  Personne,  selon  lui,  n'avait  conspiré; 
mais  les  apparences,  s'il  y  en  avait,  étaient  bien  plus  contre  les  Mon- 
tagnards et  les  Jacobins  qui  avaient  eu  des  relations  avec  Dumouriez  et 
Égalité,  que  contre  les  Girondins  qui  étajent  brouillés  avec  tous  deux. 
«  Qui  était,  s'écrie  Guadet,  qui  était  avec  Dumouriez  aux  Jacobins, 
aux  spectacles?  votre  Danton.  —  Ah!  tu  m'accuses,  s'écrie  Danton; 
tu  ne  connais  pas  ma  force!  » 

La  fin  du  discours  de  Guadet  est  remise  au  lendemain.  Il  continue  à 
rejeter  toute  conspiration,  s'il  y  en  a  une,  sur  les  Montagnards.  11  lit, 
en  finissant,  une  adresse  qui,  comme  celle  de  la  Halle  aux  blés,  était 
signée  parMarat.  Elle  était  des  Jacobins,  et  Marat  l'avait  signée  comme 
président  de  la  société.  Elle  renfermait  ces  paroles  que  Guadet  lit  à  l'as- 
semblée :  «  Citoyens,  armons-nous!  La  contre-révolution  est  dans  le 
gouvernement,  elle  est  dans  le  sein  de  la  convention.  Citoyens,  mar- 
chons-y, marchons!  » 

«  Oui,  s'écrie  Marat  de  sa  place,  oui,  marchons!  »  A  ces  mots, 
l'assemblée  se  soulève  et  demande  le  décret  d'accusatfon  contre  Marat. 
Danton  s'y  oppose ,  en  disant  que  des  deux  côtés  de  l'assemblée  on 
paraissait  d'accord  pour  accuser  la  famille  d'Orléans,  qu'il  fallait  donc 
l'envoyer  devant  les  tribunaux;  mais  qu'on  ne  pouvait  accuser  Marat 
pour  un  cri  jeté  au  milieu  d  une  discussion  orageuse.  On  répond  à 
Danton  que  les  d'Orléans  ne  doivent  plus  être  jugés  à  Paris,  mais  à 
Marseille.  H  veut  parler  encore;  mais,  sans  l'écouter,  on  donne  la 
priorité  au  décret  d'accusation  contre  Marat,  et  Lacroix  demande  qu'il 
soit  mis  sur-le-champ  en  arrestation.  <*  l^uisque  mes  ennemis,  s'écrie 
Marat,  ont  perdu  toute  pudeur,  je  demande  une  chose  :  le  décret  est 
fait  pour  exciter  un  mouvement;  faites-moi  donc  accompagner  par  deux 
gendarmes  aux  Jacobins,  pour  que  j'aille  leur  recommander  la  paix.  » 

7. 
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Sans  écouter  ces  ridicules  boutades,  il  est  mis  en  arrestation  ,  et  on  or- 
donne la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  pour  le  lendemain  à  midi. 

Robespierre  courut  aux  Jacobins  exprimer  son  indignation  ,  célébrer 
l'énergie  de  Danton ,  la  modération  de  Marat ,  et  leur  recommander 
d'être  calmes ,  afin  qu'on  ne  pût  pas  dire  que  Paris  s'était  insurgé  pour 
délivrer  un  Jacobin. 

Le  lendemain  ,  l'acte  d'accusation  fut  lu  et  approuvé  par  l'assemblée, 
et  l'accusation,  tant  de  fois  proposée  contre  Marat,  fut  sérieusement 
poursuivie  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

C'était  le  projet  d'une  pétition  contre  les  Girondins  qui  avait  amené 
ces  violentes  explications  entre  les  deux  côtés  de  l'assemblée  ;  mais  il  ne 
fut  rien  statué  à  cet  égard ,  et  on  ne  pouvait  rien  statuer  en  eiïet ,  puis- 
que l'assemblée  n'avait  pas  la  force  d'arrêter  les  mouvements  qui  pro- 
duisaient les  pétitions.  On  suivit  avec  activité  le  projet  d'une  adresse 
générale  de  toutes  les  sections,  et  on  convint  d'une  rédaction  uniforme  : 
sur  quarante-trois  sections ,  trente-cinq  y  avaient  adhéré  ;  le  conseil 
général  de  la  commune  l'approuva  ,  et  le  15  avril ,  les  commissaires  des 
trente-cinq  sections,  ayant  le  maire  Pache  à  leur  tête,  s'étaient  présentés 
h  la  barre.  C'était  en  quelque  sorte  le  manifeste  par  lequel  la  commune 
de  Paris  déclarait  ses  intentions,  et  menaçait  de  l'insurrection  en  cas 
de  refus.  Ainsi  elle  avait  fait  avant  le  iO  août,  ainsi  elle  faisait  à  la 
veille  du  31  mai.  Rousselin  ,  orateur  et  commissaire  de  l'une  des  sec- 
tions, en  fit  la  lecture.  Après  avoir  retracé  la  conduite  criminelle  d'un 
certain  nombre  de  députés,  la  pétition  demandait  leur  expulsion  de  la 
convention ,  et  les  énumérait  l'un  après  l'autre.  Ils  étaient  vingt-deux  : 
Brissot,  Guadet,  \ergniaud,  Gensonné,  Grangeneuve,  Buzot,  Bar- 
baroux.  Salles,  Biroteau,  Pontécoulant,  Pétion ,  Lanjuinais,  \alazé, 
Hardy,  Louvet,  Lehardy,  Gorsas,  Fauchet,  Lanthénas,  Lasource, 
Yalady,  Chambon. 

Les  tribunes  applaudissent  à  la  lecture  de  ces  noms.  Le  président 
avertit  les  pétitionnaires  que  la  loi  les  oblige  à  signer  leur  pétition.  Ils 
s'empressent  de  le  faire.  Pache  seul,  essayant  de  prolonger  sa  neutra- 
lité, demeure  en  arrière.  On  lui  demande  sa  signature;  il  répond  qu'il 
n'est  pas  du  nombre  des  pétitionnaires  ,  et  qu'il  a  seulement  été  chargé 
par  le  conseil  général  de  les  accompagner.  iMais,  voyant  qu'il  ne  peut 
pas  reculer,  il  s'avance  et  signe  la  pétition.  Les  tribunes  l'en  récom- 
pensent par  de  bruyants  applaudissements. 

Boyer-Fonfrède  se  présente  aussitôt  à  la  tribune,  et  dit  que  si  la 
modestie  n'était  pas  un  devoir,  il  demanderait  à  être  ajouté  à  la  glo- 
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rieuse  liste  des  vin^t-deui  députés.  F^a  m.ijorité  de  rassemblée,  saisie 
d'un  mouvement  p;énércux  ,  s'écrie  :  «  Qu'on  nous  inscrive  tous,  tous!  » 
Aussit(^t  on  accourt  auprès  des  vinfçt-deux  dc[)utés,  on  leur  donne  les 
témoij^na^^es  les  plus  expressifs  d'intérêt,  on  les  embrasse;  et  la  discussion, 
interrompue  par  cette  scène,  est  renvoyée  aux  jours  suivants. 

La  discussion  s'enjza^e  à  l'époque  fixée.  Les  reproches  et  les  justi- 
fications recommencent  entre  les  deux  côtés  de  l'assemblée.  Des  députés 
du  centre,  profitant  de  quelques  lettres  écrites  sur  l'état  des  armées, 
proposent  de  s'occuper  des  intérêts  généraux  de  la  république,  et  de 
négliger  les  querelles  particulières.  On  y  consent;  mais  le  18 ,  une  nou- 
velle pétition  contre  le  côté  droit  ramène  à  celle  des  trente-cinq  sections. 
On  dénonce  en  même  temps  divers  actes  de  la  commune  :  par  l'un ,  elle 
se  déclare  en  état  continuel  de  révolution;  et  par  un  autre,  elle  établit 
dans  son  sein  un  comité  de  correspondance  avec  toutes  les  municipalités 
du  royaume.  Depuis  longtemps  elle  cherchait  en  effet  à  donner  à  son 
autorité  toute  locale  un  caractère  de  généralité,  qui  lui  permît  de 
parler  au  nom  de  la  France,  et  de  rivaliser  d'autorité  avec  la  conven- 
tion. Le  comité  de  l'Évèché,  dissous  de  Tavis  des  Jacobins,  avait  aussi 
eu  pour  objet  de  mettre  Paris  en  communication  avec  les  autres  villes; 
et  maintenant  la  commune  voulait  y  suppléer  en  organisant  cette  corres- 
pondance dans  son  propre  sein.  Vergniaud  prend  la  parole,  et  attaquant 
à  la  fois  la  pétition  dos  trente-cinq  sections ,  les  actes  qu'on  impute  à  la 
commune  et  les  projets  que  sa  conduite  décèle,  demande  que  la  péti- 
tion soit  déclarée  calomnieuse,  et  que  la  municipalité  soit  tenue  d'appor- 
ter ses  registres  à  l'assemblée  pour  faire  connaître  les  arrêtés  qu'elle  a 
pris.  Ces  propositions  sont  admises,  malgré  les  tribunes  et  le  côté  gauche. 
Dans  ce  moment,  le  côté  droit,  soutenu  par  la  Plaine,  commençait 
à  emporter  toutes  les  décisions.  Il  avait  fait  nommer  pour  président 
Lasource,  l'un  de  ses  membres  les  plus  chauds;  et  il  avait  encore  la 
majorité,  c'est-à-dire  la  légalité,  faible  ressource  contre  la  force,  et  qui 
sert  tout  au  plus  à  l'irriter  davantage. 

Les  officiers  municipaux,  mandés  a  la  barre,  viennent  hardiment 
soumettre  leurs  registres  des  délibérations,  et  semblent  attendre  l'ap- 
probation de  leurs  arrêtés.  Ces  registres  portaient,  V  que  le  conseil 
général  se  déclarait  en  état  de  révolution,  tant  que  les  subsistances  ne 
seraient  pas  assurées;  2°  que  le  comité  de  correspondance  avec  les  qua- 
rante-quatre mille  municipalités  serait  composé  de  neuf  membres,  et 
mis  incessamment  en  activité;  3"  que  douze  mille  exemplaires  de  la 
pétition  contrit  les   vingt-deux  seraient  imprimés  et  distribués  par  le 
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comité  de  correspondance  ;  A°  enfin  ,  que  le  conseil  général  se  regarde- 
rait comme  frappé  lorsqu'un  de  ses  membres,  ou  bien  un  président,  un 
secrétaire  de  section  ou  de  club ,  seraient  poursuivis  pour  leurs  opi- 
nions. Ce  dernier  arrêté  avait  été  pris  pour  garantir  Marat,  qui  était 
accusé  pour  avoir  signé ,  en  qualité  de  président  de  section  ,  une  adresse 
séditieuse. 

La  commune,  comme  on  le  voit,  résistait  pied  à  pied  à  l'assemblée, 
et  sur  chaque  point  débattu  prenait  une  décision  cantraire  à  la  sienne. 
S'agissait-il  des  subsistances,  elle  se  constituait  en  révolution,  si  les 
moyens  violents  étaient  refusés.  S'agissait-il  de  Marat,  elle  le  couvrait 
de  son  égide.  S'agissait-il  des  vingt-deux,  elle  en  appelait  aux  quarante- 
quatre  mille  municipalités,  et  se  mettait  en  correspondance  avec  elles, 
pour  leur  demander,  en  quelque  sorte,  des  pouvoirs  généraux  contre 
la  convention.  L'opposition  était  complète  sur  tous  les  points,  et  de 
plus  accompagnée  de  préparatifs  d'insurrection. 

A  peine  la  lecture  des  registres  est-elle  achevée,  que  Robespierre 
jeune  demande  aussitôt  les  honneurs  de  la  séance  pour  les  officiers 
municipaux.  Le  côté  droit  s'y  oppose;  la  Plaine  hésite,  et  dit  qu'il 
serait  peut-être  dangereux  de  déconsidérer  les  magistrats  aux  yeux  du 
peuple,  en  leur  refusant  un  honneur  banal  qu'on  ne  refusait  pas  même 
aux  plus  simples  pétitionnaires.  Au  milieu  de  ces  débats  tumultueux , 
la  séance  se  prolonge  jusqu'à  onze  heures  du  soir;  le  côté  droit,  la 
Plaine  se  retirent,  et  cent  quarante-trois  membres  restent  seuls  à  la 
Montagne  pour  admettre  aux  honneurs  de  la  séance  la  municipalité 
parisienne.  Dans  le  même  jour,  déclarée  calomniatrice,  repoussée  par 
la  majorité,  et  admise  seulement  aux  honneurs  de  la  séance  par  la  Mon- 
tagne et  les  tribunes,  elle  devait  être  profondément  irritée,  et  devenir 
le  point  de  ralliement  de  tous  ceux  qui  voulaient  briser  l'autorité  de  la 
convention. 

Marat  avait  été  enfin  déféré  au  tribunal  révolutionnaire,  et  ce  fut 
l'énergie  du  côté  droit  qui,  en  entraînant  la  Plaine,  décida  son  accu- 
sation. Tout  mouvement  d'énergie  honore  un  parti  qui  lutte  contre  un 
mouvement  supérieur,  mais  hâte  sa  chute.  Les  Girondins,  en  poursui- 
vant courageusement  Marat ,  n'avaient  fait  que  lui  préparer  un  triomphe. 
L'acte  portait  en  substance  que  Marat  ayant  dans  ses  feuilles  provoqué 
le  meurtre,  le  carnage,  l'avilissement  et  la  dissolution  de  la  convention 
nationale,  et  l'établissement  d'un  pouvoir  destructeur  de  la  liberté,  il 
était  décrété  d'accusation  et  déféré  au  tribunal  révolutionnaire.  Les 
Jacobins ,  les  Cordeliers ,  tous  les  agitateurs  de  Paris  s'étaient  mis  en 
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mouvement  pour  ce  philosopha  austrre,  formé,  disaient -ils,  par  le 
malheur  et  la  mâdital'wn ,  jn'if/riant  à  une  âme  de  feu  une  grande  sar/a- 
cilâ ,  une  profonde  conmnssanre  du  cœur  humain,  sachant  pénétrer 
les  traîtres  sur  leur  char  de  triomphe ^  dans  le  moment  où  le  slupidg 
vulqaire  les  encensait  encore!  —  Les  traîtres,  sY*criaienl-ils,  le$ 
traîtres  passeront,  et  la  réputation  de  Marat  commence! 

Quoique  le  tribunal  révolutionnaire  ne  fût  pas  composé  alors  comme 
il  le  fut  plus  tard,  néanmoins  Marat  n*y  pouvait  ôtre  condamné.  La 
discussion  dura  à  peine  quelques  instants.  L'accusé  fut  absous  à  l'una- 
nimité, aux  applaudissements  d'une  foule  nombreuse  accourue  pour 
assister  à  son  jugement.  C'était  le  2-4  avril.  Il  est  aussitôt  entouré  par 
un  cortège  nombreux  composé  de  femmes,  de  sans-culottes  à  piques, 
et  de  détachements  des  sections  armées.  On  se  saisit  de  lui ,  et  on  se 
rend  à  la  convention  pour  le  replacer  sur  son  siège  de  député.  Deux 
officiers  municipaux  ouvrent  la  marche.  Marat,  élevé  sur  les  bras  de 
quelques  sapeurs,  le  front  ceint  d'une  couronne  de  chêne,  est  porté  en 
triomphe  au  milieu  de  la  salle.  Un  sapeur  se  détache  du  corlége,  se 
présente  à  la  barre  et  dit  :  «  Citoyen  président,  nous  vous  amenons  le 
brave  Marat.  Marat  a  toujours  été  l'ami  du  peuple,  et  le  peuple  sera 
toujours  l'ami  de  Marat!  S'il  faut  que  la  tète  de  Marat  tombe,  la  télé 
du  sapeur  tombera  avant  la  sienne.  »  En  disant  ces  mots,  l'horrible  péti- 
tionnaire agitait  sa  hache,  et  les  tribunes  applaudissaient  avec  un  affreux 
tumulte.  Il  demande,  pour  le  cortège,  la  permission  de  défiler  dans  la 
salle.  «  Je  vais  consulter  l'assemblée,  »  répond  le  président  Lasource, 
consterné  de  cette  scène  hideuse.  Mais  on  ne  veut  pas  attendre  qu'il  ait 
consulté  l'assemblée ,  et  de  toutes  parts  la  foule  se  précipite  dans  la 
salle.  Des  femmes,  des  hommes  se  répandent  dans  l'enceinte,  occupent 
les  places  vacantes  par  le  départ  des  députés  révoltés  de  ce  spectacle. 
Marat  arrive  enfin,  transmis  de  mains  en  mains  et  couvert  d'applau- 
dissements. Des  bras  des  pétitionnaires  il  passe  dans  ceux  de  ses  col- 
lègues de  la  Montagne,  et  on  l'embrasse  avec  les  plus  grandes  démon- 
strations de  joie.  Il  s'arrache  enfin  du  milieu  de  ses  collègues,  court  à 
la  tribune,  et  déclare  aux  législateurs  qu'il  vient  leur  ollrir  un  cœur 
pur,  un  nom  justifié,  et  qu'il  est  prêt  à  mourir  pour  défendre  la  liberté 
et  les  droits  du  peuple. 

De  nouveaux  honneurs  l'attendaient  aux  Jacobins.  Les  femmes 
avaient  préparé  une  grande  quantité  de  couronnes.  Le  président  lui  en 
offre  une.  Un  enfant  de  quatre  ans,  monté  sur  le  bureau,  lui  en  place 
une  sur  la  tôte.  Marat  écarte  les  couronnes  avec  un  dédain  insolent. 
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«  Citoyens,  s'écrie-t-il ,  indigné  de  voir  une  faction  scélérate  trahir  la 
république,  j'ai  voulu  la  démasquer,  et  lui  mettre  la  corde  au  cou. 
Elle  m'a  résisté  en  me  frappant  d'un  décret  d'accusation.  Je  suis  sorti 
victorieux.  La  faction  est  humiliée,  mais  n'est  pas  écrasée.  Ne  vous 
occupez  pas  de  décerner  des  triomphes,  défendez-vous  d'enthousiasme. 
Je  dépose  sur  le  bureau  les  deux  couronnes  que  l'on  vient  de  m'offrir,  et 
j'invite  mes  concitoyens  à  attendre  la  fin  de  ma  carrière  pour  se  décider.  » 

De  nombreux  applaudissements  accueillent  cette  impudente  modestie. 
Robespierre  était  présent  à  ce  triomphe ,  dont  il  dédaignait  sans  doute 
le  caractère  trop  populaire  et  trop  bas.  Cependant  il  allait  subir  comme 
tout  autre  la  vanité  du  triomphateur.  Les  réjouissances  achevées,  on 
se  hâte  de  revenir  à  la  discussion  ordinaire,  c'est-à-dire  aux  moyens  de 
purger  le  gouvernement,  et  d'en  chasser  les  traîtres,  les  rolandins,  les 
brissotins,  etc On  propose  pour  cela  de  composer  une  liste  des  em- 
ployés de  toutes  les  administrations,  et  de  désigner,  dit  Marat,  ceux  qui 
ont  mérité  leur  renvoi.  «  Adressez-moi  cette  liste,  je  ferai  le  choix  de 
ceux  qu'il  faut  renvoyer  ou  conserver,  et  je  le  signifierai  aux  ministres.» 
Robespierre  fait  une  observation;  il  dit  que  les  ministres  sont  presque 
tous  complices  des  coupables,  qu'ils  n'écouteront  pas  la  société;  qu'il 
vaut  mieux  s'adresser  au  comité  de  salut  public,  placé  par  ses  fonctions 
au-dessus  du  pouvoir  exécutif,  et  que  d'ailleurs  la  société  ne  peut  sans 
se  compromettre  communiquer  avec  des  ministres  prévaricateurs.  «  Ces 
raisons  sont  frivoles ,  réplique  Marat  avec  dédain  ;  un  patriote  aussi  pur 
que  moi  pourrait  communiquer  avec  le  diable  :  je  m'adresserai  aux  mi- 
nistres, et  je  les  sommerai  de  nous  satisfaire  au  nom  de  la  société.  * 

Une  considération  respectueuse  entourait  toujours  le  vertueux ,  Y  élo- 
quent Robespierre;  mais  l'audace,  le  cynisme  insolent  de  Marat  éton- 
naient et  saisissaient  toutes  les  tètes  ardentes.  Sa  hideuse  familiarité  lui 
attachait  quelques  forts  des  halles,  qui  étaient  flattés  de  cette  intimité 
avec  l*ami  du  peuple,  et  qui  étaient  tout  disposés  à  prêter  à  sa  chétive 
personne  le  secours  de  leurs  bras  et  de  leur  influence  dans  les  places 
publiques. 

La  colère  de  la  Montagne  provenait  des  obstacles  qu'elle  rencontrait; 
mais  ces  obstacles  étaient  bien  plus  grands  encore  dans  les  provinces 
qu'à  Paris,  et  les  contrariétés  qu'allaient  éprouver  sur  leur  route  ses 
commissaires  envoyés  pour  presser  le  recrutement,  devaient  bientôt 
pousser  son  irritation  au  dernier  terme.  Toutes  les  provinces  étaient 
parfaitement  disposées  pour  la  révolution ,  mais  toutes  no  l'avaient  pas 
embrassée  avec  autant  d'ardeur,  et  ne  s'étaient  pas  signalées  par  autant 
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d'excès  que  la  ville  de  Paris.  Ce  sont  les  ambitions  oisives,  les  esprits 
ardents,  les  talents  supérieurs  qui,  les  prenïicrs,  s'engaj^ent  dans  les 
révolutions  :  une  capitale  en  renferme  toujours  beaucoup  plus  que  les 
provinces,  parc(î  qu'elle  est  le  rendez-vous  de  tous  les  bommes  qui,  par 
indépendance  ou  par  ambition,  abandonnent  le  sol,  la  profession  et  les 
traditions  de  leurs  pures.  Paris  devait  donc  produire  les  plus  farauds  ré- 
volutionnaires. Placée  en  outre  à  peu  de  distance  des  frontières,  but  de 
tous  les  coups  de  l'ennemi ,  cette  ville  avait  couru  plusdedani^ers  qu'au- 
cune cité  de  la  France  :  siège  des  autorités,  elle  avait  vu  s'agiter  dans 
son  sein  toutes  les  grandes  questions.  Ainsi  le  danger,  la  dispute,  tout 
s'était  réuni  pour  produire  chez  elle  l'emportement  et  les  excès.  Les 
provinces,  qui  n'étaient  pas  soumises  aux  mêmes  causes  d'agitation, 
avaient  vu  ses  excès  avec  eiïroi,  et  partageaient  les  sentiments  du  côté 
droit  et  de  la  Plaine.  Mécontentes  surtout  des  traitements  essuyés  par 
leurs  députés,  elles  croyaient  voir  dans  la  capitale,  outre  l'exagération 
révolutionnaire,  l'ambition  de  dominer  la  France,  comme  Rome  domi- 
nait les  provinces  conquises.  Telles  étaient  les  dispositions  de  la  masse 
calme,  industrieuse,  modérée,  à  l'égard  des  révolutionnaires  de  Paris. 
Cependant  ces  dispositions  étaient  plus  ou  moins  prononcées  suivant  les 
circonstances  locales.  Chaque  province,  chaque  cité  avait  aussi  ses  ré- 
volutionnaires emportés,  parce  qu'en  tous  lieux  se  trouvent  des  esprits 
aventureux,  des  caractères  ardents.  Presque  tous  les  hommes  de  cette 
espèce  s'étaient  emparés  des  municipalités,  et  ils  avaient  profité  pour 
cela  du  renouvellement  général  des  autorités,  ordonné  par  la  législative 
après  le  10  août.  La  masse  inactive  et  modérée  cède  toujours  le  pas  aux 
plus  empressés,  et  il  était  naturel  que  les  individus  les  plus  violents  s'em- 
parassent des  fonctions  municipales,  les  plus  difficiles  de  toutes,  et  qui 
exigeaient  le  plus  de  zèle  et  d'activité.  Les  citoyens  paisibles,  qui  for- 
ment le  grand  nombre,  s'étaient  retirés  dans  les  sections,  où  ils  allaient 
donner  quelquefois  leurs  votes  et  exercer  leurs  droits  ci\iques.  Les  fonc- 
tions départementales  avaient  été  conférées  aux  notables  les  plus  riches 
et  les  plus  considérés,  et  par  cela  même  les  moins  actifs  et  les  moins 
énergiques  des  hommes.  Ainsi  tous  les  chauds  révolutionnaires  étaient 
retranchés  daris  les  municipalités ,  tandis  que  la  masse  moyenne  et  riche 
occupait  les  sections  et  les  fonctions  départementales. 

La  commune  de  Paris,  sentant  celte  position,  a>ait  voulu  se  mettre 
en  correspondance  avec  toutes  les  municipalités.  Mais,  comme  on  Ta 
vu,  elle  en  avait  été  empêchée  par  la  convention.  I-.a  société-mère  des 
Jacobins  y  avait  suppléé  par  sa  propre  correspondance,  et  la  relation  qui 
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n'avait  pas  pu  s'établir  encore  de  municipalité  à  municipalité  existait 
de  club  à  club;  ce  qui  revenait  à  peu  près  au  même,  car  les  mômes 
hommes  qui  délibéraient  dans  les  clubs  jacobins  allaient  atrir  ensuite 
dans  les  conseils  généraux  des  communes.  Ainsi  tout  le  parti  jacobin  de 
la  France,  réuni  dans  les  municipalités  et  dans  les  clubs,  correspondant 
d'un  bout  du  territoire  à  l'autre,  se  trouvait  en  présence  de  la  masse 
moyenne,  masse  immense ,  mais  divisée  dans  une  multitude  de  sections, 
n'exerçant  pas  de  fonctions  actives ,  ne  correspondant  pas  de  ville  en  ville , 
formant  çà  et  là  quelques  clubs  modérés ,  et  se  réunissant  quelquefois  dans 
les  sections  ou  dans  les  conseils  de  département  pour  donner  un  vote  in- 
certain et  timide. 

C'est  cette  différence  de  position  qui  pouvait  faire  espérer  aux  révo- 
lutionnaires de  dominer  la  masse  de  la  population.  Cette  masse  admet- 
tait la  république,  mais  la  voulait  pure  d'excès,  et  dans  le  moment  elle 
avait  encore  l'avantage  dans  toutes  les  provinces.  Depuis  que  les  muni- 
cipalités, armées  d'une  police  terrible,  ayant  la  faculté  de  faire  des  vi- 
sites domiciliaires,  de  rechercher  les  étrangers,  de  désarmer  les  suspects, 
pouvaient  vexer  impunément  les  citoyens  paisibles,  les  sections  avaient 
essayé  de  réagir,  et  elles  s'étaient  réunies  pour  en  imposer  aux  muni- 
cipalités. Dans  presque  toutes  les  ville  de  France,  elles  avaient  pris 
un  peu  de  courage,  elles  étaient  en  armes,  résistaient  aux  municipa- 
lités, s'élevaient  contre  leur  police  inquisltoriale,  soutenaient  le  côté 
droit,  et  réclamaient  avec  lui  l'ordre,  la  paix,  le  respect  des  personnes 
et  des  propriétés.  Les  municipalités  et  les  clubs  jacobins  demandaient, 
au  contraire,  de  nouvelles  mesures  de  police  et  l'institution  de  tribu- 
naux révolutionnaires  dans  les  départements.  Dans  certaines  villes  on 
était  prêt  à  en  venir  aux  mains  pour  ces  questions.  Cependant  les  sec- 
tions étaient  si  fortes  par  le  nombre,  qu'elles  dominaient  l'énergie  des 
municipalités.  Les  députés  montagnards,  envoyés  pour  presser  le  re- 
crutement et  ranimer  le  zèle  révolutionnaire,  s'effrayaient  de  cette 
résistance  et  remplissaient  Paris  de  leurs  alarmes. 

Telle  était  la  situation  de  presque  toute  la  France,  et  la  manière 
dont  elle  était  partagée.  La  lutte  se  montrait  plus  ou  moins  vive,  et 
les  partis  plus  ou  moins  menaçants,  selon  la  position  et  les  dangers  de 
chaque  ville.  Là  où  les  dangers  de  la  révolution  paraissaient  plus  grands, 
les  Jacobins  étaient  plus  portés  à  employer  des  moyens  violents,  et  par 
conséquent  la  masse  modérée  plus  disposée  à  leur  résister.  Mais  ce  qui 
exaspérait  surtout  les  passions  révolutionnaires,  c'était  le  danger  des 
trahisons  intérieures,  plus  encore  que  le  danger  de  la  guerre  étrangère. 
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Ainsi  sur  la  fronliùre  du  Nord,  monacée  par  les  armées  ennemies,  et 
peu  travaillée  par  riritrifjue,  on  était  assez  d'accord  ;  les  esprits  se  réu- 
nissaient dans  le  vœu  de  la  défense  commune,   et  les  commissaires 
envoyés  depuis  Lille  jusqu'à   Lyon  avaient  fait  à  la  convention  des 
rapports  assez  satisfaisants.  Mais  à  Lyon ,  où  des  menées  secrètes  con- 
couraient avec  la  position  f;éogra[)hi(|ue  et  militaire  de  cette  ville  pour 
y  rendre  le  péril  plus  grand  ,  on  avait  vu  s'élever  des  orages  aussi  ter- 
ribles que  ceux  de  Paris.  Par  sa  position  à  l'est  et  par  son  voisinage 
du  Piémont,  Lyon  avait  toujours  fixé  les  regards  de  la  contre-révolu- 
tion. La  première  émigration  de  Turin  voulut  y  opérer  un  mouvement 
en  1790,  et  y  envoyer  même  un  prince  français.  Mirabeau  en  avait 
aussi  projeté  un  à  sa  manière.  Depuis  que  la  grande  émigration  s'était 
transportée  à  Coblentz  ,  un  agent  avait  été  laissé  en  Suisse  pour  cor- 
respondre avec  Lyon,  et  par  Lyon  avec  le  camp  de  Jallôs  et  les  fana- 
tiques du  Midi.  Ces  menées  provoquèrent  une  réaction  de  jacobinisme, 
et  les  royalistes  firent  naître  à  Lyon  des  Montagnards.  Ceux-ci  occu- 
paient un  club  appelé  club  central,  et  composé  des  envoyés  de  tous 
les  clubs  de  quartier.  A  leur  tète  se  trouvait  un  Piémonlais,  qu'une 
inquiétude  naturelle  avait  entraîné  de  pays  en  pavs,  et  fixé  enfin  à 
Lyon  ,  où  il  avait  dû  à  son  ardeur  révolutionnaire  d'être  nommé  succes- 
sivement oHicier  municipal  et  président  du   tribunal  civil.    Son  nom 
était  Chalier.  II  tenait  dans  le  club  central  un  langage  qui,  chez  les 
Jacobins  de  Paris,  l'aurait  fait  accuser  par  Marat  de  tendre  au  boule- 
versement ,  et  d'être  payé  par  l'étranger.  Outre  ce  club,  les  Montagnards 
lyonnais  avaient  toute  la  municipalité  ,  excepté  le  maire  Nivière,  ami  et 
disciple  de  Roland ,  et  chef  à  Lyon  du  parti  girondin.  Fatigué  de  tant 
d'orages,  Nivière  avait,  comme  Pétion,  donné  sa  démission,  et  comme 
Pétion  il  avait  été  aussi  réélu  par  les  sections,  plus  puissantes  et  plus 
énergiques  à  Lyon  que  dans  tout  le  reste  de  la  France.  Sur  onze  mille 
votants,  neuf  mille  avaient  obligé  Nivière  à  reprendre  la  mairie;  mais 
il  s'était  démis  de  nouveau ,  et  cette  fois  la  municipalité  montagnarde 
avait  réussi  à  se  compléter  en  nommant  un  maire  de  son  choix.  A  celte 
occasion  on  en  était  venu  aux  mains;   la  jeunesse  des  sections  avait 
chassé  Chalier  du  club  central ,  et  dévasté  la  salle  où  il  exhalait  son 
fanatisme.  Le  département  elTravé  avait  appelé  des  commissaires  de  la 
convention,  qui,  en  se  prononçant  d'abord  contre  les  sections,  puis 
contre  les  excès  de  la  commune,  déplurent  à  tous  les  partis,  se  firent 
dénoncer  par  les  Jacobins  et  rappeler  par  la  convention.   Leur  lâche 
s'était  bornée  à  récompenser  le  club  central,  à  rallilier  aux  Jacobins, 
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et,  en  lui  conservant  son  énergie,  à  le  délivrer  de  quelques  membres 
trop  impurs.  Au  mois  de  mai ,  l'irritation  était  arrivée  au  plus  haut 
degré.  D'un  côté,  la  commune,  composée  entièrement  de  Jacobins, 
et  le  club  centrai^  présidé  par  Chalier,  demandaient  pour  Lvon  un 
tribunal  révolutionnaire,  et  promenaient  sur  les  places  publiques  une 
guillotine  envoyée  de  Paris,  et  qu'on  exposait  aux  regards  publics  pour 
effrayer  les  traîtres  et  les  aristocrates,  etc. ;  de  l'autre  côté,  les  sections 
en  armes  étaient  prêtes  à  réprimer  la  municipalité,  et  à  empêcher  l'éta- 
blissement du  sanglant  tribunal ,  que  les  Girondins  n'avaient  pu  épar- 
gner à  la  capitale.  Dans  cet  état  de  choses ,  les  agents  secrets  du  roya- 
lisme ,  répandus  à  Lyon  ,  attendaient  le  moment  favorable  pour  profiter 
de  l'indignation  des  Lyonnais  ,  prête  à  éclater. 

Dans  tout  le  reste  du  Midi  jusqu'à  Marseille,  l'esprit  républicain 
modéré  régnait  d'une  manière  plus  égale,  et  les  Girondins  possédaient 
l'attachement  général  de  la  contrée.  Marseille  jalousait  la  suprématie  de 
Paris ,  était  irritée  des  outrages  faits  à  son  député  chéri ,  Barbaroux ,  et 
prête  à  se  soulever  contre  la  convention ,  si  l'on  attaquait  la  représenta- 
tion nationale.  Quoique  riche,  elle  n'était  pas  située  d'une  manière 
favorable  pour  les  contre-révolutionnaires  du  dehors ,  car  elle  ne  tou- 
chait qu'à  l'Italie,  où  rien  ne  se  tramait,  et  son  port  n'intéressait  pas 
les  Anglais  comme  celui  de  Toulon.  Les  menées  secrètes  n'y  avaient 
donc  pas  autant  effarouché  les  esprits  qu'à  Lyon  et  à  Paris,  et  la  muni- 
cipalité ,  faible  et  menacée ,  était  près  d'être  destituée  par  les  sections 
toutes-puissantes.  Le  député  Moïse  Bayle,  assez  mal  reçu,  avait  trouvé 
là  beaucoup  d'ardeur  pour  le  recrutement,  mais  un  dévouement  absolu 
pour  la  Gironde. 

A  partir  du  Rhône ,  et  de  l'est  à  l'ouest  jusqu'aux  bords  de  l'Océan , 
cinquante  ou  soixante  départements  manifestaient  les  mêmes  dispositions. 
A  Bordeaux  enfin ,  l'unanimité  était  complète.  Là,  les  sections,  la  mu- 
nicipalité ,  le  club  principal ,  tout  le  monde  était  d'accord  pour  combattre 
la  violence  montagnarde,  et  pour  soutenir  cette  glorieuse  députation 
de  la  Gironde  à  laquelle  on  était  si  fier  d'avoir  donné  le  jour.  Le  parti 
contraire  n'avait  trouvé  d'asile  que  dans  une  seule  section ,  et  partout 
ailleurs  il  se  trouvait  impuissant  et  condamné  au  silence.  Bordeaux  ne 
demandait  ni  taxe,  ni  denrées,  ni  tribunal  révolutionnaire,  et  préparait 
à  la  fois  des  pétitions  contre  la  commune  de  Paris,  et  dos  bataillons 
pour  le  service  de  la  république. 

Mais  le  long  des  côtes  de  l'Océan  ,  en  tirant  de  la  Gironde  à  la  Loire, 
et  de  la  Loire  aux  bouches  de  la  Seine,  se  présentaient  des  opinions 
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bien  diiïérentes  et  des  dangers  bien  plus  grands.  La,  l'implacable  Mon- 
tagne ne  rencontrait  pas  seulement  pour  obstacle  le  républicanisme  clé- 
ment et  généreux  des  Girondins,  mais  le  royalisme  constitutionnel  de  80, 
qui  repoussait  le  république  comme  illégale,  et  le  fanatisme  des  temps 
féodaux  ,  qui  était  armé  contre  la  révolution  de  03 ,  contre  la  révolution 
de  80 ,  et  qui  ne  reconnaissait  que  l'autorité  temporelle  des  chùteaux 
et  l'autorité  spirituelle  des  églises. 

Dans  la  Normandie ,  et  particulièrement  à  Rouen ,  qui  en  était  !a 
principale  ville,  on  avait  voué  un  grand  attachement  à  Louis  X\  I ,  et 
la  constitution  de  1700  avait  réuni  tous  les  vœux  qu'on  formait  pour 
la  liberté  et  pour  le  trône.  Depuis  l'abolition  de  la  royauté  et  de  la  con- 
stitution de  1700,  c'est-à-dire  depuis  le  10  août,  il  régnait  en  Nor- 
mandie un  silence  improbateur  et  menaçant.  La  Bretagne  ollrait  des 
dispositions  encore  plus  hostiles,  et  le  peuple  y  était  dominé  par  l'in- 
fluence des  prêtres  et  des  seigneurs.  Plus  près  des  rives  de  la  Loire,  cet 
attachement  allait  jusqu'à  l'insurrection  ,  et  enfin  sur  la  rive  gauche  de 
ce  fleuve,  dans  le  Bocage,  le  Loroux,  la  \endée,  l'insurrection  était 
complète ,  et  de  grandes  armées  de  dix  et  vingt  mille  hommes  tenaient 
la  campagne. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  ce  pays  singulier,  couvert  d'une 
population  si  obstinée,  si  héroïque,  si  malheureuse,  et  si  fatale  à  la 
France,  qu'elle  manqua  perdre  par  une  funeste  diversion,  et  dont  elle 
aggrava  les  maux  en  irritant  au  dernier  point  la  dictature  révolutionnaire. 

Sur  les  deux  rives  de  la  Loire ,  le  peuple  avait  conservé  un  grand 
attachement  pour  son  ancienne  manière  d'être,  et  particulièrement 
pour  ses  prêtres  et  pour  son  culte.  Lorsque,  par  Teflet  de  la  constitu- 
tion civile,  les  membres  du  clergé  se  trouvèrent  partagés,  un  véritable 
schisme  s'établit.  Les  curés  qui  refusaient  de  se  soumettre  à  la  nouvelle 
circonscription  des  églises,  et  de  prêter  serment ,  furent  préférés  par  le 
peuple;  et  lorsque,  dépossédés  de  leurs  cures,  ils  furent  obligés  de  se 
retirer,  les  paysans  les  suivirent  dans  les  bois,  et  se  regardèrent  comme 
persécutés  eux  et  leur  culte.  Us  se  réunirent  par  petites  bandes,  pour- 
suivirent les  curés  constitutionnels  comme  intrus ,  et  commirent  les  plus 
graves  excès  à  leur  égard.  Dans  la  Bretagne,  aux  environs  de  Hennés, 
il  y  eut  des  révoltes  plus  générales  et  plus  imposantes ,  qui  avaient  pour 
cause  la  cherté  des  subsistances,  et  la  menace  de  détruire  le  culte, 
contenue  dans  ces  paroles  de  Cambon  :  «  Ceux  qui  voudront  la  messe 
la  payeront.  »>  Cependant  le  gouvernement  était  parvenu  à  réprimer 
ces  mouvements  partiels  de  la  rive  droite  de  la  Loire,   et  il  n'avait  h 
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redouter  que  leur  communication  avec  la  rive  gauche ,  où  s^était  formée 
la  grande  insurrection. 

C'est  particulièrement  sur  cette  rive  gauche,  dans  l'Anjou,  le  bas 
et  le  haut  Poitou ,  qu'avait  éclaté  la  fameuse  guerre  de  la  Vendée.  C'était 
la  partie  de  la  France  où  le  temps  avait  le  moins  fait  sentir  son  influence, 
et  le  moins  altéré  les  anciennes  mœurs.  Le  régime  féodal  s'y  était  em- 
preint d'un  caractère  tout  patriarcal,  et  la  révolution ,  loin  de  produire 
une  réforme  utile  dans  ce  pays ,  y  avait  blessé  les  plus  douces  habitudes, 
et  y  fut  reçue  comme  une  persécution.  Le  Bocage  et  le  Marais  com- 
posent un  pays  singulier,  qu'il  faut  décrire  pour  faire  comprendre  les 
mœurs  et  l'espèce  de  société  qui  s'y  étaient  formées.  En  partant  de 
INantes  et  Saumur,  et  en  s'étendant  depuis  la  Loire  jusqu'aux  Sables- 
d'Olonne,  Luçon  ,  Fontenay  et  Niort,  on  trouve  un  sol  inégal,  ondu- 
lant, coupé  de  ravins  et  traversé  d'une  multitude  de  haies,  qui  servent 
de  clôture  à  chaque  champ,  et  qui  ont  fait  appeler  cette  contrée  le 
Bocage.  En  se  rapprochant  de  la  mer,  le  terrain  s'abaisse ,  se  termine 
en  marais  salants,  et  se  trouve  coupé  partout  d'une  multitude  de  pe- 
tits canaux,  qui  en  rendent  l'accès  presque  impossible.  C'est  ce  qu'on 
a  appelé  le  Marais.  Les  seuls  produits  abondants  dans  ce  pays  sont  les 
pâturages,  et  par  conséquent  les  bestiaux.  Les  paysans  y  cultivaient 
seulement  la  quantité  de  blé  nécessaire  à  leur  consommation ,  et  se  ser- 
vaient du  produit  de  leurs  troupeaux  comme  moyen  d'échange.  On 
sait  que  rien  n'est  plus  simple  que  les  populations  vivant  de  ce  genre 
d'industrie.  Peu  de  grandes  villes  s'étaient  formées  dans  ces  contrées; 
on  n'y  trouvait  que  de  gros  bourgs  de  deux  à  trois  mille  âmes.  Entre 
les  deux  grandes  routes  qui  conduisent  l'une  de  Tours  à  Poitiers,  et 
l'autre  de  Nantes  à  la  Rochelle ,  s'étend  un  espace  de  trente  lieues  de 
largeur,  où  il  n'y  avait  alors  que  des  chemins  de  traverse,  aboutissant 
à  des  villages  et  à  des  hameaux.  Les  terres  étaient  divisées  en  une  mul- 
titude de  petites  métairies  de  cinq  à  six  cents  francs  de  revenu,  conliées 
chacune  à  une  seule  famille ,  qui  partageait  avec  le  maître  de  la  terre 
le  produit  des  be^tiaux.  Par  cette  division  du  fermage,  les  seigneurs 
avaient  à  traiter  avec  chaque  famille ,  et  entretenaient  avec  toutes  des 
rapports  continuels  et  faciles.  La  vie  la  plus  simple  régnait  dans  les  châ- 
teaux :  on  s'y  livrait  à  la  chasse  à  cause  de  l'abondance  du  gibier;  les 
seigneurs  et  les  paysans  la  faisaient  en  commun  ,  et  tous  étaient  célèbres 
par  leur  adresse  et  leur  vigueur.  Les  prêtres ,  d'une  grande  pureté  de 
mœurs,  y  exerçaient  un  ministère  tout  paternel.  La  richesse  n'avait  ni 
corrompu  leur  caractère,  ni  provoqué  la  critique  sur  leur  compte.  Oo 
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subissait  l'autorité  du  sci«;neur,  on  croyait  les  paroles  du  curé,  parce 
qu'il  n'y  avait  ni  oppression ,  ni  scandale.  Avant  que  1  humanité  se  jette 
dans  la  route  de  la  civiliisation,  il  y  a  pour  elle  une  époque  de  simpli- 
cité, d'ignorance  et  de  pureté,  au  milieu  de  laquelle  on  voudrait  l'ar- 
rêter, si  son  sort  n'était  pas  de  marcher  à  travers  le  mal  vers  tous  les 
genres  de  perfectionnement. 

Lorsque  la  révolution  ,  si  bienfaisante  ailleurs,  atteignit  ce  pays  avec 
son  niveau  de  fer,  elle  y  causa  un  trouble  profond.  11  aurait  fallu  qu'elle 
s'y  modiliùt;  mais  c'était  impossible.  Ceu\  qui  l'ont  accusée  de  ne  pas 
s'adapter  aux  localités,  de  ne  pas  varier  avec  elles,  n'ont  pas  compris 
l'impossibilité  des  exceptions,  et  la  nécessité  d'une  règle  uniforme  et 
absolue  dans  les  grandes  réformes  sociales.  On  ne  savait  donc,  au  milieu 
de  ces  campagnes,  presque  rien  de  la  révolution;  on  savait  seulement 
ce  que  le  mécontentement  des  seigneurs  et  des  curés  en  avait  appris 
au  peuple.  Quoique  les  droits  féodaux  fussent  abolis,  on  ne  cessa  pas  de 
les  payer.  11  fallut  se  réuriir,  nommer  des  maires;  on  le  fit,  et  on  pria 
les  seigneurs  de  l'être.  Mais  lorsque  la  destitution  des  prêtres  non  asser- 
mentés priva  les  paysans  des  curés  qui  jouissaient  de  leur  confiance, 
ils  furent  fort  irrités,  et ,  comme  dans  la  Bretagne,  ils  coururent  dans 
les  bois,  et  allèrent  à  de  grandes  distances  assister  aux  cérémonies  du 
culte,  seul  véritable  à  leurs  yeux.  Dès  ce  moment  une  haine  violente 
s'alluma  dans  les  âmes,  et  les  prêtres  n'oublièrent  rien  pour  l'exciter 
davantage.  Le  10  août  rejeta  dans  leurs  terres  quelques  nobles  poitevins; 
le 21  janvier  les  révolta,  et  ils  communiquèrent  leur  indignation  autour 
d'eux.  Cependant  ils  ne  conspirèrent  pas,  comme  on  l'a  cru;  mais  les 
dispositions  connues  du  pays  inspirèrent  à  des  hommes  qui  lui  étaient 
étrangers  des  projets  de  conspiration.  Il  s'en  était  tramé  un  en  Bretagne, 
mais  aucun  dans  le  Bocage;  il  n'y  avait  là  aucun  plan  arrêté;  on  s'y 
laissait  pousser  à  bout.  Enfin  la  levée  de  trois  cent  mille  hommes  excita 
au  mois  de  mars  une  insurrection  générale.  Au  fond,  peu  importait 
aux  paysans  du  bas  Poitou  ce  qui  se  faisait  en  France  ;  mais  la  disper- 
sion de  leur  clergé,  et  surtout  l'obligation  de  se  rendre  aux  armées, 
les  exaspéra.  Dans  l'ancien  régime,  le  contingent  du  pays  n'était  fourni 
que  par  ceux  que  leur  inquiétude  naturelle  portait  à  quitter  la  terre 
natale;  mais  aujourd'hui  la  loi  les  frappait  tous,  quels  que  fussent  leurs 
goûts  personnels.  Obligés  de  prendre  les  armes,  ils  préférèrent  se  battre 
contre  la  république  que  pour  elle.  Presque  en  même  temps,  c'est-à-dire 
au  commencement  de  mars,  le  tirage  fut  l'occasion  d'une  révolte  dans 
le  haut  Bocage  et  dans  le  Marais.  Le  10  mars,  le  tirage  devait  avoir 
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lieu  à  Saint-Florent,  près  d'Ancenis  en  Anjou  :  les  JGunes  gens  s'y 
refusèrent.  La  garde  voulut  les  y  obliger;  le  commandant  militaire  fit 
pointer  une  pièce  et  tirer  sur  les  mutins.  Ils  s'élancèrent  alors  avec 
leurs  bâtons,  s'emparèrent  de  la  pièce,  désarmèrent  la  garde,  et  fu- 
rent cependant  assez  étonnés  de  leur  témérité.  Un  voiturier,  nommé 
Cathelineau ,  homme  très-considéré  dans  les  campagnes,  très-brave, 
très-persuasif,  quitta  sa  ferme  à  cette  nouvelle,  accourut  au  milieu 
d'eux  ,  les  rallia,  leur  rendit  le  courage  ,  et  donna  quelque  consistance 
à  l'insurrection  en  sachant  la  maintenir.  Le  jour  même,  il  voulut  atta- 
quer un  poste  républicain,  composé  de  quatre-vingts  hommes.  Les 
paysans  le  suivirent  avec  leurs  bâtons  et  leurs  fusils.  Après  une  première 
décharge,  dont  chaque  coup  portait  parce  qu'ils  étaient  grands  tireurs , 
ils  s'élancèrent  sur  le  poste,  le  désarmèrent,  et  se  rendirent  maîtres 
de  la  position.  Le  lendemain  ,  Cathelineau  se  porta  sur  Chemillé,  et 
l'enleva  encore,  malgré  deux  cents  républicains  et  trois  pièces  de  canon. 
Un  garde-chasse  du  château  de  Maulevrier,  nommé  Stofflet ,  et  un  jeune 
paysan  du  village  de  Chanzeau,  avaient  réuni  de  leur  côté  une  troupe 
de  paysans.  Ils  vinrent  se  joindre  à  Cathelineau,  qui  osa  concevoir  le 
projet  d'attaquer  Cholet,  la  ville  la  plus  considérable  du  pays,  chef- 
lieu  de  district,  et  gardée  par  cinq  cents  républicains.  Leur  manière  de 
combattre  fut  la  môme.  ProGtant  des  haies,  des  inégalités  du  terrain, 
ils  entourèrent  le  bataillon  ennemi,  et  se  mirent  à  tirailler  à  couvert  et 
à  coup  sûr.  Après  avoir  ébranlé  les  républicains  par  ce  feu  terrible,  ils 
profitèrent  du  premier  moment  d'hésitation  qui  se  manifesta  parmi  eux, 
s'élancèrent  en  poussant  de  grands  cris,  renversèrent  leurs  rangs,  les 
désarmèrent,  et  les  assommèrent  avec  leurs  bâtons.  Telle  fut  depuis 
toute  leur  tactique  militaire;  la  nature  la  leur  avait  indiquée,  et  c'était  la 
mieux  adaptée  au  pays.  Les  troupes  qu'ils  attaquaient,  rangées  en  ligne 
et  à  découvert ,  recevaient  un  feu  auquel  il  leur  était  impossible  de  ré- 
pondre, parce  qu'elles  ne  pouvaient  ni  faire  usage  de  leur  artillerie, 
ni  marcher  à  la  baïonnette  contre  des  ennemis  dispersés.  Dans  cette 
situation,  si  elles  n'étaient  pas  vieillies  à  la  guerre  ,  elles  devaient  être 
bientôt  ébranlées  par  un  feu  si  continu  et  si  juste,  que  jamais  les  feux 
réguliers  des  troupes  de  ligne  n'ont  pu  l'égaler.  Lorsqu'elles  voyaient 
surtout  fondre  sur  elles  ces  furieux,  poussant  de  grands  cris,  il  leur 
était  difficile  de  ne  pas  s'intimider  et  de  ne  pas  se  laisser  rompre.  Alors 
elles  étaient  perdues,  car  la  fuite,  si  facile  aux  gens  du  pays,  était  im- 
praticable pour  la  troupe  de  ligne.  11  aurait  donc  fallu  les  soldats  les 
plus  intrépides  pour  lutter  contre  tant  de  désavantages,  et  ceux  qui 


CONVENTION  NATIONALE.  —  1703.  H3 

dans  le  premier  moment  furent  opposes  aux  rebelles,  étaient  des  gardes 
nationaux  de  nouvelle  levée,  qu'on  prenait  dans  les  bourgs,  presque 
tous  très-républicains,  et  que  leur  zèle  conduisait  pour  la  première  fois 
au  combat. 

La  troupe  victorieuse  de  Cathelineau  entra  donc  dans  Cholct ,  s'em- 
para de  toutes  les  armes  qu'elle  y  trouva,  et  lit  des  cartouches  avec  les 
gargousses  des  canons.  C'est  toujours  ainsi  que  les  Vendéens  se  sont 
procuré  des  munitions.  Leurs  défaites  ne  donnaient  rien  à  Tennerai , 
parce  qu'ils  n'avaient  rien  qu^un  fusil  ou  un  bâton  qu'ils  emportaient  à 
travers  les  champs ,  et  chaque  victoire  leur  valait  toujours  un  matériel 
de  guerre  considérable.  Les  insurgés  victorieux  célébrèrent  leurs  succès 
avec  l'argent  qu'ils  trouvèrent ,  et  ensuite  brûlèrent  tous  les  papiers  des 
administrations,  dans  lesquelles  ils  voyaient  un  instrument  de  tyrannie. 
Ils  rentrèrent  ensuite  dans  leurs  villages  et  dans  leurs  fermes,  qu'ils  ne 
voulaient  jamais  quitter  pour  longtemps. 

Une  autre  révolte  bien  plus  générale  avait  éclaté  dans  le  Marais  et 
le  département  de  la  Vendée.  A  Machecoul  et  à  Challans ,  le  recrute- 
ment fut  l'occasion  d'un  soulèvement  universel.  Un  nommé  Gaston, 
perruquier,  tua  un  oHicier,  prit  son  uniforme,  se  mit  à  la  tète  des 
mécontents ,  et  s'empara  de  Challans ,  puis  de  Machecoul ,  où  sa  troupe 
brûla  tous  les  papiers  des  administrations,  et  commit  des  massacres 
dont  le  Bocage  n'avait  pas  donné  l'exemple.  Trois  cents  républicains 
furent  fusillés  par  bandes  de  vingt  et  trente.  Les  insurgés  les  faisaient 
confesser  d'abord,  et  les  conduisaient  ensuite  au  bord  d'une  fosse,  à 
côté  de  laquelle  ils  les  fusillaient  pour  n'avoir  pas  la  peine  de  les  ense- 
velir. Nantes  envoya  sur-le-champ  quelques  cents  hommes  à  Saint- 
Philibert;  mais  apprenant  qu'il  y  avait  du  mouvement  à  Savenav ,  elle 
rappela  ses  troupes ,  et  les  insurgés  de  Machecoul  restèrent  maîtres  du 
pays  conquis. 

Dans  le  département  de  la  Vendée,  c'est-à-dire  vers  le  midi  du 
théâtre  de  cette  guerre  ,  l'insurrection  prit  encore  plus  de  consistance. 

Les  gardes  nationales  de  Fontenay,  sorties  pour  marcher  sur  Chan- 
tonnay  ,  furent  repoussées  et  battues.  Chantonnav  fut  pillé.  Le  général 
Verteuil,  (jui  commandait  la  onzième  division  militaire,  en  apprenant 
cette  défaite,  envoya  le  général  Marcé  avec  douze  cents  hommes ,  partie 
de  troupes  de  ligne,  partie  de  gardes  nationales.  Les  rebelles,  ren- 
contrés à  Saint->incent,  furent  repoussés.  Le  général  Marcé  eut  le 
tomps  d'ajouter  encore  à  sa  petite  armée  douze  cents  hommes  et  neuf 
pièces  de  canon.  En  marchant  sur  Saint-Fulgent,  il  rencontra  de  nou- 
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veau  les  Vendéens  dans  un  fond  ,  et  s'arrêta  pour  rétablir  un  pont  qu'ils 
avaient  détruit.  Vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  le  18  mars, 
les  Vendéens,  prenant  l'initiative,  vinrent  Tattaquer.  Profitant  encore 
des  avantages  du  sol ,  ils  commencèrent  à  tirailler  avec  leur  supériorité 
ordinaire,  cernèrent  peu  à  peu  l'armée  républicaine,  étonnée  de  ce  feu 
si  meurtrier,  et  réduite  à  l'impuissance  d'atteindre  un  ennemi  caché, 
dispersé  dans  tous  les  replis  du  terrain.  En6n  ils  l'assaillirent,  répan- 
dirent le  désordre  dans  ses  rangs,  et  s'emparèrent  de  l'artillerie,  des 
munitions  et  des  armes  que  les  soldats  jetaient  en  se  retirant ,  pour  être 
plus  légers  dans  leur  fuite. 

Ces  succès,  plus  prononcés  dans  le  département  de  la  Vendée  pro- 
prement dit,  valurent  aux  insurgés  le  nom  de  Vendéens ,  qu  ils  conser- 
vèrent depuis ,  quoique  la  guerre  fût  bien  plus  active  hors  de  la  Vendée. 
Les  brigandages  commis  dans  le  Marais  leur  firent  donner  le  nom  de 
brigands  y  quoique  le  plus  grand  nombre  ne  méritât  pas  ce  titre.  L'in- 
surrection s'étendait  dans  le  Marais,  depuis  les  environs  de  Nantes  jus- 
qu'aux Sables,  et  dans  l'Anjou  et  le  Poitou,  jusqu'aux  environs  de 
Aihiers  et  de  Parthcnay.  La  cause  des  succès  des  Vendéens  était  dans 
le  pays,  dans  sa  configuration  ,  dans  leur  adresse  et  leur  courage  à  pro- 
fiter de  ces  avantages  naturels ,  enfin  dans  l'inexpérience  et  l'imprudente 
ardeur  des  troupes  républicaines  qui,  levées  à  la  hâte,  venaient  les  atta- 
quer précipitamment ,  et  leur  procurer  ainsi  des  victoires  ,  et  tout  ce  qui 
en  est  la  suite,  c'est-à-dire  des  munitions,  de  la  confiance  et  du  courage. 

La  Pâque  avait  ramené  tous  les  insurgés  dans  leurs  demeures  ,  d'où 
ils  ne  consentaient  jamais  à  s'éloigner  longtemps.  La  guerre  était  pour 
eux  une  espèce  de  chasse  de  quelques  jours  ;  ils  y  portaient  du  pain  pour 
le  temps  nécessaire,  et  revenaient  ensuite  enfiammer  leurs  voisins  par 
leurs  récits.  H  y  eut  des  rendez-vous  donnés  pour  le  mois  d'avril.  L'in- 
surrection fut  alors  générale  et  s'étendit  sur  toute  la  surface  du  pays. 
On  pourrait  comprendre  ce  théâtre  de  la  guerre  dans  une  ligne  qui ,  en 
partant  de  Nantes,  passerait  par  Pornic,  Tîle  de  Noirmoutiers ,  les 
Sables,  Luçon,  Fontenay,  Niort,  Parthenay,  et  reviendrait  par  Air- 
vault,  Thouars,  Doué  et  Saint-Florent  jusqu'à  la  Loire.  L'insurrec- 
tion ,  commencée  par  des  hommes  qui  n'étaient  supérieurs  aux  paysans 
qu  ils  commandaient  que  par  leurs  qualités  naturelles,  fut  continuée 
bientôt  par  des  hommes  d'un  rang  supérieur.  Les  paysans  allèrent  dans 
les  châteaux ,  et  forcèrent  les  nobles  à  se  mettre  à  leur  tète.  Tout  le 
Marais  voulut  être  commandé  par  Charette.  Il  était  d'une  famille  d'ar- 
mateurs de  Nantes;  il  avait  servi  dans  la  marine,  où  il  était  devenu 
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lieutenant  de  vaisseau,  et  à  la  paix  il  s'était  retiré  dans  un  château  appar- 
tenant à  un  oncle,  où  il  passait  sa  vie  a  chasser.  D'une  complexion 
faible  et  délicate ,  il  semblait  peu  propre  aux  fatigues  de  la  guerre  ;  mais , 
vivant  dans  les  bois,  où  il  passait  des  mois  entiers,  couchant  à  terre 
avec  les  chasseurs ,  il  s'était  renforcé  ,  avait  acquis  une  parfaite  habitude 
du  pays,  et  s'était  fait  connaître  de  tous  les  paysans  par  son  adresse  et 
son  courage.  Il  hésita  d'abord  à  accepter  le  commandement ,  en  faisant 
sentir  aux  insurgés  les  dangers  de  l'entreprise.  Cependant  il  se  rendit  à 
leurs  instances,  et  en  leur  laissant  commettre  tous  les  excès ,  il  les  com- 
promit et  les  engagea  irrévocablement  à  son  service.  Habile,  rusé, 
d'un  caractère  dur  et  d'une  opiniâtreté  indomptable,  il  devint  le  plus 
terrible  des  chefs  vendéens.  Tout  le  Marais  lui  obéissait ,  et  avec  quinze 
et  quelquefois  vingt  mille  hommes,  il  menaçait  les  Sables  et  Nantes. 
A  peine  tout  son  monde  fut-il  réuni,  qu'il  s'empara  de  l'île  de  Noir- 
moutiers,  île  importante  dont  il  pouvait  faire  sa  place  de  guerre,  et  son 
point  de  communication  avec  les  Anglais. 

Dans  le  Bocage,  les  paysans  s'adressèrent  à  MM.  de  Bonchamps, 
d'Elbée,  de  Larochejacquelein,  et  les  arrachèrent  de  leurs  châteaux 
pour  les  mettre  à  leur  tète.  M.  de  Bonchamps  avait  autrefois  servi  sous 
M.  de  Suiïren ,  était  devenu  un  officier  habile ,  et  réunissait  à  une  grande 
intrépidité  un  caractère  noble  et  élevé.  Il  commandait  tous  les  révoltés 
de  l'Anjou  et  des  bords  de  la  Loire.  M.  d'Elbée  avait  servi  aussi,  et 
joignait  à  une  dévotion  excessive  un  caractère  obstiné,  et  une  grande 
intelligence  de  ce  genre  de  guerre.  C'était  dans  le  moment  le  chef  le 
plus  accrédité  de  cette  partie  du  Bocage.  Il  commandait  les  paroisses 
autour  de  Cholet  et  de  Beaupréau.  Calhelineau  et  Stofllet  gardèrent 
leur  commandement  dû  à  la  confiance  qu'ils  avaient  inspirée ,  et  se 
réunirent  à  MM.  de  Bonchamps  et  d'Elbée,  pour  marcher  sur  Bressuire, 
où  se  trouvait  le  général  Quétineau.  Celui-ci  avait  fait  enlever  du  châ- 
teau de  Clisson  la  famille  de  Lescure,  qu'il  soupçonnait  de  conspiration, 
et  la  détenait  à  Bressuire.  Henri  de  Larochejacquelein,  jeune  gentil- 
homme autrefois  enrôlé  dans  la  garde  du  roi,  et  maintenant  retiré  dans 
le  Bocage,  se  trouvait  à  Clisson  chez  son  cousin  de  Lescure.  Il  s'évada, 
souleva  les  Aubiers,  où  il  était  né,  et  toutes  les  paroisses  autour  de 
Chàtillon.  Il  se  joignit  ensuite  aux  autres  chefs,  et  avec  eux  força  le 
général  Quétineau  à  s'éloigner  de  Bressuire.  M.  de  Lescure  fut  alors 
délivré  avec  sa  famille.  C'était  un  jeune  homme  de  l'âge  de  Henri  de 
Larochejacquelein.  11  était  calme,  prudent,  d'une  bravoure  froide,  mais 
inébranlable,  et  joignait  à  ces  qualités  un  rare  esprit  de  justice.  Heuri, 
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son  cousin ,  avait  une  bravoure  héroïque  et  souvent  emportée  ;  il  était 
bouillant  et  généreux.  M.  de  Lescure  se  mit  alors  à  la  tête  de  ses  paysans, 
qui  vinrent  se  réunir  à  lui ,  et  tous  ensemble  se  rendirent  à  Bressuire 
pour  marcher  de  là  sur  Thouars.  Les  femmes  de  tous  les  chefs  distri- 
buaient des  cocardes  et  des  drapeaux  5  on  s'exaltait  par  des  chants ,  on 
marchait  comme  à  une  croisade.  L'armée  ne  traînait  point  avec  elle  de 
bagages;  les  paysans ,  qui  ne  voulaient  jamais  rester  longtemps  absents, 
portaient  avec  eux  le  pain  nécessaire  à  la  durée  de  chaque  expédition, 
et,  dans  les  cas  extraordinaires,  les  paroisses  averties  préparaient  des 
vivres  pour  ceux  qui  en  manquaient.  Cette  armée  se  composait  d'environ 
trente  mille  hommes ,  et  fut  appelée  la  grande  armée  royale  et  catho- 
lique. Elle  faisait  face  à  Angers,  Saumur,  Doué,  Thouars  et  Parthenay. 
Entre  cette  armée  et  celle  du  Marais ,  commandée  par  Charette,  se  trou- 
vaient divers  rassemblements  intermédiaires,  dont  le  principal,  sous  les 
ordres  de  M.  de  Royrand,  pouvait  s'élever  à  dix  ou  douze  mille  hommes. 
Le  grand  rassemblement  commandé  par  MM .  de  Bonchamps,  d'Elbée, 
de  Lescure,  de  Larochejacquelein  ,  Cathelineau,  Stolïlet,  arriva  devant 
Thouars  le 3  mai,  et  se  prépara  à  l'attaquer  dès  le  A  au  matin.  Il  fallait 
traverser  le  Thoué,  qui  entoure  la  ville  de  Thouars  presque  de  toutes 
parts.  Le  général  Quétineau  fit  défendre  les  passages.  Les  Vendéens 
canonnèrent  quelque  temps  avec  l'artillerie  qu'ils  avaient  prise  aux  répu- 
blicains, et  tiraillèrent  sur  la  rive  avec  leur  succès  accoutumé.  M.  de 
Lescure,  voulant  alors  décider  le  passage,  s'avance  au  milieu  des  balles, 
dont  son  habit  est  criblé,  et  ne  peut  entraîner  qu'un  seul  paysan.  Mais 
Larochejacquelein  accourt ,  ses  gens  le  suivent  ;  on  passe  le  pont ,  et 
les  républicains  sont  refoulés  dans  la  place.  11  fallait  pratiquer  une  brèche, 
mais  on  manquait  des  moyens  nécessaires.  Henri  de  Larochejacquelein 
se  fait  élever  sur  les  épaules  de  ses  soldats,  et  commence  à  atteindre  les 
remparts;  M.  d'Elbée  attaque  vigoureusement  de  son  côté;  et  Quéti- 
neau ,  ne  pouvant  résister,  consent  à  se  rendre  pour  éviter  des  malheurs 
à  la  ville.  Les  Vendéens,  grâce  à  leurs  chefs ,  se  conduisirent  avec  mo- 
dération ;  aucun  excès  ne  fut  commis  envers  les  habitants ,  et  on  se 
contenta  de  brûler  l'arbre  de  la  liberté  et  les  papiers  des  administrations. 
Le  généreux  Lescure  rendit  à  Quétineau  les  égards  qu'il  en  avait  reçus 
pendant  sa  détention  à  Bressuire,  et  voulut  l'engager  à  rester  dans 
l'armée  vendéenne,  pour  le  soustraire  aux  sévérités  du  gouvernement, 
qui,  ne  lui  tenant  pas  compte  de  l'impossibilité  de  la  résistance,  le 
punirait  peut-être  de  s'être  rendu.  Quétineau  refusa  généreusement, 
et  voulut  retourner  aux  républicains  pour  demander  des  juges. 


CHAPITRE  IX. 


Lpvj^c  d'une  arm(*c  parisienne  de  douze  raille  hommes  ;  emprunt  forcj*  ;  nourelles  mesurei 
révolutionnaires  contre  les  suspects.  —  Effervescence  croissante  des  Jacobine  à  la  suite 
des  troubles  des  «lépartemenls.  —  Custine  est  nommé  pénéral  en  chef  de  l'armée  du 
Nord.  —  Accusations  et  menaces  des  Jacobins;  violente  lutte  des  deux  côtés  de  la  con- 
vention. —  Format i(m  d'une  commission  de  douze  membres,  destinée  à  examiner  les 
actes  de  la  commune.  —  Assemblée  Insurrectionnelle  à  la  mairie;  motions  et  complots 
contre  la  majorité  de  la  convention  et  contre  la  vie  des  députés  girondins;  mêmes 
projets  dans  le  club  des  Cordeliers.  —  La  convention  prend  des  mesures  pour  sa  sûreté. 
—  Arrestation  d'Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  commune.  —  Pétitions  impé- 
rieuses de  la  commune.  —  Tumulte  et  scènes  de  désordre  dans  toutes  les  sections.  — 
Événements  principaux  des  28,  29  et  30  mai  1793;  dernière  lutte  des  Monta^ardset 
des  r.irondins.  —  Journées  du  31  aiai  et  du  2  juin  ;  détails  et  circonstances  de  l'insur- 
rection du  31  mai.  — ^inijt-neuf  représentants  f^irondins  sont  rais  en  arrestation.  — 
('.aractère  et  ré.Miltats  politi({ues  de  cette  journée;  coup  d'œil  sur  la  marche  de  la  ré- 
volution ;  jugement  sur  les  Girondins. 

Les  nouvelles  des  désastres  de  la  Vendée  concourant  avec  celles 
venues  du  Nord,  qui  annonçaient  les  revers  de  Dampierre,  avec  celles 
venues  du  Midi,  qui  portaient  que  les  Espagnols  devenaient  menaçants 
sur  les  Pyrénées,  avec  tous  les  renseij:;nements  arrivant  de  plusieurs 
provinces,  où  se  manifestaient  les  dispositions  les  moins  favorables,  ces 
nouvelles  répandirent  la  plus  ^irande  fermentation.  Plusieurs  départe- 
ments voisins  de  la  Vendée,  en  apprenant  le  succès  des  insurgés,  se 
(Turent  autorisés  à  envoyer  des  troupes  pour  les  combattre.  Le  départe- 
ment de  l'Hérault  leva  six  millions  et  si\  mille  hommes,  et  envoya  une 
adresse  au  peuple  de  Paris,  pour  l'engagera  en  faire  autant.  La  con- 
vention, (Micouraî^eant  cet  enthousiasme,  approuva  la  conduite  du 
département  de  l'Hérault,  et  autorisa  par  là  toutes  les  communes  de 
France  à  faire  des  actes  de  souveraineté ,  en  levant  des  hommes  et  de 
l'argent. 
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La  commune  de  Paris  ne  resta  point  en  arrière.  Elle  prétendait  que 
c'était  au  peuple  parisien  à  sauver  la  France,  et  elle  se  hâta  de  prouver 
son  zèle,  et  de  déployer  son  autorité  en  organisant  une  armée.  Elle 
arrêta  que ,  d'après  l'approbation  solennelle  donnée  par  la  convention  à 
la  conduite  du  département  de  l'Hérault,  il  serait  levé  dans  Tenceinte 
de  Paris  une  armée  de  douze  mille  hommes,  pour  marcher  contre  la 
Vendée.  A  l'exemple  de  la  convention ,  la  commune  choisit  dans  le 
conseil  général  des  commissaires  pour  accompagner  cette  armée.  Ces 
douze  mille  hommes  devaient  être  pris  dans  les  compagnies  des  sections 
armées,  et  sur  chaque  compagnie  de  cent  vingt-six  il  devait  en  partir 
quatorze.  Suivant  la  coutume  révolutionnaire ,  une  espèce  de  pouvoir 
dictatorial  était  laissé  au  comité  révolutionnaire  de  chaque  section  ,  pour 
désigner  les  hommes  dont  le  départ  était  sujet  à  moins  d'inconvénients. 
«  En  conséquence,  disait  l'arrêté  de  la  commune,  tous  les  commis  non 
«  mariés  de  tous  les  bureaux  existant  à  Paris,  excepté  les  chefs  et  sous- 
«  chefs ,  les  clercs  de  notaires  et  d'avoués ,  les  commis  de  banquiers  et 
«  de  négociants,  les  garçons  marchands,  les  garçons  de  bureaux,  etc., 
«  pourront  être  requis  d'après  les  proportions  ci-après  :  sur  deux,  il  en 
«  partira  un;  sur  trois,  deux;  sur  quatre,  deux;  sur  cinq,  trois;  sur 
«  six,  trois;  sur  sept,  quatre;  sur  huit,  quatre;  et  ainsi  de  suite.  Ceux 
«  des  commis  de  bureaux  qui  partiront  conserveront  leurs  places  et  le 
«  tiers  de  leurs  appointements.  Nul  ne  pourra  refuser  de  partir.  Les 
«  citoyens  requis  feront  connaître  au  comité  de  leur  section  ce  qui  man- 
«  que  à  leur  équipement,  et  il  y  sera  pourvu  sur-le-champ.  Ils  se  réu- 
«  niront  immédiatement  après  pour  nommer  leurs  officiers ,  et  se  ren- 
«  dront  tout  de  suite  à  leurs  ordres.  » 

Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  lever  une  armée,  et  de  la  former  aussi 
violemment,  il  fallait  pourvoir  aux  dépenses  de  son  entretien;  et  pour 
cela,  il  fut  convenu  de  s'adresser  aux  riches.  Les  riches,  disait-on ,  ne 
voulaient  rien  faire  pour  la  défense  du  pays  et  de  la  révolution;  ils 
vivaient  dans  une  heureuse  oisiveté,  et  laissaient  au  peuple  le  soin  de 
verser  son  sang  pour  la  patrie  :  il  fallait  les  obliger  à  contribuer  au 
moins  de  leurs  richesses  au  salut  commun.  Pour  cela,  on  imagina  un 
emprunt  forcé,  fourni  par  les  citoyens  de  Paris,  suivant  la  quotité  de 
leurs  revenus.  Depuis  le  revenu  de  mille  francs  jusqu'à  celui  de  cin- 
quante mille,  ils  devaient  fournir  une  somme  proportionnelle  qui  s'éle- 
vait depuis  trente  francs  jusqu'à  vingt  mille.  Tous  ceux  dont  le  revenu 
dépassait  cinquante  mille  francs  devaient  s'en  réserver  trente  mille,  et 
abandonner  tout  le  reste.  Les  meubles  et  immeubles  de  ceux  qui  n'au- 


CONVENTION  NATIONALE.   —   1703.  dlO 

raient  point  satisfait  à  cette  patriotique  contribution  devaient  être 
saisis  et  vendus  à  lu  réquisition  des  comités  révolutionnaires,  et  leurs 
personnes  refjardées  comme  suspectes. 

De  telles  mesures,  qui  atteignaient  toutes  les  classes,  soit  en  s'adres- 
sant  aux  pewonnespour  lesohli^'er  à  prendre  les  armes,  soit  en  s'adres- 
sant  aux  fortunes  pour  les  faire  contribuer,  devaient  éprouver  une  forte 
résistance  dans  les  sections.  On  a  déjà  vu  qu'il  existait  entre  elles  des 
divisions,  et  qu'elles  étaient  plus  ou  moins  af:;itées  suivant  la  proportion 
dans  laquelle  s  y  trouvait  le  bas  peuple.  Dans  quelques-unes,  et  notam- 
ment celles  des  Quinze-Vinpts,  des  Gravilliers,  de  la  Halle  aux  blés, 
on  déclara  qu'on  ne  partirait  pas  tant  qu'il  resterait  à  Paris  des  fédérés 
et  des  troupes  soldées ,  lesquels  servaient,  disaient-on ,  de  garde  du 
corps  à  la  convention.  Celles-ci  résistaient  par  esprit  de  jacobinisme, 
mais  beaucoup  d'autres  résistaient  pour  une  cause  contraire.  La  popula- 
tion des  clercs,  des  commis,  des  j^arçons  de  boutique  reparut  dans  les 
sections ,  et  montra  une  forte  opposition  aux  deux  arrêtés  de  la  commune. 
Les  anciens  serviteurs  de  l'aristocratie  en  fuite,  qui  contribuaient  beau- 
coup à  agiter  Paris,  se  réunirent  à  eux  ;  on  se  rassembla  dans  les  rues 
et  sur  les  places  publicjues ,  on  cria  :  A  bas  les  Jacobins!  à  bas  la  Mon- 
tagne !  et  les  mêmes  obstacles  que  le  système  révolutionnaire  rencon- 
trait dans  les  provinces,  il  les  rencontra  cette  fois  à  Paris. 

Ce  fut  alors  un  cri  général  contre  l'aristocratie  des  sections.  Marat 
dit  que  MM.  les  épiciers,  les  procureurs,  les  commis  conspiraient  avec 
MM.  du  côté  droit  et  avec  MM.  les  riches,  pour  combattre  la  révolution; 
qu'il  fallait  les  arrêter  tous  comme  suspects,  et  les  réduire  à  la  classe 
des  sans-culottes,  en  ne  pas  leur  laissant  de  quoi  se  couvrir  le  derrière, 

Chaumette,  procureur  de  la  commune,  fit  un  long  discours  où  il 
déplora  les  malheurs  de  la  patrie,  provenant,  disait-il,  de  la  perfidie 
des  gouvernants,  de  l'égoïsme  des  riches,  de  l'ignorance  du  peuple, 
de  la  fatigue  et  du  dégoût  de  beaucoup  de  citoyens  pour  la  chose  pu- 
blique. Il  proposa  donc  et  fit  arrêter  qu'on  demanderait  à  la  convention 
des  moyens  d'instruction  publique,  des  moyens  de  vaincre  l'égoïsme  des 
riches,  et  de  venir  au  secours  des  pauvres;  qu'on  formerait  une  assem- 
blée composée  des  présidents  des  comités  révolutionnaires  des  sections, 
et  des  députés  de  tous  les  corps  administratifs;  que  celle  assemblée  se 
réunirait  les  dimanches  et  jeudis  à  la  commune  ,  pour  a>iser  aux  dangers 
de  la  chose  publique;  qu'eidin  on  inviterait  tous  les  bons  cilo\ens  a 
se  rendre  dans  les  assemblées  de  section,  pour  y  faire  valoir  leur 
patriotisme. 
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Danton ,  toujours  prompt  à  trouver  des  ressources  dans  les  moments 
difficiles,  imagina  de  composer  deux  armées  de  sans-culottes,  dont 
l'une  marcherait  sur  la  Vendée,  tandis  que  l'autre  resterait  dans 
Paris  pour  contenir  l'aristocratie;  de  les  solder  toutes  deux  aux  dépens 
des  riches;  et  enfin,  pour  s'assurer  la  majorité  dans  les  sections,  il 
proposa  de  payer  les  citoyens  qui  perdraient  leur  temps  pour  assister 
à  leurs  séances.  Robespierre,  empruntant  les  idées  de  Danton,  les 
développa  aux  Jacobins,  et  proposa,  en  outre,  de  former  de  nouveHes 
classes  de  suspects,  de  ne  plus  les  borner  aux  ci-devant  nobles,  ou 
prêtres,  ou  financiers,  mais  à  tous  les  citoyens  qui  avaient  de  quelque 
manière  fait  preuve  d'incivisme;  de  les  enfermer  jusqu'à  la  paix;  d'accé- 
lérer encore  l'action  du  tribunal  révolutionnaire,  et  de  contre-balancer 
par  de  nouveaux  moyens  de  communication  l'effet*  des  mauvais  jour- 
naux. Avec  toutes  ces  ressources,  on  pouvait,  disait-il,  sans  moyen 
illégal,  sans  violation  des  lois,  résister  au  côté  droit  et  à  ses  machi- 
nations. 

Toutes  les  idées  se  dirigeaient  donc  vers  un  but,  qui  était  d'armer  le 
peuple,  d'en  placer  une  partie  au  dedans,  d'en  porter  une  autre  au 
dehors;  de  l'équiper  aux  frais  des  riches,  de  le  faire  môme  assister  à 
leurs  dépens  à  toutes  les  assemblées  délibérantes;  d'enfermer  tous  les 
ennemis  de  la  révolution  sous  le  nom  de  suspects,  bien  plus  largement 
défini  qu'il  ne  l'avait  été  jusqu'ici;  d'établir  entre  la  commune  et  les 
sections  un  moyen  de  correspondance ,  et  pour  cela  de  créer  une  nou- 
velle assemblée  révolutionnaire  qui  prît  des  moyens  nouveaux  de  salut , 
c'est-à-dire  l'insurrection.  L'assemblée  de  l'Évéché,  précédemment 
dissoute,  et  maintenant  renouvelée,  sur  la  proposition  de  Chaumette, 
et  avec  un  caractère  bien  plus  imposant ,  était  évidemment  destinée  à 
ce  but. 

Du  8  au  iO  mai,  des  nouvelles  alarmantes  se  succèdent  :  Dampierre 
a  été  tué  à  l'armée  du  Nord;  dans  l'intérieur,  les  provinces  continuent 
de  se  révolter  :  la  Normandie  tout  entière  semble  prête  à  se  joindre  à 
la  Bretagne;  les  insurgés  de  la  Vendée  se  sont  avancés  de  Thouars  vers 
Loudun  et  Montrcuil,  ont  pris  ces  deux  villes,  et  ont  ainsi  presque 
atteint  les  bords  de  la  Loire.  Les  Anglais  débarquant  sur  les  côtes  de 
la  Bretagne  vont,  dit-on ,  se  joindre  à  eux  et  attaquer  la  république  au 
cœur.  Des  citoyens  de  Bordeaux ,  indignés  des  accusations  portées 
contre  leurs  députés,  et  montrant  l'attitude  la  plus  menaçante,  ont 
désarmé  une  section  où  s'étaient  retirés  les  Jacobins.  A  Marseille,  les 
sections  sont  en  pleine  insurrection.  Révoltées  des  excès  commis  sous  le 
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prétexte  du  désarmement  des  suspects ,  elles  se  sont  réunies ,  ont  desti- 
tué la  commune,  transporté  ses  pouvoirs  à  un  comité  dit  coinité  cen- 
tral des  sections ,  et  institué  un  tril)urial  populaire,  pour  rechercher  les 
auteurs  des  meurtres  et  des  pilla^^es.  Après  s'être  ainsi  conduites  dans 
leur  cité,  elles  ont  envoyé  des  députés  aux  sections  de  la  ville  d'Aix,  et 
s'efTorcent  de  propager  leur  exemple  dans  tout  le  département.  Ne  res- 
pectant même  pas  les  commissaires  de  la  convention,  elles  ont  saisi  leurs 
papiers  et  les  ont  sommés  de  se  retirer.  A  Lyon,  le  désordre  est  aussi 
frrave  :  les  corps  administratifs  unis  aux  Jacobins  ayant  ordonné,  à 
l'imitation  de  Paris ,  une  levée  de  six  millions  et  de  six  mille  hommes; 
avant  en  outre  voulu  exécuter  le  désarmement  des  suspects,  et  instituer 
un  tribunal  révolutionnaire,  les  sections  se  sont  révoltées  et  sont  prêtes 
à  en  venir  aux  mains  avec  la  commune.  Ainsi ,  tandis  que  Tennemi 
avance  vers  le  Nord,  l'insurrection  partant  de  la  Bretagne  et  de  la  Ven- 
dée, et  soutenue  par  les  Anglais,  peut  faire  le  tour  de  la  France  par 
lîordcaux,  Rouen,  Nantes,  Marseille  et  Lyon.  Ces  nouvelles  arri\ant 
Tune  après  l'autre  dans  l'espace  de  deux  ou  trois  jours ,  du  1 2  au  1 5  mai , 
font  naître  les  plus  sinistres  présages  dans  l'esprit  des  Montagnards  et 
des  Jacobins.  Les  propositions  déjà  faites  se  renouvellent  encore  avec 
plus  de  fureur  :  on  veut  que  tous  les  garçons  des  cafés  et  des  traiteurs, 
que  tous  les  domestiques  partent  sur-le-champ;  que  les  sociétés  popu- 
laires marchent  tout  entières;  que  des  commissaires  de  l'assemblée  se 
rendent  aussitôt  dans  les  sections,  pour  les  décider  à  fournir  leur  con- 
tingent; que  trente  mille  hommes  partent  en  poste  dans  les  voitures 
de  luxe;  que  les  riches  contribuent  sans  délai  et  donnent  le  dixième  de 
leur  fortune;  que  les  suspects  soient  erifermés  et  gardés  en  otage;  que 
la  conduite  des  ministres  soit  examinée;  que  le  comité  de  salut  public 
soit  chargé  de  rédiger  une  instruction  pour  les  citoyens  dont  l'opinion 
est  égarée;  que  toute  afl'aire  civile  cesse;  que  l'activité  des  tribunaux 
civils  soit  suspendue;  que  les  spectacles  soient  fermés;  que  le  tocsin 
sonne,  et  que  le  canon  d'alarme  soit  tiré. 

Danton,  pour  apporter  quelque  assurance  au  milieu  de  ce  trouble 
général,  fait  deux  remarques  :  la  première,  c'est  que  la  crainte  de 
dégarnir  Paris  des  bons  citoyens  qui  sont  nécessaires  à  sa  sûreté  ne  doit 
pas  empêcher  le  recrutement ,  car  il  restera  toujours  à  Paris  cent  cin- 
quante mille  hommes  prêts  à  se  lever,  et  à  exterminer  les  aristocrates 
qui  oseraient  s'v  montrer;  la  seconde,  c'est  que  l'agitation  des  guerres 
civiles,  loin  d'être  un  sujet  d'espoir,  doit  être  au  contraire  un  sujet  de 
terreur  pour  les  ennemis  extérieurs.  «.Montesquieu,  dit-il,   Ta  déjà 
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remarqué  en  parlant  des  Romains  :  Un  peuple  dont  tous  les  bras  sont 
armés  et  exercés,  dont  toutes  les  âmes  sont  aguerries,  dont  tous  les 
esprits  sont  exaltés,  dont  toutes  les  passions  sont  changées  en  fureur  de 
combattre,  un  tel  peuple  n'a  rien  à  craindre  du  courage  froid  et  mer- 
cenaire des  soldats  étrangers.  Le  plus  faible  des  deux  partis  que  la 
guerre  civile  mettrait  aux  prises  serait  toujours  assez  fort  pour  détruire 
des  automates  à  qui  la  discipline  ne  tient  pas  lieu  de  vie  et  de  feu.  » 

11  est  ordonné  aussitôt  que  quatre-vingt-seize  commissaires  se  ren- 
dront dans  les  sections  pour  obtenir  leur  contingent,  et  que  le  comité 
de  salut  public  continuera  ses  fonctions  pendant  un  mois  de  plus. 
Custine  est  nommé  général  de  l'armée  du  Nord,  Ilouchard  de  celle  du 
Rhin.  On  fait  la  distribution  des  armées  autour  des  frontières.  Cambon 
présente  un  projet  d'emprunt  forcé  d'un  milliard,  qui  sera  réparti  sur  les 
riches  et  hypothéqué  sur  les  biens  des  émigrés.  «  C'est  un  moyen, 
dit-il,  d'obliger  les  riches  à  prendre  part  à  la  révolution ,  en  les  rédui- 
sant à  acquérir  une  partie  des  biens  nationaux,  s'ils  veulent  se  payer 
de  leur  créance  sur  le  gage  lui-même.  » 

La  commune ,  de  son  côté ,  arrête  qu'une  seconde  armée  de  sans- 
culottes  sera  formée  dans  Paris  pour  contenir  l'aristocratie;  tandis  que 
la  première  marchera  contre  les  rebelles;  qu'il  sera  fait  un  emprison- 
nement général  de  tous  les  suspects,  et  que  l'assemblée  centrale  des 
sections,  composée  des  autorités  administratives,  des  présidents  des 
sections ,  des  membres  des  comités  révolutionnaires ,  se  réunira  au  plus 
tôt  pour  faire  la  répartition  de  l'emprunt  forcé,  pour  rédiger  les  listes 
de  suspects,  etc. 

Le  trouble  était  au  comble.  D'une  part  on  disait  que  les  aristocrates 
du  dehors  et  ceux  du  dedans  étaient  d'accord  ;  que  les  conspirateurs  de 
Marseille,  de  la  Vendée,  de  la  Normandie  se  concertaient  entre  eux; 
que  les  membres  du  côté  droit  dirigeaient  cette  vaste  conjuration ,  et 
que  le  tumulte  des  sections  n'était  que  le  résultat  de  leurs  intrigues 
dans  Paris  :  d'autre  part,  on  attribuait  à  la  Montagne  tous  les  excès 
commis  sur  tous  les  points ,  et  on  lui  imputait  le  projet  de  bouleverser 
la  France,  et  d'assassiner  vingt-deux  députés.  Des  deux  côtés,  on  se 
demandait  comment  on  sortirait  de  ce  péril ,  et  ce  qu'on  ferait  pour 
sauver  la  république.  Les  membres  du  côté  droit  s'excitaient  au  cou- 
rage et  se  conseillaient  quelque  acte  d'une  grande  énergie.  Certaines 
sections,  telles  que  celles  du  Mail,  de  la  Butte-des-Moulins  et  plusieurs 
autres,  les  appuyaient  fortement ,  et  refusaient  d'envoyer  des  commis- 
saires à  l'assemblée  centrale  formée  à  la  hiairie.  Elles  refusaient  aussi 
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de  sonsrrire  à  l'emprunt  forcé,  disant  qu'elles  pourvoiraient  à  l'entre- 
tien de  leurs  volontaires,  et  s'opposaient  à  de  nouvelles  listes  de  sus- 
pects, disant  encore  que  leur  comitfî  révolutionnaire  sulTisait  pour 
faire  la  police  dans  leur  ressort.  Les  Montagnards,  au  contraire,  les 
Jacobins,  les  Cordeliers,  les  membres  de  la  commune  criaient  à  la 
trahison,  répétaient  en  tous  lieux  qu'il  fallait  en  finir,  qu'on  devait  se 
réunir,  s'entendre,  et  sauver  la  république  de  la  conspiration  des  vingt- 
deui.  Aux  Cordeliers,  on  disait  ouvertement  qu'il  fallait  les  enlever  et 
les  égorger.  Dans  une  assemblée  où  se  réunissaient  des  femmes  furieuses, 
on  proposait  de  saisir  l'occasion  du  premier  tumulte  à  la  convention  ,  et 
de  les  poignarder.  Ces  forcenées  portaient  des  poignards,  faisaient  tous 
les  jours  grand  bruit  dans  les  tribunes,  et  disaient  qu'elles  sauveraient 
elles-mêmes  la  république.  On  parlait  partout  du  nombre  de  ces  poi- 
gnards ,  dont  un  seul  armurier  du  faubourg  Saint-Antoine  avait  fabriqué 
plusieurs  centaines.  De  part  et  d'autre,  on  marchait  en  armes,  et  avec 
tous  les  movens  d'attaquer  et  de  se  défendre.  Il  n'v  avait  encore  aucun 
complot  d'arrêté;  mais  les  passions  étaient  à  ce  point  d'exaltation  où 
le  moindre  événement  suflit  pour  amener  une  explosion.  Aux  Jacobins, 
on  proposait  des  moyens  de  toute  espèce.  On  prétendait  que  les  actes 
d'accusation  dirigés  par  la  commune  contre  les  vingt-deux  ne  les  empê- 
chaient pas  de  siéger  encore,  et  que,  par  conséquent,  il  fallait  un  acte 
d'énergie  populaire;  que  les  citoyens  destinés  à  la  Vendée  ne  devaient 
pas  partir  avant  d'avoir  sauvé  la  patrie;  que  le  peuple  pouvait  la  sauver, 
mais  qu'il  était  nécessaire  de  lui  en  indiquer  les  moyens,  et  que  pour 
cela  il  fallait  nommer  un  comité  de  cinq  membres,  auxquels  la  société 
permettrait  d'avoir  des  secrets  pour  elle.  D'autres  répondaient  qu'on 
pouvait  tout  dire  dans  la  société,  qu'il  était  inutile  de  vouloir  rien 
cacher,  et  qu'il  était  temps  d'agir  à  découvert.  Robespierre,  qui  trou- 
vait ces  déclarations  imprudentes,  s'opposait  à  ces  movens  illégaux;  il 
demandait  si  l'on  avait  épuisé  tous  les  moyens  utiles  et  plus  sûrs  qu'il 
avait  proposés.  «  Avez-vous  organisé,  leur  disait-il,  votre  armée  révo- 
lutionnaire? Avez-vous  fait  ce  qu'il  fallait  pour  payer  les  sans-culottes 
appelés  aux  armes  ou  siégeant  dans  les  sections?  Avez-vous  arrêté  les 
suspects?  Avez-vous  couvert  vos  places  publiques  de  forgôs  et  d'ateliers? 
Vous  n'avez  donc  employé  aucune  des  mesures  sages  et  naturelles  qui 
ne  compromettraient  pas  les  patriotes,  et  vous  soulîrez  que  des  hommes 
qui  n'entendent  rien  à  la  chose  publique  vous  proposent  des  mesures  qui 
sont  la  cause  de  toutes  les  calomnies  répandues  contre  vouiî  Ce  n'est 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  légaux  qu'il  faut  recourir  aux 
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moyens  violents ,  et  encore  ne  faut-il  pas  les  proposer  dans  une  société 
qui  doit  être  sage  et  politique.  Je  sais,  ajoutait  Robespierre,  qu'on 
m'accusera  de  modérantisme ,  mais  je  suis  assez  connu  pour  ne  pas 
craindre  de  telles  imputations.  » 

Ici,  comme  avant  le  10  août,  on  sentait  le  besoin  de  prendre  un 
parti,  on  errait  de  projets  en  projets,  on  parlait  d'un  lieu  de  réunion 
pour  parvenir  à  s'entendre.  L'assemblée  de  la  mairie  avait  été  formée, 
mais  le  département  n'y  était  pas  présent;  un  seul  de  ses  membres,  le 
Jacobin  Dufourny,  s'y  était  rendu;  plusieurs  sections  y  manquaient; 
le  maire  n'y  avait  pas  encore  paru ,  et  on  s'était  ajourné  au  dimanche 
49  mai,  pour  s'y  occuper  de  l'objet  de  la  réunion.  Malgré  le  but,  en 
apparence  assez  circonscrit,  que  l'arrêté  de  la  commune  fixait  à  cette 
assemblée,  on  y  avait  tenu  les  propos  qui  se  tenaient  partout,  et  on 
y  avait  dit,  comme  ailleurs,  qu'il  fallait  un  nouveau  10  août.  Cepen- 
dant on  s'était  borné  à  de  mauvais  propos,  à  des  exagérations  de  club; 
il  s'y  était  trouvé  des  femmes  mêlées  aux  hommes,  et  ce  tumultueux 
rassemblement  n'avait  offert  que  le  môme  désordre  d'esprit  et  de  lan- 
gage que  présentaient  tous  les  lieux  publics. 

Le  15 ,  le  16  et  le  17  mai  se  passent  en  agitations,  et  tout  devient 
une  occasion  de  querelle  et  de  tumulte  dans  l'assemblée.  Les  Rordelais 
envoient  une  adresse,  dans  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  vont  se  lever 
pour  soutenir  leurs  députés;  ils  déclarent  qu'une  partie  d'entre  eux 
marchera  sur  la  Vendée,  pour  combattre  les  rebelles ,  tandis  que  l'autre 
marchera  sur  Paris,  pour  exterminer  les  anarchistes  qui  oseraient  atten- 
ter à  la  représentation  nationale.  Une  lettre  de  Marseille  annonce  que 
les  sections  de  cette  ville  persistent  dans  leur  résistance.  Une  pétition 
de  Lyon  réclame  du  secours  pour  quinze  cents  détenus,  enfermés  sous 
le  nom  de  suspects,  et  menacés  du  tribunal  révolutionnaire  par  Chalier 
et  les  Jacobins.  Ces  pétitions  excitent  un  tumulte  épouvantable.  Dans 
l'assemblée,  dans  les  tribunes,  on  semble  prcH  à  en  venir  aux  mains. 
Cependant  le  côté  droit,  s'animant  par  le  danger,  communique  son  cou- 
rage à  la  Plaine,  et  on  décrète  à  une  grande  majorité  que  la  pétition 
des  Bordelais  est  un  modèle  de  patriotisme;  on  casse  tout  tribunal  ré- 
■  volutionnaire  érigé  par  des  autorités  locales ,  et  on  autorise  les  citoyens 
qu'on  voudrait  y  traduire,  à  repousser  la  force  par  la  force.  Ces  déci- 
sions exaltent  à  la  fois  l'indignation  de  la  Montagne  et  le  courage  du 
côté  droit.  Le  18,  l'irritation  est  portée  au  comble.  La  Montagne, 
privée  d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  envoyés  comme  co.mmis- 
saires  dans  les  départements  et  les  armées,  crie  à  l'oppression.  Guadet 
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demande  aussitôt  la  parole ,  pour  une  application  historique  aux  cir- 
constances présentes,  et  il  semble  prophétiser  d'une  manière  effrayante 
la  destinée  des  partis.  «  Lorsqu'en  Angleterre,  dit-il,  une  majorité  gé- 
néreuse voulut  résister  aux  fureurs  d'une  minorité  factieuse,  cette  mino- 
rité cria  à  l'oppression ,  et  parvint  avec  ce  cri  à  mettre  en  oppression  la 
majorité  elle-m<'^me.  Elle  appela  à  elle  les  painoies  par  excellence.  C'est 
ainsi  que  se  qualifiait  une  multitude  égarée,  à  laquelle  on  promettait  le 
pillage  et  le  partage  des  terres.  Cet  appel  continuel  aux  patriotes  par 
excellence,  contre  l'oppression  de  la  majorité ,  amena  l'attentat  connu 
sous  le  nom  de  purgation  du  parlement,  attentat  dont  Pride,  qui  de 
boucher  était  devenu  colonel ,  fut  l'auteur  et  le  chef.  Cent  cinquante 
membres  furent  chassés  du  parlement ,  et  la  minorité,  composée  de  cin- 
quante ou  soixante  membres ,  resta  maîtresse  de  l'état. 

«  Qu'en  arriva-t-il?  Ces  patriotes  par  excellence,  instruments  de 
Cromwell,  et  auxquels  il  fit  faire  folies  sur  folies ,  furent  chassés  à  leur 
tour  :  leurs  propres  crimes  servirent  de  prétexte  à  l'usurpateur.  »  Ici 
Guadet  montrant  le  boucher  Legendre,  Danton  ,  Lacroix ,  et  tous  les 
autres  députés  accusés  de  mauvaises  mœurs  et  de  dilapidations,  ajoute  : 
«  Cromwell  entra  un  jour  au  parlement,  et  s'adressant  à  ces  mêmes 
membres,  qui  seuls,  à  les  entendre,  étaient  capables  de  sauver  la  patrie, 
il  les  en  chassa  en  disant  à  l'un  :  Toi ,  tu  es  un  voleur;  à  l'autre  :  Toi, 
tu  es  un  ivrogne;  à  celui-ci  :  Toi,  tu  es  gorgé  des  deniers  publics; 
à  celui-là  :  Toi,  tu  es  un  coureur  de  filles  et  de  mauvais  lieux.  Fuyez 
donc,  dit-il  à  tous,  cédez  la  place  à  des  hommes  de  bien.  Ils  la  cédè- 
rent, et  Cromwell  la  prit.  » 

Cette  allusion  grande  et  terrible  touche  profondément  l'assemblée , 
qui  demeure  silencieuse.  Guadet  continue ,  et,  pour  prévenir  cette  pur- 
(jntion  pridicnnc,  propose  divers  moyens  de  police  que  l'assemblée  adopte 
au  milieu  des  murmures.  Mais,  tandis  qu'il  regagne  sa  place,  une 
scène  scandaleuse  éclate  dans  les  tribunes.  Une  femme  veut  en  enlever 
un  homme  |)our  le  mettre  hors  de  la  salle;  on  la  seconde  de  toutes  parts, 
et  le  malheureux  qui  résiste  est  près  d'être  accablé  par  toute  la  popula- 
tion des  tribunes.  La  garde  fait  de  vains  eiïorls  pour  rétablir  le  calme. 
Marat  s'écrie  que  cet  homme  qu'on  veut  chasser  est  un  aristocrate — 
L'assemblée  s'indigne  contre  Marat  de  ce  qu'il  augmente  le  danger  de 
ce  malheureux,  exposé  à  être  assassiné.  Il  répond  qu'on  ne  sera  tran- 
quille que  lorsqu'on  sera  délivré  des  aristocrates ,  des  complices  de  Du- 

mouriez,  des  hommes  d\Hat C'est  ainsi  qu'il  nommait  les  membres 

du  côté  droit ,  à  cause  de  leur  réputation  de  talent. 
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Aussitôt  le  président  Isnard  se  découvre,  et  demande  à  faire  une 
déclaration  importante.  Il  est  écouté  avec  le  plus  grand  silence,  et,  du 
ton  de  la  plus  profonde  douleur,  il  dit  :  «  On  m'a  révélé  un  projet  de 
l'Angleterre  que  je  dois  faire  connaître.  Le  but  de  Pitt  est  d'armer  une 
partie  du  peuple  contre  l'autre,  en  le  poussant  à  l'insurrection.  Cette 
insurrection  doit  commencer  par  les  femmes;  on  se  portera  contre  plu- 
sieurs députés ,  on  les  égorgera;  on  dissoudra  la  convention  nationale , 
et  ce  moment  sera  choisi  pour  faire  une  descente  sur  nos  côtes. 

«  Yoilà,  dit  Isnard,  la  déclaration  que  je  devais  à  mon  pays.  » 

La  majorité  applaudit  Isnard.  On  ordonne  l'impression  de  sa  décla- 
ration; on  décrète  de  plus  que  les  députés  ne  se  sépareront  point,  et 
que  tous  les  dangers  leur  seront  communs.  On  s'explique  ensuite  sur  le 
tumulte  des  tribunes.  On  dit  que  ces  femmes  qui  les  troublent  appar- 
tiennent à  une  société  dite  de  la  Fraternité;  qu'elles  viennent  occuper 
la  salle,  en  exclure  les  étrangers,  les  fédérés  des  départements,  et  y 
troubler  les  délibérations  par  leurs  huées.  Il  est  question  alors  des  socié- 
tés populaires,  et  les  murmures  éclatent  aussitôt.  Marat,  qui  n'a  cessé 
de  parcourir  les  corridors  et  de  passer  d'un  banc  de  la  salle  à  l'autre, 
parlant  toujours  des  hommes  d'état,  désigne  l'un  des  membres  du  côté 
droit,  en  lui  disant  :  «  Tu  en  es  un,  toi;  mais  le  peuple  fera  justice 
de  toi  et  des  autres.  »  Guadet  s'élance  alors  à  la  tribune,  pour  provo- 
quer au  milieu  de  ce  danger  une  détermination  courageuse.  11  rappelle 
tous  les  troubles  dont  Paris  est  le  théâtre,  les  propos  tenus  dans  les 
assemblées  populaires ,  les  affreux  discours  proférés  aux  Jacobins ,  les 
projets  exprimés  dans  l'assemblée  réunie  à  la  mairie;  il  dit  que  le  tu- 
multe dont  on  est  témoin  n'a  pour  but  que  d'amener  une  scène  de  con- 
fusion ,  au  milieu  de  laquelle  on  exécutera  les  assassinats  qu'on  médite. 
A  chaque  instant  interrompu ,  il  parvient  néanmoins  à  se  faire  entendre 
jusqu'au  bout,  et  propose  deux  mesures  d'une  énergie  héroïque,  mais 
impossible. 

«  Le  mal ,  dit-il,  est  dans  les  autorités  anarchiques  de  Paris;  je  vous 
propose  donc  de  les  casser,  et  de  les  remplacer  par  tous  les  présidents 
de  section. 

«  La  convention  n'étant  plus  libre,  il  faut  réunir  ailleurs  une  autre 
assemblée ,  et  décréter  que  tous  les  suppléants  se  réuniront  à  Bourges , 
et  seront  prêts  à  s'y  constituer  en  convention ,  au  premier  signal  que 
vous  leur  donnerez ,  ou  au  premier  avis  qu'ils  recevront  de  la  dissolu- 
tion de  la  convention.  » 

A  cette  double  proposition,  un  désordre  épouvantable  éclate  dans 
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l'assemblée.  Tous  les  membres  (Ja  coté  droit  se  lèvent  en  criant  que 
c'est  là  le  seul  moyen  de  salut ,  et  semblent  remercier  l'audacieux  génie 
de  Guadet ,  qui  a  su  le  découvrir.  Le  côté  gaucbe  se  lève  de  son  côté, 
menace  ses  adversaires,  crie  à  son  tour  que  la  conspiration  est  enfin 
découverte,  que  les  conjurés  se  dévoilent,  et  que  leurs  projets  contre 
l'unité  de  la  république  sont  avoués.  Danton  veut  se  précipiter  a  la  tri- 
bune, mais  on  l'arrête,  et  on  laisse  Darrère  l'occuper  au  nom  du  comité 
de  salut  public. 

Barrère,  avec  sa  finesse  insinuante  et  son  ton  conciliateur,  dit  que  si 
on  l'avait  laissé  parler,  il  aurait,  depuis  plusieurs  jours,  révélé  beaucoup 
de  faits  sur  l'état  de  la  France.  11  rapporte  alors  que  partout  on  parle 
d'un  projet  de  dissoudre  la  convention  ;  que  le  président  de  sa  sec'rion  a 
recueilli  de  la  bouche  du  procureur  Cliaumette  des  propos  qui  annonce- 
raient cette  intention;  qu'à  l'Évéché,  et  dans  une  autre  assemblée  de 
la  mairie,  il  a  été  question  du  même  objet;  que  pour  arriver  a  ce  but 
on  a  projeté  d'exciter  un  tumulte,  de  se  servir  des  femmes  pour  le  faire 
naître,  et  d'enlever  vingt-deux  têtes  à  la  faveur  du  désordre.  Barrère 
ajoute  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  l  intérieur 
doivent  s'être  procuré  à  cet  égard  des  renseignements,  et  qu'il  faut  les 
entendre.  Passant  ensuite  aux  mesures  proposées,  il  est,  ajoute-t-il, 
de  l'avis  de  Guadet  sur  les  autorités  de  Paris;  il  trouve  un  département 
faible,  des  sections  agissant  en  souveraines,  une  commune  excitée  à 
tous  les  débordements  par  son  procureur  Chaumette,  ancien  moine ,  et 
suspect  comme  tous  les  ci-devant  prêtres  et  nobles;  mais  il  croit  que 
la  dissolution  de  ces  autorités  causerait  un  tumulte  anarchique.  Quant 
à  la  réunion  des  suppléants  à  Bourges,  elle  ne  sauverait  pas  la  conven- 
tion et  ne  pourrait  pas  la  suppléer.  11  y  a,  suivant  lui,  un  moyen  de 
parer  à  tous  les  dangers  réels  dont  on  est  entouré ,  sans  se  jeter  dans 
de  trop  grands  inconvénients  :  c'est  de  nommer  une  commission  com- 
posée de  douze  membres  ,  qui  sera  chargée  de  vérifier  les  actes  de  la 
commune  depuis  un  mois;  de  reciiercher  les  complots  tramés  dans  l'in- 
térieur de  la  république,  et  les  projets  formés  contre  la  représentation 
nationale;  de  prendre  auprès  de  tous  les  comités,  de  tous  les  ministres, 
de  toutes  les  autorités,  les  renseignements  dont  elle  aura  besoin,  et 
autorisée  enfin  à  disposer  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  s'assurer 
de  la  personne  des  conspirateurs. 

Le  premier  élan  d'enthousiasme  et  de  courage  passé,  la  majorité  est 
trop  heureuse  d'adopter  le  projet  conciliateur  de  Barrère.  Bien  n'était 
plus  ordinaire  que  de  nommer  des  comniis>ions  :  à  chaque  évéuemeut, 
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à  chaque  danger,  pour  chaque  besoin,  on  créait  un  comité  chargé  d'y 
pourvoir,  et  dès  que  des  individus  étaient  nommés  pour  exécuter  une 
chose,  l'assemblée  semblait  croire  que  la  chose  serait  exécutée,  et  que 
des  comités  auraient  pour  elle  ou  du  courage ,  ou  des  lumières ,  ou  des 
forces.  Celui-ci  ne  devait  pas  manquer  d'énergie ,  et  il  était  composé  de 
députés  appartenant  presque  tous  au  côté  droit.  On  y  comptait ,  entre 
autres,  Boyer-Fonfrède ,  Rabaut  Saint-Étienne,  Kervélégan,  Henri 
Larivière,  tous  membres  de  la  Gironde.  Mais  l'énergie  même  de  ce  co- 
mité allait  lui  être  funeste.  Institué  pour  mettre  la  convention  à  couvert 
des  mouvements  des  Jacobins,  il  allait  les  exciter  davantage,  et  aug- 
menter le  danger  même  qu'il  était  destiné  à  écarter.  Les  Jacobins  avaient 
menacé  les  Girondins  par  leurs  cris  de  chaque  jour;  les  Girondins  ren- 
daient la  menace,  en  instituant  une  commission  ,  et  à  cette  menace  les 
Jacobins  allaient  répondre  enfin  par  un  coup  fatal  :  en  faisant  le  3 1  mai 
et  le  2  juin. 

A  peine  cette  commission  fut-elle  instituée ,  que  les  sociétés  popu- 
laires et  les  sections  crièrent,  comme  d'usage,  à  l'inquisition  et  à  la  loi 
martiale.  L'assemblée  de  la  mairie,  ajournée  au  dimanche  19  ,  se  réu- 
nit en  effet,  et  fut  plus  nombreuse  que  dans  les  séances  précédentes. 
Cependant  le  maire  n'y  était  pas ,  et  un  administrateur  de  police  pré- 
sidait. Quelques  sections  manquaient  au  rendez-vous,  et  il  n'y  en  avait 
guère  que  trente-cinq  qui  eussent  envoyé  leurs  commissaires.  L'assem- 
blée se  qualifiait  de  comité  centrai  révolutionnaire.  On  y  convient 
d'abord  de  ne  rien  écrire,  de  ne  tenir  aucun  registre,  et  d'empêcher 
quiconque  voudra  se  retirer  de  sortir  avant  la  fin  de  la  séance.  On  songe 
ensuite  à  fixer  les  objets  dont  il  faut  s'occuper.  L'objet  réel  et  annoncé 
était  l'emprunt  et  la  liste  des  suspects;  néanmoins,  dès  les  premières 
paroles ,  on  commence  à  dire  que  les  patriotes  de  la  convention  sont  im- 
puissants pour  sauver  la  chose  publique;  qu'il  est  nécessaire  de  suppléer 
à  leur  impuissance ,  et  qu'il  faut  pour  cela  rechercher  les  hommes  sus- 
pects, soit  dans  les  administrations,  soit  dans  les  sections,  soit  dans  la 
convention  elle-même,  et  s'emparer  d'eux  pour  les  mettre  dans  l'impos- 
sibilité de  nuire.  Un  membre,  parlant  froidement  et  lentement,  dit  qu'il 
ne  connaît  de  suspects  que  dans  la  convention  ,  et  que  c'est  là  qu'il  faut 
frapper.  11  propose  donc  un  moyen  fort  simple  :  c'est  d'enlever  vingt- 
deux  députés,  de  les  transporter  dans  une  maison  des  faubourgs,  de  les 
égorger,  et  de  supposer  des  lettres,  pour  faire  accroire  qu'ils  ont  émigré. 
«  Nous  ne  ferons  pas  cela  nous-mêmes,  ajoute  cet  homme,  mais,  en 
payant,  il  nous  sera  facile  de  trouver  des  exécuteurs.  »  Un  autre  mem- 
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hre  répond  aussitôt  que  cette  mesure  est  inexécutable,  et  qu'il  faut  at- 
tendre que  Marat  et  Robespierre  aient  proposé  aux  Jacobins  leurs  moyens 
d'insurrection,  qui  sans  doute  vaudront  mieux.  ««Silence!  s'écrient 
plusieurs  voix,  on  ne  doit  nommer  personne.  »  Ln  troisième  membre, 
député  de  la  section  de  92,  représente  qu'il  ne  convient  pas  d'assas- 
siner, et  qu'il  y  a  des  tribunaux  pour  juger  les  ennemis  de  la  révolution. 
A  cette  observation,  un  grand  tumulte  s'élève;  on  se  récrie  contre  la 
doctrine  de  celui  qui  vient  de  parler;  on  dit  qu'il  ne  faut  soullrir  que  des 
hommes  qui  soient  à  la  hauteur  des  circonstances,  et  que  rharun  doit 
dénoncer  son  voisin,  s'il  en  suspecte  l'énergie.  Sur-le-champ  celui  quia 
voulu  des  lois  et  des  tribunaux  est  chassé  de  l'assemblée.  On  s'aperçoit 
en  même  temps  qu'un  membre  de  la  section  de  la  Fraternité,  section 
assez  mal  disposée  pour  les  Jacobins,  prenait  des  notes,  et  il  est  expulsé 
comme  le  précédent.  On  continue  sur  le  même  ton  à  s'occuper  de  la 
proscription  des  députés,  du  lieu  à  choisir  pour  cette  septrmbrisation , 
et  pour  l'emprisonnement  des  autres  suspects,  soit  de  la  commune,  soit 
des  sections.  L'n  membre  veut  que  l'exécution  se  fasse  cette  nuit  même; 
on  lui  répond  que  ce  n'est  pas  possible;  il  réplique  qu'on  a  des  hommes 
tout  prêts ,  et  il  ajoute  qu'à  minuit  Coligny  était  à  la  cour,  et  qu'a  une 
heure  il  était  mort. 

Cependant  le  temps  s'écoule;  on  renvoie  au  lendemain  l'examen  de 
ces  divers  objets,  et  on  convient  de  s'occuper  de  trois  choses  :  V  l'en- 
lèvement des  députés;  2"  la  liste  des  suspects;  3°  l'épurement  de  tons 
les  bureaux  et  comités.  On  s'ajourne  au  lendemain  six  heures  du  soir. 
Le  lendemain  lundi  20,  l'assemblée  se  réunit  de  nouveau.  Cette 
fois  Pache  était  présent;  on  lui  présente  plusieurs  listes  |)urlant  des 
noms  de  toute  espèce.  Il  observe  qu'on  ne  doit  pas  les  nommer  autre- 
ment que  liste  de  suspects ,  ce  qui  était  légal ,  puisque  les  listes  étaient 
ordonnées.  Quelques  membres  observent  qu'il  ne  faut  pas  que  l'écriture 
d'aucun  membre  soit  connue,  et  qu'il  faut  faire  recopier  les  listes. 
D'autres  disent  que  des  républicains  ne  doivent  rien  craindre.   Pache 
ajoute  que  peu  lui  importe  qu'on  le  sache  muni  de  ces  listes,  car  elles 
concernent  la  police  de  Paris,  dont  il  est  chargé.  Le  caractère  fin  et 
réservé  de  Pache  ne  se  démentait  pas,  et  il  voulait  faire  entrer  tout 
ce  qu'on  exigeait  de  lui  dans  la  limite  des  lois  et  de  ses  fonctions. 

lin  membre,  voyant  ces  précautions,  lui  dit  alors  que  sans  doate  il 

n'est  pus  instruit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  de  la  >eille,  qu'il 

ne  connaît  pas  l'ordre  des  questions  ,  qu'il  faut  le  lui  faire  connailre,  et 

que  la  première  a  pour  objet  l'enlèvement  de  >ingt-deux  députés.  IVhe 
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fait  observer  alors  que  la  personne  de  tous  les  députés  est  confiée  à  la 
ville  de  Paris;  que  porter  atteinte  à  leur  sûreté  serait  compromettre  la 
capitale  avec  les  départements,  et  provoquer  la  guerre  civile.  On  lui 
demande  alors  comment  il  se  fait  qu'il  ait  signé  la  pétition  présentée  le 
45  avril  au  nom  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  contre  les  vingt- 
deux.  Pache  répond  qu'alors  il  fit  son  devoir  en  signant  une  pétition 
qu'on  l'avait  chargé  de  présenter;  mais  qu'aujourd'hui  la  question  pro- 
posée sort  des  attributions  de  l'assemblée^  réunie  pour  s'occuper  de 
l'emprunt  et  des  suspects,  et  qu'il  sera  obligé  de  lever  la  séance,  si  on 
persiste  à  s'occuper  de  pareilles  discussions.  Sur  de  telles  observations, 
il  s'élève  une  grande  rumeur,  et  comme  on  ne  peut  rien  faire  en  pré- 
sence de  Pache,  et  qu'on  n'a  aucun  goût  à  s'occuper  de  simples  listes 
de  suspects,  on  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 

Le  mardi  21 ,  il  ne  se  trouva  qu'une  douzaine  de  membres  présents  à 
l'assemblée.  Les  uns  ne  voulaient  plus  se  rendre  dans  une  réunion  aussi 
tumultueuse  et  aussi  violente;  les  autres  trouvaient  qu'il  n'était  pas 
possible  d'y  délibérer  avec  assez  d'énergie. 

Ce  fut  aux  Cordeliers  qu'alla  se  décharger,  le  lendemain  22,  toute 
la  fureur  des  conjurés.  Femmes  et  hommes  poussèrent  d'horribles 
vociférations.  C'était  une  prompte  insurrection  qu'il  fallait;  et  il  ne 
suffisait  plus  du  sacrifice  de  vingt-deux  députés ,  on  en  demandait  main- 
tenant trois  cents.  Une  femme,  parlant  avec  l'emportement  de  son  sexe, 
proposa  d'assembler  tous  les  citoyens  sur  la  place  de  la  Révolution, 
d'aller  porter  en  corps  une  pétition  à  la  convention,  et  de  ne  pas  désem- 
parer qu'on  ne  lui  eût  arraché  les  décrets  indispensables  au  salut  pu- 
blic. Le  jeune  Varlet ,  qui  se  montrait  depuis  si  longtemps  dans  toutes  les 
émeutes,  présenta  en  quelques  articles  un  projet  d'insurrection.  11  pro- 
posait de  se  rendre  à  la  convention,  en  portant  les  Droits  de  l'homme 
voilés  d'un  crêpe,  d'enlever  tous  les  députés  ayant  appartenu  aux  as- 
semblées législative  et  constituante ,  de  supprimer  tous  les  ministres,  de 
détruire  tout  ce  qui  restait  de  la  famille  des  Bourbons,  etc.  Legendre 
se  hâte  de  le  remplacer  à  la  tribune  pour  s'opposer  à  ces  propositions. 
Toute  la  force  de  sa  voix  put  à  peine  couvrir  les  cris  et  les  huées  qui 
s'élevaient  contre  lui,  et  il  parvint  avec  la  plus  grande  peine  à  combattre 
les  motions  incendiaires  du  jeune  Varlet.  Cependant  on  voulait  assigner 
un  terme  fixe  à  l'insurrection,  et  prendre  jour  pour  aller  exiger  de  la 
convention  ce  qu'on  désirait  d'elle;  mais,  la  nuit  étant  déjà  avancée, 
chacun  finit  par  se  retirer  sans  aucune  décision  prise. 

Tout  Paris  était  déjà  instruit  de  ce  qui  s'était  dit,  soit  dans  les  deux 
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réunions  de  la  mairie,  le  19  et  le  20,  soit  dans  la  séance  des  Cordeliers 
du  22.  Une  foule  de  membres  du  comité  central  rcvolutionnaire  avaient 
eux-m(}mes  dénoncé  les  propos  qui  s'y  étaient  tenus,  les  propositions 
qu'on  y  avait  faites ,  et  le  bruit  d'un  complot  contre  un  f^rand  nombre 
de  citoyens  et  de  députés  était  universellement  répandu.  La  commission 
des  douze  en  était  informée  avec  le  plus  grand  détail ,  et  se  préparait 
à  agir  contre  les  auteurs  désignés  des  propositions  les  plus  violentes. 

La  section  de  la  Fraternité  les  dénonça  formellement  le  21  par  une 
adresse  à  la  convention  ;  elle  rapporta  tout  ce  qui  s'était  dit  et  fait  dans 
l'assemblée  de  la  mairie  ,  et  accusa  hautement  le  maire  d'y  avoir  assisté. 
Le  côté  droit  couvrit  d'applaudissements  cette  courageuse  dénonciation , 
et  demanda  que  Pache  fut  appelé  à  la  barre.  Marat  répondit  que  les  mem- 
bres du  côté  droit  étaient  eux-mêmes  les  seuls  conspirateurs;  que  Valazé, 
chez  lequel  ils  se  réunissaient  tous  les  jours,  leur  avait  donné  avis  de 
s'armer,  et  qu'ils  s'étaient  rendus  à  la  convention  avec  des  pistolets. 
«  Oui,  réplique  Valazé,  j'ai  donné  cet  avis  parce  qu'il  devenait  néces- 
saire de  défendre  notre  vie,  et  certainement  nous  l'aurions  défendue. 
—  Oui ,  oui!  »  s'écrient  énergiquement  tous  les  membres  du  côté  droit. 
Lasource  ajoute  un  fait  des  plus  graves,  c'est  que  les  conjurés,  crovant 
apparemment  que  l'exécution  était  lixée  pour  la  nuit  dernière,  s'étaient 
rendus  chez  lui  pour  l'enlever. 

Dans  ce  moment  on  apprend  que  la  commission  des  douze  est  munie 
de  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  découvrir  le  complot  et  en 
poursuivre  les  auteurs,  et  on  annonce  un  rapport  de  sa  part  pour  le 
lendemain.  La  convention  déclare  en  attendant  que  la  section  de  la  Fra- 
ternité a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  soir  du  même  jour,  grand  tumulte  à  la  municipalité  contre  la 
section  de  la  Fraternité,  qui  a,  dit-on,  calomnié  le  maire  et  les  pa- 
triotes, en  supposant  qu'ils  veulent  égorger  la  représentation  nationale. 
De  ce  que  le  projet  n'avait  été  qu'une  proposition ,  combattue  d'ailleurs 
par  le  maire,  Chaumette  et  la  commune  induisaient  que  c'était  une 
calomnie  que  de  supposer  une  conspiration  réelle.  Sans  doute  ce  n'en 
était  pas  une  dans  le  vrai  sens  du  mot,  ce  n'était  pas  une  de  ces  conspi- 
rations profondément  et  secrètement  ourdies,  comme  on  les  fait  dans  les 
palais  ;  mais  c'était  une  de  ces  conspirations  telles  que  la  multitude  d'une 
grande  ville  peut  en  former;  c'était  le  commencement  de  ces  mou- 
vements populaires,  tumultueusement  proposés,  et  tumultueusement 
exécutés  par  la  foule  entraînée,  comme  au  1  i  juillet  et  au  10  août. 
Ln  ce  sens,  il  s'agissait  d'une  véritable  conspiration.   Mais  celles-là, 

0. 
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il  est  inutile  de  vouloir  les  arrêter,  car  elles  ne  surprennent  pas  l'au- 
torité ignorante  et  endormie,  mais  elles  emportent  ouvertement  et  à  la 
face  du  ciel  l'autorité  avertie  et  éveillée. 

Le  lendemain  24,  deux  autres  sections,  celles  des  Tuileries  et  de  la 
Butte-des-Moulins ,  se  joignirent  à  celle  de  la  Fraternité  pour  dénoncer 
les  mêmes  faits.  «  Si  la  raison  ne  peut  l'emporter,  disait  la  Butte-des- 
Moulins  ,  faites  un  appel  aux  bons  citoyens  de  Paris ,  et  d'avance  nous 
pouvons  vous  assurer  que  notre  section  ne  contribuera  pas  peu  à  faire 
rentrer  dans  la  poussière  ces  royalistes  déguisés  qui  prennent  insolem- 
ment le  titre  de  sans-culottes.  »  Le  même  jour ,  le  maire  écrivit  à  l'as- 
semblée pour  expliquer  ce  qui  s'était  passé  à  la  mairie.  «  Ce  n'était  pas , 
disait-il,  un  complot,  c'était  une  simple  délibération  sur  la  composi- 
tion de  la  liste  des  suspects.  Quelques  îiiauvaises  têtes  avaient  bien 
interrompu  la  délibération  par  quelques  propositions  déraisonnables; 
mais  lui,  Pache,  avait  rappelé  à  l'ordre  ceux  qui  s'en  écartaient,  et 
ces  mouvements  d'imagination  n'avaient  eu  aucune  suite.  »  On  tint  peu 
de  compte  de  la  lettre  de  Pache ,  et  on  écouta  la  commission  des  douze 
qui  se  présenta  pour  proposer  un  décret  de  sûreté  générale.  Ce  décret 
mettait  la  représentation  nationale,  et  les  dépôts  renfermant  le  trésor 
public,  sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens.  Tous  devaient,  à  l'appel 
du  tambour,  se  rendre  au  lieu  du  rassemblement  de  la  compagnie  du 
quartier,  et  marcher  au  premier  signal  qui  leur  serait  donné.  Aucun  ne 
pouvait  manquer  au  rendez-vous;  et,  en  attendant  la  nomination  d'un 
commandant  général,  en  remplacement  de  Santerre,  parti  pour  la 
Vendée,  le  plus  ancien  chef  de  légion  devait  avoir  le  commandement 
supérieur.  Les  assemblées  de  section  devaient  être  fermées  à  dix  heures 
du  soir;  les  présidents  étaient  rendus  responsables  de  l'exécution  de  cet 
article.  Le  projet  de  décret  fut  adopté  en  totalité ,  malgré  quelques 
débats,  et  malgré  Danton,  qui  dit  qu'en  mettant  ainsi  l'assemblée  et 
les  établissements  publics  sous  la  sauvegarde  des  citoyens  de  Paris,  on 
décrétait  la  peur. 

Immédiatement  après  avoir  proposé  ce  décret,  la  commission  des 
douze  fit  arrêter  à  la  fois  les  nommés  Marine  et  Michel,  administrateurs 
de  police,  accusés  d'avoir  fait  h  l'assemblée  de  la  mairie  les  propositions 
qui  causaient  tant  de  rumeur.  Elle  fit  arrêter  en  outre  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  Hébert,  lequel  écrivait,  sous  le  nom  du 
père  Duchêne,  une  feuille  encore  plus  ordurière  que  celle  de  Marat , 
et  mise,  par  un  langage  hideux  et  dégoûtant',  à  la  portée  de  la  plus 
basse  populace.  Hébert,  dans  cette  feuille,  imprimait  ouvertement  tout 
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ce  que  les  nommés  Marino  et  Michel  étaient  accusés  d'avoir  verbalement 
proposé  à  la  mairie.  La  commission  crut  donc  devoir  poursuivre  à  la  fois 
et  ceux  qui  prêchaient  et  ceux  qui  voulaient  exécuter  une  nouvelle  insur- 
rection. A  peine  Tordre  d'arrestation  était-il  lancé  contre  Hébert,  qu'il 
se  rendit  en  toute  liûte  à  la  commune  pour  annoncer  ce  qui  lui  arrivait, 
et  montrer  au  conseil  général  le  mandat  dont  il  était  frappé.  On  l'arra- 
chait, disait-il,  à  ses  fonctions;  mais  il  allait  obéir.  La  commune  ne 
devait  pus  oublier  le  serment  qu'elle  avait  fait,  de  se  regarder  comme 
frappée  lorsqu'un  de  ses  membres  le  serait.  Il  n'invoquait  pas  ce  ser- 
ment pour  lui,  car  il  était  prêt  à  porter  sa  tête  sur  l'échafaud,  mais 
pour  ses  concitoyens  menacés  d'un  nouvel  esclavage.  De  nombreux 
applaudissements  accueillent  Hébert.  Chaumette,  le  procureur  en  chef, 
l'embrasse;  le  président  lui  donne  l'accolade  au  nom  de  tout  le  conseil. 
Lu  séance  est  déclarée  permanente  jusqu'à  ce  qu'on  ait  des  nouvelles 
d'Hébert.  Les  membres  du  conseil  sont  invités  à  porter  des  consola- 
tions et  des  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  de  tous  ceux  qui  sont  ou 
seront  détenus. 

La  séance  fut  permanente,  et  d'heure  en  heure  on  envoyait  a  la 
commission  des  douze  pour  avoir  des  nouvelles  du  magistrat  arraché, 
disait-on  ,  à  ses  fonctions.  A  deux  heures  et  demie  de  la  nuit ,  on  apprit 
qu'il  subissait  un  interrogatoire,  et  que  Yarlet  avait  été  arrêté  aussi. 
A  quatre  heures ,  on  annonça  qu'Hébert  avait  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion à  l'Abbaye.  A  cinq  heures,  Chaumette  se  rendit  dans  sa  prison 
pour  le  voir,  mais  il  ne  put  être  introduit.  Le  matin,  le  conseil  général 
rédigea  une  pétition  à  la  convention,  et  la  fit  porter  par  des  cavaliers 
dans  les  sections,  afin  d'avoir  leur  adhésion.  Presque  dans  toutes  les 
sections  on  se  battait;  on  voulait  changer  à  chaque  instant  les  bureaux 
et  les  présidents,  empêcher  ou  faire  des  arrestations,  adhérer  ou  s'op- 
poser au  système  de  la  commune,  signer  ou  rejeter  la  pétition  qu'elle 
proposait.  Enfin  cette  pétition ,  approuvée  par  un  grand  nombre  de 
sections,  fut  présentée  dans  la  journée  du  '25  à  la  convention.  La  dépu- 
tation  de  la  commune  se  plaignait  d«s  calomnies  répandues  contre  les 
magistrats  du  peuple;  elle  demandait  que  la  pétition  de  la  section  de 
la  Traternité  fut  remise  à  l'accusateur  public,  pour  que  les  coupables, 
s'il  en  existait,  ou  les  calomniateurs,  fussent  punis.  Mlle  demandait 
enfin  justice  de  la  commission  des  douze,  qui  avait  commis  un  attentat 
sur  la  personne  d'un  magistrat  du  peuple,  en  le  faisant  enle>er  à  ses 
fonctions  et  enfermer  à  l'Abbave.  Isnard  présidait  en  ce  moment,  et 
devait  répondre  à  la  députation.  •  Magistrats  du  peuple,  dit-il  d'un  ton 
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grave  et  sévère ,  il  est  urgent  que  vous  entendiez  des  vérités  impor- 
tantes. La  France  a  confié  ses  représentants  à  la  ville  de  Paris ,  et  elle 
veut  qu'ils  y  soient  en  sûreté.  Si  la  représentation  nationale  était  Niolée 
par  une  de  ces  conspirations  dont  nous  avons  été  entourés  depuis  le 
iO  mars,  et  dont  les  magistrats  ont  été  les  derniers  à  nous  avertir,  je 
le  déclare  au  nom  de  ta  république,  Paris  éprouverait  la  vengeance  de 
la  France,  et  serait  rave  de  la  liste  des  cités.  >»  Cette  réponse  solennelle 
et  grande  produisit  sur  l'assemblée  une  impression  profonde.  Une  foule 
de  voix  en  demandaient  l'impression.  Danton  soutint  qu'elle  était  faite 
pour  augmenter  la  division  qui  commençait  à  éclater  entre  Paris  et  les 
départements ,  et  qu'il  ne  fallait  rien  faire  qui  pût  accroître  ce  malheur. 
La  convention,  crovant  que  c'était  assez  de  l'énergie  de  la  réponse  et 
de  l'énergie  de  la  commission  des  douze,  passa  à  l'ordre  du  jour,  sans 
ordonner  l'impression  proposée. 

Les  députés  de  la  commune  furent  donc  congédiés  sans  avoir  rien 
obtenu.  Tout  le  reste  de  la  journée  du  25 ,  et  toute  la  journée  du  len- 
demain 26  ,  se  passèrent  en  scènes  tumultueuses  dans  les  sections.  On 
se  battait  de  toutes  parts,  et  les  deux  opinions  avaient  alternativement 
le  dessus,  suivant  l'heure  du  jour,  et  suivant  le  nombre  variable  des 
membres  de  chaaue  parti.  La  commune  continuait  d'envover  des  députés 
pour  s'enquérir  de  l'état  d'Hébert.  Une  fois  on  l'avait  trouvé  reposant; 
une  autre  fois  il  avait  prié  la  commune  d'être  tranquille  sur  son  compte. 
On  se  plaignait  qu'il  fut  sur  un  misérable  grabat.  Des  sections  le  pre- 
naient sous  leur  protection;  d'autres  se  préparaient  à  demander  de  nou- 
veau son  élargissement ,  et  avec  plus  d'énergie  que  ne  l'avait  fait  la  mu- 
nicipalité; enfin  des  femmes,  courant  les  carrefours  avec  un  drapeau, 
voulaient  entraîner  le  peuple  à  l'Abbaye  pour  délivrer  son  magistrat  chéri. 

Le  27,  le  tumulte  fut  poussé  à  son  comble.  On  se  portait  d'une  sec- 
tion à  l'autre  pour  y  décider  l'avantage  en  s'y  battant  à  coups  de  chaise. 
Enfin  vers  le  soir,  à  peu  près  vingt-huit  sections  avaient  concouru  à 
émettre  le  vœu  de  l'élargissement  d'Hébert,  et  à  rédiger  une  pétition 
impérative  à  la  convention.  La  commission  des  douze,  voyant  quel 
désordre  se  préparait ,  avait  signifié  au  commandant  de  service  de  requé- 
rir la  force  armée  de  trois  sections ,  et  elle  avait  eu  soin  de  désigner  les 
sections  de  la  Butte-des-Moulins,  de  Lepelletier  et  du  Mail,  qui  étaient 
les  plus  dévouées  au  côté  droit ,  et  prêtes  même  à  se  battre  pour  lui. 
Ces  trois  sections  s'empressèrent  d'accourir,  et  se  placèrent  vers  les  six 
heures  du  soir,  27  mai ,  dans  les  cours  du  Palais-National ,  du  côté  du 
Carrousel,  avec  leurs  armes  et  leurs  canons,  mèches  allumées.  Elles 
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composaient  ainsi  une  force  imposante ,  et  capable  de  protéger  la  repré- 
sentation nationale.  Mais  la  foule  qui  se  pressait  autour  de  leurs  rangs 
et  aux  diverses  portes  du  palais,  le  tumulte  qui  régnait,  la  difficulté 
qu'on  avait  à  pénétrer  dans  la  salle ,  donnaient  à  cette  scène  les  appa- 
rences d'un  siège.  QueKjues  députés  avaient  eu  de  la  peine  à  entrer, 
avaient  même  essuyé  quelques  insultes  au  milieu  de  cette  populace,  et 
ils  étaient  venus  répandre  le  trouble  dans  l'assemblée ,  en  disant  qu'elle 
était  assiégée.  Il  n'en  était  rien  pourtant,  et  si  les  portes  étaient  ob- 
struées, elles  n'étaient  cependant  pas  interdites.  Mais  les  apparences 
suffisaient  aux  imaginations  irritées,  et  le  désordre  régnait  dans  l'assem- 
blée. Isnard  présidait.  La  section  de  la  Cité  se  présente  et  demande 
la  liberté  de  son  président,  nommé  Dobsen  ,  arrêté  par  ordre  de  la  com- 
mission des  douze,  pour  avoir  refusé  de  communiquer  les  registres  de 
sa  section.  Elle  demande,  en  outre,  la  liberté  des  autres  détenus,  la 
>uppression  de  la  commission  des  douze,  et  la  mise  en  accusation  des 
membres  qui  la  composent.  «  La  convention  ,  répond  Isnard,  pardonne 
a  votre  jeunesse;  elle  ne  se  laissera  jamais  influencer  par  aucune  portion 
du  peuple.»  La  convention  approuve  la  réponse.  Robespierre  veut ,  au 
contraire,  la  blâmer.  Le  côté  droit  s'y  oppose,  une  lutte  des  plus  vives 
s'engage ,  et  le  bruit  du  dedans,  celui  du  dehors  concourent  à  produire 
un  tumulte  épouvantable.  Dans  ce  moment ,  le  maire  et  le  ministre  de 
l'intérieur  arrivent  à  la  barre,  croyant,  comme  on  le  disait  dans  Paris, 
que  la  convention  était  assiégée.  A  la  vue  du  ministre  de  l'intérieur, 
un  cri  général  s'élève  de  tous  côtés  pour  lui  demander  compte  de  l'état 
de  Paris  et  des  environs  de  la  salle.  La  situation  de  Garât  était  embar- 
rassante, car  il  fallait  se  prononcer  entre  les  deux  partis ,  ce  qui  ne  con- 
\enait  pas  plus  à  la  douceur  de  son  caractère  qu'à  son  scepticisme  poli- 
tique. Cependant,  ce  scepticisme  provenant  d'une  véritable  impartialité 
d'esprit,  il  eut  été  heureux  qu'on  put,  dans  le  moment,  l'écouter  et  le 
comprendre.  11  prend  la  parole,  et  remonte  à  la  cause  des  troubles.  La 
première  cause,  selon  lui ,  est  le  bruit  qui  s'est  ré])andu  d'un  concilia- 
bule formée  la  mairie  pour  comploter  contre  la  représentation  nationale, 
(larnt  répète  alors,  d'après  Pache  ,  que  ce  conciliabule  n'était  point  une 
réunion  de  conspirateurs,  mais  une  réunion  légale,  ayant  un  but  connu  ; 
que  si,  en  l'absence  du  maire,  quelques  esprits  ardents  avaient  fait  des 
propositions  coupables,  ces  propositions,  repoussées  avec  indignation 
lorsque  le  maire  était  présent,  n'avaient  eu  aucune  suite,  et  qu'on  ne 
pouvait  voir  là  un  véritable  complot;  que  l'institution  de  la  commission 
des  douze  pour  la  poursuite  de  ce  prétendu  complot ,  et  les  arrestationr 
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qu'elle  avait  faites,  étaient  devenues  la  cause  du  trouble  actuel;  qu'il 
ne  connaissait  pas  Hébert;  qu'il  n'avait  reçu  aucun  renseignement  défa- 
vorable sur  son  compte;  qu'il  savait  seulement  qu'Hébert  était  l'auteur 
d'un  genre  d'écrits  méprisable  sans  doute,  mais  regardé  à  tort  comme 
dangereux  ;  que  la  constituante  et  l'assemblée  législative  dédaignèrent 
toujours  les  écrits  dégoûtants  répandus  contre  elles,  et  que  la  rigueur 
exercée  contre  Hébert  avait  dû  paraître  nouvelle  et  peut-être  intempes- 
tive; que  la  commission  des  douze,  composée  d'hommes  de  bien  et 
d'excellents  patriotes,  était  dans  de  singulières  préventions,  et  qu'elle 
paraissait  trop  dominée  du  désir  de  montrer  une  grande  énergie.  Ces 
paroles  sont  fort  applaudies  par  le  côté  gauche  et  la  Montagne.  Garât, 
arrivant  ensuite  à  la  situation  présente,  assure  que  la  convention  n'est 
point  en  danger,  que  les  citoyens  qui  l'entourent  sont  pleins  de  respect 
pour  elle.  A  ces  mots,  un  député  l'interrompt,  en  disant  qu'il  a  été 
insulté.  «  Soit,  reprend  Garât,  je  ne  réponds  pas  de  ce  qui  peut  arriver 
à  un  individu,  au  milieu  d'une  foule  renfermant  des  hommes  de  toute 
espèce;  mais  que  la  convention  tout  entière  se  montre  à  la  porte,  et  je 
réponds  pour  elle  que  tout  le  peuple  s'ouvrira  devant  elle  avec  respect, 
qu'il  saluera  sa  présence  et  obéira  à  sa  voix.  > 

Garât  termine  en  présentant  quelques  vues  conciliatoires,  et  en  indi- 
quant, avec  le  plus  d'adresse  possible ,  que  c'est  en  voulant  réprimer  les 
violences  des  Jacobins  qu'on  s'exposait  à  les  exciter  davantage.  Garât 
avait  raison ,  sans  doute  :  c'est  en  voulant  se  mettre  en  défense  contre 
un  parti  qu'on  l'irrite  davantage,  et  qu'on  précipite  la  catastrophe;  mais 
quand  la  lutte  est  inévitable,  faut-il  succomber  sans  résistance?...  Telle 
était  la  situation  des  Girondins;  leur  institution  de  la  commission  des  douze 
était  une  imprudence,  mais  une  imprudence  inévitable  et  généreuse. 

Garât,  après  avoir  achevé,  se  place  noblement  au  côté  droit,  qui 
était  réputé  en  danger,  et  la  convention  vote  l'impression  et  la  distribu- 
tion de  son  rapport.  Pache  est  entendu  après  Garât.  \\  présente  les 
choses  à  peu  près  sous  le  même  jour;  il  rapporte  que  l'assemblée  était 
gardée  par  trois  sections  dévouées  et  convoquées  par  la  commission  des 
douze  elle-même;  il  indique  aussi  qu'en  cela  la  commission  des  douze 
avait  transgressé  ses  pouvoirs,  car  elle  n'avait  pas  le  droit  de  requérir 
la  force  armée  ;  il  ajoute  qu'un  fort  détachement  avait  mis  les  prisons  de 
l'Abbaye  à  l'abri  de  toute  infraction  des  lois,  que  tout  danger  était  dis- 
sipé, et  que  l'assemblée  pouvait  se  regarder  comme  entièrement  en 
sûreté.  11  demande  en  finissant  que  la  convention  veuille  bien  entendre 
des  citoyens  qui  demandent  l'élargissement  des  détenus. 
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À  ces  mots,  il  s'élève  une  f^rande  rumeur  dans  l'assemblée.  *  Il  est 
dix  heures,  s'écrie-t-on  à  droite;  président,  levez  la  séance!  —  Non, 
non  ,  répondent  des  voix  de  f^Muche,  écoutez  les  pétitionnaires.  »  Henri 
Larivière  s'obstine  à  occuper  la  tribune.  «  Si  vous  voulez ,  dit-il , 
entendre  quelqu'un,  il  faut  écouter  votre  commission  des  douze,  que 
vous  accusez  de  tyrannie,  et  qui  doit  vous  faire  connaître  ses  actes  pour 
vous  mettre  à  même  de  les  apprécier.  »  De  grand  murmures  couvrent 
sa  voix.  Isnard,  ne  pouvant  plus  tenir  à  ce  désordre,  quitte  le  fauteuil, 
et  il  est  remplacé  par  Hérault-Séchelles ,  qui  est  accueilli  par  les  applau- 
dissements des  tribunes.  Il  consulte  l'assemblée,  qui,  entraînée  par  les 
menaces  et  le  bruit,  vote,  au  milieu  de  cette  confusion,  que  la  séance 
sera  continuée. 

On  introduit  les  orateurs  à  la  barre  ;  ils  sont  suivis  d'une  nuée  de 
pétitionnaires.  Ils  demandent  insolemment  la  suppression  d'une  com- 
mission odieuse  et  tyrannique,  l'élargissement  des  détenus  et  le  triomphe 
de  la  vertu.  «  Citoyens,  leur  répond  Hérault-Séchelles,  la  force  de  la 
raison  et  la  force  du  peuple  sont  la  même  chose.  »  De  bruyants  applaudis- 
sements accueillent  cette  dogmatique  absurdité.  <*  Vous  demandez  justice, 
ajoute-t-il;  la  justice  est  notre  premier  devoir,  elle  vous  sera  rendue.  » 

D'autres  pétitionnaires  succèdent  aux  précédents.  Divers  orateurs 
prennent  ensuite  la  parole ,  et  on  rédige  un  projet  de  décret ,  par  lequel 
les  citoyens  incarcérés  par  la  commission  des  douze  sont  élargis,  la  com- 
mission des  douze  est  dissoute,  et  sa  conduite  livrée  à  l'examen  du 
comité  de  sùrelé  générale.  La  nuit  était  avancée;  les  pétitionnaires 
s'étaient  introduits  en  foule  et  obstruaient  la  salle.  La  nuit,  les  cris,  le 
tumulte,  la  foule,  tout  contribuait  à  augmenter  la  confusion.  Le  décret 
est  mis  aux  voix,  et  il  est  rendu  sans  qu'on  puisse  savoir  s'il  a  été  voté. 
Les  uns  disent  que  le  président  n'a  pas  été  entendu,  d'autres  que  les 
votes  n'ont  pas  été  en  nombre  suffisant,  d'autres  entin  ,  que  les  péti- 
tionnaires ont  pris  la  place  des  députés  absents,  et  que  le  décret  est 
nul.  Néanmoins  il  est  proclamé,  et  les  tribunes  et  les  pétitionnaires 
s'échappent  et  vont  annoncer  à  la  commune,  aux  sections,  aux  Jaco- 
bins, aux  Cordeliers,  que  les  prisonniers  sont  élargis  et  que  la  commis- 
sion est  cassée. 

Cette  nouvelle  répandit  une  grande  joie  populaire  et  un  moment  de 
calme  dans  Paris.  Le  visage  même  du  maire  sembla  respirer  un  conten- 
tement sincère  de  voir  les  troubles  apaisés!  Cependant  les  Girondins, 
décidés  à  combattre  en  désespérés,  et  à  ne  pas  céder  la  victoire  à  leurs 
adversaires,  se  réunissent  le  lendemain  avec  la  plus  brûlante  indigna- 
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tion.  Lanjuinais  surtout,  qui  n'avait  pris  aucune  part  aux  haines  d'or- 
gueil qui  divisaient  les  deux  côtés  de  la  convention,  et  à  qui  on  pardon- 
nait son  opiniâtreté,  parce  qu'aucun  ressentiment  personnel  ne  semblait 
l'animer,  Lanjuinais  arrive  plein  de  chaleur  et  de  résolution  pour  faire 
honte  à  l'assemblée  de  sa  faiblesse  de  la  veille.  A  peine  Osselin  a-t-il 
demandé  la  lecture  du  décret,  et  sa  rédaction  définitive,  pour  qu'on 
puisse  élargir  sur-le-champ  les  détenus,  que  Lanjuinais  s'élance  à  la 
tribune,  et  demande  la  parole  pour  soutenir  que  le  décret  est  nul  et  n'a 
pas  été  rendu.  Des  murmures  violents  l'interrompent.  «Accordez-moi 
du  silence,  dit-il  à  gauche,  car  je  suis  décidé  à  rester  ici  jusqu'à  ce 
que  vous  m'ayez  entendu.  *  On  ne  veut  entendre  Lanjuinais  que  sur  la 
rédaction  du  décret;  cependant,  après  des  épreuves  douteuses,  il  est 
décidé  que,  dans  le  doute ,  il  sera  entendu.  Il  s'explique  alors ,  et  soutient 
que  la  question  qui  s'agite  est  l'une  des  plus  importantes  pour  la  sûreté 
générale.  «<  Plus  de  cinquante  mille  citoyens,  dit-il,  ont  été  enfermés 
dans  toute  la  France  par  vos  commissaires;  on  a  fait  plus  d  arrestations 
arbitraires  en  un  mois  que  sous  l'ancien  régime  dans  un  siècle,  et  vous 
vous  plaignez  de  ce  que  l'on  ait  enfermé  deux  ou  trois  hommes  qui 
prêchent  le  meurtre  et  l'anarchie  à  deux  sous  la  feuille!  Vos  commis- 
saires sont  des  proconsuls  qui  agissent  »oin  de  vos  yeux ,  et  que  vous 
laissez  agir  ;  et  votre  commission ,  placée  à  côté  de  vous ,  sous  votre 
surveillance  immédiate,  vous  vous  en  défiez,  vous  la  supprimez! 
Dimanche  dernier,  on  a  proposé  dans  la  Jacobinière  de  faire  un  mas- 
sacre dans  Paris,  on  recommence  ce  soir  la  même  délibération  à  l'évé- 
ché ,  on  vous  en  fournit  les  preuves,  on  vous  les  otlre,  et  vous  les  re- 
poussez !  Vous  protégez  les  hommes  de  sang!  >»  Le  trouble  éclate  à  ces 
paroles  et  couvre  la  voix  de  Lanjuinais.  «  On  ne  peut  plus  délibérer, 
s'écrie  Chambon,  il  n'y  a  plus  qu'à  nous  retirer  dans  nos  départements. 
—  On  assiège  vos  portes,  reprend  Lanjuinais. — C'est  faux,  crie  la 
gauche.  —  Hier,  ajoute  Lanjuinais  de  toutes  ses  forces,  vous  n'étiez  pas 
libres,  vous  étiez  maîtrisés  par  les  prédicateurs  du  meurtre.  »»  Legendre, 
de  sa  place,  élevant  alors  la  voix,  dit  :  «  On  veut  nous  faire  perdre  la 
séance;  je  déclare  que  si  Lanjuinais  continue  à  mentir,  je  vais  le  jeter 
à  bas  de  la*  tribune.  •>  A  cette  scandaleuse  menace,  l'assemblée  se  sou- 
lève, et  les  tribunes  applaudissent.  Aussitôt  Guadet  demande  que  les 
paroles  de  Legendre  soient  conservées  dans  le  procès-verbal  et  connues 
de  toute  la  France ,  pour  qu'elle  sache  comment  sont  traités  ses  députés. 
Lanjuinais,  continuant,  soutient  que  le  décret  de  la  veille  n'a  pas  été 
rendu,  car  les  pétitionnaires  ont  voté  avec  les  députés,  ou  que,  s'il  a 
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été  rendu  ,  il  doit  être  rapporté,  parce  que  l'assemblée  n'était  point  libre. 
«  Quand  vous  êtes  libres,  ajoute  Lanjuinais ,  vous  ne  votez  pas  l'impu- 
nité du  crime.  »  A  f^auche,  on  affirme  que  Lanjuinais  altère  les  faits; 
que  les  pétitionnaires  n'ont  pas  voté,  qu'ils  se  sont  retirés  dans  les  cou- 
loirs. A  droite,  on  assure  le  contraire;  et,  sans  s'être  entendu  à  cet 
égard  ,  on  met  aux  voix  le  rapport  du  décret.  A  une  majorité  de  cin- 
quante et  une  voix,  le  décret  est  rapporté.  «  Vous  avez  fait,  dit  alors 
Danton,  un  grand  acte  de  justice,  et  j'espère  qu'il  sera  reproduit  avant  la 
tin  de  la  séance;  mais  si  la  commission  que  vous  venez  de  réintégrer  con- 
serve ses  pouvoirs  tyranniques,  si  les  magistrats  du  peuple  ne  »ont  pa» 
rendus  à  la  liberté  et  à  leurs  fonctions ,  alors  je  vous  déclare  qu'après 
avoir  prouvé  que  nous  passons  nos  ennemis  en  prudence  et  en  sagesse, 
nous  prouverons  que  nous  les  passons  en  audace  et  en  vigueur  révolution- 
naire. •  On  met  alors  aux  voix  l'élargissement  provisoire  des  détenus,  et 
il  est  prononcé  à  l'unanimité.  Rabaut  Saint-Étienne  veut  être  entendu 
au  nom  de  la  commission  des  douze,  invoque  l'attention  au  nom  du 
salut  public,  et  ne  peut  se  Paire  écouler;  entin  il  donne  sa  démission. 

Le  décret  avait  été  ainsi  rapporté,  et  la  majorité,  revenue  au  côté 
droit,  semblait  prouver  que  les  décrets  n'appartiendraient  au  côté  gauche 
que  dans  quelques  moments  de  faiblesse.  Quoique  les  magistrats  récla- 
més eussent  été  élargis,  quoique  Hébert  fût  rendu  à  la  commune,  où 
il  recevait  des  couronnes,  néanmoins  le  rapport  du  décret  avait  soulevé 
toutes  les  passions,  et  l'orage,  qui  semblait  s'être  dissipé  un  moment, 
allait  enlin  éclater  d'une  manière  plus  terrible. 

Le  jour  même,  l'assemblée  qui  s'était  tenue  à  la  mairie,  et  qui  ne 
s'y  réunissait  plus  depuis  que  le  maire  avait  interdit  les  propositions  dites 
de  salut  public,  fut  renouvelée  à  l  é\Oché,  dans  le  club  électoral,  où 
se  rendaient  encore  parfois  quelques  électeurs.  Llle  fut  composée  de 
commissaires  de  sections,  choisis  dans  les  comités  de  surveillance,  de 
commissaires  de  la  commune,  du  département  et  de  divers  clubs.  Les 
femmes  mêmes  y  étaient  représentées,  et  sur  cinq  cents  personnes  oo 
comptait  cent  femmes,  à  la  tête  desquelles  s'en  trouvait  une,  fameuse 
par  ses  emportements  politiques  et  son  éloquence  populaire.  Le  premier 
jour,  il  ne  parut  à  cette  réunion  que  les  envoyés  de  trefilo-six  sec- 
tions; il  en  restait  douze  qui  n'avaient  pas  député  de  commissaires ,  et 
on  leur  adressa  une  nouvelle  convocation.  On  s'occupa  cnsuVe  de  nom- 
mer une  commission  da  six  membres  ,  chargée  d'imaginer  et  de  pré- 
senter le  lendemain  les  moyens  de  salut  public.  On  se  sépara  après 
ettte inetore  préliminaire,  et  on  s'ajourna  pour  le  lendemain  29. 
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Le  même  soir  grand  tumulte  dans  les  sections.  Malgré  le  décret  de 
la  convention  qui  les  ferme  à  dix  heures,  elles  se  prolongent  bien  après, 
se  constituent  à  cette  heure  en  sociétés  patriotiques ,  et,  sous  ce  nou- 
veau titre,  continuent  leurs  séances  fort  avant  dans  la  nuit.  Dans  les 
unes,  on  prépare  de  nouvelles  adresses  contre  la  commission  des  douze; 
dans  les  autres,  on  fait  des  pétitions  à  l'assemblée,  pour  lui  demander 
l'explication  de  ces  paroles  d'Isnard  :  Paris  sera  rayé  de  la  liste  des 
cités. 

A  la  commune,  long  discours  de  Chaumette  sur  la  conspiration  évi- 
dente qui  se  trame  contre  la  liberté,  sur  les  ministres,  sur  le  côté 
droit,  etc.  Hébert  arrive,  raconte  sa  détention,  reçoit  une  couronne 
qu'il  dépose  sur  le  buste  de  J.-J.  Rousseau,  et  retourne  ensuite  à  sa 
section,  accompagné  par  des  commissaires  de  la  commune,  qui  ramè- 
nent en  triomphe  le  magistrat  délivré  de  ses  fers. 

Le  lendemain  29,  la  convention  est  affligée  de  deux  nouvelles 
fâcheuses,  venant  des  deux  points  militaires  les  plus  importants,  le 
Nord  et  la  \endée.  L'armée  du  Nord  a  été  repoussée  entre  Bouchain  et 
Cambray;  Valenciennes  et  Cambray  sont  privées  de  toutes  communica- 
tion. A  Fontenay ,  les  troupes  républicaines  ont  été  complètement  bat- 
tues par  M.  de  Lescure,  qui  s'est  emparé  de  Fontenay  même.  Ces 
nouvelles  répandent  la  plus  grande  consternation,  et  rendent  plus  dan- 
gereuse la  situation  du  parti  modéré.  Les  sections  se  succèdent ,  avec 
des  bannières  portant  ces  mots  :  Résistance  à  [oppression.  Les  unes 
demandent,  comme  elles  l'avaient  annoncé  la  veille,  l'explication  des 
paroles  d'Isnard;  les  autres  déclarent  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  inviolabi- 
lité que  celle  du  peuple;  que,  par  conséquent,  les  députés  qui  ont 
cherché  à  armer  les  départements  contre  Paris  doivent  être  mis  en  ac- 
cusation; que  la  commission  des  douze  doit  être  cassée;  qu'une  armée 
révolutionnaire  doit  être  organisée. 

Aux  Jacobins,  la  séance  n'était  pas  moins  significative.  De  toutes 
parts,  on  disait  que  le  moment  était  arrivé,  qu'il  fallait  enfin  sauver 
le  peuple;  et  dès  qu'un  membre  se  présentait  pour  détailler  les  moyens 
à  employer,  on  le  renvoyait  à  la  commission  des  six,  nommée  au  club 
central.  Celle-là,  disait-on,  est  chargée  de  pourvoir  à  tout,  et  de 
rechercher  les  moyens  de  salut  public.  Legendre,  voulant  parler  sur 
les  dangers  du  jour  et  sur  la  nécessité  d'épuiser  les  moyens  légaux, 
avant  de  recourir  aux  movens  extrêmes,  fut  traité  à'endormeur.  Robes- 
pierre,  ne  s'expliquant  pas ,  dit  que  c'était  à  la  commune  à  s'unir  inti- 
mement au  peuple:  que,  pour  lui,  il  était  incapable  de  prescrire  les 


CONVENTION   NATIONALE.  -   1703.  i4i 

movens  de  saint;  que  cela  n'était  pas  donné  à  un  seul  homme,  et  moins 
encore  à  lui  qu'à  tout  autre,  épuisé  qu'il  était  par  quatre  ans  de  révo- 
lution, et  consumé  d'une  lièvre  lente  et  mortelle. 

Ces  paroles  du  tribun  firent  un  grand  ellet  et  provoquèrent  de  vifs 
dpplaudissements.  Elles  indiquaient  assez  qu'il  s'en  remettait,  comme 
tout  le  monde,  à  ce  que  feraient  les  autorités  municipales  a  l'évèché. 
Cette  assemblée  de  l'évèché  s'était  encore  réunie,  et,  comme  la  veille, 
elle  avait  été  mêlée  de  beaucoup  de  femmes.  On  s'occupa  d'abord  de 
rassurer  les  propriétaires,  en  jurant  respect  aux  propriétés.  L'on  a  res- 
pecté,  s'écria-t-on,  les  propriétés  au  10  août  et  au  14  juillet;  et  sur- 
le-champ  on  prêta  le  serment  de  les  respecter  au  31  mai  1793.  Après 
quoi  Dufourny,  membre  de  la  commission  des  six,  dit  que,  sans  un 
commandant  général  de  la  garde  parisienne,  il  était  impossible  de  ré- 
pondre d'aucun  résultat,  et  qu'il  fallait  demander  à  la  commune  d'en 
nommer  un  sur-le-champ.  Lne  femme,  la  célèbre  Lacombe,  prenant 
la  parole,  insista  sur  la  proposition  de  Dufourny,  et  déclara  que,  sans 
des  mesures  promptes  et  vigoureuses,  il  était  impossible  de  se  sauver. 
Aussitôt  on  ht  partir  des  commissaires  pour  la  commune,  et  celle-ci 
répondit ,  à  la  manière  de  Pache  ,  que  le  mode  pour  la  nomination  d'un 
commandant  général  était  fixé  par  les  décrets  de  la  convention,  et  que, 
ce  mode  lui  interdisant  de  le  nommer  elle-même,  il  ne  lui  restait  que 
des  vœux  à  former  à  ce  sujet.  C'était  inviter  le  club  à  ranger  cette  no- 
mination au  nombre  des  mesures  extraordinaires  de  salut  public,  dont 
il  devait  se  charger.  L'assemblée  résolut  ensuite  d'inviter  tous  les  can- 
tons du  département  à  s'unir  à  elle ,  et  envoya  des  députés  à  Versailles. 
Une  confiance  aveugle  fut  demandée  au  nom  des  six,  et  on  exigea  la 
promesse  d'exécuter  sans  examen  tout  ce  qu'ils  proposeraient.  Le  silence 
fut  prescrit  sur  tout  ce  qui  regardait  la  grande  question  des  moyens  ,  et 
on  s'ajourna  au  lendemain  matin  neuf  heures,  pour  commencer  une 
séance  permanente,  qui  devait  être  décisive. 

La  commission  des  douze  avait  été  instruite  de  tout  dans  la  soirée 
même  ;  le  comité  de  salut  public  l'avait  été  aussi ,  et  il  soupçonna  en 
outre,  d'après  un  placard  imprimé  dans  la  journée,  qu'il  y  avait  eu  a 
Charenton  des  conciliabules  où  se  trouvaient  Danton,  Marat  et  Kobe»- 
pierre.  Le  comité  de  salut  public,  profitant  d'un  moment  où  Danton 
était  absent  de  son  sein  ,  ordonna  au  mitiistre  de  l'intérieur  de  faire  les 
perquisitions  les  plus  actives  pour  décou>rir  ce  coik  iliabule  secret.  Rien 
ne  fut  découvert,  et  tout  prouve  que  le  bruit  était  faux.  Il  parait  que 
tout  se  faisait  dans  l'assemblée  de  la  commune.  Ilobespierrc  dé^irait  >i- 
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vement  une  révolution  manifestement  dirigée  contre  ses  antagonistes , 
les  Girondins;  mais  il  n'avait  pas  besoin  de  se  compromettre  pour  la 
produire,  il  lui  suffisait  de  ne  plus  s'y  opposer,  comme  il  l'avait  fait 
plusieurs  fois  pendant  le  mois  de  mai.  En  effet ,  son  discours  aux  Jaco- 
bins, où  il  avait  dit  que  la  commune  devait  s'unir  au  peuple  et  trouver 
les  moyens  que  lui  ne  pouvait  pas  découvrir,  était  un  véritable  consen- 
tement à  l'insurrection  (i).  Cette  approbation  était  suffisante,  et  il  y 
avait  assez  d'ardeur  au  club  central  sans  qu'il  s'en  mêlât.  Pour  Marat, 
il  favorisait  le  mouvement  par  ses  feuilles,  par  ses  scènes  de  tous  les 
jours  à  la  convention  :  mais  il  n'était  pas  membre  de  la  commission  des 
six,  véritablement  chargée  de  l'insurrection.  Le  seul  homme  qu'on 
pourrait  croire  l'auteur  caché  de  ce  mouvement,  c'est  Danton;  mais  il 
était  incertain  ;  il  désirait  l'abolition  de  la  commission  des  douze,  et 
cependant  il  n'aurait  pas  voulu  qu'on  touchât  encore  à  la  représentation 
nationale.  Meilhan,  le  rencontrant  dans  la  journée  au  comité  de  salut 
public,  l'aborda,  l'entretint  amicalement,  lui  fit  sentir  quelle  diffé- 
rence les  Girondins  mettaient  entre  lui  et  Robespierre  ,  quelle  considé- 
ration ils  avaient  pour  ses  grands  moyens ,  et  finit  par  lui  dire  qu'il 
pourrait  jouer  un  grand  rôle  en  usant  de  sa  puissance  au  profit  du  bien 
et  pour  le  soutien  des  honnêtes  gens.  Danton ,  que  ces  paroles  tou- 
chaient, releva  brusquement  la  tête ,  et  dit  à  Meilhan  :  «  Vos  Girondins 
n'ont  point  de  confiance  en  moi.  «Meilhan  voulut  insister  de  nouveau: 
«  Ils  n'ont  point  de  confiance,  »  répéta  Danton;  et  il  s'éloigna  sans 
vouloir  prolonger  l'entretien.  Ces  paroles  peignent  parfaitement  les  dis- 
positions de  cet  homme.  Il  méprisait  cette  populace  municipale,  il 
n'avait  aucun  goût  pour  Robespierre  ni  pour  Marat ,  et  il  eût  bien  mieux 
aimé  se  mettre  à  la  tête  des  Girondins,  mais  ils  n'avaient  point  de  con- 
fiance en  lui.  Une  conduite  et  des  principes  différents  les  séparaient  en- 
tièrement. D'ailleurs,  Danton  ne  trouvait,  ni  dans  leur  caractère,  ni 
dans  leur  opinion  ,  l'énergie  nécessaire  pour  sauver  la  révolution,  grand 
but  qu'il  chérissait  par-dessus  toutes  choses.  Danton,  indifférent  pour 
les  personnes,  ne  cherchait  qu'à  distinguer  celui  des  deux  partis  qui 
devait  assurer  à  la  révolution  les  progrès  les  plus  sûrs  et  les  plus  rapides. 
Maître  des  Cordeliers  et  de  la  commission  des  six  ,  il  est  présumable 
qu'il  avait  une  grande  part  au  mouvement  qui  se  préparait,  et  il  paraît 
qu'il  voulait  d'abord  renverser  la  commission  des  douze  ,  sauf  à  voir 
ensuite  ce  qu'il  faudrait  faire  à  l'égard  des  Girondins. 

(t)  Voyez  la  note  a  à  la  fin  du  volum«. 
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Enfin  le  projet  d'insurrection  fut  arr<}té  (Jans  la  tùte  des  conjurés  da 
club  central  révolutionnaire.  Ils  ne  voulaient  pas,  suivant  leur  expres- 
sion ,  faire  une  insurrection  physique,  mais  toute  morale,  respecter  les 
personnes ,  les  propriétés ,  violer  enfin  avec  le  plus  grand  ordre  les  lois , 
et  la  liberté  de  la  convention.  Leur  but  était  de  constituer  la  commune 
en  insurrection  ,  de  convoquer  en  son  nom  toute  la  force  armée  ,  qu'elle 
avait  le  droit  de  requérir,  d'en  entourer  la  convention,  et  de  lui  pré- 
seriter  une  adresse  qui,  en  apparence,  ne  serait  qu'une  pétition,  et  qui , 
en  réalité,  serait  un  ordre  véritable.  Us  voulaient  en  un  mot  prier  le 
fer  à  la  main. 

Le  jeudi  30,  en  effet,  les  commissaires  des  sections  s'assemblent  à 
l'évôché,  et  ils  forment  ce  qu'ils  appellent  i' union  républicaine ,  Revêtus 
des  pleins  pouvoirs  de  toutes  les  sections ,  ils  se  déclarent  en  insurrec- 
tion pour  sauver  la  chose  publique,  menacée  par  la  faction  aristocra- 
tique et  oppressive  de  la  liberté.  Le  maire,  persistant  dans  ses  ménage- 
ments ordinaires,  fait  quelques  représentations  sur  le  caractère  de  cette 
mesure,  s'y  oppose  doucement ,  et  finit  par  obéir  aux  insurgés ,  qui  lui 
ordonnent  de  se  rendre  à  la  commune  pour  annoncer  ce  qu'ils  viennent 
de  décider.  11  est  ensuite  résolu  que  les  quarante-huit  sections  seront 
réunies  pour  émettre,  dans  la  journée  même,  leur  vœu  sur  l'insurrec- 
tion, et  qu'immédiatement  après  le  tocsin  sonnera,  les  barrières  seront 
fermées ,  et  la  générale  battra  dans  toutes  les  rues.  Les  sections  se 
réunissent  en  effet,  et  la  journée  se  passe  à  recueillir  tumultueusement 
le  vœu  de  l'insurrection.  Le  comité  de  salut  public,  la  commission  des 
douze,  mandent  les  autorités  pour  obtenir  des  renseignements.  Le 
maire  fait  connaître  ,  avec  un  regret  du  moins  apparent ,  le  plan  arrêté 
à  l'évêché.  L'Huillier,  procureur-syndic  du  département,  déclare  ouver- 
tement, et  avec  une  assurance  tranquille,  le  projet  d'une  insurrection 
toute  morale,  et  il  se  retire  paisiblement  auprès  de  ses  collègues. 

La  journée  s'achève  ainsi ,  et  dès  le  commencement  de  la  nuit  le 
tociin  retentit ,  la  générale  se  bat  dans  toutes  les  rues,  les  barrières  sont 
ftfrmées ,  et  les  citoyens  étonnés  se  demandent  si  de  nouveaux  massacres 
vont  ensanglanter  la  capitale.  Tous  les  députés  de  la  Gironde,  les  mi- 
nistres menacés  passent  la  nuit  hors  de  leur  demeure.  Roland  va  se 
cacher  chez  un  ami;  Buzot,  Louvet,  Rarbaroux ,  Guadet,  RergolDg, 
Rabaut  Saint-Ktienne  ,  se  retranchent  dans  une  chambre  écartée,  mu- 
nis de  bonnes  armes,  et  prêts,  en  cas  d'atta(|ue,  a  se  défendre  jusqu'à 
la  dernière  goutte  do  leur  sang.  A  cinq  heures  du  matin  ,  ils  en  sortent 
pour  se  rendre  à  la  convention,  où,  a  la  faveur  du  jour  naissant,  so  ren- 
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nissaient  déjà  quelques  membres  appelés  par  le  tocsin.  Leurs  armes,  qui 
étaient  apparentes,  les  font  respecter  de  quelques  groupes  qu'ils  tra- 
versent, et  ils  arrivent  à  la  convention,  où  se  trouvaient  déjà  quelques 
Montagnards,  et  où  Danton  s'entretenait  avec  Garât.  «  Vois,  dit  Lou- 
vet  à  Guadet,  quel  horrible  espoir  brille  sur  ces  visages!  —  Oui,  répond 
Guadet,  c'est  aujourd'hui  que  Clodius  exile  Cicéron.  »  De  son  côté, 
Garât,  étonné  de  voir  Danton  rendu  si  matin  à  l'assemblée,  l'observait 
avec  attention.  «  Pourquoi  tout  ce  bruit,  lui  dit  Garât,  et  que  veut-on? 
—  Ce  ne  sera  rien ,  répond  froidement  Danton.  Il  faut  leur  laisser  bri- 
ser quelques  presses,  et  les  renvoyer  avec  cela.  »  Vingt-huit  députés 
étaient  présents.  Fcrmont  occupe  momentanément  le  fauteuil;  Guadet 
siège  courageusement  comme  secrétaire.  Le  nombre  des  députés  aug- 
mente ,  et  l'on  attend  le  moment  d'ouvrir  la  séance. 

Dans  cet  instant,  l'insurrection  se  consommait  à  la  commune.  Les 
envoyés  du  comité  central  révolutionnaire ,  ayant  à  leur  tête  le  président 
Dobsen,  se  présentent  à  l'hôtel  de  ville,  munis  de  pleins  pouvoirs  révo- 
lutionnaires. Dobsen  prend  la  parole,  et  déclare  au  conseil  général,  que 
le  peuple  de  Paris,  blessé  dans  ses  droits,  vient  annuler  toutes  les  au- 
torités constituées.  Le  vice-président  du  conseil  demande  à  connaître 
les  pouvoirs  du  comité.  H  les  vérifie,  et,  y  trouvant  exprimé  le  vœu  de 
trente-trois  sections  de  Paris ,  il  déclare  que  la  majorité  des  sections 
annule  les  autorités  constituées.  En  conséquence,  le  conseil  général, 
le  bureau ,  se  retirent.  Dobsen ,  avec  les  commissaires ,  prend  la  place 
vacante  aux  cris  de  :  Vive  la  république!  11  consulte  ensuite  la  nouvelle 
assemblée ,  et  lui  propose  de  réintégrer  la  municipalité  et  le  conseil  gé- 
néral dans  leurs  fonctions,  vu  que  l'un  et  l'autre  n'ont  jamais  manqué 
à  leurs  devoirs  envers  le  peuple.  Aussitôt,  en  effet,  on  réintègre  l'an- 
cienne municipalité  avec  l'ancien  conseil  général ,  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements.  Ces  formalités  apparentes  n'avaient  d'autre  but 
que  de  renouveler  les  pouvoirs  municipaux,  et  de  les  rendre  illimités  et 
suffisants  pour  l'insurrection.  Immédiatement  après,  on  désigne  un  nou- 
veau commandant  général  provisoire  :  c'est  le  nommé  Henriot ,  homme 
iirossier,  dévoué  à  la  commune,  et  commandant  du  bataillon  des  sans- 
culottes.  Pour  s'assurer  ensuite  le  secours  du  peuple,  et  le  maintenir 
sous  les  armes  pendant  ces  moments  d'agitation,  on  arrête  qu'il  sera 
donné  quarante  sous  par  jour  à  tous  les  citoyens  peu  aisés  qui  seront  au 
service,  et  que  ces  quarante  sous  seront  pris  immédiatement  sur  le  pro- 
duit de  l'emprunt  forcé  sur  les  riches.  C'était  un  moyen  assuré  d'appeler 
au  secours  de  la  commune,  et  contre  la  bourgeoisie  des  sections,  tous 
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les  ouvriers  qui  aimaient  mieux  gagner  quarante  sous  en  prenant  part  à 
des  mouvements  révolutionnaires,  que  d'en  gagner  trente  en  se  livrant 
a  leurs  travaux  accoutumés. 

Pendant  qu'on  prenait  toutes  ces  déterminations  à  la  commune,  les 
citoyens  de  la  capitale  se  réunissaient  au  bruit  du  tocsin ,  et  se  rendaient 
en  armes  autour  du  drapeau,  placé  a  la  porte  de  chaque  capitaine  de 
section.  Un  grand  nombre  étaient  incertains  de  ce  qu'il  fallait  penser  de 
ces  mouvements;  beaucoup  d'entre  eux  même  se  demandaient  pourquoi 
on  les  réunissait,  et  ignoraient  les  mesures  prises  la  nuit  dans  les  sec- 
tions et  à  la  commune.  Dans  cette  disposition,  ils  étaient  incapabk*s 
d'agir  et  de  résister  à  ce  qui  se  ferait  contre  leur  opinion  ,  et  ils  devaient, 
tout  en  désapprouvant  l'insurrection  ,  la  seconder  de  leur  présence.  Plus 
de  quatre-vingt  mille  hommes  en  armes  parcouraient  Paris  avec  la  plus 
grande  tranquillité,  et  se  laissaient  conduire  avec  docilité  par  l'autorité 
audacieuse  qui  avait  pris  le  commandement.  Les  seules  sections  de  la 
Butte-des-Moulins,  du  Mail  et  des  Champs  Elysées,  prononcées  depuis 
longtemps  contre  la  commune  et  la  Montagne ,  et  un  peu  encouragées 
par  l'appui  des  Girondins,  dont  elles  partageaient  les  dangers,  étaient 
prêtes  a  résister.  Elles  s'étaient  réunies  en  armes  et  attendaient  l'événe- 
ment, dans  l'attitude  de  gens  menacés  et  prêts  à  se  défendre.  Les  Jaco- 
bins, les  sans-culottes ,  ellVayés  de  ces  dispositions ,  et  se  les  exagérant, 
couraient  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  disant  que  ces  sections  ré- 
voltées allaient  arborer  la  cocarde  et  le  drapeau  blancs,  et  qu'il  fallait 
courir  au  centre  de  Paris  pour  arrêter  une  explosion  des  royalistes.  Pour 
exciter  un  mouvement  plus  général ,  on  voulait  faire  tirer  le  canon 
d'alarme.  Il  était  placé  au  Pont-Neuf,  et  il  y  avait  peine  de  mort  contre 
celui  qui  le  tirerait  sans  un  décret  de  la  convention.  lienriot  avait  or- 
donné de  tirer,  mais  le  commandant  du  poste  avait  résisté  à  cet  ordre, 
et  demandait  un  décret.  Les  envoyés  d' lienriot  étaient  revenus  en  force, 
avaient  vaincu  la  résistance  du  poste ,  et  dans  le  moment  le  bruit  du 
caDOU  d'alarme  se  joignait  à  celui  du  tocsin  et  de  la  générale. 

La  convention  ,  réunie  dès  le  matin ,  comme  on  l'a  vu ,  avait  mandé 
sur-le-champ  toutes  les  autorités,  pour  savoir  quelle  était  la  situation 
de  Paris.  Carat,  présent  dans  la  salle,  et  occupé  à  observer  Danton, 
paraît  le  premier  à  la  tribune,  et  rapporte  ce  que  tout  le  monde  connaît  : 
c'est  qu'une  assemblée  a  été  tenue  à  l'Evêché,  qu'elle  demande  une  ré- 
paration des  injures  faites  à  Paris,  et  l'abolition  de  la  commission  des 
douze.  A  peine  Carat  a-t-il  achevé  de  parler,  que  les  nouveaux  commis- 
saires, se  qualihant  administration  du  département  de  la  Seine,  se  prc- 
ii.  10 
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sentent  à  la  barre,  et  déclarent  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  insurrection 
toute  morale,  avant  pour  but  la  réparation  des  outrages  faits  à  la  ville 
de  Paris.  Ils  ajoutent  que  le  plus  grand  ordre  est  observé,  que  chaque 
citoyen  a  juré  de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  que  les  sec- 
tions armées  parcourent  la  ville  avec  calme ,  et  que  toutes  les  autorités 
réunies  viendront ,  dans  la  journée,  faire  à  la  convention  leur  profession 
de  foi  et  leurs  demandes. 

Le  président  Mallarmé  fait  immédiatement  connaître  un  billet  du 
commandant  de  poste  au  Pont-Neuf,  rapportant  la  contestation  qui 
s'est  élevée  à  l'occasion  du  canon  d'alarme.  Dufriche-Valazé  demande 
aussitôt  qu'on  s'enquière  des  auteurs  de  ce  mouvement,  qu'on  recherche 
les  coupables  qui  ont  sonné  le  tocsin ,  et  qu'on  arrête  le  commandant 
général,  assez  audacieux  pour  faire  tirer  le  canon  d'alarme  sans  décret 
de  la  convention .  A  cette  demande ,  les  tribunes  et  le  côté  gauche  poussent 
des  cris  auxquels  il  était  naturel  de  s'attendre.  Valazé  ne  se  décourage 
pas;  il  dit  qu'on  ne  le  fera  pas  renoncer  à  son  caractère,  qu'il  est  le 
représentant  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  et  qu'il  fera  son  devoir 
jusqu'au  bout;  il  demande  enfin  qu'on  entende  sur-le-champ  cette  com- 
mission des  douze  si  calomniée ,  et  qu'on  écoute  son  rapport ,  car  ce  qui 
arrive  est  la  preuve  des  complots  qu'elle  n'a  cessé  de  dénoncer.  Thuriot 
veut  répondre  à  Valazé;  la  lutte  s'engage  et  le  tumulte  commence. 
Mathieu  et  Cambon  tâchent  de  se  porter  pour  médiateurs;  ils  réclament 
le  silence  des  tribunes ,  la  modération  des  orateurs  de  la  droite,  et  s'ef- 
forcent de  faire  sentir  que  dans  le  moment  actuel  un  combat  dans  la 
capitale  serait  mortel  pour  la  cause  de  la  révolution ,  que  le  calme  est 
le  seul  moyen  de  maintenir  la  dignité  de  la  convention ,  et  que  la  dignité 
est  pour  elle  le  seul  moyen  de  se  faire  respecter  par  les  malveillants. 
Yergniaud,  disposé,  comme  Mathieu  et  Cambon,  à  employer  les  moyens 
conciliatoires ,  dit  qu'il  regarde  aussi  comme  mortel  à  la  liberté  et  à  la 
révolution  le  combat  prêt  à  s'engager;  il  se  borne  donc  à  reprocher 
modérément  à  Thuriot  d'avoir  aggravé  les  dangers  de  la  commission  des 
douze ,  en  la  peignant  comme  le  fléau  de  la  France ,  dans  un  moment 
où  tous  les  mouvements  populaires  sont  dirigés  contre  elle.  11  pense  qu'il 
faut  la  dissoudre ,  si  elle  a  commis  des  actes  arbitraires ,  mais  l'entendre 
auparavant;  et,  comme  son  rapport  serait  inévitablement  de  nature  à 
exciter  les  passions,  il  demande  qu'on  en  renvoie  l'audition  et  la  discus- 
sion à  un  jour  plus  calme.  C'est ,  selon  lui ,  le  seul  moyen  de  maintenir 
la  dignité  de  l'assemblée  et  de  prouver  sa  liberté.  Pour  le  moment,  il 
importe  avant  tout  de  savoir  qui  a  donné  dans  Paris  l'ordre  de  sonner 
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le  tocsin  et  de  tirer  le  canon  d'alarme  ;  on  ne  peut  donc  se  dispenser  de 
mander  à  la  barre  le  commandant  général  provisoire.  «  Je  vous  répète, 
s'écria  Ver^niaud  en  finissant,  que,  quelle  que  fut  T issue  du  combat  qui 
s'engaj^erait  aujourd'hui,  il  amènerait  la  perte  de  la  liberté;  jurons 
donc  de  rester  fermes  à  notre  devoir,  et  de  mourir  tous  a  notre  posto* 
plutôt  que  d'abandonner  la  chose  publique!  •  On  se  lève  aussitôt  avec 
des  acclamations,  et  on  prête  le  serment  proposé  par  Vergniaud.  On 
dispute  ensuite  sur  la  proposition  de  mander  le  commandant  général  a 
la  barre.  Danton,  sur  lecjuel  tous  les  repjards  étaient  fixés  dans  cet  instant, 
et  à  qui  les  Girondins  et  les  Montagnards  semblaient  demander  s'il  était 
l'auteur  des  mouvements  de  la  journée,  se  présente  à  la  tribune,  et 
obtient  aussitôt  une  profonde  attention.  *  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  dil- 
il ,  c'est  de  supprimer  la  commission  des  douze.  Ceci  est  bien  autrement 
important  que  de  mander  a  la  barre  le  commandant  général.  C'est  aui 
hommes  doués  de  quelques  vues  politiques  que  je  m'adresse.  Mander 
Henriot  ne  fera  rien  à  l'état  des  choses;  car  il  ne  faut  pas  s'adresser  a 
l'instrument,  mais  à  la  cause  des  troubles.  Or,  la  cause  est  cette  com- 
mission des  douze.  Je  ne  prétends  pas  jup;er  sa  conduite  et  ses  actes; 
ce  n'est  pas  comme  ayant  commis  des  arrestations  arbitraires  que  je  l'at- 
taque, c'est  comme  impolitique  que  je  vous  demande  de  la  supprimer. 
—  Impolitique!  s'écrie-t-on  à  droite;  nous  ne  comprenons  pas  cela.  — 
Vous  ne  le  comprenez  pas!  reprend  Danton;  il  faut  donc  \ous  l'expli- 
quer. Cette  commission  n'a  été  instituée  que  pour  réprimer  l'énergie 
populaire;  elle  n'a  été  conçue  que  dans  cet  esprit  de  modéranùsmc  qui 
perdra  la  révolution  et  la  France.  Elle  s'est  attachée  à  poursuivre  des 
magistrats  énergiques  dont  tout  le  tort  était  de  réveiller  l'ardeur  du 
peuple.  Je  n'examine  pas  encore  si  elle  a  dans  ses  poursuites  obéi  à  des 
ressentiments  personnels;  mais  elle  a  montré  des  dispositions  qu'aujour- 
d'hui nous  devons  condamner.  Vous-mêmes,  sur  le  rapport  de  \otre 
ministre  de  l'intérieur,  dont  le  caractère  est  si  doux,  dont  l'esprit  est  si 
impartial ,  si  éclairé ,  vous  avez  élargi  des  hommes  que  la  commission 
des  douze  avait  enfermés.  Que  faites-vous  donc  de  la  commission  elle- 
même,  puisque  vous  annulez  ses  actes?...  Le  canon  a  tonné,  le  ()euple 
s'est  soulevé;  mais  il  faut  remercier  le  peuple  de  son  énergie,  dans 
l'intérêt  de  la  cause  même  que  nous  défendons;  et,  si  vous  êtes  des 
législateurs  politiques,  vous  ap[)laudirez  vous-mêmes  à  son  ardeur, 
vous  réformerez  vos  propres  erreurs,  et  vous  abolirez  votre  commission. 
Je  ne  m'adresse,  répète  encore   Danton,  qu'à  ces  hommes  qui  ont 
quelque  iulelligence  de  notre  situation,  et  non  à  ces  êtres  stapides  qui, 
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dans  ces  grands  mouvements,  ne  savent  écouter  que  leurs  passions. 
N'hésitez  donc  pas  à  satisfaire  ce  peuple....  —  Quel  peuple?  s'écrie- 
t-on  à  droite.  —  Ce  peuple ,  répond  Danton ,  ce  peuple  immense  qui 
est  notre  sentinelle  avancée,  qui  hait  fortement  la  tyrannie  et  le  lâche 
7nodérantisme  qui  doit  la  ramener.  Hâtez-vous  de  le  satisfaire,  sauvez- 
le  des  aristocrates,  sauvez-le  de  sa  propre  colère;  et  si ,  lorsqu'il  sera 
satisfait,  des  hommes  pervers,  n'importe  à  quel  parti  ils  appartiennent, 
voulaient  prolonger  un  mouvement  devenu  inutile,  Paris  lui-même  les 
ferait  rentrer  dans  le  néant.  » 

Rabaut  Saint-Étienne  veut  justifier  la  commission  des  douze  sous  le 
rapport  politique,  et  s'attache  à  prouver  que  rien  n'était  plus  politique 
que  de  créer  une  commission  pour  découvrir  les  complots  de  Pitt  et  de 
l'Autriche ,  qui  payent  tous  les  désordres  de  la  France.  *  A  bas!  s'écrie- 
t-on;  ôtez  la  parole  à  Rabaut!  —  Non,  s'écrie  Bazire,  laissez -la-lui: 
c'est  un  menteur;  je  prouverai  que  sa  commission  a  organisé  dans  Pans 
la  guerre  civile.  »  Rabaut  veut  continuer;  Marat  demande  qu'on  intro- 
duise une  députation  de  la  commune.  «  Laissez-moi  donc  achever,  »  dit 
Rabaut.  «  La  commune!  —  La  commune  !  la  commune!  »  s'écrie-t-on 
dans  les  tribunes  et  à  la  Montagne.  «  Je  déclarerai,  reprend  Rabaut, 
que,  lorsque  j'ai  voulu  dire  la  vérité,  vous  m'avez  interrompu.  —  Eh 
bien ,  concluez  ,  >>  lui  dit-on.  Rabaut  finit  par  demander  que  la  commis- 
sion'soit  supprimée,  si  l'on  veut,  mais  que  le  comité  de  salut  public 
soit  immédiatement  chargé  de  poursuivre  toutes  les  recherches  qu'elle 

avait  commencées. 

La  députation  de  la  commune  insurrectionnelle  est  introduite.  «  Un 
grand  complot  a  été  formé,  dit-elle,  mais  il  est  découvert.  Le  peuple 
qui  s'est  soulevé  au  U  juillet  et  au  10  août  pour  renverser  la  tyrannie, 
se  lève  de  nouveau  pour  arrêter  la  contre-révolution.  Le  conseil  général 
nous  envoie  pour  vous  faire  connaître  les  mesures  qu'il  a  prises.  La  pre- 
mière a  été  de  mettre  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  des  républicains  ; 
la  seconde  de  donner  quarante  sous  par  jour  aux  républicains  qui  res- 
teront en  armes  ;  la  troisième  de  former  une  commission  qui  corresponde 
avec  la  convention,  dans  ce  moment  d'agitation.  Le  conseil  général 
vous  demande  de  fixer  à  cette  commission  une  salle  voisine  de  la  vôtre , 
où  elle  puisse  siéger  et  se  concerter  avec  vous.  » 

A  peine  la  députation  a-t-elle  cessé  de  parler,  que  Guadet  se  présente 
pour  répondre  à  ses  demandes.  Ce  n'était  pas  celui  des  Girondins  dont 
la  vue  était  le  plus  propre  à  calmer  les  passions.  *  La  commune,  dit-il, 
en  prétendant  qu'elle  a  découvert  un  complot,  ne  s'est  trompée  que 
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d'un  mot,  c'est  qu'elle  l'a  exécuté.  »  Les  cris  des  tribunes  l'interrom- 
pent. Vergniaud  demande  qu'elles  soient  évacuées.  Un  horrible  tumulte 
s'élève,  et  pendant  lonj^temps  on  n'entend  que  des  crLs  confus.  Le  pré- 
sident Mallarmé  répète  en  vain  que,  si  la  convention  n'est  pas  respectée , 
il  usera  de  l'autorité  que  la  loi  lui  donne.  Guadet  occupe  toujours  la 
tribune,  et  parvient  à  peine  à  faire  entendre  une  phrase,  puis  une  autre, 
dans  les  intervalles  de  ce  grand  désordre.  Enfin  il  demande  que  la  con- 
vention interrompe  ses  délibérations  jusqu'à  ce  que  sa  liberté  soit  assu- 
rée, et  que  la  commission  des  douze  soit  chargée  de  poursuivre  sur-le- 
champ  ceux  qui  ont  sonné  le  tocsin  et  tiré  le  canon  d'alarme.  Une  telle 
proposition  n'était  pas  faite  pour  apaiser  le  tumulte.  Vergniaud  veut 
reparaître  à  la  tribune  pour  ramener  un  peu  de  calme,  mais  une  nou- 
velle députation  de  la  municipalité  vient  reproduire  les  réclamations  déjà 
faites.  La  convention  pressée  de  nouveau  ne  peut  plus  résister,  et  décrète 
que  les  ouvriers  requis  pour  veiller  au  respect  de  l'ordre  public  et  des 
propriétés,  recevront  quarante  sous  par  jour,  et  qu'une  salle  sera  donnée 
aux  commissaires  des  autorités  de  Paris,  pour  se  concerter  avec  le  comité 
de  salut  public. 

Après  ce  décret,  Couthon  veut  répondre  à  Guadet,  et  la  journée 
déjà  fort  avancée  se  consume  en  discussions  sans  résultat.  Toute  la  popu- 
lation de  Paris,  réunie  sous  les  armes,  continue  de  parcourir  la  ville 
avec  le  plus  grand  ordre  et  dans  la  même  incertitude.  La  commune 
s'occupe  à  rédiger  de  nouvelles  adresses  relatives  à  la  commission  des 
douze,  et  l'assemblée  ne  cesse  pas  de  s'agiter  pour  ou  contre  cette 
commission.  Vergniaud,  qui  venait  de  sortir  un  moment  de  la  salle,  et 
qui  avait  été  témoin  du  singulier  spectacle  de  toute  une  population  ne 
sachant  quel  parti  prendre  et  obéissant  aveuglément  à  la  première  auto- 
rité qui  s'en  emparait,  pense  qu'il  faut  profiter  de  ces  dispositions,  et 
il  fait  une  motion  qui  a  pour  but  d'établir  une  distinction  entre  les  agi- 
tateurs et  le  peuple  parisien,  et  de  s'attacher  celui-ci  par  un  témoignage 
de  confiance.  «  Je  suis  loin,  dit-il  à  l'assemblée,  d'accuser  la  majorité 
ni  la  minorité  des  habitants  de  Paris  ;  ce  jour  servira  à  faire  voir  combien 
Paris  aime  la  liberté.  Il  suffit  de  parcourir  les  rues,  devoir  l'ordre  qui 
y  règne,  les  nombreuses  patrouilles  qui  y  circulent;  il  suffit  de  voir  ce 
beau  spectacle  pour  décréter  que  Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie!  »  A 
ces  mots ,  toute  l'assemblée  se  lève  et  déclare  par  acclamation  que  Paris 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  La  Montagne  et  les  tribunes  applaudissent, 
surprises  de  voir  une  telle  proposition  sortir  de  la  bouche  de  Vergniaud. 
Cette  motion  était  fort  adroite  sans  doute  \  mais  ce  n'était  pas  avec  un 
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témoignage  flatteur  qu'on  pouvait  réveiller  le  zèle  des  sections,  rallier 
celles  qui  désapprouvaient  la  commune,  et  leur  donner  le  courage  et 
l'ensemble  nécessaires  pour  résister  à  l'insurrection. 

Dans  ce  moment ,  la  section  du  faubourg  Saint-Antoine ,  excitée  par 
les  émissaires  qui  étaient  venus  lui  dire  que  la  Butte-des-Moulins  avait 
arboré  la  cocarde  blancbe,  descend  dans  l'intérieur  de  Paris  avec  ses 
canons,  et  s'arrête  à  quelques  pas  du  Palais-Royal,  où  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins  s'était  retranchée.  Celle-ci  s'était  mise  en  bataille 
dans  le  jardin,  avait  fermé  toutes  les  grilles,  et  se  tenait  prête,  avec 
ses  canons,  à  soutenir  un  siège  en  cas  d'attaque.  Au  dehors  on  conti- 
nuait à  répandre  le  bruit  qu'elle  avait  la  cocarde  et  le  drapeau  blancs, 
et  on  excitait  la  section  du  faubourg  Saint-Antoine  à  l'attaquer.  Cepen- 
dant quelques  officiers  de  cette  dernière  représentent  qu'avant  d'en  venir 
à  des  extrémités,  il  faut  s'assurer  des  faits  et  tâcher  de  s'entendre.  Ils 
se  présentent  aux  grilles  et  demandent  à  parler  aux  officiers  de  la  Butte- 
des-Moulins.  On  les  reçoit,  et  ils  ne  trouvent  partout  que  les  couleurs 
nationales.  Alors  on  s'explique,  on  s'embrasse  de  part  et  d'autre.  Les 
officiers  retournent  à  leurs  bataillons,  et  bientôt  les  deux  sections  réunies 
se  confondent  et  parcourent  ensemble  les  rues  de  Pans. 

Ainsi  la  soumission  devenait  de  plus  en  plus  générale,  et  on  laissait 
la  nouvelle  commune  poursuivre  ses  débats  avec  la  convention.  Dans  ce 
moment,  Barrère,  toujours  prêt  à  fournir  les  projets  moyens,  propo- 
sait au  nom  du  comité  de  salut  public  d'abolir  la  commission  des  douze, 
mais  en  môme  temps  de  mettre  la  force  armée  à  la  disposition  de  la 
convention.  Tandis  qu'il  développe  son  projet,  une  nouvelle  députation 
vient  pour  la  troisième  fois  exprimer  ses  dernières  intentions  à  l'assem- 
blée, au  nom  du  département,  de  la  commune,  et  des  commissaires 
des  sections  extraordinairement  réunis  à  l'Évèché. 

Le  procureur-syndic  du  département,  Lhuillier,  a  la  parole.  «  Législa- 
teurs, dit-il,  depuis  longtemps  la  ville  et  le  département  de  Paris  sont 
calomniés  aux  yeux  de  l'univers.   Les  mêmes  hommes  qui  ont  voulu 
perdre  Paris  dans  l'opinion  publique  sont  les  fauteurs  des  massacres 
de  la  Vendée;  ce  sont  eux  qui  flattent  et  soutiennent  les  espérances  de 
nos  ennemis  ;  ce  sont  eux  qui  avilissent  les  autorités  constituées ,  qui 
cherchent  à  égarer  le  peuple  pour  avoir  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  ce 
sont  eux  qui  vous  dénoncent  des  complots  imaginaires  pour  en  créer 
de  réels;  ce  sont  eux  qui  vous  ont  demandé  le  comité  des  douze  pour 
opprimer  la  liberté  du  peuple;  ce  sont  eux  enfin  qui,  par  une  fermen- 
tation criminelle,  par  des  adresses  controuvées,  par  leur  correspon- 
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dance,  entretiennent  les  haines  et  les  divisions  dans  votre  sein,  et 
privent  la  patrie  du  plus  grand  des  bienfaits,  d'une  bonne  constitution 
qu'elle  a'achetée  par  tant  de  sacrifices.  » 

Après  cette  véhémente  apostrophe,  Lhuillier  dénonce  les  projets  de 
fédéralisme ,  déclare  que  la  ville  de  Paris  veut  périr  pour  le  maintien  de 
l'unité  républicaine,  et  demande  justice  des  paroles  fameuses  d'Isnard  : 
Paris  aéra  rayé  de  la  liste  des  cités. 

«  Législateurs ,  s'écrie-t-il ,  le  projet  de  détruire  Paris  serait-il  bien 
formé!  voudriez-vous  dissoudre  ce  dépôt  sacré  des  arts  et  des  connais- 
sances humaines!  »  Après  ces  lamentations  affectées,  il  demande  ven- 
geance contre  Isnard ,  contre  les  douze ,  et  contre  beaucoup  d'autres 
coupables,  tels  que  Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné ,  Buzot, 
Barbaroux,  Boland  ,  Lebrun,  Clavière,  etc. 

Le  côté  droit  garde  le  silence  ;  le  côté  gauche  et  les  tribunes  applau- 
dissent. Le  président  Grégoire  répond  à  Lhuillier  pnr  des  éloges  empha- 
tiques de  Paris,  et  invite  la  députation  aux  honneurs  de  la  séance.  Les 
pétitionnaires  qui  la  composaient  étaient  mêlés  à  une  foule  de  gens  du 
peuple.  Trop  nombreux  pour  rester  tous  à  la  barre,  ils  vont  se  placer 
du  côté  de  la  Montagne,  qui  les  accueille  avec  empressement  et  leur 
ouvre  ses  rangs.  Alors  une  multitude  inconnue  se  répand  dans  la  salle, 
et  se  confond  avec  l'assemblée.  Les  tribunes,  à  ce  spectacle  de/rar^r- 
ni/e  entre  les  représentants  et  le  peuple,  retentissent  d'applaudissements. 
Osselin  demande  aussitôt  que  la  pétition  soit  imprimée,  et  qu'on  délibère 
sur  son  contenu ,  rédigé  en  projet  par  Barrère  :  «  Président ,  s'écrie 
Vergniaud,  consultez  l'assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  délibérer  dans 
l'état  où  elle  se  trouve!  —  Aux  voix  le  projet  de  Barrère!  »  s'écrie-t-on 
à  gauche.  «  Nous  protestons,  s'écrie-t-on  à  droite,  contre  toute  délibé- 
ration. —  La  convention  n'est  pas  libre ,  »  dit  Doulcet.  •  Eh  bien, 
reprend  Levasseur,  que  les  membres  du  côté  gauche  se  portent  vers  la 
droite,  et  alors  la  convention  sera  distincte  des  pétitionnaires,  et  pourra 
délibérer.  »  A  cette  proposition,  la  Montagne  s'empresse  de  passer  à 
droite.  Pour  un  moment ,  les  deux  côtés  se  confondent,  et  les  bancs  de 
la  Montagne  sont  entièrement  abandonnés  aux  pétitionnaires.  On  met 
aui  voix  l'impression  de  l'adresse,  et  elle  est  décrétée.  «  Aux  voix/ 
répète-t-on  ensuite,  le  projet  de  Barrère!  —  Nous  ne  sommes  pas 
libres,  »  répondent  plusieurs  membres  de  l'assemblée.  «  Je  demande, 
s'écrie  Vergniaud,  que  la  convention  aille  se  réunir  à  la  force  armée 
qui  l'entoure ,  pour  y  chercher  protection  contre  la  violence  qu'elle 
subit.  »  En  achevant  ces  mots,  il  sort  suivi  d'un  grand  nombre  de  ses 
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collègues.  La  Montagne  et  les  tribunes  applaudissent  avec  ironie  au 
départ  du  côté  droit;  la  Plaine  reste  indécise  et  effrayée.  «  Je  demande, 
dit  aussitôt  Chabot ,  qu'on  fasse  l'appel  nominal  pour  signaler  les  absents 
qui  désertent  leur  poste.»  Dans  ce  moment,  Vergniaud  et  ceux  qui 
l'avaient  suivi  rentrent  avec  un  air  de  douleur  et  comme  tout  à  fait 
accablés;  car  cette  démarche,  qui  pouvait  être  grande,  si  elle  eût  été 
secondée,  devenait  petite  et  ridicule  en  ne  l'étant  pas.  Vergniaud  essaie 
de  parler;  mais  Robespierre  ne  veut  pas  lui  céder  la  tribune,  qu'il  occu- 
pait. Il  y  reste ,  et  réclame  des  mesures  promptes  et  énergiques  pour 
satisfaire  le  peuple;  il  demande  qu'à  la  suppression  de  la  commission  des 
douze  on  joigne  des  mesures  sévères  contre  ses  membres;  il  s'étend 
ensuite  longuement  sur  la  rédaction  du  projet  de  Barrère,  et  s'oppose  à 
l'article  qui  attribuait  la  disposition  de  la  force  armée  à  la  convention. 
«  Concluez  donc,  »  lui  dit  Vergniaud  impatient.  «  Oui,  reprend  Robes- 
pierre, je  vais  conclure,  et  contre  vous!  contre  vous,  qui,  après  la 
révolution  du  40  août,  avez  voulu  conduire  à  l'échafaud  ceux  qui  l'ont 
faite!  contre  vous,  qui  n'avez  cessé  de  provoquer  la  destruction  de 
Paris!  contre  vous,  qui  avez  voulu  sauver  le  tyran!  contre  vous,  qui 
avez  conspiré  avec  Dumouriez!  Ma  conclusion,  c'est  le  décret  d'accu- 
sation contre  tous  les  complices  de  Dumouriez ,  et  contre  ceux  désignés 
par  les  pétitionnaires.  » 

Après  de  longs  et  nombreux  applaudissements,  un  décret  est  rédigé, 
mis  aux  voix,  et  adopté  au  milieu  d'un  tumulte  qui  permet  à  peine  de 
distinguer  s'il  a  réuni  un  nombre  suffisant  de  suffrages.  Il  porte  :  que 
la  commission  des  douze  est  supprimée  ;  que  ses  papiers  seront  saisis 
pour  en  être  fait  le  rapport  sous  trois  jours  ;  que  la  force  armée  est  en 
réquisition  permanente  ;  que  les  autorités  constituées  rendront  compte 
à  la  convention  des  moyens  pris  pour  assurer  la  tranquillité  publique; 
que  les  complots  dénoncés  seront  poursuivis,  et  qu'une  proclamation 
sera  faite  pour  donner  à  la  France  une  juste  idée  de  cette  journée,  que 
les  malveillants  chercheront  sans  doute  à  défigurer. 

H  était  dix  heures  du  soir,  et  déjà  les  Jacobins,  la  commune  se 
plaignaient  de  ce  que  la  journée  s'écoulait  sans  produire  de  résultat.  Ce 
décret  rendu,  quoiqu'il  ne  décide  encore  rien  quant  à  la  personne  des 
Girondins,  est  un  premier  succès  dont  on  se  réjouit,  et  dont  on  force 
la  convention  opprimée  à  se  réjouir  aussi.  La  commune  ordonne  aussitôt 
d'illuminer  la  ville  entière  ;  on  fait  une  promenade  civique  aux  flambeaux  ; 
les  sections  marchent  confondues,  celle  du  faubourg  Saint-Antoine  avec 
celles  de  la  Rutte-des-Moulins  et  du  Mail.  Des  députés  de  la  Montagne 
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et  le  président  sont  oblif^és  d'assister  à  ce  cortège,  et  les  vainqueur» 
forcent  les  vaincus  eux-mêmes  à  célébrer  leur  victoire. 

Le  caractère  de  la  journée  était  assez  évident.  Les  insurgés  avaient 
prétendu  faire  toutes  choses  avec  des  formes.  Ils  ne  voulaient  point  dis- 
soudre la  convention,  mais  en  obtenir  ce  qu'ils  exigeaient,  en  parais- 
sant lui  conserver  leur  respect.  Les  faibles  membres  de  la  Plaine  se 
prêtaient  volontiers  à  ce  mensonge,  qui  tendait  à  les  faire  regarder 
encore  comme  libres,  quoique  en  fait  ils  obéissent.  On  avait  en  effet 
aboli  la  commission  des  douze,  et  renvoyé  l'examen  de  sa  conduite  à 
trois  jours ,  afin  de  ne  pas  avoir  l'air  de  céder.  On  n'avait  pas  attribué  à 
la  convention  la  disposition  de  la  force  armée ,  mais  on  avait  décidé 
qu'il  lui  serait  rendu  compte  des  mesures  prises ,  pour  lui  conserver  ainsi 
les  apparences  de  la  souveraineté.  On  ordonnait  enfin  une  proclamation, 
pour  répéter  officiellement  que  la  convention  n'avait  pas  peur,  et  qu'elle 
était  parfaitement  libre. 

Le  lendemain,  Rarrère  fut  chargé  de  rédiger  la  proclamation,  et  il 
travestit  les  événements  du  31  mai  avec  cette  rare  dextérité  qui  le  faisait 
toujours  rechercher  quand  il  s'agissait  de  fournir  aux  faibles  un  prétexte 
honnête  de  céder  aux  forts.  Des  mesures  trop  rigoureuses  avaient  excité, 
disait-il,  du  mécontentement;  le  peuple  s'était  levé  avec  énergie,  mais 
avec  calme;  s'était  montré  toute  la  journée  couvert  de  ses  armes,  avait 
proclamé  le  respect  des  propriétés,  avait  respecté  la  liberté  de  la  conven- 
tion, la  vie  de  chacun  de  ses  membres,  et  demandé  une  justice  qu'on 
s'était  empressé  de  lui  rendre.  C'est  ainsi  que  Barrère  s'exprimait  à 
l'égard  de  l'abolition  de  cette  commission  des  douze ,  dont  il  était  lui- 
même  l'auteur. 

Le  1"  juin,  la  tranquillité  était  loin  d'être  rétablie;  la  réunion  à 
rflvêché  continuait  ses  délibérations;  le  département,  la  commune, 
toujours  convoqués  extraordinairement ,  étaient  en  séance  ;  le  bruit 
n'avait  pas  cessé  dans  les  sections;  et  de  toutes  parts  on  disait  qu'on 
n'avait  obtenu  que  la  moitié  de  ce  qu'on  désirait,  puisque  les  vingt- 
deux  siégeaient  encore  dans  la  convention.  Le  trouble  régnait  donc  tou- 
jours dans  Paris,  et  on  s'attendait  à  de  nouvelles  scènes  pour  le  lende- 
main dimanche,  2  juin. 

Toute  la  force  positive  et  matérielle  se  trouvait  dans  la  réunion  insur- 
rectionnelle de  l'Évêché,  et  la  force  légale  dans  le  comité  de  salut 
public,  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  extraordinaires  de  la  convention.  Lne 
salle  avait  été  assignée  dans  la  journée  du  31  mai,  pour  que  les 
autorités  constituées  y  vinssent  correspondre  avec  le  comité  de  salut 
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public.  Pendant  toute  la  journée  du  1"  juin,  le  comité  de  salut  public 
ne  cessa  de  demander  les  membres  de  l'assemblée  insurrectionelle, 
pour  savoir  ce  que  voulait  encore  cette  commune  révoltée.  Ce  qu'elle 
voulait  était  trop  évident  :  c'était  ou  l'arrestation  ou  la  destitution  des 
députés  qui  lui  avaient  si  courageusement  résisté.  Tous  les  membres  du 
comité  de  salut  public  étaient  profondément  affectés  de  ce  projet.  Delmas, 
Treilhard,  Bréard  s'en  affligeaient  sincèrement.  Cambon ,  grand  par- 
tisan ,  comme  il  le  disait  toujours ,  du  pouvoir  révolutionnaire ^  mais 
scrupuleusement  attaché  à  la  légalité,  s'indignait  de  l'audace  de  la  com- 
mune, et  disait  à  Bouchotte ,  successeur  de  Beurnonville,  et,  comme 
Pache ,  complaisant  des  Jacobins  :    «  Ministre  de  la  guerre ,  nous  ne 
sommes  pas  aveugles  ;  je  vois  très-bien  que  des  employés  de  vos  bureaux 
sont  parmi  les  chefs  et  les  meneurs  de  tout  ceci.  »  Barrère  ,  malgré  ses 
ménagements  accoutumés ,  commençait  aussi  à  s'indigner,  et  à  le  dire  : 
«  Il  faudra  voir,  répétait-il  dans  cette  triste  journée,  si  c'est  la  commune 
de  Paris  qui  représente  la  république  française ,  ou  si  c'est  la  convention .  » 
Le  Jacobin  Lacroix  ,  ami  et  lieutenant  de  Danton  ,  paraissait  embarrassé 
aux  yeux  de  ses  collègues  de  l'attentat  qui  se  préparait  contre  les  lois  et 
la  représentation  nationale.  Danton ,  qui  s'était  borné  à  approuver  et  à 
désirer  fortement  l'abolition  de  la  commission  des  douze,  parce  qu'il  ne 
voulait  rien  de  ce  qui  arrêtait  l'énergie  populaire,  Danton  auraitsouhaité 
qu'on  respectât  la  représentation  nationale;  mais  il  prévoyait,  de  la  part 
des  Girondins ,  de  nouveaux  éclats  et  une  nouvelle  résistance  à  la  marche 
de  la  révolution ,  et  eût  désiré  trouver  un  moyen  de  les  éloigner  sans 
les  proscrire.  Garât  lui  en  offrit  un,  qu'il  saisit  avec  empressement. 
Tous  les  ministres  étaient  présents  au  comité;  Garât  s'y  trouvait  avec 
ses  collègues.  Profondément  affligé  de  la  situation  où  se  trouvaient,  les 
uns  à  l'égard  des  autres ,  les  chefs  de  la  révolution ,  il  conçut  une  idée 
généreuse  qui  aurait  pu  ramener  la  concorde.  «  Souvenez-vous,  dit-il 
aux  membres  du  comité,  et  particulièrement  à  Danton,  des  querelles 
de  Thémistocle  et  d'Aristide,  de  l'obstination  de  l'un  à  refuser  ce  qui 
était  proposé  par  l'autre,  et  des  dangers  qu'ils  firent  courir  à  leur  patrie. 
Souvenez-vous  de  la  générosité  d'Aristide,  qui,  profondément  pénétré 
des  maux  qu'ils  causaient  tous  deux  à  leur  pays,  eut  la  magnanimité  de 
s'écrier  :  «  0  Athéniens,  vous  ne  pourrez  être  tranquilles  et  heureux  que 
lorsque  vous  nous  aurez  jetés,  Thémistocle  et  moi ,  dans  le  Barathre!  » 
Eh  bien,  ajoute  Garât,  que  les  chefs  des  deux  côtés  de  l'assemblée  se 
répètent  les  paroles  d'Aristide,  et  qu'ils  s'exilent  volontairement,  et  en 
nombre  égal ,  de  l'assemblée.  Dès  ce  jour  les  discordes  se  calmeront  :  il 


CONVENTION  NATIONALE.   —  4793.  155 

restera  dans  l'assemblée  assez  de  talent  pour  sauver  la  chose  publique, 
et  la  patrie  bénira  ,  dans  leur  magnifique  ostracisme,  ces  hommes  qui  se 
seront  annulés  pour  la  pacifier.  »  A  cette  idée  généreuse,  tous  les  mem- 
bres du  comité  sont  émus.  Delmas,  Harrère,  le  chaud  Cambon  sont 
enchantés  de  ce  projet.  Danton,  qui  était  ici  le  premier  sacrifié ,  Dan- 
ton se  lève,  les  larmes  aux  yeux ,  et  dit  à  Garât  :  «  Vous  avez  raison, 
je  vais  à  la  convention  proposer  cette  idée ,  et  je  m*ofi*rirai  à  me  rendre 
le  premier  en  otage  à  Bordeaux.  »  On  se  sépare  tout  pleins  de  ce  noble 
projet ,  pour  aller  le  communiquer  aux  chefs  des  deux  partis.  On 
s'adresse  particulièrement  à  Robespierre,  à  qui  une  telle  abnégation  ne 
pouvait  convenir,  et  qui  répond  que  ce  n'est  là  qu'un  piège  tendu 
à  la  Montagne  pour  écarter  ses  plus  courageux  défenseurs.  De  ce  projet 
il  ne  reste  plus  alors  qu'une  seule  partie  exécutable,  c'est  l'exil  volon- 
taire des  Girondins,  les  Montagnards  refusant  de  s'y  soumettre  eux- 
mêmes.  C'est  Barrère  qui  est  chargé ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, de  proposer  aux  uns  un  sacrifice  que  les  autres  n'avaient  pas  la 
générosité  d'accepter.  Barrère  rédige  donc  un  projet  pour  proposer  aux 
vingt-deux  et  aux  membres  de  la  commission  des  douze  de  se  démettre 
volontairement  de  leurs  fonctions. 

Dans  ce  moment,  le  projet  définitif  de  la  seconde  insurrection  s'ar- 
rêtait à  l'assemblée  de  l'Évêché.  On  se  plaignait  là  ,  ainsi  qu'aux  Jaco- 
bins, de  ce  que  l'énergie  de  Danton  s'était  ralentie  depuis  l'abolition 
de  la  commission  des  douze.  Marat  proposait  d'aller  exiger  de  la  con- 
vention la  mise  en  accusation  des  vingt-deux ,  et  conseillait  de  l'exiger 
par  force.  On  rédigeait  même  une  pétition  courte  et  énergique  pour 
cet  objet.  On  arrêtait  le  plan  de  l'insurrection,  non  dans  l'assemblée, 
mais  dans  le  comité  d'exécution ,  chargé  de  ce  qu'on  appelait  les  moyens 
de  salut  jmhlic,  et  composé  des  Varlet.  des  Dobsen,  des  Gusman,  et 
de  tous  ces  hommes  qui  s'étaient  constamment  agités  depuis  le  2i  jan- 
vier. Ce  comité  décida  de  faire  entourer  la  convention  par  la  force  armée, 
et  de  consigner  ses  membres  dans  la  salle  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  rendu  le 
décret  exigé.  Pour  cela,  on  devait  faire  rentrer  dans  Paris  les  bataillons 
destinés  pour  la  Vendée,  qu'on  avait  eu  soin  de  retenir,  sous  divers  pré- 
textes, dans  les  casernes  de  Courbevoie.  On  croyait  pouvoir  obtenir  de 
ces  bataillons,  et  de  quelques  autres  dont  on  disposait,  ce  qu'on  n'au- 
rait peut-être  pas  obtenu  de  la  garde  des  sections.  En  entourant  le 
Palais-National  de  ces  hommes  dévoués,  et  en  maintenant,  comme  au 
:H  mai,  le  reste  de  la  force  armée  dans  la  docilité  et  l'ignorance,  on 
devait  facilement  venir  h  bout  de  la  résistance  de  la  convention.  C'est 
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Henriot  qui  fut  encore  chargé  de  commander  les  troupes  autour  du 
Palais-National. 

C'était  là  ce  qu'on  s'était  promis  pour  le  lendemain  dimanche 2 juin; 
mais,  dans  la  soirée  du  samedi,  on  voulait  voir  si  une  dernière  démarche 
ne  suffirait  pas,  et  essayer  quelques  nouvelles  sommations.  Dans  cette 
soirée,  en  effet,  on  fait  battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin,  et  le 
comité  de  salut  public  s'empresse  de  convoquer  la  convention,  pour 
siéger  au  milieu  de  cette  nouvelle  tempête. 

Dans  ce  moment,  les  Girondins,  réunis  une  dernière  fois,  dînaient 
ensemble,  pour  se  consulter  sur  ce  qui  leur  restait  à  faire.  11  était  évident 
à  leurs  yeux  que  l'insurrection  actuelle  ne  pouvait  plus  avoir  pour  objet, 
ni  des  presses  à  briser ^  comme  avait  dit  Danton ,  ni  une  commission  à 
supprimer,  et  qu'il  s'agissait  définitivement  de  leurs  personnes.  Les  uns 
conseillaient  de  rester  fermes  à  leur  poste ,  et  de  mourir  sur  leur  chaise 
curule,  en  défendant  jusqu'au  bout  le  caractère  dont  ils  étaient  revêtus. 
Pétion,  Buzot,  Gensonné  penchaient  pour  cette  grave  et  magnanime 
résolution.  Barbaroux,  sans  calculer  les  résultats,  ne  suivant  que  les 
inspirations  de  son  âme  héroïque,  voulait  aller  braver  ses  ennemis  par 
sa  présence  et  son  courage.  D'autres  enfin,  et  Louvet  était  le  plus 
ardent  à  soutenir  cette  dernière  opinion ,  proposaient  d'abandonner  sur- 
le-champ  la  convention  où  ils  n'avaient  plus  rien  à  faire  d'utile,  où 
la  Plaine  n'avait  plus  assez  de  courage  pour  leur  donner  ses  suffrages , 
et  où  la  Montagne  et  les  tribunes  étaient  résolues  à  couvrir  leurs  voix 
par  des  huées.  Ils  voulaient  se  retirer  dans  leurs  départements ,  fomenter 
l'insurrection  déjà  presque  déclarée,  et  revenir  en  force  à  Paris  venger 
les  lois  et  la  représentation  nationale.  Chacun  soutenait  son  avis,  et  on 
ne  savait  auquel  s'arrêter.  Le  bruit  du  tocsin  et  de  la  générale  oblige  les 
infortunés  convives  à  quitter  la  table,  et  à  chercher  un  asile  avant  d'avoir 
pris  une  résolution.  Ils  se  rendent  alors  chez  l'un  d'eux ,  moins  compro- 
mis que  les  autres,  et  non  inscrit  sur  la  fameuse  liste  des  vingt-deux , 
chez  Meilhan ,  qui  les  avait  déjà  reçus,  et  qui  habitait ,  rue  des  Moulins, 
un  logement  vaste,  où  ils  pouvaient  se  réunir  en  armes.  Ils  s'y  rendent 
en  hâte,  à  part  quelques-uns  qui  avaient  d'autres  moyens  de  se  mettre 
à  couvert. 

La  convention  s'était  réunie  au  bruit  du  tocsin.  Très-peu  de  mem- 
bres étaient  présents,  et  tous  ceux  du  côté  droit  manquaient;  Lanjui- 
nais  seul,  empressé  de  braver  tous  les  dangers,  s'y  était  rendu  pour 
dénoncer  le  complot,  dont  la  révélation  n'apprenait  rien  à  personne. 
Après  une  séance  assez  orageuse  et  assez  courte,  la  convention  répon- 
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dit  aux  pétitionnaires  de  l'Évôché,  que,  vu  le  décret  qui  enjoignait  au 
comité  de  salut  public  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  vingt-deux  ,  elle 
n'avait  pas  à  statuer  sur  la  nouvelle  demande  de  la  commune.  On  se 
sépara  en  désordre,  et  les  conjurés  renvoyèrent  au  lendemain  matin  l'exé- 
cution définitive  de  leur  projet. 

La  générale  et  le  tocsin  se  firent  entendre  toute  la  nuit  du  samedi  au 
dimanche  matin,  2  juin  1703.  Le  canon  d'alarme  gronda  ,  et  toute  la 
population  de  Paris  fut  en  armes  dès  la  pointe  du  jour.  Près  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  étaient  rangés  autour  de  la  convention;  mais  plus 
de  soixante-quinze  mille  ne  prenaient  aucune  part  à  l'événement,  et 
se  contentaient  d'y  assister  l'arme  au  bras.  Quelques  bataillons  dévoués 
de  canonniers  étaient  rangés,  sous  le  commandement  de  Henriot,  au- 
tour du  Palais-National.  Ils  avaient  cent  soixante-trois  bouches  à  feu, 
des  caissons ,  des  grils  à  rougir  des  boulets ,  des  mèches  allumées ,  et 
tout  l'appareil  militaire  capable  d'imposer  aux  imaginations.  Dès  le  ma- 
tin ,  on  avait  fait  rentrer  dans  Paris  les  bataillons  dont  le  départ  pour 
la  Vendée  avait  été  retardé;  on  les  avait  irrités  en  leur  persuadant  qu'on 
venait  de  découvrir  des  complots  dont  les  chefs  étaient  dans  la  conven- 
tion ,  et  qu'il  fallait  les  en  arracher.  On  assure  qu'à  ces  raisons  on  ajouta 
des  assignats  de  cent  sous.  Ces  bataillons,  ainsi  entraînés,  marchèrent 
des  Champs  Élysées  à  la  Madeleine,  de  la  Madeleine  au  boulevard,  et 
du  boulevard  au  Carrousel ,  prêts  à  exécuter  tout  ce  que  les  conjurés 
voudraient  leur  prescrire. 

Ainsi  la  convention  ,  serrée  à  peine  par  quelques  forcenés ,  semblait 
assiégée  par  quatre-vingt  mille  hommes.  Mais  quoiqu'elle  ne  fût  réel- 
lement pas  assiégée ,  elle  n'en  courait  pas  moins  de  danger,  car  les 
quelques  mille  hommes  qui  l'entouraient  étaient  disposés  à  se  livrer 
contre  elle  aux  derniers  excès. 

Les  députés  de  tous  les  côtés  se  trouvaient  à  la  séance.  La  Montagne, 
la  Plaine  ,  le  côté  droit,  occupaient  leurs  bancs.  Les  députés  proscrits, 
réunis  en  grande  partie  chez  Meilhan  ,  où  ils  avaient  passé  la  nuit, 
voulaient  se  rendre  aussi  à  leur  poste.  Buzot  faisait  des  efforts  pour  se 
détacher  de  ceux  qui  le  retenaient,  et  aller  expirer  au  sein  de  la  con- 
vention. Cependant  on  était  parvenu  à  l'en  empêcher.  Barbaroux  seul, 
réussissant  à  s'échapper,  vint  à  la  convention  pour  déployer  dans  cette 
journée  un  sublime  courage.  On  engagea  les  autres  à  rester  réunis  dans 
leur  asile  en  attendant  T issue  de  cette  séance  terrible. 

La  séance  de  la  convention  commence,  et  Lanjuinais,  résolu  aux 
derniers  efforts  oour  faire  rosportor  la  repn'sentalion  nationale;  Lan- 


i58  RÉVOLUTION   FRANÇAISE. 

juinais,  que  ni  les  tribunes,  ni  la  Montagne,  ni  l'imminence  du  dan- 
ger, ne  peuvent  intimider,  est  le  premier  à  demander  la  parole.  A  sa 
demande,  les  murmures  les  plus  violents  retentissent.  «  Je  viens,  dit- 
il  ,  vous  occuper  des  moyens  d'arrêter  les  nouveaux  mouvements  qui 
vous  menacent!  —  A  bas!  à  bas  !  s'écrie-t-on ,  il  veut  amener  la  guerre 
civile.  —  Tant  qu'il  sera  permis,  reprend  Lanjuinais,  de  faire  entendre 
ici  sa  voix,  je  ne  laisserai  pas  avilir  dans  ma  personne  le  caractère  de 
représentant  du  peuple!  Jusqu'ici  vous  n'avez  rien  fait,  vous  avez  tout 
souffert  ;  vous  avez  sanctionné  tout  ce  qu'on  a  exigé  de  vous.  Une  as- 
semblée insurrectionnelle  se  réunit,  elle  nomme  un  comité  chargé  de 
commander  les  révoltés;  et  cette  assemblée,  ce  comité,  ce  comman- 
dant ,  vous  souffrez  tout  cela!  »  Des  cris  épouvantables  interrompent  à 
chaque  instant  les  paroles  de  Lanjuinais;  enfin  la  colère  qu'il  inspire 
devient  telle,  que  plusieurs  députés  de  la  Montagne,  Drouet,  Robes- 
pierre jeune,  Julien,  Legendre,  se  lèvent  de  leurs  bancs,  courent  à  la 
tribune ,  et  veulent  Ten  arracher.  Lanjuinais  résiste  et  s'y  attache  de 
toutes  ses  forces.  Le  désordre  est  dans  toutes  les  parties  de  l'assemblée, 
et  les  hurlements  des  tribunes  achèvent  de  rendre  cette  scène  la  plus 
effrayante  qu'on  eût  encore  vue.  Le  président  se  couvre  et  parvient  à 
faire  entendre  sa  voix.  «  La  scène  qui  vient  d'avoir  lieu,  dit-il,  est  des 
plus  affligeantes.  La  liberté  périra,  si  vous  continuez  à  vous  conduire 
de  môme;  je  vous  rappelle  à  l'ordre,  vous  qui  vous  êtes  ainsi  portés  à 
cette  tribune!  »  Un  peu  de  ealme  se  rétablit,  et  Lanjuinais,  qui  ne 
craignait  pas  les  propositions  chimériques ,  quand  elles  étaient  coura- 
geuses, demande  qu'on  casse  les  autorités  révolutionnaires  de  Paris, 
c'est-à-dire  que  ceux  qui  sont  désarmés  sévissent  contre  ceux  qui  sont 
en  armes.  A  peine  a-t-il  achevé  ,  que  les  pétitionnaires  de  la  commune 
se  présentent  de  nouveau.  Leur  langage  est  plus  bref  et  plus  énergique 
que  jamais.  «(  Les  citoyens  de  Paris  n'ont  point  quitté  les  armes  depuis 
quatre  jours  ;  depuis  quatre  jours ,  ils  réclament  auprès  de  leurs  man- 
dataires leurs  droits  indignement  violés,  et  depuis  quatre  jours,  leurs 
mandataires  se  rient  de  leur  calme  et  de  leur  inaction....  Il  faut  qu'on 
mette  les  conspirateurs  en  état  d'arrestation  provisoire;  il  faut  qu'on 
sauve  le  peuple  sur-le-champ ,  ou  il  va  se  sauver  lui-même  !  »  A  peine 
les  pétitionnaires  ont-ils  achevé  de  parler,  que  Billaud-Varennes  et 
Tallien  demandent  le  rapport  sur  cette  pétition ,  séance  tenante  et  sans 
désemparer.  D'autres,  en  grand  nombre,  demandent  l'ordre  du  jour. 
Enfin,  au  milieu  du  tumulte,  l'assemblée,  animée  par  le  danger,  se 
lève,  et  vote  l'ordre  du  jour,  sur  le  motif  qu'un  rapport  a  été  ordonné 
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au  comité  de  salut  public  sous  trois  jours.  A  cette  décision,  les  pétition- 
naires sortent  en  poussant  des  cris,  en  faisant  des  menaces,  et  en  lais- 
sant apercevoir  des  armes  cachées.  Tous  les  hommes  qui  étaient  dans 
les  tribunes  se  relirent  comme  pour  aller  exécuter  un  projet,  et  il  n'y 
reste  que  les  femmes.  Un  grand  bruit  se  fait  au  dehors,  et  on  entend 
crier  flHx  amies l  aux  armes!  Dans  ce  moment  plusieurs  députés  veu- 
lent représenter  à  l'assemblée  que  la  détermination  qu'elle  a  prise  est 
imprudente,  qu  il  faut  terminer  une  crise  dangereuse  en  accordant  ce 
qui  est  demandé,  et  en  mettant  en  arrestation  provisoire  les  vingt-deux 
députés  accusés.  «  Nous  irons  tous,  tous  en  prison,  »  s'écrie  Larevel- 
lière-Lépeaux.  Cambon  annonce  alors  que,  dans  une  demi-heure,  le 
comité  de  salut  public  fera  son  rapport.  Le  rapport  était  ordonné  sous 
trois  jours;  mais  le  danger,  toujours  plus  pressant,  avait  engagé  le  co- 
mité à  se  hâter.  Barrère  se  présente  en  effet  à  la  tribune,  et  propose 
l'idée  de  Garât ,  qui,  la  veille,  avait  ému  tous  les  membres  du  comité, 
que  Danton  avait  embrassée  avec  chaleur,  que  Robespierre  avait  re- 
poussée, et  qui  consistait  en  un  exil  volontaire  et  réciproque  des  chefs 
des  deux  partis.  Barrère,  ne  pouvant  pas  la  proposer  aux  Montagnards, 
la  propose  aux  vingt-deux.  «  Le  comité ,  dit-il,  n'a  eu  le  temps  d'éclair- 
cir  aucun  fait,  d'entendre  auc«un  témoin;  mais,  vu  l'état  politique  et 
moral  delà  convention,  il  croit  que  la  suspension  volontaire  des  députés 
désignés  produirait  le  plus  heureux  effet,  et  sauverait  la  république 
d'une  crise  funeste ,  dont  l'issue  est  effrayante  à  prévoir.  » 

A  peine  a-t-il  achevé  de  parler,  qu'Isnard  se  rend  le  premier  a  la 
tribune,  et  dit  que  dès  qu'on  mettra  en  balance  un  homme  et  la  patrie  , 
il  n'hésitera  jamais,  et  que  non-seulement  il  renonce  à  ses  fonctions, 
mais  à  la  vie,  s'il  le  faut.  Lanthénas  imite  l'exemple  d'Isnard,  et  ab- 
dique ses  fonctions.  Fauchet  offre  sa  démission  et  sa  vie  à  la  république. 
Lanjuinais,  qui  ne  pensait  pas  qu'il  fallût  céder,  se  présente  à  la  tri- 
bune, et  dit  :  «  Je  crois  que  jusqu'à  ce  moment  j'ai  montré  assez 
d'énergie  pour  que  vous  n'attendiez  de  moi  ni  suspension  ni  démis- 
sion.... »  A  ces  mots ,  des  cris  éclatent  dans  l'assemblée.  Il  promène  un 
regard  assuré  sur  ceux  qui  l'interrompent.  «  Le  sacrificateur,  s'écrie- 
t-il ,  qui  traînait  jadis  une  victime  à  l'autel ,  la  couvrait  de  tleurs  et  de 
bandelettes,  et  ne  l'insultait  pas On  veut  le  sacrifice  de  nos  pou- 
voirs; mais  les  sacrifices  doivent  être  libres ,  et  nous  ne  le  sommes  pas  ! 
On  ne  peut  ni  sortir  d'ici,  ni  se  mettre  aux  fenêtres;  les  canons  sont 
braqués,  on  ne  peut  émettre  aucun  vœu,  et  je  me  lais.  »  Barbaroux 
succède  à  Lanjuinais,   et  refuse  avec  autant  de  courage  la  démission 
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qu'on  lui  demande.  •<  Si  la  convention,  dit-il,  ordonne  ma  démission, 
je  me  soumettrai;  mais  comment  puis-je  me  démettre  de  mes  pouvoirs, 
lorsqu'une  foule  de  départements  m'écrivent  et  m'assurent  que  j'en  ai 
bien  usé  ,  et  m'engagent  à  en  user  encore  ?  J'ai  juré  de  mourir  à  mon 
poste,  etje  tiendrai  mon  serment.  »  Dusaulx  offre  sa  démission.  «  Quoi! 
s'écrie  Marat,  doit-on  donner  à  des  coupables  l'honneur  du  dévoue- 
ment? 11  faut  être  pur  pour  offrir  des  sacrifices  à  la  patrie  :  c'est  à  moi , 
vrai  martyr,  à  me  dévouer;  j'offre  donc  ma  suspension  du  moment  que 
vous  aurez  ordonné  la  mise  en  arrestation  des  députés  accusés.  Mais, 
ajoute  Marat,  la  liste  est  mal  faite;  au  lieu  du  vieux  radoteur  Dusaulx, 
du  pauvre  d'esprit  Lanthénas ,  et  de  Ducos,  coupable  seulement  de 
quelques  opinions  erronées,  il  faut  y  placer  Fermont  et  Valazé,  qui 
méritent  d'y  être  et  qui  n'y  sont  pas.  » 

Dans  le  moment ,  un  grand  bruit  se  fait  entendre  aux  portes  de  la 
salle.  Lacroix  entre  tout  agité,  et  poussant  des  cris;  il  dit  lui-même 
qu'on  n'est  plus  libre,  qu'il  a  voulu  sortir  de  la  salle,  et  qu'il  ne  l'a 
pu.  Quoique  Montagnard  et  partisan  de  l'arrestation  des  vingt-deux, 
Lacroix  était  indigné  de  l'attentat  de  la  commune ,  qui  faisait  consigner 
les  députés  dans  le  Palais-National. 

Depuis  le  refus  de  statuer  sur  la  pétition  de  la  commune,  la  consigne 
avait  été  donnée,  à  toutes  les  portes,  de  ne  plus  laisser  sortir  un  seul 
député.  Plusieurs  avaient  vainement  essayé  de  s'évader;  Gorsas  seul 
était  parvenu  à  s'échapper,  et  il  était  allé  engager  les  Girondins,  restés 
chez  Meilhan ,  à  se  cacher  où  ils  pourraient ,  et  à  ne  pas  se  rendre  à 
l'assemblée.  Tous  ceux  qui  essayèrent  de  sortir  furent  forcément  retenus. 
Boissy-d'Anglas  se  présente  à  une  porte,  reçoit  les  plus  mauvais  trai- 
tements, et  rentre  en  montrant  ses  vêtements  déchirés.  A  cette  vue, 
toute  l'assemblée  s'indigne,  et  la  Montagne  elle-même  s'étonne.  On 
mande  les  auteurs  de  cette  consigne ,  et  on  rend  un  décret  illusoire  qui 
appelle  à  la  barre  le  commandant  de  la  force  armée. 

Barrère  prenant  alors  la  parole,  et  s' exprimant  avec  une  énergie  qui 
ne  lui  était  pas  ordinaire,  dit  que  l'assemblée  n'est  pas  libre,  qu'elle 
délibère  sous  l'empire  de  tyrans  cachés;  que  dans  le  comité  insurrec- 
tionnel se  trouvent  des  hommes  dont  on  ne  peut  pas  répondre  ,  des  étran- 
gers suspects,  tels  que  l'Espagnol  Gusman  et  autres;  qu'a  la  porte  de 
la  salle  on  distribue  des  assignats  de  cinq  livres  aux  bataillons  destinés 
pour  la  Vendée;  et  qu'il  faut  s'assurer  si  la  convention  est  respectée 
encore  ou  ne  l'est  plus.  En  conséquence,  il  propose  à  l'assemblée  de 
se  rendre  tout  entière  au  milieu  de  la  force  armée,  pour  s'assurer  qu'elle 
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n'a  rien  à  craindre,  et  que  son  autorité  est  encore  reconnue.  Cette 
proposition,  déjà  faite  par  Garât  le  25  mai  dernier,  renouvelée  par 
Verj^niaud  le  31  ,  est  aussitôt  adoptée.  Hérault-Sérhelles,  dont  on  se 
servait  dans  toutes  les  occasions  dilTiriles,  est  mis  a  la  tète  de  l'assemblée 
comme  président,  et  tout  le  côté  droit  et  la  Plaine  se  lèvent  pour  le 
suivre;  la  Montagne  seule  reste  a  sa  place.  Alors  les  derniers  députés 
de  la  droite  reviennent  et  lui  reprochent  de  ne  pas  partager  le  danger 
commun.  Les  tribunes,  au  contraire,  engagent  avec  des  signes  les  Mon- 
tagnards à  rester  sur  leurs  bancs  ,  comme  si  un  grand  péril  les  menaçait 
au  dehors.  Cependant  les  Montagnards  cèdent  par  un  sentiment  de  pu- 
deur, et  toute  la  convention,  avant  à  sa  tète  Hérault-Séchelles,  se  pré- 
sente dans  les  cours  du  Palais-National  et  du  côté  du  Carrousel.  Les 
sentinelles  s'écartent  et  laissent  passer  l'assemblée.  Elle  arrive  en  pré- 
sence des  canonniers,  à  la  tète  desquels  se  trouvait  Henriot.  Le  pré- 
sident lui  signifie  d'ouvrir  passage  à  l'assemblée.  «  Vous  ne  sortirez  pas, 
leur  dit  Henriot,  que  vous  n'ayez  livré  les  vingt-deux.  —  Saisissez  ce 
rebelle,  »  dit  le  président  aux  soldats.  Alors  Henriot  faisant  reculer  son 
cheval,  et  s'adressant  à  ses  canonniers,  leur  dit  :  *  Canonniers,  à  vos 
pièces!  »  Quelqu'un  aussitôt  saisit  fortement  Hérault-Séchelles  par  le 
bras  ,  et  le  ramène  d'un  autre  côté.  On  se  rend  dans  le  jardin  pour  re- 
nouveler la  même  expérience.  Quelques  groupes  criaient  :  Vive  la  nation! 
d'autres  :  Vive  la  convention!  Vive  Marat!  à  bas  le  côté  droit!  Hors  du 
jardin,  des  bataillons,  autrement  disposés  que  ceux  qui  entouraient  le 
Carrousel ,  faisaient  signe  aux  députés  de  venir  les  joindre.  La  conven- 
tion ,  pour  s'y  rendre,  s'avance  vers  le  Pont-Tournant;  mais  la  elle 
trouve  un  nouveau  bataillon  qui  lui  ferme  la  sortie  du  jardin.  Dans  ce 
moment,  Marat,  entouré  de  quelques  enfants  qui  criaient  :  Vive  Marat! 
s'approche  du  président ,  et  lui  dit  :  «  Je  somme  les  députés  qui  ont 
abandonné  leur  poste  d*y  retourner.  » 

L'assemblée,  en  effet,  dont  ces  épreuves  répétées  ne  faisaient  que 
prolonger  l'humiliation,  rentre  dans  la  salle  de  ses  séances,  et  chacun 
reprend  sa  place.  Couthon  monte  alors  à  la  tribune:  «  Vous  voyez  bien, 
dit-il,  a>ec  une  assurance  qui  confond  l'assemblée,  que  vous  êtes  res- 
pectés, obéis  par  le  peuple;  vous  voyez  que  vous  êtes  libres,  et  que 
vous  pouvez  voter  sur  la  question  qui  vous  est  soumise  :  hdlez-vous 
donc  de  satisfaire  aux  vœux  du  peuple.  »  Legendre  propose  de  retran- 
cher de  la  liste  des  vingt-deux  ceux  qui  ont  offert  leur  démission ,  et 
d'excepter  de  la  liste  des  douze  Boyer-Fonfrède  et  Saint-Martin,  qui 
•e  sont  opposés  aux  arrestations  arbitraires  ;  il  propose  de  les  remplacer 
II.  11 
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par  Lebrun  et  Clavière.  Marat  insiste  pour  qu'on  raye  de  la  liste  Lan- 
thénas,  Ducos  et  Dusauls ,  et  qu'on  y  ajoute  Ferment  et  >  alazé  Ces 
propositions  sont  adoptées,  et  l'on  est  prêt  à  passer  aux  vo.%.  La  Plaine 
intimidée  commençait  à  dire,  qu'après  tout,  les  députés  m.s  en  arres- 
tation chez  eux  ne  seraient  pas  tant  à  plaindre,  et  qu'il  fallait  mettre 
6n  à  cette  scène  terrible.  Le  côté  droit  demande  l'appel  nommai  pour 
faire  honte  aux  membres  du  ventre  de  leur  faiblesse;  ma.s  l'un  d  eux 
fournit  à  ses  collègues  un  moyen  honnête  pour  sortir  de  cette  situation 
difficile  :  il  ne  vote  pas,  dit-il ,  parce  qu'il  n'est  pas  libre.  A  son  exem- 
ple les  autres  refusent  de  voter.  Alors  la  Montagne  seule  et  quelques 
autres  membres  décrètent  la  mise  en  arrestation  des  députés  dénoncés 

par  la  commune.  , 

Tel  fut  le  célèbre  événement  du  2  juin ,  plus  connu  sous  le  nom  du 
•5 1  mai  Ce  fut  contre  la  représentation  nationale  un  vrai  10  août  ;  car, 
les  députés  une  fois  en  arrestation  chez  eux,  il  ne  restait  plus  qu'a  les 
faire  monter  sur  l'échafaud,  et  c'était  peu  difficile.  Ici  Onit  une  ère 
principale  de  la  révolution,  qui  a  servi  de  préparation  à  la  plus  terrible 
et  à  la  plus  grande  de  toutes,  et  dont  il  faut  se  rappeler  l'ensemble  pour 

la  bien  apprécier. 

Au  10  août,  la  révolution ,  ne  contenant  plus  ses  déQances  ,  attaque 
le  palais  du  monarque,  pour  se  délivrer  de  craintes  insupportables.  La 
première  idée  qu'on  a,  c'est  de  suspendre  Louis  XVI,  et  d  ajourner 
son  sort  à  la  réunion  de  la  prochaine  convention  nationale.  Le  mo- 
narque suspendu  ,  et  le  pouvoir  restant  aux  mains  des  dilTérentes  auto- 
rités populaires ,  naît  la  question  de  savoir  comment  on  usera  de  ce 
pouvoir.  Alors  les  divisions  qui  s'étaient  déjà  prononcées  entre  les  par- 
tisans de  la  modération  et  ceux  d'une  énergie  inexorable  éclatent  sans 
ménagement  :  la  commune,  composée  de  tous  les  hommes  ardents, 
attaque  la  législative  et  l'insulte  en  la  menaçant  du  tocsin.  Dans  ce 
moment ,  la  coalition ,  ranimée  par  le  dO  août,  se  presse  d'avancer;  le 
danger  augmente,  provoque  de  plus  en  plus  la  violence,  décrie  la  mo- 
dération, et  pousse  les  passions  aux  plus  grands  excès.  Longwy,  Verdun 
tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Ln  voyant  approcher  Brunswick,  on 
devance  les  cruautés  qu'il  annonce  dans  ses  manifestes ,  et  on  frappe  de 
terreur  ses  partisans   cachés,  par  les  épouvantables  journées  de  sep- 
tembre. Bientôt  sauvée  par  le  beau  sang-froid  de  Dumouriei ,  la  France 
a  le  temps  de  s'agiter  encore  pour  cette  grande  question  de  1  usage  mo- 
déré  ou  impitovable  du  pouvoir.  Septembre  devient  un  pénible  sujet 
de  reproches  :  les  modérés  s'indi.^nent  ;  les  violenU  veulent  qu  on  se 
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taise  sur  des  maux  qu'ils  disent  inévitables  et  irréparables.  De  cruelles 
personnalités  ajoutent  les  liaines  individuelles  aux  haines  d'opinion;  la 
discorde  est  excitée  au  plus  haut  point.  Alors  arrive  le  moment  de 
statuer  sur  le  sort  de  Louis  XVI.  On  fait  sur  sa  personne  l'appliralion 
des  deux  systèmes  :  celui  de  la  modération  est  vaincu,  celui  de  la  vio- 
lence l'emporte;  et,  en  immolant  le  roi,  la  révolution  rompt  définiti- 
vement avec  la  rovaulé  et  avec  tous  les  trônes. 

La  coalition,  ranimée  encore  par  le  21  janvier,  comme  elle  l'avait 
été  déjà  par  le  10  août,  réaj^nt  de  nouveau  et  nous  fait  essuyer  des 
revers.  Dumouricz ,  arrêté  dans  ses  progrès  par  des  circonstances  con- 
traires et  par  le  désordre  de  toutes  les  administrations,  s'irrite  contre 
les  Jacobins  auxquels  il  impute  ses  revers,  sort  alors  de  son  indifférence 
politique,  se  prononce  tout  à  coup  pour  la  modération  ,  la  compromet 
en  employant  pour  elle  son  épée  et  l'étranger,  et  échoue  enfin  contre  la 
révolution,  après  avoir  mis  la  république  dans  le  plus  grand  péril.  Dan» 
ce  môme  moment  la  Vendée  se  lève;  les  départements,  tous  modérés, 
deviennent  menaçants  ;  jamais  le  danger  ne  fut  plus  grand  pour  la  ré- 
volution. Des  revers,  des  trahisons  fournissent  aux  Jacobins  un  pré- 
texte pour  calomnier  les  républicains  modérés,  et  un  motif  pour  de- 
mander la  dictature  judiciaire  et  executive.  Ils  proposent  un  essai  de 
tribunal  révolutionnaire  et  de  comité  de  salut  public.  Vive  dispute  à  ce 
sujet.  Les  deux  partis  en  viennent,  sur  ces  questions,  aux  dernières 
extrémités;  ils  ne  peuvent  plus  denieurer  en  présence.  Au  10  mars,  les 
Jacobins  tentent  de  frapper  les  chefs  des  Girondins;  mais  leur  tentative, 
trop  prématurée,  échoue.  Alors  ils  se  préparent  mieux;  ils  provoquent 
des  pétitions,  soulèvent  les  sections  et  s'insurgent  légalement.  Les  Gi- 
rondins résistent  en  instituant  une  commission  chargée  de  poursuivre 
les  complots  de  leurs  adversaires  ;  cette  commission  agit  contre  les  Ja- 
cobins, les  soulève,  et  est  emportée  dans  un  orage.  Replacée  le  len- 
demain ,  elle  est  emportée  de  nouveau  dans  l'horrible  tempête  du 
31  mai.  Enfin,  le  2 juin,  ses  membres  et  les  députes  qu'elle  devait 
défendre  sont  enlevés  du  sein  de  la  représentation  nationale,  et,  comme 
Louis  XVI,  la  décision  de  leur  sort  est  ajournée  à  une  époque  où  la 
violence  sera  suffisante  pour  les  conduire  à  l'échafaud. 

Tel  est  donc  l'espace  que  nous  avons  parcouru  depuis  le  10  août  jus- 
qu'au 31  mai  :  c'est  une  longue  lutte  entre  les  deux  systèmes  sur  l'em- 
ploi des  moyens.  Le  danger  toujours  croissant  a  rendu  la  dispute  tou- 
jours plus  vive,  plus  envenimée;  et  la  généreuse  dépulalion  de  la 
Gironde,  épuisée  pour  avoir  voulu  venger  septembre,  pour  avoir  touIu 

11. 
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empêcher  le  2.  janv.er,  le  t^bunal  révolutionnaire  et  le  cormt^d^^^ 
oublie    expire  lorsque  le  danger  plus  grand  a  rendu  la  violence  p  us 
™t^  et  la  modération  moins  admissible.  Maintenant,  toute  égahté 
étfnt  vaincue ,  toute  récrimination  étouffée  avec  la  suspens.on  des  G  - 

nd  ns  et  le  péril  devenant  plus  effrayant  que  jama.s  par  1  msurre  t.on 
Zequ  s'efforcera  de  venger  la  Gironde,  la  violence  v.  se  déployer 
Tans  obstacle  et  sans  mesure ,  et  la  terrible  dictature  du  tribunal  ré>o. 
Sonn  re  et  du  comité  de  salut  public  va  se  compléter.  le.  comm  n- 
'r: X;  ::énes  pu.  grandes  et  plus  borribles  ^^-^^J^.  f:^ 
nui  ont  indigné  les  Girondins.  Pour  eux  leur  histoire  es  lime,  il 
îe^  p  us  à  ]  ajouter  que  le  récit  de  leur  mort  héroïque.  Leur  opposi- 

iola     Idang  reuse,  leur  indignation  impolitique;  ils  ont  comprom« 

:  évolution  ,\  liberté  et  la  France;  Us  ont  cornpromis  m  me  a  r^^^- 
dération  en  la  défendant  avec  aigreur,  et  en  ---"'';";;;;;;;, 

dans  leur  chute  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  8--^  «' ^«  Ç  ^^^ 

eu  France.  Cependant  qui  ne  voudrait  avoir  rempli  >-;j'-  '^"^"; 

voudrait  avoir  commis  leurs  fautes  ?  Est-il  possible ,  en  effet ,  de  laissn^ 

couler  le  sang  sans  résistance  et  sans  indignation  . 


CHAPITRE  X. 


Projets  des  Jacobins  après  le  31  mai.  —  Renouv«llenient  des  comités  et  du  ministère.  — 
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militaires  sur  le  Rhin  et  au  Nord  ;  envahissement  des  frontières  de  l'Est  par  les  coalisés; 
retraite  de  Custine;  siège  de  Mayence  par  les  Prussiens;  échecs  de  l'armée  des  Alpes; 
situation  de  l'armée  des  Pyrénées.  —  Les  Vendéens  s'emparent  de  Fontenay  et  de  Saumur. 
—  Dangers  imminents  de  la  république  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  —  Travaux  admi- 
nistratifs de  la  convention;  constitution  de  1793.  —  Échecs  des  insurgés  fédéralistes 
à  Évreux.  —  Défaite  des  Vendéens  devant  Nantes.  —  Victoire  contre  les  Espagnols 
dans  le  Roussillon.  —  Marat  est  assassiné  par  Charlotte  Corday  ;  honneurs  funél)res 
rendus  h  sa  mémoire;  jugement  et  exécution  de  Charlotte  Corday. 


Le  décret  rendu  le  2  juin  contre  les  vingt-deux  députés  du  GÔté  droit 
et  contre  les  membres  de  la  commission  des  douze  portait  qu'ils  seraient 
détenus  chez  eux  et  gardés  à  vue  par  des  gendarmes.  Quelques-uns  se 
soumirent  volontairement  à  ce  décret ,  et  se  constituèrent  en  état  d'ar- 
restation ,  pour  faire  preuve  d'obéissance  à  la  loi,  et  pour  provoquer  un 
jugement  qui  démontrùt  leur  innocence.  Gensonné,  Valazé  pouvaient 
très-facilement  se  soustraire  à  la  surveillance  de  leurs  gardiens,  mais  ili 
se  refusèrent  constamment  à  chercher  leur  salut  dans  la  fuite.  Us  res- 
tèrent prisonniers  avec  leurs  collègues  Guadet,  Pétion,  Vergniaud, 
Biroleau,  Gardien,  Boileau,  Bertrand  ,  Mollevaut  et  Gommaire.  Quel- 
ques autres  ne  croyant  devoir  aucune  obéissance  à  une  loi  arrachée  par 
la  force,  et  n'espérant  aucune  justice  ,  s'éloignèrent  de  Paris,  ou  s'y 
cachèrent  en  attendant  de  pouvoir  en  sortir.  Leur  projet  était  de  se 
rendre  dans  les  départements  ,  pour  exciter  un  soulèvement  contre  la 
capitale.  Ceux  qui  prirent  cette  résolution  étaient  Brissol,  Gorsas, 
Salles,  Louvet,   Chambon ,  Buzot,    Lvdon ,  Rabaut  Saint-Étienne, 
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Lasource,  Grangeneuve,  Lesage,  Vigée,  Larivière  et  Bergoing.  Les 
deux  ministres  Lebrun  et  Clavière ,  destitués  immédiatement  après  le 
2  juin,  furent  frappés  d'un  mandat  d'arrêt  par  la  commune.  Lebrun 
parvint  à  s'y  soustraire.  La  môme  mesure  fut  prise  contre  Roland  ,  qui, 
démissionnaire  depuis  le  21  janvier,  demandait  en  vain  à  rendre  ses 
comptes.  Il  échappa  aux  recherches  de  la  commune  ,  et  alla  se  cacher  à 
Rouen.  Madame  Roland,  poursuivie  aussi,  ne  songea  qu'à  favoriser 
l'évasion  de  son  mari;  remettant  ensuite  sa  fille  aux  mains  d'un  ami  sûr, 
elle  se  livra  avec  une  noble  indifférence  au  comité  de  sa  section,  et  fut 
jetée  dans  les  prisons  avec  une  multitude  d'autres  victimes  du  31  mai. 

La  joie  était  grande  aux  Jacobins.  On  s'y  félicitait  de  l'énergie  du 
peuple,  de  sa  belle  conduite  dans  les  dernières  journées ,  et  du  renver- 
sement de  tous  les  obstacles  que  le  côté  droit  n'avait  cessé  d'opposer  à 
la  marche  de  la  révolution.  On  convint  en  même  temps ,  comme  c'était 
l'usage  après  tous  les  événements,  de  la  manière  dont  on  présenterait 
la  dernière  insurrection.  «  Le  peuple,  dit  Robespierre,  a  confondu  tous 
ses  calomniateurs  par  sa  conduite.  Quatre-vingt  mille  hommes  ont  été 
debout  pendant  près  d'une  semaine,  sans  qu'aucune  propriété  ait  été 
violée,  sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  répandue,  et  ils  ont  fait  voir 
par  là  si  leur  but  était,  comme  on  le  disait ,  de  profiter  du  désordre  pour 
se  livrer  au  meurtre  et  au  pillage.  Leur  insurrection  a  été  spontanée, 
parce  qu'elle  était  l'effet  de  la  conviction  générale;  et  la  Montagne  elle- 
même,  faible,  étonnée  en  voyant  ce  mouvement,  a  prouvé  qu'elle 
n'avait  pas  concouru  à  le  produire.  Ainsi  cette  insurrection  a  été  toute 
morale  et  toute  populaire,  x» 

C'était  là  tout  à  la  fois  donner  une  couleur  favorable  à  l'insurrection, 
adresser  une  censure  indirecte  à  la  Montagne  ,  qui  avait  montré  quelque 
hésitation  le  2  juin ,  repousser  le  reproche  de  conspiration  adressé  aux 
meneurs  du  côté  gauche  ,  et  flatter  agréablement  le  parti  populaire  qui 
avait  tout  fait,  et  si  bien,  par  lui-même.  Après  cette  interprétation, 
reçue  avec  acclamation  par  les  Jacobins,  et  depuis  répétée  par  tous  les 
échos  du  parti  victorieux ,  on  se  hûta  de  demander  compte  à  Marat  d'un 
mot  qui  faisait  beaucoup  de  bruit.  Marat,  qui  ne  trouvait  jamais  qu'un 
moyen  de  terminer  les  hésitations  révolutionnaires,  la  dictature,  Ma- 
rat, voyant  qu'on  tergiversait  encore  le  2  juin,  avait  répété,  ce  jour- 
là  comme  tous  les  autres  :  //  nous  faut  uu  chef.  Sommé  d'expliquer  ce 
propos,  il  le  justifia  à  sa  manière,  et  les  Jacobins  s'en  contentèrent 
bien  vile,  satisfaits  d'avoir  prouvé  leurs  scrupules  et  la  sévérité  de  leurs 
principes  républicains.  On  présenta  aussi  quelques  observations  sur  la 
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tiédeur  de  Danton ,  qui  semblait  sHre  antiolli  depuis  la  suppression  de 
la  connmission  des  douze,  et  dont  l'énergie,  soutenue  ju*<qu'au  31  mai , 
n'était  pas  allée  jusqu'au  2  juin.  Danton  était  absent;  Camille  Desmou- 
lins, son  ami,  le  défendit  chaudement,  et  l'on  se  hâta  de  mettre  fin  à 
cette  explication,  par  ménaj^ement  pour  un  personnage  aussi  important, 
et  pour  éviter  des  discussions  trop  délicates;  car,  bien  que  l'insurrection 
fût  consommée,  elle  était  loin  d'être  universellement  approuvée  dans 
le  parti  victorieux.  On  savait  en  eiïet  que  le  comité  de  salut  public,  et 
beaucoup  do  Montagnards,  avaient  vu  avec  eiïroi  ce  coup  d'état  popu- 
laire. La  chose  faite,  il  fallait  en  profiter,  sans  la  mettre  en  discussion.  On 
s'occupa  donc  aussitôt  d'user  promptement  et  utilement  de  la  victoire. 

Il  y  avait  pour  cela  différentes  mesures  à  prendre  :  renouveler  les 
comités  où  s'étaient  placés  tous  les  partisans  du  côté  droit;  s'emparer 
par  les  comités  de  la  direction  des  affaires;  changer  les  ministres,  sur- 
veiller la  correspondance,  arrêter  à  la  poste  les  écrits  dangereux,  ne 
laisser  arriver  dans  les  provinces  que  les  écrits  reconnus  utiles  (car, 
disait  Robespierre,  la  liberté  de  la  presse  doit  être  entière,  sans  doute, 
mais  ne  pas  être  employée  à  perdre  la  liberté);  former  sur-le-champ 
l'armée  révolutionnaire  dont  l'institution  avait  été  décrétée,  et  dont  l'in- 
tervention était  indispensable  pour  faire  exécuter  à  l'intérieur  les  décre-ts 
de  la  convention  ;  effectuer  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches  : 
tels  furent  les  moyens  proposés  et  adoptés  unanimement  par  les  Jaco- 
bins. Mais  une  mesure  dernière  fut  jugée  plus  nécessaire  encore  que 
toutes  les  autres  :  c'était  la  rédaction  ,  sous  huit  jours,  de  la  constitu- 
tion républicaine.  II  importait  de  prouver  que  l'opposition  des  Girondins 
avait  seule  empêché  l'accomplissement  de  cette  grande  lâche,  de  ras- 
surer la  France  par  de  bonnes  lois,  et  de  lui  présenter  un  pacte  d'union 
autour  duquel  elle  pût  se  rallier  tout  entière.  Tel  fut  le  vœu  émis  à  la 
fois  par  les  Jacobins  ,  les  Cordeliers,  les  sections  et  la  commune. 

La  convention ,  docile  à  ce  vœu  irrésistible  et  répété  sous  tant  de 
formes,  renouvela  tous  ses  comités  de  sûreté  générale,  des  finances,  de 
la  guerre ,  de  législation,  etc.  Le  comité  de  salut  public,  déjà  chargé 
de  trop  d'affaires,  et  qui  n'était  point  encore  assez  suspect  pour  qu'on 
osât  en  destituer  brusquement  tous  les  membres  ,  fut  seul  maintenu. 
Lebrun  fut  remplacé  aux  relations  extérieures  par  Deforgues,  et  Clavière 
aux  finances  par  Destournelles.  On  regarda  comme  non  avenu  le  projet 
de  constitution  présenté  par  Condorcrt,  d'après  les  vues  des  Girondins; 
le  comité  de  salut  public  dut  en  présenter  un  autre  sous  huit  jours.  On 
lui  adjoignit  cinq  membres  pour  ce  travail.  Enfin  il  reçut  ordre  de  pré- 
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parer  un  mode  d'exécution  pour  l'emprunt  forcé,  et  un  projet  d'orga- 
nisation pour  l'armée  révolutionnaire. 

Les  séances  de  la  convention  avaient  un  aspect  tout  nouveau  depuis 
le  31  mai.  Elles  étaient  silencieuses,  et  presque  tous  les  décrets  étaient 
adoptés  sans  discussion.  Le  côté  droit  et  une  partie  du  centre  ne  votaient 
plus;  ils  semblaient  protester  par  leur  silence  contre  toutes  les  décisions 
prises  depuis  le  2  juin  ,  et  attendre  les  nouvelles  des  départements.  Marat 
avait  cru  devoir,  par  justice,  se  suspendre  lui-même,  jusqu'à  <^e  que  ses 
adversaires  les  Girondins  fussent  jugés.  En  attendant,  il  renonçait, 
disait-il,  à  ses  fonctions,  et  se  bornait  à  éclairer  la  convention  dans  sa 
feuille.  Les  deux  députés  Doulcet  et  Fonfrède  de  Bordeaux  rompirent 
seuls  le  silence  de  l'assemblée.  Doulcet  dénonça  le  comité  d'insurrection, 
qui  n'avait  pas  cessé  de  se  réunir  à  l'Évéché,  et  qui ,  arrêtant  les  paquets 
à  la  poste,  les  décachetait  et  les  renvoyait  décachetés  à  leur  adresse, 
avec  son  timbre,  portant  ces  mots  :  Révolution  du  31  mai.  La  conven- 
tion passa  à  l'ordre  du  jour.  Fonfrède ,  membre  de  la  commission  des 
douze,  mais  excepté  du  décret  d'arrestation,  parce  qu'il  s'était  opposé 
aux  mesures  de  cette  commission ,  Fonfrède  monta  à  la  tribune,  et  de- 
manda l'exécution  du  décret  qui  ordonnait  sous  trois  jours  le  rapport 
sur  les  détenus.  Cette  réclamation  excita  quelque  tumulte.  «  11  faut,  dit 
Fonfrède,  prouver  au  plus  tôt  l'innocence  de  nos  collègues.  Je  ne  suis 
resté  ici  que  pour  les  défendre,  et  je  vous  déclare  qu'une  force  armée 
s'avance  de  Bordeaux  pour  venger  les  attentats  commis  contre  eux.  »  De 
grands  cris  s'élevèrent  à  ces  paroles,  l'ordre  du  jour  repoussa  la  proposi- 
tion de  Fonfrède,  et  on  retomba  aussitôt  dans  un  silence  profond.  Ce 
sont ,  dirent  les  Jacobins ,  les  derniers  cris  des  crapauds  du  marais. 

La  menace  faite  par  Fonfrède  du  haut  de  la  tribune  n'était  point 
vaine,  et  non-seulement  les  Bordelais,  mais  les  habitants  de  presque 
tous  les  départements  étaient  prêts  à  prendre  les  armes  contre  la  con- 
vention. Leur  mécontentement  datait  de  plus  loin  que  le  2  juin;  il 
avait  commencé  avec  les  querelles  entre  les  Montagnards  et  les  Giron- 
dins. On  doit  se  souvenir  que,  dans  toute  la  France,  les  municipalités 
et  les  sections  étaient  divisées.  Les  partisans  du  système  montagnard 
occupaient  les  municipalités  et  les  clubs;  les  républicains  modérés,  qui, 
au  milieu  des  crises  de  la  révolution ,  voulaient  conserver  Téquilé  or- 
dinaire, s'étaient  tous  retirés,  au  contraire,  dans  les  sections.  Déjà 
la  rupture  avait  éclaté  dans  plusieurs  villes.  A  Marseille ,  les  sections 
avaient  dépouillé  la  municipalité  de  ses  pouvoirs,  pour  les  transporter 
à  un  comité  central;  elles  avaient  en  outre  institué  de  leur  chef  un 
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tribunal  populaire  pour  juger  les  patriotes  accusés  d'excès  révolution- 
naires. Les  commissaires  Bayle  et  Boisset  cassèrent  en  vain  ce  comité 
et  ce  tribunal;  leur  autorité  fut  toujours  méconnue,  et  les  sections 
étaient  restées  en  insurrection  permanente  contre  la  révolution.  A  Lvon, 
il  y  avait  eu  un  combat  sanglant.  Il  s'agissait  de  savoir  si  un  arrêté 
municipal,  portant  l'institution  d'une  armée  révolutionnaire  et  d'une 
taxe  de  guerre  sur  les  riches,  serait  exécuté.  Les  sections  qui  s'y  refu- 
saient s'étaient  déclarées  en  permanence  :  la  municipalité  avait  voulu 
les  dissoudre;  mais,  aidées  du  directoire  de  département,  elles  avaient 
résisté.  Le  2î)  mai,  on  en  était  venu  aux  mains,  malgré  la  présence 
des  deux  commissaires  de  la  convention ,  qui  firent  de  vains  efforts 
pour  empêcher  le  combat.  Les  sections  victorieuses,  après  avoir  pris 
d'assaut  l'arsenal  et  l'hôtel  de  ville,  avaient  destitué  la  municipalité, 
fermé  le  club  Jacobin,  où  Chalier  excitait  les  plus  grands  orages,  et 
s'étaient  emparées  de  la  souveraineté  de  Lyon.  Il  y  avait  eu  quelques 
centaines  de  morts  dans  ce  combat.  Les  représentants  Nioche  et  Gauthier 
restèrent  détenus  tout  un  jour;  délivrés  ensuite,  ils  se  retirèrent  auprès 
de  leurs  collègues  Albite  et  Dubois-Crancé,  qui,  comme  eux,  avaient 
une  mission  pour  l'armée  des  Alpes. 

Telle  était  la  situation  de  Lyon  et  du  Midi  dans  les  derniers  jours 
de  mai.  Bordeaux  n'offrait  pas  un  aspect  plus  rassurant  :  cette  ville, 
avec  toutes  celles  de  l'Ouest,  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie, 
attendait  pour  agir  que  les  menaces,  si  longtemps  répétées  contre  les 
députés  des  provinces,  fussent  réalisées.  C'est  dans  ces  dispositions 
que  les  départements  apprirent  les  événements  de  la  fin  de  mai.  La 
journée  du  27 ,  où  la  commission  des  douze  avait  été  supprimée  une 
première  fois  ,  causa  déjà  beaucoup  d'irritation  ,  et  de  toutes  parts  il 
fut  question  de  prendre  des  arrêtés  improbateurs  de  ce  qui  se  passait 
a  Paris.  Mais  le  31  mai,  le  2  juin  mirent  le  comble  à  l'indignation. 
La  renommée,  qui  grossit  toute  chose,  exagéra  les  faits.  On  répandit 
que  trente-deux  députés  avaient  été  massacrés  par  la  commune;  que 
les  caisses  publiques  étaient  livrées  au  pillage  ;  que  les  brigands  de  Paris 
s'étaient  emparés  du  pouvoir,  et  allaient  le  transmetre  ou  à  l'étranger, 
ou  à  Marat,  ou  à  d'Orléans.  On  s'assembla  pour  faire  des  pétitions, 
et  pour  se  disposer  à  prendre  les  armes  contre  la  capitale.  Dans  ce  mo- 
ment, les  députés  fugitifs  \inrent  rapporter  eux-mêmes  ce  qui  s'était 
passé,  et  donner  plus  de  consistance  aux  mouvements  qui  éclataient  de 
toutes  parts. 

Outre  ceux  qui  sciaient  déjà  évadés,  plusieurs  échappèrent  encore 
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aux  gendarmes;  d'autres  même  quittèrent  l'assemblée  pour  aller  fomen- 
ter l'insurrection.  Gensonné,  Yalazé,  Yerjs:niaud  s'obstinèrent  à  demeu- 
rer, disant  que,  s'il  était  bon  qu'une  partie  d'entre  eux  allât  réveiller  le 
zèle  de«  départements,  il  était  utile  aussi  que  les  autres  restassent  en 
otage  dans  les  mains  de  leurs  ennemis ,  pour  y  faire  éclater  par  un  pro- 
cès, et  au  péril  de  leur  tête,  l'innocence  de  tous.  Buzot,  qui  n'avait 
jamais  voulu  se  soumettre  au  décret  du  2  juin ,  se  transporta  dans  son 
département  de  l'Eure,  pour  y  exciter  un  mouvement  parmi  les  Nor- 
mands; Gorsas  Ty  suivit  dans  la  même  intention.  Brissot  se  rendit  à 
Moulins.  Meilhan,  qui  n'était  point  arrêté,  mais  qui  avait  donné  asile 
à  ses  collègues  dans  les  nuits  du  31  mai  au  2  juin;  Duchâtel,  que 
les  Montagnards  appelaient  le  revenant  du  21  janvier,  parce  qu'il  était 
sorti  de  son  lit  pour  voter  en  faveur  de  Louis  XVI,  quittèrent  la  con- 
vention pour  aller  remuer  la  Bretagne.  Biroteau  échappa  aux  gendarmes, 
et  alla  avec  Chasset  diriger  les  mouvements  des  Lyonnais.  Rebecqui , 
devançant  Barbaroux ,  qui  était  encore  retenu ,  se  rendit  dans  les  Bouches- 
du-Rhône.  Rabaut  Saint-Étienne  accourut  à  Nîmes,  pour  faire  concou- 
rir le  Languedoc  au  mouvement  général  contre  les  oppresseurs  de  la 
convention. 

Dès  le  d3  juin,  le  département  de  l'Eure  s'assembla  et  donna  le 
premier  signal  de  l'insurrection.  La  convention,  disait-il,  n'étant  plus 
libre,  et  le  devoir  de  tous  les  citoyens  étant  de  lui  rendre  la  liberté,  il 
arrêtait  qu'une  force  de  quatre  mille  hommes  serait  levée  pour  marcher 
sur  Paris,  et  que  des  commissaires  envoyés  à  tous  les  départements 
voisins  iraient  les  engager  à  imiter  leur  exemple ,  et  à  concerter  leurs 
opérations.  Le  département  du  Calvados ,  séant  à  Caen  ,  fit  arrêter  les 
deux  députés  Romrae  et  Prieur  de  la  Côte-d'Or,  envoyés  par  la  conven- 
tion pour  presser  l'organisation  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg.  11  fut 
convenu  que  les  départements  de  la  Normandie  s'assembleraient  extraor- 
dinairement  à  Caen  pour  se  fédérer.  Tous  les  départements  de  la  Bre- 
tagne, tels  que  ceux  des  Côtes-du-Nord ,  du  Finistère,  du  Morbihan, 
d'ille-et-Vilaine ,  de  la  Mayence ,  de  la  Loire-Inférieure,  prirent  des 
arrêtés  semblables,  et  députèrent  des  commissaires  à  Rennes,  pour  y 
établir  l'autorité  centrale  de  la  Bretagne.  Les  départements  du  bassin 
delà  Loire,  excepté  ceux  qui  étaient  occupés  par  les  Vendéens,  suivirent 
l'exemple  général,  et  proposèrent  même  d'envoyer  des  commissaires  à 
Bourges,  d'y  former  une  convention  composée  de  deux  députés  de 
chaque  département,  et  d'aller  détruire  la  convention  usurpatrice  ou 
opprimée,  siégeant  à  Paris. 
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A  Bordeaux,  la  sensation  fut  extrêmement  vive.  Toutes  les  autorité?» 
constituées  se  réunirent  en  assemblée,  dite  commission  populaire  de 
salut  public,  déclarèrent  que  la  convention  n'était  plus  libre,  et  qu'il 
fallait  lui  rendre  la  liberté;  en  conséquence,  elles  arrêtèrent  qu'une  force 
armée  serait  levée  sur-le-champ,  et  qu'en  attendant,  une  pétition  serait 
adressée  à  la  convention  nationale,  pour  qu'elle  s'expliquât  et  fit  con- 
naître la  vérité  sur  les  journées  de  juin.  Elles  dépêchèrent  ensuite  des 
commissaires  à  tous  les  départements ,  pour  les  inviter  à  une  coalition 
générale.  Toulouse,  ancienne  ville  parlementaire,  où  beaucoup  de  par- 
tisans de  l'ancien  régime  se  cachaient  derrière  les  Girondins,  avait  déjà 
institué  une  force  départementale  de  mille  hommes.   Ses  administra* 
tions  déclarèrent,  en  présence  des  commissaires  envoyés  à  l'armée  des 
Pyrénées,  qu'elles  ne  reconnaissaient  plus  la  convention  :  elles  élargirent 
beaucoup  d'individus  emprisonnés,  en  firent  incarcérer  beaucoup  d'au- 
tres accusés  d'être  Montagnards,  et  annoncèrent  ouvertement  qu'elles 
étaient  prêtes  à  se  fédérer  avec  les  départements  du  Midi.  Les  départe- 
ments supérieurs  du  Tarn ,  de  Lot-et-Garonne ,  de  l' Aveyron ,  du  Cantal , 
du  Puy-de-Dôme,  de  l'Hérault  suivirent  l'exemple  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux.  Nîmes  se  déclara  en  état  de  résistance;  Marseille  rédigea  une 
pétition  foudroyante,  remit  en  activité  son  tribunal  populaire,  com- 
mença une  procédure  contre  les  tueurs^  et  prépara  une  force  de  sii 
mille  hommes.  A  Grenoble,  les  sections  furent  convoquées,  et  leurs 
présidents,  réunis  aux  autorités  constituées,  s'emparèrent  de  tous  les 
pouvoirs,  envoyèrent  des  députés  à  Lyon,  et  voulaient  faire  arrêter 
Dubois-Crancé  et  Gauthier,  commissaires  de  la  convention  à  l'armée 
des  Alpes.  Le  département  de  l'Ain  adopta  la  même  marche.  Celui  du 
Jura,   qui  avait  déjà  levé  un  corps  de  cavalerie  et  une  force  départe- 
mentale de  huit  cents  hommes,  prolesta  de  son  côté  contre  l'autorité  de 
la  convention.  A  Lyon  enfin,  où  les  sections  régnaient  en  souveraines 
depuis  le  combat  du  '20  mai,  on  reçut  et  on  envoya  des  députés  pour 
se  concerter  avec  Marseille,   Bordeaux  et  Caen;  on  instruisit  sur-le- 
champ  une  procédure  contre  Chalier,  président  du  club  Jacobin,  el 
contre  plusieurs  autres  Montagnards.  Il  ne  restait  donc  sous  l'autorité 
de  la  convention  que  les  départements  du  Nord  et  ceux  qui  compo- 
saient le  bassin  de  la  Seine.  Les  départements  insurgés  s'élevaient  à 
soixante  ou  soixnnte-dix ,  et  Paris  devait,  avec  quinze  ou  vingt ,  résister 
à  tous  les  autres,  et  continuer  la  guerre  avec  l'Europe. 

A  Paris,  les  avis  étaient  partagés  sur  les  moyens  à  prendre  dans  ce 
péril.   Les  membres  du  comité  de  salut  public,   Cambon,    Barrère, 
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Bréard,  Treilhard,  Mathieu,  patriotes  accrédités,  quoiqu'ils  eussent 
improuvé  le  2  juin,  auraient  voulu  qu'on  employât  les  voies  de  conci- 
liation. 11  fallait,  suivant  eux ,  prouver  la  liberté  de  la  convention  par 
des  mesures  énergiques  contre  les  agitateurs,  et  au  lieu  d'irriter  les 
départements  par  des  décrets  sévères,  les  ramener  en  leur  montrant 
le  danger  d'une  guerre  civile  en  présence  de  l'étranger.  Barrère  pro- 
posa ,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  un  projet  de  décret  tout  à  fait 
conçu  dans  cet  esprit.  Dans  ce  projet,  les  comités  révolutionnaires, 
qui  s'étaient  rendus  si  redoutables  par  leurs  nombreuses  arrestations, 
devaient  être  cassés  dans  toute  la  France,  ou  ramenés  au  but  de  leur 
institution,  qui  était  la  surveillance  des  étrangers  suspects;  les  assem- 
blées primaires  devaient  être  réunies  à  Paris  pour  nommer  un  autre 
commandant  de  la  force  armée,  à  la  place  d'Henriot,  qui  était  de  la 
nomination  des  insurgés;  enfin,  trente  députés  devaient  être  envoyés 
aux  départements  comme  otages.  Ces  mesures  semblaient  propres  à 
calmer  et  à  rassurer  les  départements.  La  suppression  des  comités  révo- 
lutionnaires mettait  un  terme  à  l'inquisition  exercée  contre  les  suspects; 
le  choix  d'un  bon  commandant  assurait  l'ordre  à  Paris;  les  trente  dépu- 
tés envoyés  devaient  servir  à  la  fois  d'otages  et  de  conciliateurs.  Mais  la 
Montagne  n'était  pas  du  tout  disposée  à  négocier.  Usant  avec  hauteur 
de  ce  qu'elle  appelait  l'autorité  nationale,  elle  repoussa  tous  les  movens 
de  conciliation.  Robespierre  lit  ajourner  le  projet  du  comité.  Danton, 
élevant  encore  sa  voix  dans  cette  circonstance  périlleuse,  rappela  les 
crises  fameuses  de  la  révolution ,  les  dangers  de  septembre  au  moment 
de  l'invasion  de  la  Champagne  et  de  la  prise  de  Verdun;  les  dangers  de 
janvier,  avant  que  la  condamnation  du  dernier  roi  fût  décidée;  en6n 
les  dangers  bien  plus  grands  d'avril,  alors  que  Dumouriez  marchait  sur 
Paris,  et  que  la  Vendée  se  soulevait.  La  révolution ,  suivant  lui,  avait 
surmonté  tous  ces  périls;  elle  était  sortie  victorieuse  de  toutes  ces  crises , 
elle  sortirait  victorieuse  encore  de  la  dernière.  «  C'est  au  moment, 
s'écria-t-il ,  d'une  grande  production  que  les  corps  politiques,  comme 
les  corps  physiques,  paraissent  toujours  menacés  d'une  destruction  pro- 
chaine. Eh  bien,  la  foudre  gronde,  et  c'est  au  milieu  de  ses  éclats  que 
le  grand  œuvre,  qui  établira  le  bonheur  de  vingt-quatre  millions 
d'hommes,  sera  produit.  »  Danton  voulait  que,  par  un  décret  commun 
à  tous  les  départements,  il  leur  fut  enjoint  de  se  rétracter  vingt-quatre 
heures  après  sa  réception,  sous  peine  d'être  mis  hors  la  loi.  La  voix 
puissante  de  Danton,  qui  n'avait  jamais  retenti  dans  les  grands  périls 
sans  ranimer  les  courages ,  produisit  son  elVet  accoutumé.  La  conven- 
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tion,  quoiqu'elle  n'adoptiU  pas  exactement  les  mesures  proposées,  rendit 
néanmoins  les  décrets  les  plus  énergiques.  Premièrement,  elle  déclara, 
quant  au  31  mai  et  au  2  juin  ,  que  le  peuple  de  Paris,  en  s'insurgeant, 
avait  bien  mérité  de  la  patrie(i);  que  les  députés  qui  d'abord  de- 
vaient être  mis  en  arrestation  chez  eux,  et  dont  quelques-uns  s'étaient 
évadés,  seraient  transférés  dans  une  maison  de  force,  pour  y  être  déte- 
nus comme  les  prisonniers  ordinaires;  qu'un  appel  de  tous  les  députés 
serait  fait ,  et  que  les  absents  sans  commission  ou  sans  autorisation 
seraient  déchus  et  remplacés  par  leurs  suppléants;  que  les  autorités  dé- 
partementales ou  municipales  ne  pourraient  ni  se  déplacer,  ni  se  trans- 
porter d'un  lieu  dans  un  autre;  qu'elles  ne  pourraient  correspondre  entre 
elles,  et  que  tous  commissaires  envoyés  de  département  à  département, 
dans  le  but  de  se  coaliser,  devaient  être  saisis  sur-le-champ  par  les  bons 
citoyens ,  et  envoyés  à  Paris  sous  escorte.  Après  ces  mesures  générales, 
la  convention  cassa  l'arrêté  du  déparlement  de  l'Eure;  elle  mit  en 
accusation  les  membres  du  département  du  Calvados,  qui  avaient 
arrêté  deux  de  ses  commissaires;  elle  se  conduisit  de  même  à  l'égard 
de  Buzot,  instigateur  de  la  révolte  des  Normands;  elle  fit  partir  deux 
députés,  Mathieu  et  Treilhard  ,  pour  les  départements  de  la  Gironde, 
de  la  Dordogne,  de  Lot-et-Garonne,  qui  demandaient  des  explications 
nvant  de  s'insurger;  elle  manda  les  autorités  de  Toulouse,  cassa  le  tri- 
bunal et  le  comité  central  de  Marseille  ,  décréta  Barbaroux  ,  et  mit  les 
patriotes  incarcérés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  enfin,  elle  envoya 
Robert-Lindet  à  Lyon,  pour  y  aller  prendre  connaissance  des  faits,  et 
y  faire  un  rapport  sur  l'état  de  cette  ville. 

Ces  décrets,  rendus  successivement  dans  le  courant  de  juin,  ébranlèrent 
beaucoup  de  départements,  peu  habitués  à  lutter  avec  l'autorité  centrale. 
Intimidés,  incertains,  ils  résolurent  d'attendre  l'exemple  que  leur  donne- 
raient des  départements  plus  puissants,  ou  plus  engagés  dans  la  querelle. 

Les  administrations  de  la  Normandie ,  excitées  par  la  présence  des  dé- 
putés qui  s'étaient  joints  à  Buzot,  tels  que  Fîarbaroux,  Guadet,  Louvct, 
Salles,  Pétion,  Bergoing ,  Lesage,  Cussy ,  Kervélégan,  poursuivirent 
leurs  premières  démarches,  et  fixèrent  à  Caen  le  siège  d'un  comité  cen- 
tral des  départements.  L'Eure,  le  Calvados,  l'Orne  y  envoyèrent  des 
commissaires.  Les  départements  de  la  Bretagne,  qui  s'étaient  d'abord 
confédérés  à  Bennes,  décidèrent  qu'ils  se  joindraient  à  l'assemblée  cen- 
trale de  Caen,  et  qu'ils  y  dépêcheraient  des  députés.  Le  30  juin,  en 
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effet,  les  envoyés  du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord ,  de 
la  Mayenne,  d'Ille-et-Vilaine,  delà  Loire-Inférieure,  réunis  à  ceux  du 
Calvados,  de  l'Eure  et  de  l'Orne  ,  se  constituent  en  assemblée  centrale- 
de  résistance  à  l'oppression,  promettent  de  maintenir  l'égalité,  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  république;  mais  jurent  haine  aux  anarchistes,  et 
s'engagent  à  n'employer  leurs  pouvoirs  que  pour  assurer  le  respect  des 
personnes,  des  propriétés  et  de  la  souveraineté  du  peuple.  Après  s'être 
ainsi  constitués,  ils  décident  qu'il  sera  fourni  par  chaque  département 
des  contingents  destinés  à  composer  une  force  armée  suffisante  pour 
aller  à  Paris  rétablir  la  représentation  nationale  dans  son  intégrité. 
Félix  ^Vimpffen,  général  de  l'armée  qui  devait  s'organiser  le  long  des 
côtes  de  Cherbourg,  est  nommé  commandant  de  l'armée  départemen- 
tale. Il  accepte  et  se  revêt  aussitôt  du  titre  qu'il  vient  de  recevoir. 
Mandé  à  Paris  par  le  ministre  de  la  guerre ,  il  répond  qu'il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  faire  la  paix  ,  c'est  de  révoquer  tous  les  décrets  rendus  depuis 
le  31  mai;  qu'à  ce  prix  les  départements  fraterniseront  avec  la  capitale; 
mais  que,  dans  le  cas  contraire ,  il  ne  peut  aller  à  Paris  qu'à  la  tête  de 
soixante  mille  Normands  et  Bretons. 

Le  ministre,  en  même  temps  qu'il  appelait  AVimpffen  à  Paris,  ordon- 
nait au  régiment  des  dragons  de  la  Manche,  stationné  dans  la  Norman- 
die, de  partir  sur-le-champ  pour  se  rendre  à  Versailles.  A  cette  nou- 
velle ,  tous  les  fédérés  déjà  rassemblés  à  Évreux  se  mirent  en  bataille, 
la  garde  nationale  se  joignit  à  eux ,  et  on  ferma  aux  dragons  le  chemin 
de  Versailles.  Ceux-ci,  ne  voulant  pas  en  venir  aux  mains,  promirent 
de  ne  pas  partir,  et  fraternisèrent  en  apparence  avec  les  fédérés.  Les 
officiers  écrivirent  secrètement  à  Paris  qu'ils  ne  pouvaient  obéir  sans 
commencer  la  guerre  civile.  On  leur  permit  alors  de  rester. 

L'assemblée  de  Caen  décida  que  les  bataillons  bretons  déjà  arrivés 
seraient  dirigés  de  Caen  sur  Évreux ,  rendez-vous  général  de  toutes  les 
forces.  On  expédia  sur  ce  point  des  vivres,  des  armes,  des  munitions, 
des  fonds  pris  dans  les  caisses  publiques.  On  y  envoya  des  officiers  ga- 
gnés à  la  cause  du  fédéralisme  ,  et  beaucoup  de  royalistes  cachés  qui  se 
jetaient  dans  tous  les  soulèvements ,  et  prenaient  le  masque  du  répu- 
blicanisme pour  combattre  la  révolution.  Parmi  les  contre-révolution- 
naires de  cette  espèce  était  le  nommé  Puisaye,  qui  affichait  un  grand 
zèle  pour  la  cause  des  Girondins,  et  que  Wimpffen,  royaliste  déguisé, 
nomma  général  de  brigade,  et  chargea  du  commandement  de  l'avant- 
garde  déjà  réunie  à  Évreux.  Cette  avant-garde  pouvait  s'élever  à  cinq 
^)U  six  mille  hommes,  et  s'augmentait  tous  les  jours  de  nouveaux  cob- 
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tin.7ents.  Les  braves  Bretons  accouraient  de  toutes  parts,  et  annonçaient 
d'autres  bataillons  qui  devaient  les  suivre  en  plus  grand  nombre.  Lne 
circonstance  les  emp(}chait  de  venir  tous  en  masse;  c'était  la  nécessité 
de  fjarder  les  côtes  de  l'Océan  contre  les  flottes  anf^laises,  et  d'envoyer 
des  bataillons  contre  la  Vendée,  qui  débordait  déjà  jusqu'à  la  Loire, 
et  semblait  prête  à  la  franchir.  Ouoique  les  Bretons  des  campagnes  fus- 
sent dévoués  au  clergé,  ceux  des  villes  étaient  républicains  sincères,  et, 
tout  en  combattant  Paris,  ils  n'en  voulaient  pas  moins  continuer  une 
guerre  opiniâtre  contre  la  Vendée. 

Telle  était  la  situation  des  choses  dans  la  Bretagne  et  la  Normandie 
vers  les  premiers  jours  de  juillet.  Dans  les  départements  voisins  de  la 
Loire,  on  s'était  ralenti;  des  commissaires  de  la  convention,  qui  se 
trouvaient  alors  sur  les  lieux  pour  diriger  les  nouvelles  levées  sur  la 
Vendée ,  avaient  engagé  les  administrateurs  à  attendre  les  événements 
avant  de  se  compromettre  davantage.  Là  ,  pour  le  moment ,  on  ne  son- 
geait plus  à  envoyer  des  députés  à  Bourges ,  et  on  observait  une  grande 
réserve. 

A  Bordeaux,  Tinsurrection  était  permanente  et  énergique.  Les  dé- 
putés Treilhard  et  Mathieu  furent  gardés  à  vue  dès  leur  arrivée,  et  il 
fut  question  d'abord  de  les  garder  comme  otages;  cependant,  sans  en 
venir  à  cette  extrémité,  on  les  somma  de  comparaître  devant  la  com- 
mission populaire,  où  les  bourgeois,  qui  les  regardaient  comme  des 
envoyés  inaratistes,  les  accueillirent  assez  mal.  On  les  interrogea  sur 
ce  qui  s'était  passé  à  Paris;  et,  après  les  avoir  entendus,  la  commission 
déclara  que,  d'après  leur  déposition  même,  la  convention  n'avait  pas 
été  libre  au  2  juin,  ne  l'était  plus  depuis  cette  époque;  qu'ils  n'étaient 
eux-mêmes  que  les  envoyés  d'une  assemblée  sans  caractère  légal ,  et 
qu'en  conséquence  ils  n'avaient  qu'a  sortir  du  département,  ils  furent 
en  efTet  reconduits  sur  les  limites  ,  et  immédiatement  après  on  décréta 
à  Bordeaux  les  mesures  qui  venaient  d'être  prises  à  Caen.  On  prépara 
des  subsistances  et  des  armes;  on  détourna  les  fonds  publicî»,  et  une 
avant-garde  fut  portée  à  Langon  ,  en  attendant  le  corps  principal  qui 
devait  partir  sous  peu  de  jours.  Ceci  se  passait  encore  dans  les  derniers 
jours  de  juin  et  les  premiers  de  juillet. 

Les  députés  Mathieu  et  Treilhard  ,  trouvant  moins  de  résistance  ,  et 
pouvant  mieux  se  faire  entendre  dans  les  départements  de  la  Durdogne, 
de  la  Vienne,  de  Lot  et-Garonne,  parvinrent  à  calmer  les  esprits,  et 
réussirent,  par  leur  caractère  conciliateur,  à  em|>êcher  des  mesures 
hostiles,  et  h  gagner  du  temps  dans  l'intérêt  de  la  convention.  Mais  dans 
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les  départements  plus  élevés ,  dans  les  montagnes  de  la  Haute-Loire ,  et 
sur  leur  revers,  dans  l'Hérault,  le  Gard,  sur  tous  les  bords  du  Rhône, 
l'insurrection  fut  générale  :  le  Gard  et  l'Hérault  mirent  leurs  batail- 
lons en  marche,  et  les  envoyèrent  au  Pont-Saint-Esprit,  pour  y  occu- 
per les  passages  du  Rhône ,  et  faire  leur  jonction  avec  les  Marseillais 
qui  devaient  remonter  ce  fleuve.  Les  Marseillais ,  en  effet,  refusant  d'ob- 
tempérer aux  décrets  de  la  convention,  maintinrent  leur  tribunal,  n'élar- 
girent point  les  patriotes  incarcérés,  et  firent  même  commencer  les 
exécutions.  Ils  formèrent  une  armée  de  six  mille  hommes,  qui  s'avança 
d'Aix  sur  Avignon  ,  et  qui,  se  liant  aux  Languedociens  réunis  au  Pont- 
Saint-Esprit ,  devait  soulever  dans  sa  marche  les  rives  du  Rhône,  de 
l'Isère  et  de  la  Drôme,  et  se  coaliser  enfin  avec  les  Lyonnais  et  avec 
les  montagnards  de  l'Ain  et  du  Jura.  A  Grenoble,  les  administrations 
fédéralisées  luttaient  contre  Dubois-Crancé,  et  menaçaient  même  de 
l'arrêter.  N'osant  encore  lever  des  troupes,  elles  avaient  envoyé  des 
députés  pour  fraterniser  avec  Lyon.  Dubois-Crancé,  avec  l'armée  désor- 
ganisée des  Alpes,  se  trouvait  au  milieu  d'une  ville  presque  révoltée, 
qui  lui  disait  chaque  jour  que  le  Midi  pouvait  se  passer  du  Nord;  il 
avait  à  garder  la  Savoie,  où  les  illusions  inspirées  d'abord  par  la  liberté 
et  par  la  domination  française  étaient  dissipées,  où  l'on  se  plaignait 
des  levées  d'hommes  et  des  assignats,  et  où  l'on  ne  comprenait  rien 
à  cette  révolution  si  agitée  et  si  différente  de  ce  qu'on  l'avait  crue 
d'abord.  Il  avait  sur  ses  côtés  la  Suisse  ,  où  les  émigrés  s'agitaient ,  et 
où  Rerne  voulait  de  nouveau  envoyer  garnison  à  Genève;  et  sur  ses 
derrières  enfin  Lyon ,  qui  interceptait  sa  correspondance  avec  le  comité 
de  salut  public. 

A  Lyon  on  avait  reçu  Robert  Lindet  ;  mais  on  avait  prêté  en  sa  pré- 
sence même  le  serment  fédéraliste  :  unité,  indivisibilité  de  la  ré- 
publique; HAINE  AUX  ANARCHISTES,  ET  REPRÉSENTATION  NATIONALE. 

TOUT  ENTIÈRE.  Loiu  d'cuvoycr  à  Paris  les  patriotes  arrêtés,  on  avait 
continué  les  procédures  commencées  contre  eux.  Une  nouvelle  autorité, 
composée  des  députés  des  communes  et  des  membres  des  corps  consti- 
tués, s'était  formée  sous  le  titre  de  commission  populaire  et  repu- 
hiicaine  de  salut  public  de  Uhône-et-Loire .  Cette  assemblée  venait  de 
décréter  l'organisation  d'une  force  départementale,  pour  se  coaliser 
avec  les  frères  du  Jura,  de  l'Isère,  des  Rouchcs-du-Rhône,  de  la  Gi- 
ronde et  du  Calvados.  Cette  force  était  déjà  toute  prête;  on  avait  dé- 
cidé en  outre  la  levée  d'un  subside;  et  là,  comme  dans  tous  les  autres 
départements,  on  n'attendait  plus  qu'un  signal  pour  se  mettre  en  mou- 
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vement.  Dans  le  Jura ,  dès  qu'on  apprit  la  nouvelle  que  les  deux  députés 
FJassal  et  Garnier  de  Troves ,  envoyés  pour  rétablir  l'obéissance  envers 
la  convention,  avaient  réuni  à  Dole  quinze  cents  hommes  de  troupes  de 
ligne,  plus  de  quatorze  mille  montagnards  avaient  pris  les  armes,  et  se 
disposaient  à  les  envelopper. 

Si  l'on  considère  l'état  de  la  France  dans  les  premiers  jours  de 
juillet  1793  (1),  on  verra  qu'une  colonne  sortie  de  la  Bretagne  et  de 
la  Normandie,  et  portée  jusqu'à  Evreux,  ne  se  trouvait  qu'a  quelques 
lieues  de  Paris;  qu'une  autre  s'avançait  de  Bordeaux,  et  pouvait  en- 
traîner à  sa  suite  tous  les  départements  du  bassin  de  la  Loire,  encore 
incertains;  que  six  mille  Marseillais,  postés  à  Avignon,  en  attendant 
les  Languedociens  au  Pont-Saint-Esprit,  occupé  déjà  par  huit  cents 
Nîmois,  étaient  à  portée  de  se  réunir  à  I^yon  avec  tous  les  fédérés  de 
Grenoble,  de  l'Ain  et  du  Jura,  pour  fondre,  à  travers  la  Bourgogne, 
sur  Paris.  En  attendant  cette  jonction  générale,  les  fédéralistes  prenaient 
tous  les  fonds  dans  les  caisses,  interceptaient  les  subsistances  et  les  mu- 
nitions envoyées  aux  armées  ,  et  remettaient  en  circulation  les  assignats 
rentrés  par  la  vente  des  biens  nationaux.  Une  circonstance  remarquable, 
et  qui  caractérise  bien  l'esprit  des  partis,  c'est  que  les  deux  factions 
s'adro'ssaient  les  mêmes  reproches  et  s'attribuaient  le  même  but.  Le 
parti  de  Paris  et  de  la  Montagne  imputait  aux  fédéralistes  de  vouloir 
perdre  la  république  en  la  divisant,  et  de  s'entendre  avec  les  Anglais 
pour  faire  un  roi,  qui  serait  ou  le  duc  d'Orléans,  ou  Louis  XVII,  ou 
le  duc  d'York.  De  son  côté,  le  parti  des  départements  et  des  fédéra- 
listes accusait  la  Montagne  de  vouloir  amener  la  contre-révolution  par 
l'anarchie,  et  disait  que  Marat,  Bobespierre,  Danton  étaient  vendus  à 
l'Angleterre  ou  à  d'Orléans.  Ainsi,  des  deux  côtés  ,  c'était  la  république 
qu'on  prétendait  sauver,  et  la  monarchie  dont  on  croyait  combattre  le 
retour.  Déplorable  et  ordinaire  aveuglement  des  partis! 

Mais  ce  n'était  la  qu'une  portion  des  dangers  de  notre  malheureuse 
patrie.  L'ennemi  du  dedans  n'était  à  craindre  qu'à  cause  de  l'ennemi 
du  dehors,  devenu  plus  redoutable  que  jamais.  Tandis  que  des  armées 
de  Français  s'avançaient  des  provinces  vers  le  centre ,  des  armées  d'étran- 
gers entouraient  de  nouveau  la  France  et  la  menaçaient  d'une  in>asion 
presque  inévitable.  Depuis  la  bataille  de  Nerwinde  et  la  défection 
de  Dumouriez  ,  une  suite  eflravante  de  revers  nous  avait  fait  perdre 


(1)  Rapport  de  Canihon  sur  les  travaux  du  comité  de  mIuI  public  ,  depuis  le  lo  a^TÎI  jus- 
qu'au lu  juillet. 
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nos  conquêtes  et  notre  frontière  du  Nord.  On  se  souvient  que  Dam- 
pierre,  nommé  général  en   chef,    avait  rallié  l'armée  sous  les  murs 
de  Bouchain ,  et  lui  avait  rendu  là  un  peu  d'ensemble  et  de  courage. 
Heureusement  pour  la  révolution,   les  coalisés,  fidèles  au  plan  mé- 
thodique arrêté  au  commencement  de  la  campagne,  ne  voulaient  per- 
cer sur  aucun  point,  et  ne  devaient  pénétrer  en  France  que  lorsque  le 
roi  de  Prusse,   après  avoir  pris  Mayence,  pourrait  s'avancer  dans  le 
cœur  de  nos  provinces.  S'il  s'était  trouvé  chez  les  généraux  de  la  coali- 
tion un  peu  de  génie  ou  un  peu  d'union,  la  cause  de  la  révolution 
était  perdue.  Après  Nenvinde  et  la  défection  de  Dumouriez,  ils  auraient 
dû  marcher  en  avant ,  ne  laisser  aucun  repos  à  notre  armée  battue,  di- 
visée et  trahie;  et,  soit  qu'on  la  fît  prisonnière,  soit  qu'on  la  rejetât 
dans  les  places  fortes,  nos  campagnes  restaient  ouvertes  à  l'ennemi  victo- 
rieux. Mais  les  alliés  tinrent  un  congrès  à  Anvers  pour  régler  les  opéra- 
tions ultérieures  de  la  guerre.  Le  duc  d'York,  le  prince  de  Cobourg, 
le  prince  d'Orange  et  divers  généraux  décidèrent  entre  eux   ce  qu'il 
convenait  de  faire.  On  résolut  de  prendre  Condé  et  Valenciennes,  pour 
donner  à  la  maison  d'Autriche  de  nouvelles  places  fortes  dans  les  Pays- 
Bas,  et  de  s'emparer  de  Dunkerque,  pour  assurer  à  l'Angleterre  ce 
port  si  désiré  sur  le  continent.  Ces  conventions  faites,  on  recommença 
les  opérations.  Les  Anglais,  les  Hollandais  étaient  arrivés  en  ligne.  Le 
duc  d'York  commandait  vingt  mille   Autrichiens  et  Hanovriens,   le 
prince  d'Orange  quinze  mille  Hollandais,  le  prince  de  Cobourg  avait 
quarante-cinq  mille  Autrichiens  et  huit  mille  Hessois.  Le  prince  de  Ho- 
lienlohe  occupait  avec  trente  mille  Autrichiens  Namur  et  Luxembourg, 
et  liait  l'armée  coalisée  des  Pays-Bas  avec  l'armée  prussienne  chargée 
du  siège  de  Mayence.  Ainsi  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  mille 
hommes  menaçaient  le  Nord. 

Déjà  les  coalisés  faisaient  le  blocus  de  Condé,  et  la  plus  grande  am- 
bition du  gouvernement  français  était  de  débloquer  cette  place.  Dam- 
pierre,  brave,  mais  se  défiant  de  ses  soldats,  n'osait  pas  attaquer  ces 
masses  formidables.  Cependant,  pressé  par  les  commissaires  de  la  con- 
vention, il  ramène  notre  armée  au  camp  de  Famars  sous  Valenciennes, 
et,  le  1"  mai,  il  attaque  sur  plusieurs  colonnes  les  Autrichiens  retran- 
chés dans  les  bois  de  Vicogne  et  de  Saint-Amant.  Les  combinaisons 
militaires  étaient  timides  encore;  former  une  masse,  saisir  le  point  faible 
de  l'ennemi  et  le  frapper  hardiment,  était  une  tactique  inconnue  des 
deux  partis.  Dampierre  se  jette  avec  bravoure,  mais  en  petites  masses, 
sur  un  ennemi  divisé  lui-mômc ,  et  qu'il  eût  été  facile  d'accabler  sur  un 
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point;  puni  de  sa  faute,  il  est  repoussé  après  un  combat  acharné.  Le 
9  naai ,  il  recommence  l'attaque  :  il  était  moins  divisé  que  la  première 
fois,  mais  les  ennemis  avertis  Tétaient  moins  aussi;  et,  tandis  qu'il  fait 
des  eiïorts  héroïques  pour  décider  de  la  prise  d'une  redoute  qui  devait 
déterminer  la  jonction  de  deux  de  ses  colonnes,  il  est  atteint  d'un  boulet 
de  canon,  et  blessé  à  mort.  Le  f^énéral  Lamarche,  revêtu  du  comman- 
dement provisoire,  ordonne  la  retraite,  et  ramène  l'armée  dans  le  camp 
«le  Fa  mars. 

Le  camp  de  Famars,  situé  sous  les  murs  de  Valenciennes,  et  lié  à 
cette  place,  empêchait  d'en  faire  le  siège.  Les  coalisés  résolurent  de  l'at- 
taquer le  23  mai.  Ils  éparpillèrent  leurs  troupes,  suivant  leur  méthode 
accoutumée,  en  dispersèrent  inutilement  une  partie  sur  une  foule  de 
points  que  la  prudence  autrichienne  voulait  tous  f»arder,  et  n'attaquè- 
rent pas  le  camp  avec  toute  la  puissance  qu'ils  auraient  pu  déployer. 
Arrêtés  une  journée  entière  par  l'artillerie,  honneur  de  l'armée  fran- 
çaise, ils  ne  passèrent  que  vers  le  soir  la  Honelle,  qui  défendait  le  front 
du  camp.  Lamarche  décampa  la  nuit  en  bon  ordre,  et  vint  se  poster 
au  camp  de  César,  qui  se  liait  à  la  place  de  Bouchain,  comme  celui  de 
Famars  à  Valenciennes.  Ici  encore  il  fallait  nous  poursui>re  et  nous 
disperser;  mais  l'égoïsme  et  la  méthode  fixèrent  les  coalisés  autour  de 
Valenciennes.  Une  partie  de  leur  armée,  disposée  en  corps  d'observa- 
tion, se  plaça  entre  Valenciennes  et  lîouchain,  et  fit  face  au  camp  de 
César.  Lne  autre  division  entreprit  le  siège  de  Valenciennes,  et  le  reste 
continua  le  blocus  de  Condé,  qui  manquait  de  vivres,  et  qu'on  espé- 
rait réduire  sous  peu  de  jours.  Le  siège  régulier  de  Valenciennes  fut 
commencé.  Cent  quatre-vingts  bouches  à  feu  venaient  de  Vienne,  et 
cent  autres  de  Hollande;  quatre-vingt-treize  mortiers  étaient  déjà  pré- 
parés. Ainsi  en  juin  et  en  juillet  on  alTamait  Condé,  on  incendiait  Va- 
lenciennes, et  nos  généraux  occupaient  le  camp  de  César  avec  une  armée 
battue  et  désorganisée.  Condé  et  Valenciennes  réduits,  tout  de\enuit 
à  craindre. 

L'armée  de  la  Moselle,  liant  l'armée  du  Nord  à  celle  du  Hliin  ,  avait 
passé  sous  les  ordres  de  Ligneville,  quand  Ueurnon\ille  fut  nommé 
ministre  de  la  guerre.  Elle  se  trouvait  en  présence  du  prince  de 
Uohenlohe,  et  n'en  avait  rien  à  craindre;  car  ce  prince  occupant  à  la 
fois  Namur,  le  Luxembourg  et  Trêves,  avec  trente  mille  hommes  au 
plus,  ayant  devant  lui  les  places  de  Metz  et  Thion\ille,  ne  pouvait  rien 
tenter  de  dangereux.  On  venait  de  l'alTaiblir  encore  en  détachant  sept 
a  huit  mille  hommes  de  son  corps  pour  les  joindre  à  l'armée  prussienne. 

il. 
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« 

Dès  lors  il  devenait  plus  facile  et  plus  convenable  que  jamais  de  joindre 
l'armée  active  de  la  Moselle  à  celle  du  haut  Rhin ,  pour  tenter  des  opé- 
rations importantes. 

Sur  le  Rhin ,  la  campagne  précédente  s'était  terminée  à  Mayence. 
Custine,  après  ses  ridicules  démonstrations  autour  de  Francfort,  avait 
été  contraint  de  se  replier  et  de  s'enfermer  à  Mayence,  où  il  avait  ras- 
semblé une  artillerie  assez  considérable ,  tirée  de  nos  places  fortes ,  et 
particulièrement  de  Strasbourg,  Là,  il  formait  mille  projets;  tantôt  il 
voulait  prendre  l'offensive,  tantôt  garder  Mayence,  tantôt  même  aban- 
donner cette  place.  Enfin  il  fut  résolu  qu'il  la  garderait,  et  il  contribua 
même  à  décider  le  conseil  exécutif  à  prendre  cette  détermination.  Le  roi 
de  Prusse  se  vit  alors  forcé  d'en  faire  le  siège;  et  c'était  la  résistance 
qu'ils  rencontraient  sur  ce  point,  qui  empêchait  les  coalisés  d'avancer 
au  Nord. 

Le  roi  de  Prusse  passa  le  Rhin  à  Bacharach ,  un  peu  au-dessous  de 
Mayence;  Wurmser,  avec  quinze  mille  Autrichiens  et  quelques  mille 
hommes  de  Condé,  le  franchit  un  peu  au-dessus  :  le  corps  hessois  de 
Schœnfeld  resta  sur  la  rive  droite,  devant  le  faubourg  de  Cassel. 
L'armée  prussienne  n'était  pas  encore  aussi  forte  qu'elle  devait  l'être, 
d'après  les  engagements  qu'avait  pris  Frédéric- Guillaume.  Ayant 
envoyé  un  corps  considérable  en  Pologne,  il  ne  lui  restait  que  cin- 
quante-cinq mille  hommes,  en  y  comprenant  les  différents  contingents, 
Hessois,  Saxons  et  Bavarois.  Ainsi,  en  comptant  les  sept  à  huit  mille 
Autrichiens  détachés  de  Hohenlohe,  les  quinze  mille  Autrichiens  de 
Wurmser,  les  cinq  ou  six  mille  émigrés  de  Condé,  et  les  cinquante- 
cinq  mille  hommes  du  roi  de  Prusse,  on  peut  évaluer  à  près  de  quatre- 
vingt  mille  soldats  l'armée  qui  menaçait  la  frontière  de  l'Est.  Nos  places 
fortes  du  Rhin  renfermaient  à  peu  près  trente-huit  mille  hommes  de 
garnison;  l'armée  active  était  de  quarante  à  quarante -cinq  mille 
hommes ,  celle  de  la  Moselle  de  trente  ;  et  si  l'on  avait  réuni  ces  deux 
dernières  sous  un  seul  commandement ,  et  avec  un  point  d'appui  comme 
celui  de  Mayence,  on  aurait  pu  aller  chercher  le  roi  de  Prusse  lui- 
même  et  l'occuper  au  delà  du  Rhin. 

Les  deux  généraux  de  la  Moselle  et  du  Rhin  auraient  dû  au  moins 
s'entendre;  ils  auraient  pu  disputer,  empêcher  même  le  passage  du 
fleuve  :  mais  ils  n'en  firent  rien.  Dans  le  courant  du  mois  de  mars,  le 
roi  de  Prusse  traversa  impunément  le  Rhin ,  et  ne  rencontra  sur  ses  pas 
que  des  avant-gardes  qu'il  repoussa  sans  peine.  Pendant  ce  temps, 
Custine  était  à  Worms.  Il  n'avait  pris  soin  de  défendre  ni  les  bords  du 
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lUiiri ,  i)i  les  revers  des  Vosges,  qui ,  formant  le  pourtour  de  Mavcnre, 
auraient  pu  arrêter  la  marche  des  Prussiens.  Il  accourut,  mais  s'alarma 
subitement  des  échecs  essuyés  par  ses  avant-fçardes;  il  crut  avoir  cent 
cinquante  mille  hommes  sur  les  bras  ;  il  se  fif^ura  surtout  que  Wurmser, 
qui  devait  déboucher  par  le  Palatinat  et  au-dessus  de  Mayence,  était 
sur  ses  derrières,  et  allait  le  séparer  de  l'Alsace;  il  demanda  des  secours 
à  Lij^neville,  qui,  trembl.int  de  son  côté,  n'osa  pas  déplacer  un  régi- 
ment :  alt)rs  il  se  mit  à  fuir,  se  retira  tout  d'un  trait  sur  Landau, 
puis  sur  Wissembourf;,  et  songea  même  à  chercher  une  protection  sous 
le  canon  de  Strasbourg.  Cette  inconcevable  retraite  ouvrit  tous  les  pas- 
sages aux  Prussiens,  qui  vinrent  se  grouper  sous  Mayence,  et  l'inves- 
tirent sur  les  deux  rives. 

Vingt  mille  hommes  s'étaient  enfermés  dans  la  place,  et  si  c'était 
beaucoup  pour  la  défense,  c'était  beaucoup  trop  pour  l'état  des  vivres, 
qui  ne  pouvaient  pas  suffire  à  une  garnison  aussi  considérable.  L'incer- 
titude de  nos  plans  militaires  avait  empêché  de  prendre  aucune  mesure 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville;  heureusement  elle  renfermait  deux 
représentants  du  peuple,  Rewbell  et  l'héroïque  Merlin  de  Thionville, 
les  généraux  Kléber,  Aubert-Dubayetet  l'ingénieur  Meunier;  enfin  une 
garnison  qui  avait  toutes  les  vertus  guerrières,  la  bravoure,  la  sobriété, 
la  constance.  L'investissement  commença  en  avril.  Le  général  Kalkreuth 
formait  le  siège  avec  un  corps  prussien.  Le  roi  de  Prusse  et  Wurmser 
étaient  en  observation  au  pied  des  Vosges,  et  faisaient  face  à  Custine. 
La  garnison  renouvelait  fréquemment  ses  sorties  et  étendait  fort  loin  sa 
défense.  Le  gouvernement  français,  sentant  la  faute  qu'il  avait  com- 
mise en  séparant  les  deux  armées  de  la  Moselle  et  du  Khin,  les  réunit 
sous  Custine.  Ce  général ,  disposant  de  soixante  à  soixante-dix  mille 
hommes,  ayant  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  éparpillés  devant  lui, 
et  au  delà  Mayence,  gardée  par  vingt  mille  Français,  ne  songeait 
pas  à  fondre  sur  le  corps  d'observation  ,  à  le  disperser,  et  à  venir  joindre 
la  brave  garnison  qui  lui  tendait  la  main.  Vers  le  milieu  de  mai,  sen- 
tant le  danger  de  son  inaction,  il  lit  une  tentative  mal  combinée,  mal 
secondée  ,  et  qui  dégénéra  en  une  déroute  complète.  Suivant  son  usage, 
il  se  plaignit  des  subordonnés,  et  fut  transporté  à  l'armée  du  Nord  pour 
rendre  l'organisation  et  le  courage  aux  troupes  retranchées  au  camp  de 
César.  Ainsi  la  coalition  qui  faisait  les  sièges  de  Valenciennes  et  de 
Mayence  pouvait,  après  deux  places  prises,  avancer  sur  notre  centre, 
et  elTectuer  sans  obstacle  l'invasion. 

Du  iUiin  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées,  une  chaîne  de  révoltes  menaçait 
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les  derrières  de  nos  armées,  et  interrompait  leurs  communications.  Les 
Vosges,  le  Jura,  l'Auvergne,  la  Lozère,  forment  du  Rhin,  aux  Py- 
rénées, une  masse  presque  continue  de  montagnes  de  différente  étendue 
et  de  diverse  hauteur.  Les  pays  de  montagnes  sont,  pour  les  institu- 
tions, les  mœurs  et  les  habitudes,  des  lieux  de  conservation.  Dans 
presque  toutes  celles  que  nous  venons  de  désigner,  la  population  gardait 
un  reste  d'attachement  pour  son  ancienne  manière  d'être,  et,  sans  être 
aussi  fanatisée  que  la  Vendée,  elle  était  néanmoins  assez  disposée  à 
s'insurger.  Les  Vosges,  à  moitié  allemandes,  étaient  travaillées  par  les 
nobles,  par  les  prêtres,  et  montraient  des  dispositions  d'autant  plus  me- 
naçantes, que  l'armée  du  Rhin  chancelait  davantage.  Le  Jura  était  tout 
entier  insurgé  pour  la  Gironde;  et  si  dans  sa  rébellion  il  montrait  plus 
d'esprit  de  liberté,  il  n'en  était  pas  moins  dangereux,  car  quinze  à 
vingt  mille  montagnards  se  rassemblaient  autour  de  Lons-le-Saulnier, 
et  se  liaient  aux  révoltés  de  l'Ain  et  du  Rhône.  On  a  vu  dans  quel  état 
se  trouvait  Lvon.  Les  montagnes  de  la  Lozère,  qui  séparent  la  haute 
Loire  du  Rhône,  se  remplissaient  de  révoltés  à  la  manière  des  Vendéens. 
Commandés  par  un  ex-constituant  nommé  Charrier,  ils  s'élevaient  déjà 
au  nombre  de  trente  mille ,  et  pouvaient  se  joindre  par  la  Loire  à  la 
Vendée.  Après,  venaient  les  insurgés  fédéralistes  du  Midi.  Ainsi,  de 
vastes  révoltes,  différentes  de  but  et  de  principes,  mais  également  formi- 
dables, menaçaient  les  derrières  des  armées  du  Rhin,  des  Alpes  et  des 
Pvrénécs. 

Le  long  des  Alpes,  les  Piémontais  étaient  en  armes  et  voulaient  re- 
prendre sur  nous  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice.  Les  neiges  empêchaient 
le  commencement  des  hostilités  le  long  du  Saint-Bernard,  et  chacun 
gardait  ses  postes  dans  les  trois  vallées  de  Sallenche ,  de  la  Tarentaise  et 
de  la  Maurienne.  Aux  Alpes  maritimes  et  à  l'armée  dite  àHudie,  il  en 
était  autrement.  Là ,  les  hostilités  avaient  été  reprises  de  bonne  heure, 
et  dès  le  mois  de  mai  on  avait  recommencé  à  se  disputer  le  poste  si  ira- 
portant  de  Saorgio,  duquel  dépendait  la  tranquille  possession  de  Nice. 
En  effet,  ce  poste  une  fois  occupé,  les  Français  étaient  maîtres  du  col 
de  Tende,  et  tenaient  la  clef  de  la  grande  chaîne.  Aussi  les  Piémontais 
avaient  mis  autant  d'énergie  à  le  défendre  que  nous  à  l'attaquer,  ils 
avaient  tant  en  Savoie  que  du  côté  de  Nice,  quarante  mille  hommes, 
renforcés  par  huit  mille  Autrichiens  auxiliaires.  Leurs  troupes,  dissé- 
minées en  plusieurs  corps  d'égale  force  dojniis  le  col  de  Tende  jusqu'au 
grand  Saint-Rernnrd  ,  avaient  sui>i ,  comme  toutes  celles  de  la  coalition, 
le  système  des  cordons,  et  gardaient  toutes  les  vallées.  L'armée  fran- 
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çaise  d'Italie  était  dans  le  plus  déplorable  état;  composée  de  quinze 
mille  hommes  au  plus,  dénuée  de  tout,  faiblement  commandée,  il 
n'était  pas  possible  d'en  obtenir  de  f^rands  efforts.  Le  général  Biron,  qui 
l'avait  commandée  un  instant,  l'augmenta  de  cinq  mille  hommes,  mais 
il  ne  put  la  pourvoir  de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire.  Si  une  de  ces 
grandes  pensées  qui  nous  auraient  perdus  au  Nord  s'était  élevée  au 
Midi ,  notre  ruine  n'eût  pas  été  moins  certaine  de  ce  côté.  Les  Piémon- 
tais  pouvaient,  a  la  faveur  des  glaces  qui  paralysaient  forcément  toute 
action  du  côté  des  grandes  Alpes,  transporter  toutes  leurs  forces  aux 
Alpes  du  Midi ,  et,  débouchant  sur  Nice  avec  une  masse  de  trente  mille 
hommes,  culbuter  notre  armée  d'Italie,  la  refouler  sur  les  départe- 
ments insurgés,  la  disperser  entièrement ,  favoriser  le  soulèvement  des 
deux  rives  du  lUiône,  s'avancer  peut-être  jusqu'à  Grenoble  et  Lvon , 
prendre  là  par  derrière  notre  armée  engagée  dans  les  plaines  de  la  Sa- 
voie, et  envahir  ainsi  toute  une  partie  de  la  France.  Mais  il  n'y  avait 
pas  plus  un  Amédée  chez  eux  qu'un  Eugène  chez  les  Autrichiens,  ou 
qu'un  Mariborough  chez  les  Anglais.  Ils  s'étaient  donc  bornés  à  la  dé- 
fense de  Saorgio. 

Brunet,  qui  succéda  à  Anselme,  avait  fait,  sur  le  poste  de  Saorgio, 
les  mêmes  elforts  que  Dampierre  du  côté  de  Condé.  Après  plusieurs 
combats  inutiles  et  sanglants,  on  en  livra  enfin  un  dernier,  le  12  juin, 
qui  fut  suivi  d'une  déroute  complète.  Alors  encore,  si  l'ennemi  eut 
puisé  dans  son  succès  un  peu  d'audace,  il  aurait  pu  nous  disperser,  nous 
faire  évacuer  Nice  et  repasser  le  Yar.  Kellcrmann  était  accouru  de  son 
quartier  général  des  Alpes,  avait  rallié  l'armée  au  camp  de  Donjon, 
fixé  des  positions  défensives,  et  ordonné,  en  attendant  de  nouvelles 
forces  ,  une  inaction  absolue.  Une  circonstance  rendait  encore  plus  dan- 
gereuse la  situation  de  cette  armée,  c'était  l'apparition  dans  la  Médi- 
terranée de  l'amiral  anglais  Ilood,  sorti  de  Gibraltar  avec  trente-sept 
vaisseaux,  et  de  l'amiral  Langara ,  venu  avec  des  forces  à  peu  près  égales 
des  ports  d'Espagne.  Des  troupes  de  débarquement  pouvaient  occuper 
la  ligne  du  Var  et  prendre  les  Français  par  derrière.  La  présence  des 
escadres  empêchait  en  outre  les  approvisionnements  par  mer,  favorisait 
la  révolte  du  Midi,  et  encourageait  la  Corse  à  se  jeter  dans  les  bras  des 
Anglais.  Nos  flottes  réparaient  dans  Toulon  les  dommages  qu'elles 
avaient  essuyés  dans  l'expédition  si  malheureuse  de  Sardaigne,  et  osaient 
à  peine  proléger  Ic^  caboteurs  qui  apportaient  des  grains  d'Italie.  La 
Méditerranée  n'était  plus  à  nous,  et  le  commerce  du  Levant  passait  de 
Marseille  aux  Grecs  et  aux  Anglais.  Ainsi  l'armtV  d'Italie  avait  en  face 
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les  Piémontais  victorieux  en  plusieurs  combats,  et  à  dos  la  révolte  du 
Midi  et  deux  escadres. 

Aux  Pyrénées,  la  guerre  avec  l'Espagne,  déclarée  le  7  mars,  à  la 
suite  de  la  mort  de  Louis  XVI ,  venait  à  peine  de  commencer.  Les  pré- 
paratifs avaient  été  longs  des  deux  côtés,  parce  que  l'Espagne,  lente, 
paresseuse  et  misérablement  administrée,  ne  pouvait  se  hâter  davantage, 
et  parce  que  la  France  avait  sur  les  bras  d'autres  ennemis  qui  occupaient 
toute  son  attention.  Servan,  général  aux  Pyrénées,  avait  passé  plu- 
sieurs mois  à  organiser  son  armée,  et  à  accuser  Pache  avec  autant 
d'amertume  que  le  faisait  Dumouriez.  Les  choses  étaient  restées  dans 
le  même  état  sous  Bouchotte,  et,  lorsque  la  campagne  s'ouvrit ,  le  gé- 
néral se  plaignait  encore  du  ministre  qui ,  disait-il,  le  laissait  manquer 
de  tout.  Les  deux  pays  communiquent  l'un  avec  l'autre  par  deux  points, 
Perpignan  et  Bayonne.  Porter  vigoureusement  un  corps  d'invasion  sur 
Bayonne  et  Bordeaux,  et  aboutir  ainsi  à  la  Vendée,  était  une  tentative 
trop  hardie  pour  ce  temps-là  :  d'ailleurs  l'ennemi  nous  supposait  de  ce 
côté  de  plus  grands  moyens  de  résistance;  il  lui  aurait  fallu  traverser 
les  Landes,  la  Garonne  et  la  Dordogne ,  et  dépareilles  difficultés  au- 
raient suffi  pour  détourner  de  ce  plan ,  si  on  y  avait  songé.  La  cour  de 
Madrid  préféra  une  attaque  par  Perpignan,  parce  qu'elle  avait  de  ce 
côté  une  base  plus  solide  en  places  fortes ,  parce  qu'elle  comptait  sur 
les  royalistes  du  Midi ,  d'après  les  promesses  des  émigrés ,  parce  qu'enfin 
elle  n'avait  pas  oublié  ses  anciennes  prétentions  sur  le  Roussillon. 
Quatre  ou  cinq  mille  hommes  furent  laissés  à  la  garde  de  l' Aragon; 
quinze  ou  dix-huit  mille,  moitié  de  troupes  réglées  et  moitié  de  milices, 
durent  guerroyer  sous  le  général  Caro  dans  les  Pyrénées-Occidentales  ; 
enfin  le  général  Ricardos,  avec  vingt-quatre  mille  hommes,  fut  chargé 
d'attaquer  sérieusement  le  Roussillon. 

Deux  vallées  principales ,  celle  du  Tech  et  celle  de  la  Tet ,  se  déta- 
chent de  la  chaîne  des  Pyrénées,  et,  débouchant  vers  Perpignan,  forment 
nos  deux  premières  lignes  défensives.  Perpignan  est  placé  sur  la  seconde, 
celle  de  la  Tet.  Ricardos,  instruit  de  la  faiblesse  de  nos  moyens,  dé- 
bute par  une  pensée  hardie  :  il  masque  les  forts  Bellegarde  et  les 
Bains,  situés  sur  la  première  ligne,  et  s'avance  hardiment  avec  le  pro- 
jet de  faire  tomber  tous  nos  détachements  épars  dans  les  vallées ,  en  les 
dépassant.  Cette  tentative  lui  réussit  :  il  débouche  le  15  avril,  bat  les 
détachements  envoyés  sous  le  général  Villot  pour  l'arrêter,  et  répand 
une  terreur  panique  sur  toute  la  frontière.  En  avançant  avec  dix  mille 
hommes,  il  était  maître  de  F^erpignan ,  mais  il  n'avait  pas  assez  d'au- 
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(lace;  d'ailleurs  tous  ses  préparatifs  n'étaient  pas  faits,  et  il  laissa  aux 
Français  le  temps  de  se  reconnaître. 

Le  commandement,  qui  paraissait  trop  vaste,  fut  divisé.  Servan  eut 
les  Pyrénées-Occidentales,  et  le  général  Deders ,  qu'on  a  vu  emplové  à 
l'expédition  de  Hollande,  les  Pyrénées-Orientales.  Celui-ci  rallia  l'armée 
en  avant  de  Perpignan  dans  une  position  dite  le  Mas  d*Eu.  Le  10  mai, 
Ricardos,  étant  parvenu  à  réunir  dix-huit  mille  hommes,  attaqua  le 
camp  français.  Le  combat  fut  sanglant.  Le  brave  général  Dagobert, 
conservant  dans  un  âge  avancé  toute  la  fougue  d'un  jeune  homme,  et 
joignant  à  son  courage  une  grande  intelligence,  réussit  à  se  maintenir 
sur  le  champ  de  bataille.  Deders  arriva  avec  dix-huit  cents  hommes  de 
réserve,  et  le  terrain  fut  conservé.  La  fin  du  jour  approchait  et  le  com- 
bat paraissait  devoir  être  heureux;  mais  vers  la  nuit,  nos  soldats,  ac- 
cablés par  la  fatigue  d'une  longue  résistance,  cèdent  tout  à  coup  le  ter- 
rain et  se  réfugient  en  désordre  sous  Perpignan.  La  garnison  effrayée 
ferme  les  portes  et  tire  sur  nos  troupes,  qu'elle  prend  pour  des  Espa- 
gnols. C'était  encore  le  cas  de  fondre  hardiment  sur  Perpignan  et  de 
s'emparer  de  cette  place,  qui  n'eût  pas  résisté;  mais  Ricardos,  qui 
n'avait  fait  que  masquer  Rellegarde  et  les  Rains,  ne  crut  pas  devoir 
pousser  la  hardiesse  plus  loin ,  et  revint  faire  le  siège  de  ces  deux  petites 
forteresses.  11  s'en  empara  vers  la  fin  de  juin,  et  se  porta  de  nouveau 
en  présence  de  nos  troupes ,  ralliées  à  peu  près  dans  les  mêmes  positions 
qu'auparavant.  Ainsi,  en  juillet,  un  combat  malheureux  pouvait  nous 
faire  perdre  le  Roussillon. 

Nous  voyons  les  calamités  s'augmenter  en  nous  approchant  d'un 
autre  théûtre  de  guerre ,  plus  sanglant ,  plus  terrible  que  tous  ceux 
qu'on  a  déjà  parcourus.  La  Vendée,  en  feu  et  en  sang,  allait  vomir 
au  delà  de  la  Loire  une  colonne  formidable.  Nous  avons  laissé  les  Ven- 
déens enllammés  par  des  succès  inespérés,  maîtres  de  la  ville  de  Thouars, 
qu'ils  avaient  prise  sur  Quétineau,  et  commençant  à  méditer  de  plus 
grands  projets.  Au  lieu  de  marcher  sur  Doué  et  Saumur ,  ils  s'étaient 
rabattus  au  sud  du  théâtre  de  la  guerre,  et  avaient  voulu  dégager  le 
pays  du  côté  de  Fontenay  et  de  Niort.  MM.  de  Lescure  et  de  Laroche- 
Jacquelein ,  chargés  de  cette  expédition,  s'étaient  portés  sur  Fontenay  le 
1G  mai.  Repoussés  d'abord  par  le  général  Sandos ,  ils  se  replièrent  à 
quelque  distance;  bientôt,  profitant  de  la  confiance  aveugle  que  le  général 
républicain  venait  de  concevoir  d'un  premier  succès,  ils  reparurent  au 
nombre  de  quinze  à  vingt  mille  ,  s'emparèrent  de  Fontenay,  malgré  les 
efforts  que  le  jeune  Marceau  dèplovu  dans  cette  journée  ,  et  obligèrent 
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Chalbos  et  Sandos  à  se  retirer  à  Niort  dans  le  plus  grand  désordre.  Là, 
ils  trouvèrent  des  armes,  des  munitions  en  grande  quantité,  et  s'ea- 
richirent  de  nouvelles  ressources,  qui,  jointes  à  celles  qu'ils  s'étaient 
procurées  à  Thouars  ,  leur  permettaient  de  pousser  la  guerre  avec  l'es- 
pérance de  nouveaux  succès.  Lescure  fit  une  proclamation  aux  habitants, 
et  les  menaça  des  plus  terribles  peines  s'ils  donnaient  des  secours  aux 
républicains.  Après  quoi,  les  Vendéens  se  séparèrent  suivant  leur  cou- 
tume, pour  retourner  aux  travaux  des  champs,  et  un  rendez-vous  fut 
fixé  pour  le  1*^'  juin  ,  dans  les  environs  de  Doué. 

Dans  la  basse  Vendée,  où  Charette  dominait  seul,  sans  lier  encore 
ses  mouvements  avec  ceux  des  autres  chefs,  les  succès  avaient  été  ba- 
lancés. Canclaux,  commandant  à  Nantes,  s'était  maintenu  à  Mache- 
coul,  mais  avec  peine;  le  général  Boulard,  qui  commandait  aux  Sables, 
grâce  à  ses  bonnes  dispositions  et  à  la  discipline  de  son  armée,  avait 
occupé  pendant  deux  mois  la  basse  Vendée,  et  avait  même  conservé 
des  postes  très-avancés,  jusqu'aux  environs  de  Palluau.  Le  17  mai  ce- 
pendant, il  fut  obligé  de  se  retirer  à  la  Motte- Achard,  très-près  des 
Sables ,  et  il  se  trouvait  dans  le  plus  grand  embarras ,  parce  que  ses 
deux  meilleurs  bataillons,  entièrement  composés  de  citoyens  de  Bordeaux, 
voulaient  se  retirer  pour  retourner  à  leurs  affaires,  qu'ils  avaient  quit- 
tées au  premier  bruit  des  succès  remportés  par  les  bandes  vendéennes. 

Les  travaux  des  champs  avaient  amené  quelque  repos  dans  la  basse 
comme  dans  la  haute  Vendée,  et ,  pour  quelques  jours ,  la  guerre  fut 
un  peu  moins  active,  et  ajournée  au  commencement  de  juin. 

Le  général  Berruyer,  dont  les  ordres  s'étendaient  dans  l'origine  sur 
tout  le  théâtre  de  la  guerre,  avait  été  remplacé,  et  son  commandement 
se  trouvait  divisé  entre  plusieurs  généraux.  Saumur,  Niort,  les  Sables 
composèrent  l'armée  dite  des  côtes  de  la  Uochelley  qui  fut  confiée  à 
Biron;  Angers,  Nantes  et  la  Luire-Inférieure  formèrent  l'armée  dite 
des  cotes  de  Brest,  qu'on  remit  à  Canclaux,  général  à  Nantes;  enfin, 
les  côtes  de  Cherbourg  avaient  été  données  à  Wimpffen,  devenu  en- 
suite, comme  on  l'a  vu,  géaéral  des  insurgés  du  Calvados. 

Biron,  transporté  de  la  frontière  du  Rhin  à  celle  d'Italie,  et  de 
cette  dernière  en  Vendée,  ne  se  rendit  qu'avec  répugnance  sur  ce  théâtre 
de  dévastations  ,  et  devait  s'y  perdre  par  son  aversion  à  partager  les  fu- 
reurs de  la  guerre  civile.  Il  arriva  le  27  mai  à  Niort,  et  trouva  l'armée 
dans  un  désordre  nlfreux.  Elle  était  composée  de  levées  en  masse,  faites 
par  force  ou  par  entraînement  dans  les  contrées  voisines,  et  confusément 
jetées  sur  la  Vendée ,  sans  instruction ,  sans  discipline ,  sans  approvi- 
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sionnements.  Formées  de  paysans  et  de  bour^'eois  industrieux  des  villes, 
qui  avaient  quitté  à  rejrret  leurs  occupations,  elles  étaient  prêtes  à  se 
dissoudre  au  premier  accident.  II  eilt  beaucoup  mieux  valu  les  renvoyer 
pour  la  plupart,  car  elles  faisaient  faute  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes,  encombraient  inutilement  le  pays  insurf^é,  l'alTamaient  par  leur 
masse,  y  répandaient  le  désordre,  les  terreurs  paniques,  et  entraînaient 
souvent  dans  leur  fuite  des  bataillons  organisés  ,  qui ,  livrés  à  eux-mêmes , 
auraient  beaucoup  mieux  résisté.  Toutes  ces  bandes  arrivaient  avec  leur 
chef,  nommé  dans  la  localité,  qui  se  disait  général,  parlait  de  son  ar- 
mée, ne  voulait  pas  obéir,  et  contrariait  toutes  les  dispositions  des  chefs 
supérieurs.  Du  côté  d'Orléans,  on  formait  des  bataillons,  connus  dans 
cette  f^uerre  sous  le  nom  de  bataillons  (VOrlt^am.  On  les  composait  avec 
des  commis,  des  garçons  de  boutique,  des  domestiques,  avec  tous  les 
jeunes  ^ens  enfin  recueillis  dans  les  sections  de  Paris,  et  envoyés  à  la 
suite  de  Santerre.  On  les  amalgamait  avec  des  troupes  tirées  de  l'armée 
du  Nord,  dont  on  avait  détaché  cinquante  hommes  par  bataillon.  Mais 
il  fallait  associer  ces  éléments  hétérogènes,  trouver  des  armes  et  des 
vêlements.  Tout  manquait,  la  paye  même  ne  pouvait  être  fournie,  et 
comme  elle  était  inégale  entre  la  troupe  de  ligne  et  les  volontaires,  elle 
occasionnait  souvent  des  révoltes. 

Pour  organiser  cette  multitude,  la  convention  envoyait  commissaires 
sur  commissaires.  11  v  en  avait  à  Tours,  à  Saumur,  à  Niort,  à  la  Ro- 
chelle, à  Nantes.  Ils  se  contrariaient  entre  eux  et  contrariaient  les  géné- 
raux. Le  conseil  exécutif  y  entretenait  aussi  des  agents,  et  le  ministre 
Rouchotle  avait  inondé  le  pays  de  ses  affidés ,  choisis  tous  parmi  les 
Jacobins  et  les  Cordeliers.  Ceux-ci  se  croisaient  avec  les  représentants, 
croyaient  faire  preuve  de  zélé  en  accablant  le  pays  de  réquisitions,  et 
accusaient  de  despotisme  et  de  trahison  les  généraux  qui  voulaient  arrê- 
ter l'insubordination  des  troupes,  ou  empêcher  des  vexations  inutile?. 
Il  résultait  de  ce  conllit  d'autorités  un  chaos  d'accusations  et  un  désordre 
de  commandement  elTroyables.  r>iron  ne  pouvait  se  faire  obéir,  et  il 
n'osait  mettre  en  marche  son  armée,  de  peur  qu'elle  ne  se  débandât  au 
premier  mouvement,  ou  pillAt  tout  sur  son  passage.  Tel  est  te  tableau 
exact  des  forces  que  la  république  avait  à  cette  époque  dans  la  Vendée. 

niron  se  rendit  à  Tours,  arrêia  un  plan  éventuel  avec  les  représen- 
tants ,  qui  consistait,  dès  qu'on  aurait  un  peu  réorganisé  celte  multitude 
confuse,  à  porter  quatre  colonnes  de  dix  mille  hommes  chacune  de  la 
circonférence  au  centre.  Les  quatre  points  de  départ  étaient  les  ponts 
de  Ce,  Saumur,  Chifion  et  Ni<>rl.  En  attendant,  il  alla  visiter  la  basse 
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Vendée,  où  il  supposait  le  danger  plus  grand  que  partout  ailleurs.  Biron 
craignait  avec  raison  que  des  communications  ne  s'établissent  entre 
les  Vendéens  et  les  Anglais.  Des  munitions  et  des  troupes  débarquées 
dans  le  Marais  pouvaient  aggraver  le  mal  et  rendre  la  guerre  intermi- 
nable. Une  flotte  de  dix  voiles  avait  été  signalée,  et  on  savait  que  les 
émigrés  bretons  avaient  reçu  l'ordre  de  se  rendre  dans  les  îles  de  Jersey 
etGuernesey.  Ainsi  tout  justifiait  les  craintes  de  Biron,  et  sa  visite  dans 
la  basse  Vendée. 

Sur  ces  entrefaites,  les  Vendéens  s'étaient  réunis  le  1"  juin.  Ils 
avaient  introduit  quelque  régularité  chez  eux,  et  nommé  un  conseil 
pour  gouverner  le  pays  occupé  par  leurs  armées.  Un  aventurier,  qui  se 
faisait  passer  pour  évêque  d'Agra  et  envoyé  du  pape,  présidait  ce  con- 
seil ,  et ,  en  bénissant  des  drapeaux ,  en  célébrant  des  messes  solennelles , 
excitait  l'enthousiasme  des  Vendéens,  et  leur  rendait  ainsi  son  impos- 
ture très-utile.  Ils  n'avaient  pas  encore  choisi  un  généralissime;  mais 
chaque  chef  commandait  les  paysans  de  son  quartier,  et  il  était  convenu 
qu'ils  se  concerteraient  entre  eux  dans  toutes  leurs  opérations.  Ces  chefs 
avaient  fait  une  proclamation  au  nom  de  Louis  XVll  et  du  comte  de 
Provence,  régent  du  royaume  en  la  minorité  du  jeune  prince,  et  ils 
s'appelaient  commandants  des  armées  roijales  et  catholiques.  Ils  proje- 
tèrent d'abord  d'occuper  la  ligne  de  la  Loire,  et  de  s'avancer  sur  Doué 
et  Saumur.  L'entreprise  était  hardie,  mais  facile  en  l'état  des  choses. 
Le  7,  ils  entrèrent  à  Doué ,  et  arrivèrent  le  9  devant  Saumur.  Dès  que 
leur  marche  fut  connue,  le  général  Salomon ,  qui  était  à  Thouars  avec 
trois  mille  hommes  de  bonnes  troupes,  reçut  l'ordre  de  marcher  sur 
leurs  derrières.  Salomon  obéit ,  mais  les  trouva  trop  en  force  ;  il  n'aurait 
pu  essayer  de  les  entamer  sans  se  faire  écraser  :  il  revint  à  Thouars ,  et 
de  Thouars  à  Niort.  Les  troupes  de  Saumur  avaient  pris  position  aux 
environs  de  la  ville,  sur  le  chemin  de  Fontevrault,  dans  les  retranche- 
ments de  Nantilly  et  sur  les  hauteurs  de  Bournan.  Les  Vendéens  s'ap- 
prochent ,  attaquent  la  colonne  de  Berthier,  sont  repoussés  par  une  artil- 
lerie bien  dirigée,  mais  reviennent  en  force,  et  font  plier  Berthier,  qui 
est  blessé.  Les  gendarmes  à  pied,  deux  bataillons  d'Orléans  et  les  cui- 
rassiers résistent  encore  ;  mais  ceux-ci  perdent  leur  colonel  :  alors  la 
défaite  commence,  et  tous  sont  ramenés  dans  la  place,  où  les  Vendéens 
pénètrent  à  leur  suite.  11  restait  encore  en  dehors  le  général  Coustard, 
commandant  les  bataillons  postés  sur  les  hauteurs  de  Bournan.  Il  se 
voit  séparé  des  troupes  républicaines ,  qui  avaient  été  refoulées  dans 
Saumur,  et  forme  la  résolution  hardie  d'y  rentrer  en  prenant  les  Ven- 
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déens  par  derrière.  II  fallait  traverser  un  pont  ou  les  vainqueurs  venaient 
de  placer  une  "batterie.  Le  brave  Coustard  ordonne  à  un  corps  de  cui- 
rassiers qu'il  avait  à  ses  ordres,  de  cbarger  sur  la  batterie.  «  Où  nous 
envoyez-vous?  »  dirent  ceux-ci.  «  A  la  mort,  répond  Coustard;  le  salut 
delà  républi(|ue  l'exige.  »  Les  cuirassiers  s'élancent;  mais  les  bataillons 
d'Orléans  se  débandent  et  abandonnent  le  général  et  les  cuirassiers  qui 
chargent  la  batterie.  La  lâcheté  des  uns  rend  inutile  l'héroïsme  des  au- 
tres, et  Coustard,  ne  pouvant  rentrer  dans  Saumur,  se  retire  à  Angers. 

Saumur  fut  occupé  le  0  juin,  et  le  lendemain  le  chûteau  se  rendit. 
Les  Vendéens ,  étant  maîtres  du  cours  de  la  Loire,  pouvaient  marcher 
ou  sur  Nantes,  ou  sur  la  riéche,  le  Mans  et  Paris.  La  terreur  les  pré- 
cédait, et  tout  devait  céder  devant  eux.  Pendant  ce  temps,  Biron  était 
dans  la  basse  Vendée ,  où  il  croyait,  en  s' occupant  des  côtes,  parer  aux 
dangers  les  plus  réels  et  les  plus  graves. 

Tous  les  périls  nous  menaçaient  à  la  fois.  Les  coalisés  faisant  les 
sièges  de  Valenciennes,  de  Condé,  de  iMayence,  étaient  à  la  veille  de 
prendre  ces  places,  boulevards  de  nos  frontières.  Les  Vosges  en  mou- 
vement, le  Jura  révolté,  ouvraient  l'accès  le  plus  facile  à  l'invasion  du 
côté  du  Rhin.  L'armée  d'Italie,  repoussée  par  les  Piémontais,  avait 
à  dos  la  révolte  du  Midi  et  les  escadres  anglaises.  Les  Espagnols,  en 
présence  du  camp  français  sous  Perpignan,  menaçaient  de  l'enlever  par 
une  attaque,  et  de  se  rendre  maîtres  du  Roussillon.  Les  révoltés  de  la 
Lozère  étaient  prêts  à  donner  la  main  aux  Vendéens  le  long  de  la  Loire, 
et  c'était  le  projet  de  l'auteur  de  cette  révolte.  Les  Vendéens,  maîtres 
de  Saumur  et  du  cours  de  la  Loire,  n'avaient  qu'à  vouloir,  et  possé- 
daient tous  les  moyens  d'exécuter  les  plus  hardies  tentatives  sur  l'inté- 
rieur. Enhn  les  fédéralistes,  marchant  de  Caen ,  de  Bordeaux  et  de 
Marseille,  se  disposaient  à  soulever  la  France  sur  leurs  pas. 

Notre  situation,  dans  le  mois  de  juillet  17D3,  était  d'autant  plus 
désespérante,  qu'il  y  avait  sur  tous  les  points  un  coup  mortel  à  porter 
à  la  France.  Les  coalisés  du  Nord ,  en  négligeant  les  places  fortes , 
n'avaient  qu'à  marcher  sur  Paris ,  et  ils  auraient  rejeté  la  convention 
sur  la  Loire,  où  elle  aurait  été  reçue  par  les  Vendéens.  Les  Autrichiens 
et  les  Piémontais  pouvaient  exécuter  une  invasion  par  les  Alpes  mari- 
times,  anéantir  notre  armée,  et  remonter  tout  le  Midi  en  vainqueurs. 
Les  Espagnols  étaient  en  position  de  s'avancer  par  Bayonne  et  d'aller 
joindre  la  Vendée;  ou  bien,  s'ils  préféraient  le  Koussillon,  de  marcher 
hardiment  vers  la  Lozère ,  peu  distante  de  la  frontière ,  et  de  mettre 
le  Midi  en  feu.  Enfin  les  Anîîlais,  au  lieu  décroiser  dans  la  Méditer- 
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ranée,  avaient  le  moyen  de  débarquer  des  troupes  dans  la  Vendée,  et 
de  les  conduire  de  Sauraur  à  Paris. 

Mais  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  convention  n'avaient 
point  ce  qui  assure  la  victoire  dans  une  guerre  de  révolution.  Les  coa- 
lisés agissaient  sans  union  ,  et,  sous  les  apparences  d'une  guerre  sainte, 
cachaient  les  vues  les  plus  personnelles.  Les  Autrichiens  voulaient  Va- 
lenciennes;  le  roi  de  Prusse,  Mayence;  les  Anglais,  Dunkerque;  les 
Piémontais  aspiraient  à  recouvrer  Chambéry  et  Nice;  les  Espagnols, 
les  moins  intéressés  de  tous,  songeaient  néanmoins  quelque  peu  au 
Roussillon;  les  Anglais  enfin  pensaient  plutôt  à  couvrir  la  Méditerranée 
de  leurs  flottes,  et  à  y  gagner  quelque  port,  que  de  porter  d'utiles 
secours  dans  la  Vendée.  Outre  cet  égoïsme  universel  qui  empêchait  les 
coalisés  d'étendre  leur  vue  au  delà  de  leur  utilité  immédiate ,  ils  étaient 
tous  méthodiques  et  timides  à  la  guerre,  et  défendaient  avec  la  vieille 
routine  militaire  les  vieilles  routines  politiques  pour  lesquelles  ils  s'étaient 
armés.  Quant  aux  Vendéens,  insurgés  en  hommes  simples  contre  le 
génie  de  la  révolution,  ils  combattaient  en  tirailleurs  braves,  mais 
bornés.  Les  fédéralistes  répandus  sur  tout  le  sol  de  la  France  ,  ayant  a 
s'entendre  à  de  grandes  distances  pour  concerter  leurs  opérations.  De 
se  soulevant  qu'avec  timidité  contre  l'autorité  centrale,  et  n'étant  ani- 
més que  de  passions  médiocres,  ne  pouvaient  agir  qu'avec  incertitude 
et  lenteur.  D'ailleurs  ils  se  faisaient  un  reproche  secret,  celui  de  com- 
promettre leur  patrie  par  une  diversion  coupable.  Ils  commençaient  à 
sentir  qu'il  était  criminel  de  discuter  s'il  fallait  être  révolutionnaire 
comme  Pétion  et  Vergniaud,  ou  comme  Robespierre  et  Danton,  dans 
un  moment  où  toute  l'Europe  fondait  sur  nous;  et  ils  s'apercevaient 
que ,  dans  de  telles  circonstances ,  il  n'y  avait  qu'une  bonne  manière 
de  l'être,  c'est-à-dire  la  plus  énergique.  Déjà  en  ellet  toutes  les  fac- 
tions, surgissant  autour  d'eux,  les  avertissaient  de  leur  faute.  Ce  n'é- 
taient pas  seulement  les  constituants,  c'étaient  les  agents  de  l'ancienne 
cour,  les  sectateurs  de  l'ancien  clergé,  tous  les  partisans,  en  un  mot, 
du  pouvoir  absolu,  qui  se  levaient  à  la  fois;  et  il  devenait  évident  pour 
eux  que  toute  opposition  à  la  révolution  tournait  au  profit  des  ennemis 
de  toute  liberté  et  de  toute  nationalité. 

Telles  étaient  les  causes  qui  rendaient  les  coalisés  si  malhabiles  et  si 
timides,  les  Vendéens  si  bornés,  les  fédéralistes  si  incertains,  et  qui 
devaient  assurer  le  triomphe  de  la  convention  sur  les  révoltes  intérieures 
et  sur  l'Europe.  Les  Montagnards,  animés  seuls  d'une  passion  forte, 
d'une  pensée  unique,  le  salut  de  la  révolution ,  éprouvant  cette  exalta- 
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lir»ri  d'esprit  qui  (J(^couvre  1rs  moyens  les  plus  neufs  et  les  plus  hardis, 
qui  rnî  les  croit  jamais  ni  trop  hasardeux  ,  ni  trop  coûteux  ,  i'ils  sont 
salutaires,  devaient  déconcerter,  par  une  défense  imprévue  et  sublime, 
des  ennemis  lents,  routiniers,  décousus,  et  étoufler  des  factions  qui 
voulaient  de  l'ancien  ré«^ime  a  tous  les  degrés,  de  la  révolution  u  tous 
les  degrés ,  et  qui  n'avaient  ni  accord  ni  but  déterminé. 

La  convention,  au  milieu  des  circonstances  extraordinaires  ou  elle 
était  placée,  n'éprouva  pas  un  seul  instant  de  trouble.  Pendant  que 
des  places  fortes  ou  des  camps  retranchés  arrêtaient  un  moment  les  en- 
nemis sur  les  dillérenles  frontières,  le  comité  de  salut  public  travaillait 
jour  et  nuit  à  réor^^aniscr  les  armées,  à  les  compléter  au  moyen  de  la 
levée  de  trois  cent  mille  hommes  décrétée  en  mars,  à  envoyer  des  in- 
structions aux  généraux,  à  dépécher  des  fonds  et  des  munitions.  11  par- 
lementait avec  toutes  les  administrations  locales  qui  voulaient  retenir, 
au  proiit  de  la  cause  fédéraliste ,  les  approvisionnements  deslinés  aux 
armées,  et  parvenait  à  les  faire  désister  par  la  grande  considération  du 
salut  public. 

Pendant  que  ces  moyens  étaient  employés  à  l'égard  de  l'ennemi  du 
dehors,  la  convention  n'en  prenait  pas  de  moins  efficaces  à  l'égard  de 
l'ennemi  du  dedans  :  la  meilleure  ressource  contre  un  adversaire  qui 
doute  de  ses  droits  et  de  ses  forces,  c'est  de  ne  pas  douter  des  siens. 
C'est  ainsi  que  se  conduisit  la  convention.  On  a  déjà  vu  les  décrets 
énergiques  qu'elle  avait  rendus  au  premier  mouvement  de  révolte. 
Beaucoup  de  villes  n'ayant  pas  voulu  céder,  l'idée  ne  lui  yint  pas  un 
instant  de  transiger  avec  celles  dont  les  actes  prenaient  le  caractère  dé- 
cidé de  la  rébellion.  Les  Lyonnais  ayant  refusé  d'obéir,  et  de  renvoyer 
à  Paris  les  patriotes  incarcérés ,  elle  ordonna  à  ses  commissaires  prés 
l'armée  des  Alpes  d'employer  la  force,  sans  s'inquiéter  ni  des  difficul- 
tés, ni  des  périls  que  ces  commissaires  couraient  à  Grenoble,  où  ils 
avaient  les  Piémontais  en  face,  et  tous  les  révoltés  de  l'Izère  et  du 
Rhône  sur  leurs  derrières.  Elle  leur  prescrivit  de  faire  rentrer  Marseille 
dans  le  devoir.  Elle  ne  laissa  que  trois  jours  à  toutes  les  administra- 
tions pour  rétracter  leurs  arrêtés  équivoques,  et  enlin  elle  envoya  à 
Vernon  quelques  gendarmes  et  quelques  mille  citoyens  de  l*aris,  pour 
soumettre  sur-le-champ  les  insurgés  du  Calvados,  les  plus  rapj)rochés 
de  la  capitale. 

La  grande  ressource  de  la  constitution  ne  fut  pas  négligée ,  et  huit 
jours  sudirent  j)0ur  achever  cet  ouvrage ,  qui  était  plutôt  un  moyen  de 
ralliement  qu'un  véritable  plan  de  législation.    llcrault-Sechelles  en 
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avait  été  le  rédacteur.  D'après  ce  projet ,  tout  Français  âgé  de  vingt 
et  un  ans  était  citoyen,  et  pouvait  exercer  ses  droits  politiques,  sans 
aucune  condition  de  fortune  ni  de  propriété.  Les  citoyens  réunis  nonn- 
maient  un  député  par  cinquante  mille  âmes.  Les  députés ,  composant 
une  seule  assemblée,  ne  pouvaient  siéger  qu'un  an.  Ils  faisaient  des 
décrets  pour  tout  ce  qui  concernait  les  besoins  pressants  de  l'état,  et 
ces  décrets  étaient  exécutoires  sur-le-champ.  Ils  faisaient  des  lois  pour 
tout  ce  qui  concernait  les  matières  d'un  intérêt  général  et  moins  ur- 
(gent,  et  ces  lois  n'étaient  sanctionnées  que  lorsque,  dans  un  délai 
donné,  les  assemblées  primaires  n'avaient  pas  réclamé.  Le  premier  jour 
de  mai,  les  assemblées  primaires  se  formaient  de  droit  et  sans  convo- 
cation, pour  renouveler  la  députation.  Les  assemblées  primaires  pou- 
vaient demander  des  conventions  pour  modifier  l'acte  constitutionnel. 
Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  vingt-quatre  membres  nommés  par 
des  électeurs,  et  c'était  la  seule  élection  médiate.  Les  assemblés  pri- 
maires nommaient  les  électeurs,  ces  électeurs  nommaient  des  can- 
didats ,  et  le  corps  législatif  réduisait  par  élimination  les  candidats  à 
vingt-quatre.  Ces  vingt-quatre  membres  du  conseil  choisissaient  les 
généraux ,  les  ministres ,  les  agents  de  toute  espèce ,  et  les  prenaient 
hors  de  leur  sein.  Ils  devaient  les  diriger,  les  surveiller,  et  ils  étaient 
continuellement  responsables.  Le  conseil  exécutif  se  renouvelait  tous 
les  ans  par  moitié.  Enfin  ,  cette  constitution  si  courte,  si  démocra- 
tique, où  le  gouvernement  se  réduisait  à  un  simple  commissariat 
temporaire ,  respectait  cependant  un  seul  vestige  de  l'ancien  régime , 
les  communes ,  et  n'en  changeait  ni  la  circonscription  ni  les  attribu- 
tions. L'énergie  dont  elles  avaient  fait  preuve  leur  avait  valu  d'être 
conservées  sur  cette  table  rase,  où  ne  subsistait  pas  une  seule  trace  du 
passé.  Presque  sans  discussion ,  et  en  huit  jours ,  cette  constitution 
fut  adoptée  (1),  et  à  l'instant  où  l'ensemble  en  fut  voté,  le  canon 
retentit  dans  Paris ,  et  des  cris  d'allégresse  s'élevèrent  de  toutes 
parts.  Elle  fut  imprimée  à  des  milliers  d'exemplaires,  pour  être  en- 
voyée à  toute  la  France.  Elle  n'essuya  qu'une  seule  contradiction , 
ce  fut  de  la  part  de  quelques-uns  des  agitateurs  qui  avaient  préparé  le 
31  mai. 

On  se  souvient  du  jeune  Varlet,  pérorant  sur  les  places  publiques; 
du  jeune  Lyonnais  Leclerc,  si  violent  dans  ses  discours  aux  Jacobins, 
et  suspect  môme  à  Marat  par  ses  emportements;  de  ce  Jacques  Roux  , 

(1)  Elle  fut  décrclée  lo  24  juin.  Lo  projet  avait  élô  présenté  le  10. 
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si  dur  envers  l'infortuné  Louis  XVI,  qui  voulait  lui  remettre  son  tes- 
tament :  tous  ces  hommes  s'étaient  signalés  dans  la  dernière  insurrec- 
tion,  et  avaient  une  jurande  influence  au  comité  de  rf*!!v(>ché  et  aux 
Cordeliers.  Ils  trouvèrent  mauvais  que  la  constitution  ne  renfermât  rien 
contre  les  accapareurs;  ils  rédigèrent  une  pétition  ,  la  firent  signer  dans 
les  rues,  et  coururent  soulever  les  Cordeliers,  en  disant  que  la  consti- 
tution était  incomplète,  puisqu'elle  ne  contenait  aucune  disposition 
contre  les  plus  grands  ennemis  du  peuple.  Legendre  voulut  en  vain 
résister  à  ce  mouvement;  on  le  traita  de  modéré,  et  la  pétition,  adop- 
tée par  la  société,  fut  présentée  par  elle  a  la  convention.  A  cette  nou- 
velle, toute  la  Montagne  fut  indignée  :  Robespierre,  Collot-d'Herbow 
s'emportèrent ,  firent  repousser  la  pétition  ,  et  se  rendirent  aux  Jacobins 
pour  montrer  le  danger  de  ces  exagérations  perfides,  qui  ne  tendaient, 
disaient-ils  ,  qu'à  égarer  le  peuple,  et  ne  pouvaient  être  que  l'ouvrage 
d'hommes  payés  par  les  ennemis  de  la  république.  «  La  constitution 
la  plus  populaire  qui  ait  jamais  été,  dit  Robespierre,  vient  de  sortir 
d'une  assemblée  jadis  contre-révolutionnaire,  mais  purgée  maintenant 
des  hommes  qui  contrariaient  sa  marche  et  mettaient  obstacle  à  ses 
opérations.  Aujourd'hui  pure,  cette  assemblée  a  produit  le  plus  bel 
ouvrage,  le  plus  populaire  qui  ait  jamais  été  donné  aux  hommes;  et 
un  individu  couvert  du  manteau  du  patriotisme,  qui  se  vante  d'aimer 
le  peuple  plus  que  nous,  ameute  des  citoyens  de  tout  état,  et  veut 
prouver  qu'une  constitution,  qui  doit  rallier  toute  la  France,  ne  leur 
convient  pas!  Défiez-vous  de  telles  manœuvres,  défiez-vous  de  ces  ci- 
devant  prêtres  coalisés  avec  les  Autrichiens!  Prenez  garde  au  nouveau 
masque  dont  les  aristocrates  se  vont  couvrir!  J'entrevois  un  nouveau 
crime  dans  l'avenir,  qui  n'est  peut-être  pas  loin  d'éclater;  mais  nous 
le  dévoilerons,  et  nous  écraserons  les  ennemis  du  peuple  sous  quelque 
forme  qu'ils  puissent  se  présenter.  »  Collot-d'llerbois  parla  aussi  vive- 
ment que  Robespierre;  il  soutint  que  les  ennemis  de  la  république  vou- 
laient pouvoir  dire  aux  départements  :  «  Vous  voyez ,  l*aris  approuve 
le  langage  de  Jacques  Roux  !  » 

Des  acclamations  unanimes  accueillirent  les  deux  orateurs.  Les  Ja- 
cobins, qui  se  piquaient  de  réunir  la  politique  à  la  passion  révolution- 
naire, la  prudence  à  l'énergie,  envoyèrent  une  députation  aux  Corde- 
liers. Collot-d'IIerbois  en  était  l'orateur.  Il  fut  re^u  aux  Cordeliers  avec 
la  considération  qui  était  due  à  l'un  des  membres  les  plus  renommés 
des  Jacobins  et  de  la  Montagne.  On  professa  pour  la  société  qui  l'en- 
voyait un  respect  profond.  La  pétition  fut  rétractée,  Jacques  Roux  et 
11  l^ 
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Leclerc  furent  exclus;  Varlet  n'obtint  son  pardon  qu'en  raison  de  son 
ôge ,  et  Legendre  reçut  des  excuses  pour  les  paroles  peu  convenables 
qu'on  lui  avait  adressées  dans  la  séance  précédente.  La  constitution 
ainsi  vengée  fut  envoyée  à  la  France  pour  être  sanctionnée  par  toutes 
les  assemblées  primaires. 

Ainsi  la  convention  présentait  aux  départements,  d'une  main,  la 
constitution,  de  l'autre,  le  décret  qui  ne  leur  donnait  que  trois  jours 
pour  se  décider.  La  constitution  justifiait  la  Montagne  de  tout  projet 
d'usurpation,  fournissait  un  prétexte  de  se  rallier  à  une  autorité  justi- 
fiée; et  le  décret  des  trois  jours  ne  donnait  pas  le  temps  d'hésiter,  et 
obligeait  à  préférer  le  parti  de  l'obéissance. 

Beaucoup  de  départements  en  effet  cédèrent ,  et  d'autres  persistèrent 
dans  leurs  premières  démarches.  Mais  ceux-ci  échangeant  des  adresses, 
s'envoyant  desdéputations ,  semblaient  s'attendre  les  uns  les  autres  pour 
agir.  Les  distances  ne  permettaient  pas  de  correspondre  rapidement  et 
de  former  un  ensemble.  En  outre,  le  défaut  de  génie  révolutionnaire 
empêchait  de  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  réussir  :  quelque 
bien  disposées  que  soient  les  masses,  elles  ne  sont  jamais  prêtes  à  tous 
les  sacrifices,  si  des  hommes  passionnés  ne  les  y  obligent  pas.  11  aurait 
fallu  des  moyens  violents  pour  soulever  les  bourgeois  modérés  des  villes, 
pour  les  obliger  à  marcher,  à  contribuer,  à  se  hâter.  Mais  les  Girondins, 
qui  condamnaient  tous  ces  moyens  chez  les  Montagnards,  ne  pouvaient 
les  employer  eux-mêmes.  Les  négociants  bordelais  croyaient  avoir 
beaucoup  fait  quand  ils  avaient  parlé  avec  un  peu  de  vivacité  dans  les 
sections;  mais  ils  n'étaient  pas  sortis  de  leurs  murs.  Les  Marseillais,  un 
peu  plus  prompts,  avaient  envoyé  six  mille  hommes  à  Avignon;  mais 
ils  ne  composaient  pas  eux-mêmes  cette  petite  armée  :  ils  s'étaient  fait 
remplacer  par  des  soldats  payés.  Les  Lyonnais  attendaient  la  jonction 
des  Provençaux  et  des  Languedociens;  les  Normands  paraissaient  un 
peu  refroidis;  les  Bretons  seuls  ne  s'étaient  pas  démentis,  et  avaient 
rempli  eux-mêmes  les  cadres  de  leurs  bataillons. 

On  s'agitait  beaucoup  à  Caen,  centre  principal  de  l'insurrection. 
C'étaient  les  colonnes  parties  de  ce  point  qui  devaient  rencontrer  les 
premières  les  troupes  de  la  convention,  et  ce  premier  engagement  ne 
pouvait  qu'avoir  une  grande  importance.  Les  députés  proscrits  et  assem- 
blés autour  de  Wimpflen  se  plaignaient  de  ses  lenteurs ,  et  croyaient 
entrevoir  en  lui  un  royaliste.  WimpITen,  pressé  de  toutes  parts,  or- 
donna enfin  à  Puisaye  de  porter,  le  13  juillet ,  son  avant-garde  à  Ver- 
non  ,  et  annonça  qu'il  allait  marcher  lui-même  avec  toutes  ses  forces. 
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Le  13,  en  eiïet,  Puisaye  s'avança  vers  Pacy,  et  rencontra  les  levées 
de  Paris,  occompafçnées  de  quelques  centaines  de  gendarmes.  Quelques 
coups  de  fusil  furent  tirés  de  part  et  d'autre  dans  les  bois.   Le  lende- 
main 11,  l«\s  fédéralistes  occupèrent  Pacy  et  parurent  avoir  un  léger 
avantage.  Mais,  le  jour  suivant,  les  troupes  de  la  convention  se  mon- 
trèrent avec  du  canon.  A  la  première  décharge,  la  terreur  se  répandit 
dans  les  ranj^s  des  fédéralistes;  ils  se  dispersèrent  et  s'enfuirent  confu- 
sément à  l'.'vreux.  Les  Bretons ,  plus  fermes ,  se  retirèrent  avec  moins 
de  désordre,  mais  ils  furent  entraînés  dans  le  m()U>ement  rétrograde  des 
autres.  A  cette  nouvelle  ,  la  consternation  se  répandit  dans  le  Calvados, 
et  toutes  les  administrations  commencèrent  à  se  repentir  de  leurs  im- 
prudentes démarches.  Dès  qu'on  apprit  cette  déroute  a  Caen,  WimpITen 
assembla  les  députés,  leur  proposa  de  se  retrancher  dans  cette  ville,  et 
dy  faire  une  résistance  opiniâtre.  ^^imp(Ten,  s'ouvrant  ensuite  davan- 
tage, leur  dit  qu'il  ne  voyait  qu'un  moyen  de  soutenir  cette  lutte:  c'était 
de  se  ménager  un  allié  puissant,  et  que,  s'ils  voulaient,  il  leur  en  pro- 
curerait un;  il  leur  laissa  même  deviner  qu'il  s'agissait  du  cabinet  an- 
glais. Il  ajouta  qu'il  croyait  la  république  impossible,  et  qu'à  ses  yeui 
le  retour  à  la  monarchie  ne  serait  pas  un  malheur.  Les  Girondins  re- 
poussèrent avec  force  toute  ollVe  de  ce  genre,  et  témoignèrent  la  plus 
franche  indignation.  Quelques-uns  commencèrent  à  sentir  alors  l'impru- 
dence de  leur  tentative,  et  le  danger  de  lever  un  étendard  quelconque , 
puisque  toutes  les  factions  venaient  s'y  rallier  pour  renverser  la  répu- 
blique. Ils  ne  perdirent  cependant  pas  tout  espoir,  et  songèrent  à  se  re- 
tirer à  Bordeaux,  où  quelques-uns  croyaient  pouvoir  opérer  un  mouve- 
ment sincèrement  républicain,  et  plus  heureux  que  celui  du  Calvados 
et  de  la  Bretagne.  Ils  partirent  donc  avec  les  bataillons  bretons  qui  re- 
tournaient chez  eux,  et  projetèrent  d'aller  s'embanjuer  à  Brest.  Ils  pri- 
rent r habit  de  soldat ,  et  se  confondirent  dans  les  rangs  du  bataillon  du 
Finistère.  Us  avaient  besoin  de  se  cacher  depuis  l'échec  de  Vernon, 
parce  que  toutes  les  administrations,  empressées  de  se  soumettre  et  do 
donner  des  preuves  de  zèle  à  la  convention ,  auraient  pu  les  faire  arrêter. 
Ils  parcoururent  ainsi  une  partie  de  la  Normandie  et  delà  Bretagne  au 
milieu  de  dangers  continuels  et  de  souflVances  affreuses,  et  vinrent  se 
cacher  aux  environs  de  Brest,  pour  se  rendre  ensuite  a  l>ordeaux.  Bar- 
bofoux,  Pétion,  Salles,  Louvet,  Meilhan,  Guadet,  Ker\elegan,  Gorsas, 
Girey-Dupré,  collaborateur  de  Brissot ,  Mirchenna ,  jeune  Espagnol  qui 
était  venu  chercher  la  liberté  en  France,  Hiouffe,  jeune  homme  attache 
par  enthousiasoie  aux  Girondins,  composaient  cette  troupe  d'illustres 
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fugitifs,  poursuivis  comme  traîtres  à  la  patrie,  quoique  tout  prêts  ce- 
pendant à  donner  leur  vie  pour  elle,  et  croyant  même  encore  la  servir 
alors  qu'ils  la  compromettaient  par  la  plus  dangereuse  diversion. 

Dans  la  Bretagne,  dans  les  départements  de  l'Ouest  et  du  bassin 
supérieur  de  la  Loire,  les  administrations  s'empressèrent  de  se  rétracter 
pour  éviter  d'être  mises  hors  la  loi.  La  convention  ,  disait-on,  n'enten- 
dait ni  s'éterniser,  ni  s'emparer  du  pouvoir,  puisqu'elle  donnait  une 
constitution;  cette  constitution  devait  terminer  bientôt  le  règne  des 
factions ,  et  paraissait  contenir  le  gouvernement  le  plus  simple  qu'on  eût 
jamais  vu.  Pendant  ce  temps  ,  les  municipalités  montagnardes,  les  clubs 
jacobins  redoublaient  d'énergie,  et  les  honnêtes  partisans  de  la  Gironde 
cédaient  devant  une  révolution  qu'ils  n'avaient  pas  assez  de  force  pour 
combattre,  et  qu'ils  n'auraient  pas  eu  assez  de  force  pour  défendre. 
Dès  ce  moment,  Toulouse  chercha  à  se  justifier.  Les  Bordelais,  plus 
prononcés,  ne  se  soumirent  pas  formellement,  mais  ils  firent  rentrer 
leur  avant-garde  ,  et  cessèrent  d'annoncer  leur  marche  sur  Paris.  Deux 
autres  événements  importants  vinrent  terminer  les  dangers  de  la  con- 
vention dans  l'Ouest  et  le  Midi  :  ce  fut  la  défense  de  Nantes,  et  la 
dispersion  des  rebelles  de  la  Lozère. 

On  a  vu  les  Vendéens  à  Saumur,  maîtres  du  cours  de  la  Loire ,  et 
pouvant,  s'ils  avaient  apprécié  leur  position,  faire  sur  Paris  une  ten- 
tative qui  eût  peut-être  réussi,  car  la  Flèche  et  le  Mans  étaient  sans 
aucun  moyen  de  résistance.  Le  jeune  Bonchamps,  qui  portait  seul  ses 
vues  au  delà  de  la  Vendée,  aurait  voulu  qu'on  fît  une  incursion  en 
Bretagne,  pour  se  donner  un  port  sur  l'Océan  ,  et  marcher  ensuite  sur 
Paris.  Mais  il  n'y  avait  pas  assez  de  génie  chez  ses  compagnons  d'armes 
pour  qu'il  fût  compris.  La  véritable  capitale  sur  laquelle  il  fallait  mar- 
cher, selon  eux,  c'était  Nantes  :  ni  leur  esprit  ni  leurs  vœux  n'allaient 
au  delà.  11  y  avait  cependant  plusieurs  raisons  d'en  agir  ainsi;  car 
Nantes  ouvrait  les  communications  avec  la  mer,  assurait  la  possession 
de  tout  le  pays,  et  rien  n'empêchait  les  Vendéens,  après  la  prise  de 
cette  ville,  de  tenter  des  projets  plus  hardis  :  d'ailleurs,  ils  n'arra- 
chaient pas  leurs  soldats  de  chez  eux  ,  considération  importante  avec  des 
paysans  qui  ne  voulaient  jamais  perdre  leur  clocher  de  vue.  Charette, 
maître  de  la  basse  Vendée,  après  avoir  fait  une  fausse  démonstration 
sur  les  Sables,  s'était  emparé  de  Machccoul,  et  se  trouvait  aux  portes 
de  Nantes.  Il  ne  s'était  jamais  concerté  avec  les  chefs  de  la  haute 
Vendée,  mais  il  offrait  cette  fois  de  s'entendre  avec  eux.  Il  promettait 
d'attaquer  Nantes  par  la  rive  gauche,  tandis  que  la  grande  armée  l'ai- 
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taquerait  par  la  rive  droite,  et  il  semblait  dilTicilc  de  ne  pas  réussir  avec 
un  tel  concours  de  movens. 

Les  Vendéens  évacuèrent  donc  Saumur,  descendirent  vers  Anf^er*, 
et  se  disposèrent  à  marcher  d'Anj^crs  sur  Nantes,  en  filant  le  long  de 
la  rive  droite  de  la  Ivoire.  Leur  armée  était  fort  diminuée,  parce  que 
beaucoup  de  paysans  ne  voulaient  pas  s'engager  dans  une  expédition 
aussi  lonpjue;  cependant  elle  se  composait  encore  de  trente  mille  hommes 
à  peu  près.  Ils  nommèrent  un  généralissime,  et  firent  choit  du  voitu- 
rier  Cathelineau,  pour  (liitter  les  p^vsans  et  se  les  attacher  davantajre. 
M.  de  Lescure,  blessé,  dut  rester  dans  l'intérieur  du  pays  pour  faire 
de  nouveaux  rassemblements  ,  pour  tenir  les  troupes  de  Niort  en  échec, 
et  empêcher  que  le  siège  de  Nantes  ne  fut  troublé. 

Pendant  ce  temps ,  la  commission  des  représentants  séant  à  Tours 
demandait  des  secours  à  tout  le  monde,  et  pressait  Biron,  qui  visitait 
la  côte,  de  se  porter  en  toute  hùte  sur  les  derrières  des  Vendéens.  Ne 
se  contentant  même  pas  de  rappeler  Biron,  elle  ordonnait  des  mouve- 
ments en  son  absence,  et  faisait  marcher  vers  Nantes  toutes  les  troupes 
qu'on  avait  pu  réunir  à  Saumur.  Biron  répondit  aussitôt  aux  instances 
de  la  commission.  Il  consentait,  disait-il,  au  mouvement  exécuté  sans 
ses  ordres;  mais  il  était  obligé  de  garder  les  Sables  et  la  Uochelle, 
villes  plus  importantes  à  ses  yeux  que  Nantes  ;  les  bataillons  de  la  Gi- 
ronde, les  meilleurs  de  l'armée,  allaient  le  quitter,  et  il  fallait  qu'il 
les  remplaçât;  il  lui  était  impossible  de  mouvoir  son  armée  sans  la  voir  se 
débander  et  se  livrer  au  pillage,  tant  elle  était  indisciplinée  :  il  pouvait 
donc  tout  au  plus  en  détacher  trois  mille  hommes  organisés,  et  il  y  au- 
rait de  la  folie,  ajoutait-il,  à  marcher  sur  Saumur,  et  à  s'enfoncer  dans 
le  pavs  a>ec  des  forces  si  peu  considérables.  Biron  écrivit  en  même 
temps  au  comité  de  salut  public  qu'il  donnait  sa  démission,  puisque  les 
représentants  voulaient  ainsi  s'arroger  le  commandement.  Le  comité  lui 
répondit  qu'il  avait  toute  raison ,  que  les  représentants  pouvaient  conseiller 
ou  proposer  certaines  opérations ,  mais  ne  devaient  pas  les  ordonner,  et 
que  c'était  à  lui  seul  à  prendre  les  mesures  qu'il  croirait  convenables  pour 
conserver  Nantes ,  la  Rochelle  et  Niort.  Biron  n'en  fit  pas  moins  tous  ses 
efforts  pour  se  composer  une  petite  armée  plus  mobile,  et  avec  laquelle  il 
pût  aller  au  secours  de  la  ville  assiégée. 

Les  Vendéens,  dans  cet  intervalle,  quittèrent  Angers  le  27,  et  se 
trouvèrent  le  t28  en  vue  de  Nantes.  Ils  firent  une  sommation  menaçante 
qui  ne  fut  pas  même  écoutée,  et  se  préparèrent  à  l'attaque.  Elle  devait 
avoir  lieu  sur  les  deux  rives  le  20,  à  deux  heures  du  malin.  Ca'nclaux 
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n'avait ,  pour  garder  un  espace  immense,  coupé  par  plusieurs  bras  de  la 
Loire,  que  cinq  mille  hommes  de  troupes  réglées,  et  à  peu  près  au- 
tant de  gardes  nationales.  Il  fit  les  meilleures  dispositions,  et  commu- 
niqua le  plus  grand  courage  à  la  garnison.  Le  29 ,  Charette  attaqua ,  à 
l'heure  convenue,  du  côté  des  ponts;  mais  Cathelineau,  qui  agissait 
par  la  rive  droite,  et  avait  la  partie  la  plus  difficile  de  l'entreprise,  fut  ar- 
rêté par  le  poste  de  Niort  ,'où  quelques  cents  hommes  firent  la  résistance 
la  plus  héroïque.  L'attaque  retardée  de  ce  côté  en  devint  plus  difficile. 
Cependant  les  Vendéens  se  répandirent  derrière  les  haies  et  les  jardins, 
et  serrèrent  la  ville  de  très-près.  Canclaux,  général  en  chef,  et  Beysser, 
commandant  de  la  place,  maintinrent  partout  les  troupes  républicaines. 
De  son  côté,  Cathelineau  redoubla  d'elForts;  déjà  il  s'était  fort  avancé 
dans  un  faubourg,  lorsqu'une  balle  vint  le  frapper  mortellement.  Ses 
soldats  se  retirèrent  consternés,  en  l'emportant  sur  leurs  épaules.  Dès  ce 
moment,  l'attaque  se  ralentit.  Après  dix-huit  heures  de  combat,  les 
Vendéens  se  dispersèrent ,  et  la  place  fut  sauvée. 

Tout  le  monde,  dans  cette  journée,  avait  fait  son  devoir.  La  garde 
nationale  avait  rivalisé  avec  les  troupes  de  ligne,  et  le  maire  lui- 
même  reçut  une  blessure.  Le  lendemain,  les  Vendéens  se  jetèrent  dans 
des  barques  et  rentrèrent  dans  l'intérieur  du  pays.  Dès  ce  moment, 
l'occasion  des  grandes  entreprises  fut  perdue  pour  eux;  ils  ne  devaient 
plus  aspirer  à  exécuter  rien  d'important ,  et  ne  pouvaient  espérer  tout 
au  plus  que  d' occuper  leur  propre  pays.  Dans  ce  moment,  Biron,  se 
hâtant  de  secourir  Nantes,  arrivait  à  Angers,  avec  ce  qu'il  avait  pu 
réunir  de  troupes,  et  Westermann  se  rendait  dans  la  Vendée  avec  sa 
légion  germanique. 

Nantes  était  à  peine  délivrée ,  que  l'administration ,  disposée  en  fa- 
veur des  Girondins,  voulut  se  réunir  aux  insurgés  du  Calvados.  Elle 
rendit  en  effet  un  arrêté  hostile  contre  la  convention.  Canclaux  s'y 
opposa  de  toutes  ses  forces ,  et  réussit  à  ramener  les  Nantais  à  l'ordre. 

Les  dangers  les  plus  graves  étaient  donc  surmontés  de  ce  côté.  Un 
événement  non  moins  important  se  passait  dans  la  Lozère  :  c'était  la 
soumission  de  trente  mille  révoltés,  qui  auraient  pu  communiquer  avec 
les  Vendéens,  ou  avec  les  Espagnols  par  le  Uoussillon. 

Par  une  circonstance  des  plus  heureuses ,  le  député  Fabre,  envoyé  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  se  trouvait  sur  les  lieux  au  moment  de 
la  révolte;  il  y  déploya  l'énergie  qui,  plus  tard,  lui  fit  chercher  et 
trouver  la  mort  aux  Pyrénées.  Il  s'empara  des  administrations,  mit  la 
population  entière  sous  les  armes,  et  appela  à  lui  toutes  les  forces  des 
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environs  en  gendarmerie  et  troupes  r<^glées;  il  souleva  le  Cantal,  la 
Haute-Loire,  le  Puy-de-IMme;  et  les  révoltés,  frappés  dès  le  pn^mier 
moment,  poursuivis  de  toutes  parts,  furent  dispersés,  rejetés  dans  les 
bois,  et  leur  chef,  l'ex-conslituant  Charrier,  tomba  lui-même  au  pou- 
voir  des  vainqueurs.  On  acquit,  par  ses  papiers,  la  preuve  que  son 
projet  était  lié  à  la  grande  conspiration  découverte  six  mois  auparavant 
en  Bretagne,  et  dont  le  chef,  La  Rouarie,  étart  mort  sans  pouvoir 
réaliser  ses  projets.  Dans  les  montagnes  du  Centre  et  du  Midi ,  la  tran- 
quillité était  donc  assurée ,  les  derrières  de  l'armée  des  Pvrénécs  étaient 
garantis,  et  la  vallée  du  Rhi^ne  n'avait  plus  l'un  de  ses  flancs  couvert 
par  des  montagnes  insurgées. 

Une  victoire  inattendue  sur  les  Espagnols  dans  le  Roussillon  ache- 
vait d'assurer  la  soumission  du  Midi.  On  les  a  vus,  après  leur  première 
marche  dans  les  vallées  du  Tech  et  de  la  Tet,  rétrograder  pour  prendre 
Bellegarde  et  les  BaiHs,  et  revenir  ensuite  se  placer  devant  le  camp 
français.  Après  l'avoir  longtemps  observé,  ils  l'attaquèrent  le  17  juillet. 
Les  Français  avaient  à  peine  douze  mille  jeunes  soldats  :  les  Espagnols, 
au  contraire,  comptaient  quinze  ou  seize  mille  hommes  parfaitement 
aguerris.  Hicardos,  dans  l'intention  de  nous  envelopper,  avait  trop 
divisé  son  attaque.  Nos  jeunes  volontaires,  soutenus  par  le  général  Bar- 
bantane  et  le  brave  Dagobert ,  tenaient  ferme  dans  leurs  retranchements , 
et  après  des  eiïorts  inouïs,  les  Espagnols  parurent  décidés  à  se  retirer! 
Dagobert,  qui  attendait  ce  mouvement,  se  précipite  sur  eux;  mais  un 
de  ses  bataillons  se  débande  tout  à  coup,  et  se  laisse  ramener  en  dés- 
ordre. Heureusement,  à  cette  vue,  Dellers,  Barbantane  viennent  au 
secours  de  Dagobert,  et  tous  s'élancent  avec  tant  de  violence,  que  l'en- 
nemi est  culbuté  au  loin.  Ce  combat  du  17  juillet  releva  le  courage  de 
nos  soldats,  et,  suivant  le  témoignage  d'un  historien,  produisit  aux 
Pyrénées  l'eiïet  que  Valmy  avait  produit  dans  la  Champagne  l'année 
précédente. 

Du  côte  des  Alpes,  Dubois-Crancé,  placé  entre  la  Savoie  mécon- 
tente, la  Suisse  incertaine,  Grenoble  et  Lyon  révoltés,  se  conduisait 
avec  autant  do  force  que  de  bonheur.  Tandis  que  les  autorités  soction- 
naires  prêtaient  devant  lui  le  serment  fédéraliste,  il  faisait  prêter  le  ser- 
ment opposé  au  club  et  à  son  armée,  et  attendait  le  premier  mouvement 
favorable  pour  agir.  Ayant  saisi  en  eiïet  la  corres|H)ndance  des  autori- 
tés, il  y  trouva  la  preuve  qu'elles  cherchaient  à  se  coaliser  avec  Lyon  : 
alors  il  les  dénonça  au  peuple  de  Grenoble  comme  voulant  amener  la 
dissolution  de  la  république  par  une  guerre  civile;  et,  profilant  d'un 
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moment  de  chaleur,  il  les  fit  destituer,  et  rendit  tous  les  pouvoirs  à  Tan- 
cienne  municipalité.  Dès  ce  moment,  tranquille  sur  Grenoble,  il  s'oc- 
cupa de  réorganiser  l'armée  des  Alpes ,  afin  de  conserver  la  Savoie  et  de 
faire  exécuter  les  décrets  de  la  convention  contre  Lyon  et  Marseille.  11 
changea  tous  les  états-majors ,  rétablit  l'ordre  dans  tous  ses  bataillons, 
incorpora  les  recrues  provenant  de  la  levée  des  trois  cent  mille  hommes; 
et  quoique  les  départements  de  la  Lozère,  de  la  Haute-Loire  eussent 
employé  leur  contingent  à  étouiïer  la  révolte  de  leurs  montagnes,  il  tâcha 
d'y  suppléer  par  des  réquisitions.  Après  ces  premiers  soins,  il  fit  partir 
le  général  Carteaux  avec  quelques  mille  hommes  d'infanterie,  et  avec  la 
légion  levée  en  Savoie  sous  le  nom  de  Icf/ion  des  Allobroges,  pour  se 
rendre  à  Valence,  y  occuper  le  cours  du  Rhône,  et  empêcher  la  jonction 
des  Marseillais  avec  les  Lyonnais.  Carteaux,  parti  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  se  porta  rapidement  sur  Valence,  et  de  Valence  sur  le 
Pont-Saint-Esprit,  où  il  enleva  le  corps  des  Nîmois,  dispersa  les  uns, 
s'incorpora  les  autres,  et  s'assura  les  deux  rives  du  Rhône.  11  se  jeta, 
immédiatement  après ,  sur  Avignon ,  où  les  Marseillais  s'étaient  établis 
quelque  temps  auparavant. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  à  Grenoble,  Lyon  aiïectant 
toujours  la  plus  grande  fidélité  à  la  république,  promettant  de  maintenir 
son  unité ^  son  irt divisibilité,  n'obéissait  pourtant  pas  au  décret  de  la  con- 
vention qui  évoquait  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  les  procédures 
intentées  contre  divers  patriotes.  Sa  commission  et  son  état-major  se 
remplissaient  de  royalistes  cachés.  Rambaud ,  président  de  la  commis- 
sion, Précy,  commandant  de  la  force  départementale,  étaient  secrète- 
ment dévoués  à  la  cause  de  l'émigration.  Égarés  par  de  dangereuses 
suggestions,  les  malheureux  Lyonnais  allaient  se  compromettre  avec 
la  convention  qui,  désormais  obéie  et  victorieuse,  devait  faire  tomber 
sur  la  dernière  ville  restée  en  révolte  tout  le  châtiment  réservé  au  fédéra- 
lisme vaincu.  En  attendant,  ils  s'armaient  à  Saint-Étienne ,  réunissaient 
des  déserteurs  de  toute  espèce;  mais  cherchant  toujours  à  ne  pas  se 
montrer  en  révolte  ouverte,  ils  laissaient  passer  les  convois  destinés  aux 
frontières,  et  ordonnaient  l'élargissement  des  députés  Noël-Pointe,  San- 
teyra  et  Lesterpt-Reauvais,  arrêtés  par  les  communes  environnantes. 

Le  Jura  était  un  peu  calmé;  les  représentants  Bassal  et  Garnier, 
qu'on  a  vus  avec  quinze  cents  hommes  enveloppés  par  quinze  mille, 
avaient  éloigné  leurs  forces  trop  insufiisantes ,  et  tâché  de  négocier,  ils 
réussirent,  et  les  administrations  révoltées  leur  avaient  promis  de  mettre 
fin  à  ce  mouvement  par  l'acceptation  de  la  constitution. 
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Près  de  deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  le  2  juin  (car  on  touchait 
à  la  (in  de  juillet);  Valenciennes  et  Mayence  étaient  toujours  menacées; 
mais  la  Normandie,  la  Brctaj^ne  et  presque  tous  les  départements  de 
l'Ouest  étaient  rentrés  sous  l'obéissance.  Nantes  venait  d'être  délivrée 
des  Vendéens ,  les  Bordelais  n'osaient  pas  sortir  de  leurs  murs ,  la 
Lozère  était  soumise,  les  Pyrénées  se  trouvaient  garanties  pour  le  mo- 
ment,  Grenoble  était  pacifiée,  Marseille  était  isolée  de  Lyon  par  les 
succès  de  Carteaux  ,  et  Lyon,  quoique  refusant  d'obéir  aux  décrets, 
n'osait  cependant  pas  déclarer  la  guerre.  L'autorité  de  la  convention 
était  donc  a  peu  près  rétablie  dans  l'intérieur.  D'une  part,  la  lenteur 
des  fédéralistes,  leur  défaut  d'ensemble,  leurs  demi-moyens;  de  l'autre, 
l'énergie  de  la  convention,  l'unité  de  sa  puissance,  sa  position  cen- 
trale, son  commandement,  sa  politique  tour  à  tour  habile  et  forte, 
avaient  décidé  le  triomphe  de  la  Montagne  sur  ce  dernier  effort  des 
Girondins.  Applaudissons-nous  de  ce  résultat;  car,  dans  un  moment 
où  la  France  était  attaquée  de  toutes  parts ,  le  plus  digne  de  comman- 
der c'était  le  plus  fort.  Les  fédéralistes  vaincus  se  condamnaient  par 
leurs  propres  paroles  :  Les  honnêtes  gens,  disaient-ils,  n'ont  jamais  su 
avoir  de  l'énergie. 

Mais,  tandis  que  les  fédéralistes  succombaient  de  tous  côtés,  un 
dernier  accident  allait  exciter  contre  eux  les  plus  grandes  fureurs. 

A  cette  époque,  vivait  dans  le  Calvados  une  jeune  fille,  âgée  de 
vingt-cinq  ans,  réunissant  à  une  grande  beauté  un  caractère  ferme  et 
indépendant.  Elle  se  nommait  Charlotte  Corday  d'Armans.  Ses  mœurs 
étaient  pures,  mais  son  esprit  était  actif  et  inquiet.  Elle  avait  quitté  la 
maison  paternelle  pour  aller  vivre  avec  plus  de  liberté  chez  une  de  ses 
amies  à  Caen.  Son  père  avait  autrefois ,  par  quelques  écrits  ,  réclamé  les 
privilèges  de  sa  province,  à  l'époque  où  la  France  était  réduite  encore  à 
réclamer  des  privilèges  de  >illes  et  de  provinces.  La  jeune  Cordav  s'était 
enflammée  pour  la  cause  de  la  révolution  ,  comme  beaucoup  de  femmes 
de  son  temps,  et,  de  même  que  madame  Koland ,  elle  était  enivrée  de 
ridée  d'une  république  soumise  aux  lois  et  féconde  en  vertus.  Les  Giron- 
dins lui  paraissaient  vouloir  réaliser  son  rêve;  les  Montagnards  semblaient 
seuls  y  apporter  des  obstacles;  et,  à  la  nouvelle  du  31  mai ,  elle  résolut 
de  venger  ses  orateurs  chéris.  La  guerre  du  Calvados  commençait;  elle 
crut  que  la  mort  du  chef  des  anarchistes ,  concourant  avec  linsurreclion 
des  départements,  assurerait  la  victoire  de  ces  derniers;  elle  résolut 
donc  de  faire  un  grand  acte  de  dévouement,  et  de  consacrer  à  sa  patrie 
une  vie  dent  un  époux,  des  enfants,  uii«  famille  ne  faisaient  ni  Toc- 
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cupation  ni  le  charme.  Elle  trompa  son  père,  et  lui  écrivit  que,  les  trou- 
bles de  la  France  devenant  tous  les  jours  plus  effrayants,  elle  allait 
chercher  le  calme  et  la  sécurité  en  Angleterre.  Tout  en  écrivant  cela, 
elle  s'acheminait  vers  Paris.  Avant  son  départ,  elle  voulut  voir  à  Caen 
les  députés ,  objet  de  son  enthousiasme  et  de  son  dévouement.  Pour 
parvenir  jusqu'à  eux,  elle  imagina  un  prétexte,  et  demanda  à  Barba- 
roux  une  lettre  de  recommandation  auprès  du  ministre  de  l'intérieur, 
ayant,  disait-elle,  des  papiers  à  réclamer  pour  une  amie,  ancienne 
chanoinesse.  Barbaroux  lui  en  donna  une  pour  le  député  Duperret, 
ami  de  Garât.  Ses  collègues,  qui  la  virent  comme  lui,  et  comme  lui 
l'entendirent  exprimer  sa  haine  contre  les  Montagnards ,  et  son  enthou- 
siasme pour  une  république  pure  et  régulière,  furent  frappés  de  sa 
beauté  et  touchés  de  ses  sentiments.  Tous  ignoraient  ses  projets. 

Arrivée  à  Paris,  Charlotte  Corday  songea  à  choisir  sa  victime.  Danton 
et  Robespierre  étaient  assez  célèbres  dans  la  Montagne  pour  mériter  ses 
coups;  mais  Marat  était  celui  qui  avait  paru  le  plus  effrayant  aux  pro- 
vinces, et  qu'on  regardait  comme  le  chef  des  anarchistes.  Elle  voulait 
d'abord  frapper  Marat  au  faîte  de  la  Montagne  et  au  nvilieu  de  ses  amis; 
mais  elle  ne  le  pouvait  plus,  car  Marat  se  trouvait  dans  un  état  qui 
l'empêchait  de  siéger  à  la  convention.  On  se  rappelle  sans  doute  qu'il 
s'était  suspendu  volontairement  pendant  quinze  jours;  mais,  voyant  que 
le  procès  des  Girondins  ne  pouvait  être  vidé  encore ,  il  mit  6n  à  cette 
ridicule  comédie,  et  reparut  à  sa  place.  Bientôt  une  de  ces  maladies 
inflammatoires  qui,  dans  les  révolutions,  terminent  ces  existences  ora- 
geuses que  ne  termine  pas  l'échafaud,  l'obligea  à  se  retirer  et  à  rentrer 
dans  sa  demeure.  Là,  rien  ne  pouvait  calmer  sa  dévorante  activité;  il 
passait  une  partie  du  jour  dans  son  bain  ,  entouré  de  plumes  et  de  pa- 
piers, écrivant  sans  cesse,  rédigeant  son  journal,  adressant  des  lettres  à 
la  convention ,  et  se  plaignant  de  ce  qu'on  ne  leur  donnait  pas  assez 
d'attention.  11  en  écrivit  une  dernière,  disant  que,  si  on  ne  la  lisait 
pas ,  il  allait  se  faire  transporter  malade  à  la  tribune ,  et  la  lire  lui-même. 
Dans  cette  lettre,  il  dénonçait  deux  généraux,  Custine  et  Biron. 
«f  Custine,  disait-il,  transporté  du  Rhin  au  Nord,  y  faisait  comme 
Dumouriez  ,  il  médisait  des  anarchistes ,  il  composait  ses  états-majors 
à  sa  fantaisie,  armait  certains  bataillons,  désarmait  certains  autres,  et 
les  distribuait  conformément  à  ses  plans,  qui,  sans  doute,  étaient  ceux 
d'un  conspirateur.  »  (On  se  souvient  que  Custine  profitait  du  siège  de 
Valencienncs  pour  réorganiser  l'armée  du  Nord  au  camp  de  César.) 
«  Quant  à  Biron ,  c'était  un  ancien  valet  de  cour  ;  il  affectait  une 
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grande  crainte  des  Anglais  pour  se  tenir  dans  la  basse  Vendée,  et 
laisser  à  l'ennemi  la  possession  de  la  Vendée  supérienre.  Évidem- 
ment, il  n'attendait  qu'une  descente,  pour  lui-même  se  réunir  aux 
Anglais  et  leur  livrer  notre  armée.  La  guerre  de  la  Vendée  aurait 
d\\  déjà  être  finie.  Un  homme  judicieux,  après  avoir  vu  les  Vendéens 
se  battre  une  fois,  devait  trouver  le  moyen  de  les  détruire.  Pour 
lui,  qui  possédait  aussi  la  science  militaire,  il  avait  imaginé  une 
manœuvre  infaillible,  et,  si  son  état  de  santé  n'avait  pas  été  si  mau- 
vais, il  se  serait  fait  transporter  sur  les  bords  de  la  Loire  pour  mettre 
lui-même  ce  plan  à  exécution.  Custine  et  Biron  étaient  les  deux  Du- 
mouriez  du  moment;  et,  après  les  avoir  arrêtés,  il  fallait  prendre  une 
mesure  qui  répondrait  à  toutes  les  calomnies  et  engagerait  tous  les 
députés  sans  retour  dans  la  révolution  :  c'était  de  mettre  à  mort  les 
Bourbons  prisonniers,  et  de  mettre  à  prix  la  tête  des  Bourbons  fugitifs. 
De  cette  manière,  on  n'accuserait  plus  les  uns  de  destiner  Orléans  au 
trône ,  et  on  empêcherait  les  autres  de  faire  leur  paix  avec  la  famille  des 
Capet.  » 

C'était  toujours,  comme  on  le  voit,  la  même  vanité,  la  même  fureur 
et  la  môme  promptitude  à  devancer  les  craintes  populaires.  Custine  et 
Biron,  en  effet,  allaient  devenir  les  deux  objets  de  la  fureur  générale,  et 
c'était  Marat  qui,  malade  et  mourant,  avait  encore  eu  l'honneur  de 
l'initiative. 

Charlotte  Corday,  pour  l'atteindre,  était  donc  obligée  d'aller  le  cher- 
cher chez  lui.  D'abord  elle  remit  la  lettre  qu'elle  avait  pour  Duperret, 
remplit  sa  commission  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  et  se  prépara  à 
consommer  son  projet.  Elle  demanda  à  un  cocher  de  fiacre  l'adresse  de 
Marat,  s'y  rendit  et  fut  refusée.  Alors  elle  lui  écrivit,  et  lui  dit  qu'ar- 
rivée du  Calvados,  elle  avait  d'importantes  choses  à  lui  apprendre. 
C'était  assez  pour  obtenir  son  introduction.  Le  13  juillet,  en  effet,  elle 
se  présente  à  huit  heures  du  soir.  La  gouvernante  de  Marat,  jeune 
femme  de  vingt-sept  ans,  avec  laquelle  il  vivait  maritalement,  lui  oppose 
quelques  difficultés;  Marat,  qui  était  dans  son  bain,  entend  Charlotte 
Corday,  et  ordonne  qu'on  l'introduise.  Restée  seule  avec  lui,  elle  rap- 
porte ce  qu'elle  a  vu  à  Caen,  puis  l'écoute,  le  considère  avant  de  le 
frapper.  Marat  demande  avec  empressement  le  nom  des  députés  présents 
à  Caen;  elle  les  nomme,  et  lui,  saisissant  un  crayon,  se  met  à  écrire, 
en  ajoutant  :  «  C'est  bien,  ils  iront  tous  à  la  guillotine.  —  A  la  guillo- 
tine!... »  reprend  la  jeune  Corday  indignée;  alors  elle  tire  un  cou- 
teau de  son  sein,  frappe  Marat  sous  le  téton  gauche,  et  enfonce  le  fer 
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jusqu'au  cœur.  «  A  moi  !  s'écrie-t-il ,  à  moi,  ma  chère  amie  !  j>  Sa 
gouvernante  s'élance  à  ce  cri  ;  un  conrimissionnaire  qui  ployait  des  jour- 
naux accourt  de  son  côté  :  tous  deux  trouvent  Marat  plongé  dans  son 
sang;  et  la  jeune  Corday  calme,  sereine,  immobile.  Le  commission- 
naire la  renverse  d'un  coup  de  chaise;  la  gouvernante  la  foule  aux  pieds. 
Le  tumulte  attire  du  monde,  et  bientôt  tout  le  quartier  est  en  rumeur. 
La  jeune  Corday  se  relève,  et  brave  avec  dignité  les  outrages  et  les 
fureurs  de  ceux  qui  l'entourent.  Des  membres  de  la  section,  accourus  à  ce 
bruit,  et  frappés  de  sa  beauté,  de  son  courage,  du  calme  avec  lequel 
elle  avoue  son  action,  empêchent  qu'on  ne  la  déchire,  et  la  conduisent 
en  prison  ,  où  elle  continue  à  tout  confesser  avec  la  môme  assurance. 

Cet  assassinat,  comme  celui  de  Lepelletier,  causa  une  rumeur 
extraordinaire.  On  répandit  sur-le-champ  que  c'étaient  les  Girondins 
qui  avaient  armé  Charlotte  Corday.  On  avait  dit  la  même  chose  pour 
Lepelletier,  et  on  le  répétera  dans  toutes  les  occasions  semblables.  Une 
opinion  opprimée  se  signale  presque  toujours  par  un  coup  de  poignard; 
ce  n'est  qu'une  âme  plus  exaspéré  qui  a  conçu  et  exécuté  l'acte,  on 
l'impute  cependant  à  tous  les  partisans  de  la  même  opinion ,  et  on 
s'autorise  ainsi  à  exercer  sur  eux  de  nouvelles  vengeances  et  à  faire  uo 
martyr.  On  était  embarrassé  de  trouver  des  crimes  aux  députés  détenus  ; 
la  révolte  départementale  fournit  un  premier  prétexte  de  les  immoler, 
en  les  déclarant  complices  des  députés  fugitifs  ;  la  mort  de  Marat  servit  de 
complément  à  leurs  crimes  supposés  et  aux  raisons  qu'on  voulait  se  pro- 
curer pour  les  envoyer  à  l'échafaud. 

La  Montagne ,  les  Jacobins ,  et  surtout  les  Cordeliers ,  qui  se  faisaient 
gloire  d'avoir  possédé  Marat  les  premiers,  d'être  demeurés  plus  particu- 
lièrement liés  avec  lui,  et  de  ne  l'avoir  jamais  désavoué,  témoignèrent 
une  grande  douleur.  11  fut  convenu  qu'il  serait  enterré  dans  leur  jardin, 
et  sous  les  arbres  mêmes  où,  le  soir,  il  lisait  sa  feuille  au  peuple.  La 
convention  décida  qu'elle  assisterait  en  corps  à  ses  funérailles.  Aux  Ja- 
cobins, on  proposa  de  lui  décerner  des  honneurs  extraordinaires;  on 
voulut  lui  donner  le  Panthéon,  bien  que  la  loi  ne  permît  d'y  trans- 
porter un  individu  que  vingt  ans  après  sa  mort.  On  demandait  que  toute 
la  société  se  rendît  en  masse  à  son  convoi;  que  les  presses  de  l'Ami 
du  Peuple  fussent  achetées  par  la  société,  pour  qu'elles  ne  tombassent 
pas  en  des  mains  indignes;  que  son  journal  fût  continué  par  des  suc- 
cesseurs capables,  sinon  de  l'égaler,  du  moins  de  rappeler  son  énergie 
et  de  remplacer  sa  vigilance.  Robespierre,  qui  s'attachait  à  rendre  les 
Jacobins  toujours  plus  imposants,  en  s'opposant  à  toutes  leurs  vivacités, 
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et  qui  d'ailleurs  voulait  ramener  à  lui  l'attention,  trop  fixée  sur  le 
martyr,  prit  la  parole  dans  cette  circonstance.  «  Si  je  parle  aujourd  liui , 
dit-il,  c'est  que  j'ai  droit  de  le  faire.  Il  s'agit  des  poignards,  ils  m'at- 
tendent ,  je  les  ai  mérités,  et  c'est  l'effet  du  hasard  si  Marat  a  été  frappé 
avant  moi.  J'ai  donc  le  droit  d'intervenir  dans  la  discussion,  et  je  le 
fais  pour  m'étonner  que  votre  énergie  s'épuise  ici  en  de  vaines  décla- 
mations, et  que  vous  ne  songiez  qu'à  de  vaines  pompes.  Le  meilleur 
moyen  de  venger  Marat,  c'est  de  poursuivre  impitoyablement  ses  enne- 
mis. La  vengeance  qui  cherche  à  se  satisfaire  en  vains  honneurs  funé- 
raires s'apaise  bientôt,  et  ne  songe  plus  à  s'exercer  d'une  manière  plus 
réelle  et  plus  utile.  Renoncez  donc  à  d'inutiles  discussions,  et  vengez 
Marat  d'une  manière  plus  digne  de  lui.  »  Toute  discussion  fut  écartée 
par  ces  paroles,  et  on  ne  songea  plus  aux  propositions  qui  avaient  été 
faites.  Néanmoins  les  Jacobins,  la  convention,  les  Cordeliers,  toutes 
les  sociétés  populaires  et  les  sections  se  préparèrent  à  lui  décerner  des 
honneurs  magnifiques.  Son  corps  resta  exposé  pendant  plusieurs  jours; 
il  était  découvert,  et  on  voyait  la  blessure  qu'il  avait  reçue.  Les  sociétés 
populaires,  les  sections  venaient  processionnellement  jeter  des  fleurs  sur 
son  cercueil.  Chaque  président  prononçait  un  discours.  La  section  de 
la  république  vint  la  première  :  «  Il  est  mort,  s'écrie  son  président,  il  est 
mort  l'Ami  du  Peuple,...  il  est  mort  assassiné!...  Ne  prononçons  point 
son  éloge  sur  ses  dépouilles  inanimées.  Son  éloge,  c'est  sa  conduite,  ses 
écrits,  sa  plaie  sanglante  et  sa  mort!...  Citoyennes,  jetez  des  fleurs  sur 
le  corps  pâle  de  Marat!  Marat  fut  notre  ami,  il  fut  l'ami  du  peuple, 
c'est  pour  le  peuple  qu'il  a  vécu ,  c'est  pour  le  peuple  qu'il  est  mort.  » 
Après  ces  paroles,  des  jeunes  filles  font  le  tour  du  cercueil  et  jettent  des 
fleurs  sur  le  corps  de  Marat.  L'orateur  reprend  :  ■  Mais  c'est  assez  se 
lamenter;  écoutez  la  grande  âme  de  Marat,  qui  se  réveille  et  vous  dit  : 

Républicains,  mettez  un  terme  à  vos  pleurs Les  républicains  ne 

doivent  verser  qu'une  larme  et  songer  ensuite  à  la  patrie.  Ce  n'est  pas 
moi  qu'on  a  voulu  assassiner,  c'est  la  république;  ce  n'est  pas  moi 
qu'il  faut  venger,  c'est  la  république  ,  c'est  le  peuple,  c'est  vous!  » 

Toutes  les  sociétés,  toutes  les  sections  vinrent  ainsi  l'une  après  l'au- 
tre autour  du  cercueil  de  Marat;  et  si  l'histoire  rappelle  de  pareilles 
scènes,  c'est  pour  apprendre  aux  hommes  à  réfléchir  sur  l'elTet  des 
préoccupations  du  moment,  et  pour  les  engager  à  bien  s'examiner  eux- 
mêmes  lorsqu'ils  pleurent  les  puissants  ou  maudissent  les  vaincus  du 
jour. 

Pendant  ce  temps,  le  procès  de  la  jeune  Corday  s'instruisait  avec  la 
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rapidité  des  formes  révolutionnaires.  On  avait  impliqué  dans  son  affaire 
deux  députés  :  l'un  était  Duperret,  avec  lequel  elle  avait  eu  des  rap- 
ports, et  qui  l'avait  conduite  chez  le  ministre  de  l'intérieur;  l'autre 
était  Fauchet,  ancien  évêque,  devenu  suspect  à  cause  de  ses  liaisons 
avec  le  côté  droit,  et  qu'une  femme,  ou  folle  ou  méchante,  prétendait 
faussement  avoir  vu  aux  tribunes  avec  l'accusée. 

Charlotte  Corday,  conduite  en  présence  du  tribunal,  conserve  le 
même  calme.  On  lui  lit  son  acte  d'accusation ,  après  quoi  on  procède  à 
l'audition  des  témoins;  Corday  interrompt  le  premier  témoin,  et,  ne 
laissant  pas  le  temps  de  commencer  sa  déposition  :  «  C'est  moi ,  dit- 
,elle,  qui  ai  tué  Marat.  — Qui  vous  a  engagée  à  commettre  cet  assassi- 
nat? lui  demande  le  président.  —  Ses  crimes.  —  Qu  entendez-vous 
par  ses  crimes?  —  Les  malheurs  dont  il  est  cause  depuis  la  révolution. 
—  Qui  sont  ceux  qui  vous  ont  engagée  à  cette  action?  —  Moi  seule, 
reprend  fièrement  la  jeune  fille.  Je  l'avais  résolu  depuis  longtemps,  et 
je  n'aurais  jamais  pris  conseil  des  autres  pour  une  pareille  action.  J'ai 
voulu  donner  la  paix  à  mon  pays.  —  Mais  croyez -vous  avoir  tué  tous  les 
Marat?  —  Non,  reprend  tristement  l'accusée,  non.  »  Elle  laisse  en- 
suite achever  les  témoins ,  et  après  chaque  déposition ,  elle  répète  cha- 
que fois  :  «  C'est  vrai,  le  déposant  a  raison.  »  Elle  ne  se  défend  que 
d'une  chose,  c'est  de  sa  prétendue  complicité  avec  les  Girondins;  elle 
ne  dément  qu'un  seul  témoin,  c'est  la  femme  qui  implique  Duperret  et 
Fauchet  dans  sa  cause;  puis  elle  se  rassied  et  écoute  le  reste  del'instruc-  . 
tion  avec  une  parfaite  sérénité.  «  Vous  le  voyez ,  dit  pour  toute  défense 
son  avocat  Chauveau-Lagarde,  l'accusée  avoue  tout  avec  une  inébran- 
lable assurance.  Ce  calme  et  cette  abnégation,  sublimes  sous  un  rap- 
port, ne  peuvent  s'expliquer  que  par  le  fanatisme  le  plus  exalté.  C'est 
à  vous  à  juger  de  quel  poids  cette  considération  morale  doit  être  dans 
la  balance  de  la  justice.  » 

Charlotte  Corday  est  condamnée  à  la  peine  de  mort.  Son  beau  visage 
n'en  paraît  pas  ému;  elle  rentre  dans  sa  prison  avec  le  sourire  sur  les 
lèvres;  elle  écrit  à  son  père  pour  lui  demander  pardon  d'avoir  disposé 
de  sa  vie;  elle  écrit  à  Barbaroux,  auquel  elle  raconte  son  voyage  et  son 
action  dans  une  lettre  charmante,  pleine  de  grâce,  d'esprit  et  d'éléva- 
tion ;  elle  lui  dit  que  ses  amis  ne  doivent  pas  la  regretter,  car  une  ima- 
gination vive,  un  cœur  sensible  promettent  une  vie  bien  orageuse  à 
ceux  qui  en  sont  doués.  Elle  ajoute  qu  elle  s'est  bien  vengée  de  Pétion, 
qui,  à  Caen ,  suspecta  un  moment  ses  sentiments  politiques.  Enfin  elle 
le  prie  de  dire  à  ^Vimpffen  qu'elle  l'a  aidé  à  gagner  plus  d'une  bataille. 
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Elle  termine  par  ces  mots  :  «  Quel  triste  peuple  pour  former  une  ré- 
publique! il  faut  au  moins  fonder  la  paix;  le  gouvernement  viendra 
comme  il  pourra.  » 

Le  15,  Charlotte  Corday  subit  son  juf^ement  avec  le  calme  qui  ne 
Pavait  pas  quittée.  Elle  répondit  par  l'attitude  la  plus  modeste  et  la  plus 
digne  aux  outruf^es  de  la  vile  populace.  Cependant  tous  ne  l'outrageaient 
pas;  beaucoup  plaignaient  cette  lille  si  jeune,  si  belle,  si  désintéressée 
dans  son  action,  et  l'accompagnaient  à  l'échafaud  d'un  regard  de  pitié 
et  d'admiration. 

Marat  fut  transporté  en  grande  pompe  au  jardin  des  Cordeliers. 
«  Cette  pompe,  disait  le  rapport  de  la  commune,  n'avait  rien  que  de 
simple  et  de  patriotique  :  le  peuple,  rassemblé  sous  les  bannières  des 
sections,  arrivait  paisiblement;  un  désordre  en  quelque  sorte  imposant, 
un  silence  respectueux,  une  consternation  générale  offraient  le  spec- 
tacle le  plus  touchant.  La  marche  a  duré  depuis  six  heures  du  soir  jus- 
qu'à minuit;  elle  était  formée  de  citoyens  de  toutes  les  sections,  des 
membres  de  la  convention  ,  de  ceux  de  la  commune  et  du  département, 
des  électeurs  et  des  sociétés  populaires.  Arrivé  dans  le  jardin  des  Cor- 
deliers, le  corps  de  Marat  a  été  déposé  sous  les  arbres,  dont  les  feuilles, 
légèrement  agitées,  réfléchissaient  et  multipliaient  une  lumière  douce 
et  tendre.  Le  peuple  environnait  le  cercueil  en  silence.  Le  président  de 
la  convention  a  d'abord  fait  un  discours  éloquent,  dans  lequel  il  a  an- 
noncé que  le  temps  arriverait  bientôt  où  Marat  serait  vengé;  mais  qu'il 
ne  fallait  pas,  par  des  démarches  hâtives  et  inconsidérées,  s'attirer  des 
reproches  des  ennemis  de  la  patrie.  Il  a  ajouté  que  la  liberté  ne  pouvait 
périr,  et  que  la  mort  de  Marat  ne  ferait  que  la  consolider.  Après  plu- 
sieurs discours  qui  ont  été  vivement  applaudis,  le  corps  de  Marat  a  été 
déposé  dans  la  fosse.  Les  larmes  ont  coulé ,  et  chacun  s'est  retiré  l'àme 
navrée  de  douleur!  » 

Le  cœur  de  Marat,  disputé  par  plusieurs  sociétés,  resta  aux  Corde- 
liers. Son  buste,  répandu  partout  avec  celui  de  Lepelletier  et  de  Brutus, 
figura  dans  toutes  les  assemblées  et  les  lieux  publics.  Le  scellé  mis  sur 
ses  papiers  fut  levé;  on  ne  trouva  chez  lui  qu'un  assignat  de  cinq  francs, 
et  sa  pauvreté  fut  un  nouveau  sujet  d'admiration.  Sa  gouvernante, 
qu'il  avait,  selon  les  paroles  de  Chaumette,  prise  pour  épouse,  un 
jour  de  beau  temps,  ù  lu  face  du  soleil,  fut  appelée  sa  veuve,  et  nourrie 
aux  frais  de  l'état. 

Telle  fut  la  hn  de  cet  homme,  le  plus  étrange  de  cette  époque  si 
lécundc  en  caractères.  Jeté  dans  la  carrière  des  sciences,  il  voulut  ren- 
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verser  tous  les  systèmes;  jeté  dans  les  troubles  politiques,  il  conçut 
tout  d'abord  une  pensée  affreuse,  une  pensée  que  les  révolutions  réali- 
sent chaque  jour,  à  mesure  que  les  dangers  s'accroissent,  mais  qu'elles 
ne  s'avouent  jamais  :  la  destruction  de  tous  leurs  adversaires.  Marat, 
voyant  que,  tout  en  les  condamnant,  la  révolution  n'en  suivait  pas 
moins  ses  conseils,  que  les  hommes  qu'il  avait  dénoncés  étaient  dépo- 
pularisés et  immolés  au  jour  qu'il  avait  prédit,  se  regarda  comme  le 
plus  grand  politique  des  temps  modernes,  fut  saisi  d'un  orgueil  et  d'une 
audace  extraordinaires,  et  resta  toujours  horrible  pour  ses  adversaires, 
et  au  moins  étrange  pour  ses  amis  eux-mêmes.  Il  finit  par  un  accident 
aussi  singulier  que  sa  vie,  et  succomba  au  moment  même  où  les  chefs 
de  la  république ,  se  concertant  pour  former  un  gouvernement  cruel  et 
sombre,  ne  pouvaient  plus  s'accommoder  d'un  collègue  maniaque,  sys- 
tématique et  audacieux,  qui  aurait  dérangé  tous  leurs  plans  par  ses 
saillies.  Incapable,  en  effet,  d'être  un  chef  actif  et  entraînant,  il  fut 
l'apôtre  de  la  révolution;  et  lorsqu'il  ne  fallait  plus  d'apostolat,  mais 
de  l'énergie  et  de  la  tenue,  le  poignard  d'une  jeune  fille  indignée  vint  à 
propos  en  faire  un  martyr,  et  donner  un  saint  au  peuple,  qui,  fatigué 
de  ses  anciennes  images,  avait  besoin  de  s'en  créer  de  nouvelles. 
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CHAPITRK  XI. 


Distribution  dcA  parti»  depuis  le  31  mai,  dans  la  convention ,  dans  le  comité  de  salut 
public  et  la  commune.  —  Division  dans  la  Montagne.  —  Discrtdit  de  Danton.  —  Politi- 
que de  Robespierre.  —  Evénements  en  Vendée;  défaite  de  Weslermann  à  Cliâtillon  ,  et 
du  général  Labnroliére  à  Vihiers.  —  Siège  et  prise  de  Maycnce  par  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens.  —  Prise  de  Vnleniiennes.  —  Dangers  extrêmes  de  la  république  en  août 
1793.  —  Etat  financier.  —  Discrédit  des  assignats.  —  Établissement  du  maximum.  — 
Détre&se  publique.  — Agiotage. 


Des  triumvirs  si  fameux  il  ne  restait  plus  que  Robespierre  et  Dan- 
ton. Pour  se  faire  une  idée  de  leur  influence,  il  faut  voir  comment 
s'étaient  distribués  les  pouvoirs,  et  quelle  marche  avaient  suivie  les 
esprits  depuis  la  suppression  du  côté  droit. 

Dès  lejourmémedeson  institution,  la  convention  fut  en  réalité  saisie 
de  tous  les  pouvoirs.  Elle  ne  voulut  cependant  pas  les  garder  ostensible- 
ment dans  ses  mains,  afin  d'éviter  les  apparences  du  despotisme;  elle 
laissa  donc  exister  hors  de  son  sein  un  fantôme  de  pouvoir  exécutif,  et 
conserva  des  ministres.  Mécontente  de  leur  administration,  dont  l'éner- 
gie n'était  pas  proportionnée  aux  circonstances,  elle  établit,  immédia- 
tement après  la  défection  de  Dumouriez  ,  un  comité  de  salut  public,  qui 
entra  en  fonctions  le  iO  avril,  et  qui  eut  sur  le  gouvernement  une  in- 
spection supérieure.  11  pouvait  suspendre  l'exécution  des  mesures  prises 
par  les  ministres,  y  suppléer  quand  il  les  jugeait  insuflisantes,  ou  les  ré- 
voquer lorsqu'il  les  croyait  mauvaises.  Il  rédigeait  les  instructions  des 
représentants  envoyés  en  mission ,  et  pouvait  seul  correspondre  avec  eux. 
Placé  de  cette  manière  au-dessus  des  ministres  et  des  représentants,  qui 
étaient  eux-mêmes  placés  au-dessus  des  fonctionnaires  de  toute  espèce,  il 
avait  sous  sa  main  le  gouvernement  tout  entier.  Quoique,  d'après  son 
11.  -j; 
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titre,  cette  autorité  ne  fût  qu'une  simple  inspection,  en  réalité  elle  deve- 
nait l'action  même;  car  un  chef  d'état  n'exécute  jatnais  rien  lui-même, 
et  se  borne  à  tout  faire  faire  sous  ses  yeux,  à  choisir  les  agents,  à  diriger 
les  opérations.  Or,  par  son  seul  droit  d'inspection,  le  comité  pouvait 
tout  cela,  et  il  l'accomplit.  Il  régla  les  opérations  militaires,  com- 
manda les  approvisionnements ,  ordonna  des  mesures  de  sûreté,  nomma 
les  généraux  et  les  agents  de  toute  espèce,  et  les  ministres  tremblants 
se  trouvaient  trop  heureux  de  se  décharger  de  toute  responsabilité  en 
se  réduisant  au  rôle  de  simples  commis.  Les  membres  qui  composaient 
le  comité  de  salut  public  étaient  Barrère,  Delmas,  Bréard,  Cambon , 
Robert-Lindet ,  Danton,  Guyton-Morveau,  Mathieu  et  Ramel.  Ils 
étaient  reconnus  pour  des  hommes  habiles  et  laborieux  ;  et  quoiqu'ils 
fussent  suspects  d'un  peu  de  modération,  on  ne  les  suspectait  pas  au 
point  de  les  croire,  comme  les  Girondins,  complices  de  l'étranger.  En 
peu  de  temps,  ils  réunirent  dans  leurs  mains  toutes  les  affaires  de  l'état; 
et  bien  qu'ils  n'eussent  été  nommés  que  pour  un  mois,  on  ne  voulut 
pas  les  interrompre  dans  leurs  travaux,  et  on  les  prorogea  de  mois  en 
mois,  du  40  avril  au  10  mai,  du  10  mai  au  10  juin,  du  10  juin 
au  10  juillet.  Au-dessous  de  ce  comité,  le  comité  de  sûreté  générale 
exerçait  la  haute  police,  chose  si  importante  en  temps  de  défiance; 
mais,  dans  ses  fonctions  mêmes ,  il  dépendait  du  comité  de  salut  public, 
qui,  chargé  en  général  de  tout  ce  qui  intéressait  le  salut  de  l'état,  de- 
venait compétent  pour  rechercher  les  complots  contre  la  république. 

Ainsi ,  par  ses  décrets ,  la  convention  avait  la  volonté  suprême  ;  par 
ses  représentants  et  son  comité,  elle  avait  l'exécution  :  de  manière  que, 
tout  en  ne  voulant  pas  réunir  les  pouvoirs  dans  ses  mains,  elle  y  avait 
été  invinciblement  conduite  par  les  circonstances,  et  par  le  besoin  de 
faire  exécuter,  sous  ses  yeux  et  par  ses  propres  membres,  ce  qu'elle 
croyait  mal  fait  par  des  agents  étrangers! 

Cependant,  quoique  toute  l'autorité  s'exerçât  dans  son  sein,  elle  ne 
participait  aux  opérations  du  gouvernement  que  par  son  approbation, 
et  ne  les  discutait  plus.  Les  grandes  questions  d'organisation  sociale 
/étaient  résolues  par  la  constitution ,  qui  établissait  la  démocratie  pure. 
La  question  de  savoir  si  on  emploierait,  pour  se  sauver,  les  moyens  les 
()lus  révolutionnaires,  et  si  on  s'abandonnerait  à  tout  ce  que  la  passion 
pourrait  inspirer,  était  résolue  par  le  31  mai.  Ainsi  la  constitution  de 
l'état  et  la  morale  politique  se  trouvaient  fixées.  Il  ne  restait  donc  plus 
à  examiner  (|ue  des  mesures  administratives,  financières  et  militaires. 
Or,  les  sujets  de  cette  nature  peuvent  rarement  être  compris  par  une 
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nombreuse  assemblée,  et  sont  livrés  à  Tarbitraire  des  hommes  qui  s'en 
occupent  spécialement.  La  convention  s'en  remettait  volontiers,  à  cet 
égard,  aux  comités  qu'elle  avait  chargés  des  allaires.  Elle  n'avait  à 
soupçonner  ni  leur  probité,  ni  leurs  lumières,  ni  leur  zèle.  Elle  était 
donc  réduite  à  se  taire;  et  la  dernière  révolution,  en  lui  ôtant  le  cou- 
rage de  discuter,  lui  en  avait  enlevé  l'occasion.  Elle  n'était  plus  qu'un 
conseil  d'état,  où  des  comités,  chefs  de  travaux,  venaient  rendre  des 
comptes  toujours  applaudis,  et  proposer  des  décrets  toujours  adoptés.  Les 
séances,  devenues  silencieuses,  sombres  et  assez  courtes,  ne  se  prolon- 
geaient plus,  comme  auparavant,  pendant  les  journées  et  les  nuits. 

Au-dessous  de  la  convention,  qui  s'occupait  des  matières  générales 
de  gouvernement,  la  commune  s'occupait  du  régime  municipal,  et  y 
faisait  une  véritable  révolution.  Ne  songeant  plus,  depuis  le  31  mai,  à 
conspirer  et  à  se  servir  de  la  force  locale  de  Paris  contre  la  convention  , 
elle  s'occupait  de  la  police,  des  subsistances,  des  marchés,  des  cultes, 
des  spectacles,  des  filles  publiques  même,  et  rendait,  sur  tous  ces  ob- 
jets de  régime  intérieur  et  privé,  des  ar.''êtés  qui  devenaient  bientôt 
modèles  dans  toute  la  France.  Chaumette ,  procureur  général  de  la 
commune,  était,  par  ses  réquisitoires  toujours  écoutés  et  applaudis  par 
le  peuple,  le  rapporteur  de  cette  législature  municipale.  Cherchant  sans 
cesse  de  nouvelles  matières  à  régler,  envahissant  continuellement  sur 
la  liberté  privée,  ce  législateur  des  halles  et  des  marchés  devenait  cha- 
que jour  plus  importun  et  plus  redoutable.  Pache,  toujours  impas- 
sible, laissait  tout  faire  sous  ses  yeux,  donnait  son  approbation  aux 
mesures  proposées,  et  abandonnait  à  Chaumette  les  honneurs  de  la  tri- 
bune municipale. 

La  convention  laissant  agir  librement  ses  comités,  et  la  commune 
étant  exclusivement  occupée  de  ses  attributions ,  la  discussion  sur  les 
matières  de  gouvernement  était  restée  aux  Jacobins;  seuls,  ils  discu- 
taient avec  leur  audace  accoutumée  les  opérations  du  gouvernement,  et 
la  conduite  de  chacun  de  ses  agents.  Depuis  longtemps,  comme  on  l'a 
vu,  ils  avaient  acquis  une  très-grande  importance  par  leur  nombre, 
par  l'illustration  et  le  haut  rang  de  la  plupart  de  leurs  membres,  par 
le  vaste  cortège  de  leurs  sociétés  affiliées,  enfin  parleur  ancienneté  et 
leur  longue  iniluence  sur  la  révolution.  Mais  depuis  le  31  mai,  ayant 
fait  taire  le  côté  droit  de  l'assemblée,  et  fait  prédominer  le  système 
d'une  énergie  sans  bornes,  ils  avaient  acquis  une  puissance  d  opinion 
immense,  et  avaient  hérité  de  la  parole  abdiquée  en  quelque  sorte  par 
la  convention.  Ils  poursuivaient  les  comités  d'une  surveillance  conti- 
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nuelle,  examinaient  leur  conduite  ainsi  que  celle  des  représentants,  des 
ministres,  des  généraux,  avec  cette  fureur  de  personnalités  qui  leur 
était  propre;  ils  exerçaient  ainsi  sur  tous  les  agents  une  censure  inexo- 
rable, souvent  inique,  mais  toujours  utile  par  la  terreur  qu'elle  inspi- 
rait et  le  dévouement  qu'elle  imposait  à  tous.  Les  autres  sociétés  popu- 
laires avaient  aussi  leur  liberté  et  leur  influence,  mais  se  soumettaient 
cependant  à  l'autorité  des  Jacobins.  Les  Cordeliers,  par  exemple,  plus 
turbulents,  plus  prompts  à  agir,  reconnaissaient  néanmoins  la  supério- 
rité de  raison  de  leurs  aînés,  et  se  laissaient  ramener  par  leurs  conseils, 
quand  il  leur  arrivait  de  devancer  le  moment  d'une  proposition,  par 
excès  d'impatience  révolutionnaire.  La  pétition  de  Jacques  Roux,  con- 
tre la  constitution,  rétractée  par  les  Cordeliers  à  la  voix  des  Jacobins, 
était  une  preuve  de  cette  déférence. 

Telle  était,  depuis  le  31  mai,  la  distribution  des  pouvoirs  et  des 
influences  :  on  voyait  à  la  fois  un  comité  gouvernant,  une  commune 
occupée  de  règlements  municipaux ,  et  des  Jacobins  exerçant  sur  le  gou- 
vernement une  censure  continuelle  et  rigoureuse. 

Deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  sans  que  l'opinion  s'exerçât  sévè- 
rement contre  l'administration  actuelle.  Les  esprits  ne  pouvai*ent  pas 
s'arrêter  au  31  mai;  leur  exigence  devait  aller  au  delà,  et  il  était  natu- 
rel qu'ils  demandassent  toujours  et  plus  d'énergie,  et  plus  de  célérité, 
et  plus  de  résultats.  Dans  la  réforme  générale  des  comités,  réclamée  le 
2  juin,  on  avait  épargné  le  comité  de  salut  public,  rempli  d'hommes 
laborieux,  étrangers  à  tous  les  partis,  et  chargés  de  travaux  qu'il  était 
dangereux  d'interrompre;  mais  on  se  souvenait  qu'il  avait  hésité  au 
31  mai  et  au  2  juin ,  qu'il  avait  voulu  négocier  avec  les  départements, 
et  leur  envoyer  des  otages,  et  on  ne  tarda  pas  à  le  trouver  insuffisant 
pour  les  circonstances.  Institué  dans  le  moment  le  plus  difficile,  on 
lui  imputait  des  défaites  qui  étaient  le  malheur  de  notre  situation  et 
non  sa  faute.  Centre  de  toutes  les  opérations,  il  était  encombré  d'affai- 
res, et  on  lui  reprochait  de  s'ensevelir  dans  les  papiers,  de  s'absorber 
dans  les  détails ,  d'être,  en  un  mot,  usé  et  incapable.  Établi  cependant 
au  moment  de  la  défection  de  Dumouriez ,  lorsque  toutes  les  armées 
étaient  désorganisées,  lorsque  la  Vendée  se  levait,  et  que  l'Espagne 
commençait  la  guerre,  il  avait  réorganisé  l'armée  du  Nord  et  celle  du 
Rhin,  il  avait  créé  celles  des  Pyrénées  et  de  la  Vendée,  qui  n'existaient 
pas,  et  approvisionné  cent  vingt-six  places  ou  forts;  et  quoiqu'il  restât 
encore  beaucoup  à  faire  pour  mettre  nos  forces  sur  le  pied  nécessaire, 
c'était  beaucoup  d'avoir  exécuté  de  pareils  travaux  en  si  peu  de  temps 
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et  à  travers  les  obstacles  (Je  rinsurrection  départementale.  Mais  la  dé- 
fiance publique  exigeait  toujours  plus  qu'on  ne  faisait,  plus  qu'on  ne 
pouvait  faire,  et  c'est  en  cela  mùme  qu'elle  provoquait  une  énergie  si 
grande  et  proportionnée  au  danger.  F*our  augmenter  la  force  du  comité, 
et  remonter  son  énergie  révolutionnaire ,  on  avait  adjoint  à  ses  membres 
Saint-Just,  Jean-Bon-Saint-André  et  Couthon.  Néanmoins  on  n'était 
pas  satisfait  encore,  et  on  disait  que  les  derniers  venus  étaient  excel- 
lents, sans  doute,  mais  que  leur  influence  était  neutralisée  par  les 
autres. 

L'opinion  ne  s'exerçait  pas  moins  sévèrement  contre  les  ministres. 
Celui  de  l'intérieur,  Carat,  d'abord  assez  bien  vu  à  cause  de  sa  neu- 
tralité entre  les  Girondins  et  les  Jacobins,  n'était  plus  qu'un  modéré 
depuis  le  2  juin.  Chargé  de  préparer  un  écrit  pour  éclairer  les  départe- 
ments sur  les  derniers  événements,  il  avait  fait  une  longue  disserta- 
tion, où  il  expliquait  et  compensait  tous  les  torts  avec  une  impartialité 
trôs-philosophique  sans  doute,  mais  peu  appropriée  aux  dispositions  du 
moment.  Robespierre,  auquel  il  communiqua  cet  écrit  beaucoup  trop 
sage,  le  repoussa.  Les  Jacobins  en  furent  bientôt  instruits,  et  ils  repro- 
chèrent à  Carat  de  n'avoir  rien  fait  pour  combattre  le  poison  répandu  par 
Roland.  Il  en  était  de  môme  du  ministre  de  la  marine,  d'Albarade, 
qu'on  accusait  de  laisser,  dans  les  états-majors  des  escadres,  tous  les 
anciens  aristocrates.  Il  est  vrai,  en  effet,  qu'il  en  avait  conservé  beau- 
coup, et  les  événements  de  Toulon  le  prouvèrent  bientôt;  mais  les  épu- 
rations étaient  plus  difficiles  dans  les  armées  de  mer  que  dans  celles  de 
terre,  parce  que  les  connaissances  spéciales  qu'exige  la  marine  ne  per- 
mettaient pas  de  remplacer  les  vieux  officiers  par  de  nouveaux ,  et  de 
faire,  en  six  mois,  d'un  paysan  un  soldat,  un  sous-officier,  un  général. 
Le  ministre  de  la  guerre,  Bouchotte,  s'était  seul  conservé  en  faveur, 
parce  que ,  à  l'exemple  de  Pache  ,  son  prédécesseur,  il  avait  livré  ses 
bureaux  aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers ,  et  avait  calmé  leur  défiance  en 
les  appelant  eux-mômes  dans  son  administration.  Presque  tous  les  géné- 
raux étaient  accusés,  et  particulièrement  les  nobles;  mais  deux  surtout 
étaient  devenus  l'èpouvantail  du  jour  :  Custine  au  Nord,  et  Biron  à 
l'Ouest.  Marat,  comme  on  l'a  vu,  les  avait  dénoncés  quelques  jours 
avant  sa  mort;  et  depuis  cette  accusation,  tous  les  esprits  se  deman- 
daient pourquoi  Custine  restait  au  camp  de  César  sans  débloquer  Va- 
Icnciennes;  pourquoi  Biron,  inactif  dans  la  basse  Vendée,  avait  laissé 
prendre  Saumur  et  assiéger  Nantes. 

La  même  défiance  régnait  à  l'intérieur  :  la  calomnie  errait  sur  toutes 


21/i  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

les  têtes  et  s'égarait  sur  les  meilleurs  patriotes.  Comme  il  n'y  avait  plus 
de  côté  droit  auquel  on  pût  tout  attribuer,  comme  il  n'y  avait  plus  un 
Roland,  un  Brissot,  un  Guadet,  à  qui  on  pût,  à  chaqu.e  crainte,  impu- 
ter une  trahison,  le  reproche  menaçait  les  républicains  les  plus  décidés. 
Il  régnait  une  fureur  incroyable  de  soupçons  et  d'accusations.  La  vie 
révolutionnaire  la  plus  longue  et  la  mieux  soutenue  n'était  plus  une 
garantie,  et  on  pouvait,  en  un  jour,  en  une  heure,  être  assimilé  aux 
plus  grands  ennemis  de  la  république.  Les  imaginations  ne  pouvaient 
pas  se  désenchanter  sitôt  de  ce  Danton,  dont  l'audace  et  l'éloquence 
avaient  soutenu  les  courages  dans  toutes  les  circonstances  décisives  ; 
mais  Danton  portait  dans  la  révolution  la  passion  la  plus  violente  pour 
le  but,  sans  aucune  haine  contre  les  individus,  et  ce  n'était  pas  assez. 
L'esprit  d'une  révolution  se  compose  de  passion  pour  le  but,  et  de  haine 
pour  ceux  qui  font  obstacle  :  Danton  n'avait  que  l'un  de  ces  deux  sen- 
timents. En  fait  de  mesures  révolutionnaires  tendant  à  frapper  les  riches, 
à  mettre  en  action  les  indifférents ,  et  à  développer  les  ressources  de  la 
nation,  il  n'avait  rien  ménagé,  et  avait  imaginé  les  moyens  les  plus 
hardis  et  les  plus  violents;  mais,  tolérant  et  facile  pour  les  individus, 
il  ne  voyait  pas  des  ennemis  dans  tous  ;  il  y  voyait  des  hommes  divers 
de  caractère,  d'esprit,  qu'il  fallait  ou  gagner,  ou  accepter  avec  le  degré 
de  leur  énergie.  Il  n'avait  pas  pris  Dumouriez  pour  un  perfide,  mais 
pour  un  mécontent  poussé  à  bout.  Il  n'avait  pas  vu  dans  les  Girondins 
les  complices  de  Pitt,  mais  d'honnêtes  gens  incapables,  et  il  aurait 
voulu  qu'on  les  écartât  sans  les  immoler.  On  disait  même  qu'il  s'était 
offensé  de  la  consigne  donnée  par  Henriot  le  2  juin.  Il  touchait  la  main 
à  des  généraux  nobles,  dînait  avec  des  fournisseurs,  s'entretenait  fami- 
lièrement avec  des  hommes  de  tous  les  partis,  recherchait  les  plaisirs ,  et 
en  avait  beaucoup  pris  dans  la  révolution.  On  savait  tout  cela,  et  on 
répandait  sur  son  énergie  et  sa  probité  les  bruits  les  plus  équivoques. 
Un  jour,  on  disait  que  Danton  ne  paraissait  plus  aux  Jacobins;  on  par- 
lait de  sa  paresse,  de  ses  continuelles  distractions,  et  on  disait  que  la 
révolution  n'avait  pas  été  une  carrière  sans  jouissances  pour  lui.  Un 
autre  jour,  un  Jacobin  disait  à  la  tribune  :  «  Danton  m'a  quitté  pour 
aller  toucher  la  main  à  un  général.  »  Quelquefois  on  se  plaignait  des 
individus  qu'il  avait  recommandés  aux  ministres.  N'osant  pas  toujours 
l'attaquer  lui-même,  on  attaquait  ses  amis.  Le  boucher  Legendre,  son 
collègue  dans  la  députation  de  Paris,  son  lieutenant  dans  les  rues  et  les 
faubourgs,  et  l'imitateur  de  son  éloquence  brute  et  sauvage,  était  traité 
de  modéré  par  Hébert  et  les  autres  turbulents  des  Cordeliers.  *  Moi  un 
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modéré!  s'écriait  Lependre  aux  Jacobins,  quand  je  me  fais  quelquefois 
des  reproches  d'exaspération:  quand  on  écrit  de  Bordeaux  que  j'ai  as- 
sommé Guadet;  quand  on  met  dans  tous  les  journaux  que  j'ai  saisi 
Lanjuinais  au  collet ,  et  que  je  l'ai  traîné  sur  le  pavé!  »  On  traitait  en- 
core de  modéré  un  autre  ami  de  Danton ,  patriote  aussi  connu  et  aussi 
éprouvé,  Camille  Desmoulins,  l'écrivain  à  la  fois  le  plus  naïf,  le  plus 
comique  et  le  plus  éloquent  de  la  révolution.  Camille  connaissait  beau- 
coup le  général  Dillon,  qui,  placé  par  Dumouriez  au  poste  des  Islettes 
dans  l'Ar^onne,  y  avait  déployé  tant  de  fermeté  et  de  bravoure;  Ca- 
mille s'était  convaincu  par  lui-même  que  Dillon  n'était  qu'un  brave 
homme,  sans  opinion  politique,  mais  doué  d'un  grand  instinct  guerrier, 
et  ne  demandant  qu'à  servir  la  république.  Tout  à  coup ,  par  l'effet  de 
cette  incroyable  défiance  qui  régnait ,  on  répand  que  Dillon  va  se  mettre 
à  la  tête  d'une  conspiration  pour  rétablir  Louis  XVII  sur  le  trône.  Le 
comité  de  salut  public  le  fait  aussitôt  arrêter.  Camille,  qui  s'était  con- 
vaincu par  ses  yeux  qu'un  tel  bruit  n'était  qu'une  fable,  veut  défendre 
Dillon  devant  la  convention.  Alors  de  toutes  parts  on  lui  dit  :  «  Vous 
dînez  avec  les  aristocrates.  »  Billaud-Varennes  ,  en  lui  coupant  la  parole, 
s'écrie  :  «  Qu'on  ne  laisse  pas  Camille  se  déshonorer.  —  On  me  coupe 
la  parole,  répond  alors  Camille;  eh  bien,  à  moi  mon  écritoire!  »Et  il 
écrit  aussitôt  un  pamphlet  intitulé  Lettre  à  Dillon ,  plein  de  grâce  et  de 
raison,  où  il  frappe  dans  tous  les  sens  et  sur  toutes  les  têtes.  Il  dit  au 
comité  de  salut  public  :  «  Vous  avez  usurpé  tous  les  pouvoirs,  amené 
toutes  les  affaires  à  vous,  et  vous  n'en  terminez  aucune.  Vous  étiez  trois 
chargés  de  la  guerre  :  l'un  est  absent,  l'autre  malade,  et  le  troisième 
n'y  entend  rien  ;  vous  laissez  à  la  tête  de  nos  armées  les  Custine,  les  Biron, 
les  Menou,  les  Berthier,  tous  aristocrates,  ou  fayettistes,  ou  incapa- 
bles. »  Il  dit  à  Cambon  :  «  Je  n'entends  rien  à  ton  svstème  de  finances; 
mais  ton  papier  ressemble  fort  à  celui  de  Law,  et  court  aussi  vite  de 
mains  en  mains.  »  11  dit  à  Billaud-Varennes  :  t  Tu  en  veux  à  Arthur 
Dillon,  parce  qu'étant  commissaire  à  son  armée,  il  te  mena  au  feu;  » 
à  Saint- Just  :  «  Tu  te  respectes ,  et  portes  ta  tête  comme  un  Saint-So' 
crciuent;  »  à  Bréard,  à  Delmas,  à  Barrèreet  autres  :  «Vous  avez  voulu 
donner  votre  démission  le  2  juin,  parce  que  vous  ne  pouviez  pas  consi- 
dérer cette  révolution  de  sang-froid  ,  tant  elle  vous  paraissait  affreuse.  » 
Il  ajoute  que  Dillon  n'est  ni  républicain,  ni  fédéraliste,  ni  aristocrate; 
qu'il  est  soldat,  et  qu'il  ne  demande  qu'à  ser\ir;  qu'il  vaut  en  patrio- 
tisme le  comité  de  salut  public  et  tous  les  étals-majors  conservés  à  la 
tête  des  armées;  que  du  moins  il  est  grand  militaire;  qu'on  est  trop 
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heureux  d'en  pouvoir  conserver  quelques-uns,  et  qu'il  ne  faut  pas  s'ima- 
giner que  tout  sergent  puisse  être  général.  «  Depuis ,  ajoute-t-il,  qu'un 
officier  inconnu,  Dumouriez,  a  vaincu  malgré  lui  à  Jemmapes,  et  a 
pris  possession  de  toute  la  Belgique  et  de  Breda ,  comme  un  maréchal 
des  logis  avec  de  la  craie  ^  les  succès  de  la  république  nous  ont  donné 
la  môme  ivresse  que  les  succès  de  son  règne  donnèrent  à  Louis  XI Y.  Il 
prenait  ses  généraux  dans  son  antichambre,  et  nous  croyons  pouvoir 
prendre  les  nôtres  dans  les  rues;  nous  sommes  même  allés  jusqu'à  dire 
que  nous  avions  trois  millions  de  généraux.  » 

On  voit,  à  ce  langage,  à  ces  attaques  croisées,  que  la  confusion 
régnait  dans  la  Montagne.  Cette  situation  est  ordinairement  celle  de  tout 
parti  qui  vient  de  vaincre ,  qui  va  se  diviser,  mais  dont  les  fractions  ne 
sont  pas  encore  clairement  détachées.  Il  ne  s'était  pas  formé  encore  de 
nouveau  parti  dans  le  parti  vainqueur.  L'accusation  de  modéré  ou  d'exa- 
géré planait  sur  toutes  les  têtes,  sans  se  fixer  positivement  sur  aucune. 
Au  milieu  de  ce  désordre  d'opinions,  une  réputation  restait  toujours 
inaccessible  aux  attaques,  c'était  celle  de  Robespierre.  Il  n'avait  certai- 
nement jamais  eu  de  l'indulgence  pour  les  individus;  il  n'avait  aimé 
aucun  proscrit,  ni  frayé  avec  aucun  général ,  avec  aucun  financier  ou 
député.  On  ne  pouvait  l'accuser  d'avoir  pris  aucun  plaisir  dans  la  réTo- 
lution,  car  il  vivait  obscurément  chez  un  menuisier,  et  entretenait, 
dit-on,  avec  l'une  de  ses  filles,  un  commerce  tout  à  fait  ignoré.  Sé- 
vère, réservé,  intègre,  il  était  et  passait  pour  incorruptible.  On  ne 
pouvait  lui  reprocher  que  l'orgueil,  espèce  de  vice  qui  ne  souille  pas 
comme  la  corruption ,  mais  qui  fait  de  grands  maux  dans  les  discordes 
civiles,  et  qui  devient  terrible  chez  les  hommes  austères,  chez  les  dévots 
religieux  ou  politiques,  parce  qu'étant  leur  seule  passion,  ils  la  satisfoM 
sans  distraction  et  sans  pitié. 

Robespierre  était  le  seul  individu  qui  pût  réprimer  certains  mouve- 
ments d'impatience  révolutionnaire,  sans  qu'on  imputât  sa  modération 
à  des  liaisons  de  plaisir  ou  d'intérêt.  Sa  résistance,  quand  il  en  opposait, 
n'était  jamais  attribuée  qu'à  de  la  raison.  Il  sentait  cette  position,  et  il 
commença  alors  ,  pour  la  première  fois,  à  se  faire  un  système.  Jusque- 
là,  tout  entier  à  sa  haine,  il  n'avait  songé  qu'à  pousser  la  révolution 
sur  les  Girondins;  maintenant,  voyant  dans  un  nouveau  débordement 
des  esprits,  un  danger  pour  les  patriotes,  il  pensa  qu'il  fallait  maintenir 
le  respect  pour  la  convention  et  le  comité  de  salut  public,  parce  que 
toute  l'autorité  résidait  en  eux  ,  et  ne  pouvait  passer  en  d'autres  mains 
sans  une  confusion  épouvantable.  D'ailleurs  il  était  dans  cette  conven- 
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tion ,  il  ne  pouvait  manquer  d'être  bientôt  dans  le  comité  de  salut  pu- 
blic, et,  en  les  défendant ,  il  soutenait  à  la  fois  une  autorité  indispen- 
sable, et  une  autorité  dont  il  allait  faire  partie.  Comme  toute  opinion 
«e  formait  d'abord  aux  Jacobins ,  il  songea  à  s'en  emparer  toujours 
davantaf^e,  à  les  rattacher  autour  de  la  convention  et  des  comités,  sauf 
à  les  déchaîner  ensuite  s'il  le  jugeait  nécessaire.  Toujours  assidu,  mais 
assidu  chez  eux  seuls ,  il  les  llattait  de  sa  présence  ;  ne  prenant  plus  que 
rarement  la  parole  à  la  convention ,  où,  comme  nous  l'avons  dit,  on  ne 
parlait  presque  plus,  il  se  faisait  souvent  entendre  à  leur  tribune,  et  ne 
laissait  jamais  passer  une  proposition  importante  sans  la  discuter,  la 
modifier  ou  la  repousser.  En  cela,  sa  conduite  était  bien  mieux  calculée 
que  celle  de  Danton.  Uien  ne  blesse  les  hommes  et  ne  favorise  les  bruits 
équivoques  comme  l'absence.  Danton  ,  négligent  comme  un  génie  ardent 
et  passionné,  était  trop  peu  chez  les  Jacobins.  Quand  il  reparaissait, 
il  était  réduit  à  se  justifier,  à  assurer  qu'il  serait  toujours  bon  patriote  , 
à  dire  que  «  si  quelquefois  il  usait  de  certains  ménagements  pour  ra- 
mener des  esprits  faibles,  mais  excellents,  on  pouvait  être  assuré  que 
son  énergie  n'en  était  pas  diminuée;  qu'il  veillait  toujours  avec  la  même 
ardeur  aux  intérêts  de  la  république,  et  qu'elle  serait  victorieuse.  » 
Vaines  et  dangereuses  excuses!  Dès  qu'on  s'explique,  dès  qu'on  se 
justifie,  on  est  dominé  par  ceux  auxquels  on  s'adresse.  Robespierre,  au 
contraire,  toujours  présent,  toujours  prêt  à  écarter  les  insinuations, 
n'était  jamais  réduit  à  se  justifier;  il  prenait  au  contraire  le  ton  accu- 
sateur; il  gourmandait  ses  fidèles  Jacobins,  et  il  avait  justement  saisi 
le  point  où  la  passion  qu'on  inspire  étant  bien  prononcée,  on  ne  fait 
que  l'augmenter  par  des  rigueurs. 

On  a  vu  de  quelle  manière  il  traita  Jacques  Roux,  qui  avait  proposé 
une  pétition  contre  l'acte  constitutionnel;  il  en  faisait  de  même  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  s'agissait  de  la  convention.  Cette  assemblée 
était  épurée,  disait-il;  elle  ne  méritait  que  des  respects;  quiconque 
l'accusait  était  un  mauvais  citoyen.  Le  comité  de  salut  public  n'a>ait 
sans  doute  pas  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  (car,  tout  en  les  défendant , 
Robespierre  ne  manquait  pas  de  censurer  ceux  qu'il  défendait);  mais 
ce  comité  était  dans  une  meilleure  voie;  l'attaquer,  c'était  détruire  le 
centre  nécessaire  de  toutes  les  autorités ,  affaiblir  l'énergie  du  gouverne- 
ment, et  compromettre  la  république.  Ouand  on  voulait  fatiguer  le 
comité  ou  la  convention  de  pétitions  trop  répétées,  il  s'v  opposait  en 
disant  qu'on  usait  l'influence  des  Jacobins,  et  qu'on  faisait  perdre  le 
temps  aux  dépositaires  du  pouvoir.  Un  jour,  on  voulait  que  les  séances 
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da  comité  fussent  publiques;  il  s'emporta  contre  cette  proposition;  il 
dit  qu'il  y  avait  des  ennemis  cachés ,  qui ,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
faisaient  les  propositions  les  plus  incendiaires,  et  il  commença  à  soutenir 
que  l'étranger  pavait  deux  espèces  de  conspirateurs  en  France  :  les  exa- 
gérés, qui  poussaient  tout  au  désordre,  et  les  modérés,  qui  voulaient 
tout  paralyser  par  la  mollesse. 

Le  comité  de  salut  public  avait  été  prorogé  trois  fois;  le  10  juillet, 
il  devait  être  prorogé  une  quatrième  fois,  ou  renouvelé.  Le  8,  grande 
séance  aux  Jacobins.  De  toutes  parts ,  on  dit  que  les  membres  du  co- 
mité doivent  être  changés ,  et  qu'il  ne  faut  pas  les  proroger  de  nouveau, 
comme  on  l'a  fait  trois  mois  de  suite.  «  Sans  doute,  dit  Bourdon,  le 
comité  a  de  bonnes  intentions;  je  ne  veux  pas  l'inculper;  mais  un 
malheur  attaché  à  l'espèce  humaine,  est  de  n'avoir  d'énergie  que 
quelques  jours  seulement.  Les  membres  actuels  du  comité  ont  déjà 
passé  cette  époque;  ils  sont  usés  :  changeons-les.  Il  nous  faut  aujour- 
d'hui des  hommes  révolutionnaires ,  des  hommes  à  qui  nous  puissions 
confier  le  sort  de  la  république,  et  qui  nous  en  répondent  corps  pour 
corps.  » 

L'ardent  Chabot  succède  à  Bourdon.  «  Le  comité,  dit-il,  doit  être 
renouvelé,  et  il  ne  faut  pas  souffrir  une  nouvelle  prorogation.  Lui  ad- 
joindre quelques  membres  de  plus,  reconnus  bons  patriotes,  ne  suffirait 
pas,  car  on  en  a  la  preuve  dans  ce  qui  est  arrivé  :  Couthon,  Saint- 
Just,  Jean-Bon-Saint- André,  adjoints  récemment,  sont  annulés  par 
leurs  collègues.  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu'on  renouvelle  le  comité  au 
scrutin  secret,  car  le  nouveau  ne  vaudrait  pas  mieux  que  l'ancien,  qui 
ne  vaut  rien  du  tout.  J'ai  entendu  Mathieu,  poursuit  Chabot,  tenir  les 
discours  les  plus  inciviques  à  la  société  des  femmes  révolutionnaires. 
Ramel  a  écrit  à  Toulouse  que  les  propriétaires  pouvaient  seuls  sauver  la 
chose  publique,  et  qu'il  fallait  se  garder  de  remettre  les  armes  aux 
mains  des  sans-culottes.  Cambon  est  Un  fou  qui  voit  tous  les  objets  trop 
gros ,  et  s'en  effraye  cent  pas  à  Tavahce.  Guyton-Morveau  est  un  hon- 
nête homme,  un  quaker  qui  tremble  toujours.  Delmas,  qui  avait  la 
partie  des  nominations,  n'a  fait  que  de  mauvais  choix ,  et  a  rempli  l'ar- 
mée de  contre-révolutionnaires;  enfin  ce  comité  était  l'ami  de  Lebrun, 
et  il  est  ennemi  de  Bouchotte.  » 

Robespierre  s'empressa  de  répondre  à  Chabot.  «  A  chaque  phrase,  à 
chaque  mot,  dit-il,  du  discours  de  Chabot,  je  sens  respirer  le4)atrio- 
liime  le  plus  pur;  mais  j'y  vois  aussi  le  patriotisme  trop  exalté  qui 
s'indigne  que  tout  ne  tourne  pas  au  gré  de  ses  désirs ,  qui  s'irrite  de  ce 
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que  le  comité  de  salut  public  n'est  pas  parvenu  dans  se«  opérations  à 
une  perfection  impossible,  et  que  Chabot  ne  trouvera  nulle  part. 

«  Je  le  crois  comme  lui,  ce  comité  n'est  pas  composé  d'hommes  éga- 
lement éckiirés,  également  vertueux;  mais  quel  corj)s  trouvera-t-il 
composé  de  cette  manière?  Emp<^chera-t-il  les  hommes  d'être  sujets  à 
l'erreur?  N'a-t-il  pas  vu  la  convention,  depuis  qu'elle  a  vomi  de  son 
gein  les  traîtres  qui  la  déshonoraient ,  reprendre  une  nouvelle  énergie  , 
une  grandeur  qui  lui  avait  été  étrangère  jusqu'à  ce  jour,  un  caractère 
plus  auguste  dans  sa  représentation?  Cet  exemple  ne  su(ïit-"il  pas  pour 
prouver  qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  détruire,  et  qu'il  est  plus 
prudent  quelquefois  de  s'en  tenir  à  réformer? 

«  Oui,  sans  doute,  il  est  dans  le  comité  de  salut  public  des  hommes 
capables  de  remonter  la  machine  et  de  donner  une  nouvelle  force  à  ses 
movens  :  il  ne  faut  que  les  y  encourager.  Qui  oubliera  les  services  que 
ce  comité  a  rendus  à  la  chose  publique,  les  nombreux  complots  qu'il  a 
dérouverts,  les  heureux  aperçus  que  nous  lui  devons,  les  vues  sages  et 
profondes  qu'il  nous  a  développées? 

«  L'assemblée  n'a  point  créé  un  comité  de  salut  public  pour  Tinlluen- 
cer  elle-même  ni  pour  diriger  ses  décrets  ;  mais  ce  comité  lui  a  été 
utile  pour  démêler,  dans  les  mesures  proposées,  ce  qui  était  bon  d'avec 
ce  qui,  présenté  sous  une  forme  séduisante,  pouvait  entraîner  les  con- 
séquences les  plus  dangereuses;  mais  il  a  donné  les  premières  impul- 
sions à  plusieurs  déterminations  essentielles  qui  ont  sauvé  peut-être 
|a  patrie;  mais  il  lui  a  sauvé  les  inconvénients  d'un  travail  pénible, 
souvent  infructueux,  en  lui  présentant  les  résultats,  déjà  heureusement 
trouvés,  d'un  travail  qu'elle  ne  connaissait  qu'à  peine  ,  et  qui  ne  lui 
était  pas  assez  familier. 

«  Tout  cela  suffit  pour  prouver  que  le  comité  de  salut  public  n'a  pas 
été  d'un  si  petit  secours  qu'on  voudrait  avoir  l'air  de  le  croire.  Il  a  fiiit 
des  fautes,  sans  doute:  est-ce  à  moi  de  les  dissimuler?  Pencherais-je 
vers  l'indulgence,  moi  qui  crois  qu'on  n'a  point  assez  fait  pour  la  patrie 
quand  on  n'a  pas  toutfak?  Oui,  il  a  fait  des  fautes,  et  je  veux  les  lui 
reprocher  avec  vous;  mais  il  serait  impolitique  en  ce  moment  d'appeler 
la  défaveur  du  peuple  sur  un  comité  qui  a  besoin  d'être  investi  de  toute 
sa  confiance,  qui  est  chargé  de  grands  intérêts,  et  dont  la  patrie  at- 
tend de  grands  secours  ;  et  quoiqu'il  n'ait  pas  l'agrément  des  citoyennes 
républicaines  révolutionnaires,  je  ne  le  crois  pas  moins  propre  à  ses 
importantes  opérations.  • 

Toute  discussiofi  fut  fermée  après  les  réflexions  de  Robespierre.  Le 
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surlendemain,  \e  comité  fut  renouvelé  et  réduit  à  neuf  individus,  comme 
dans  l'origine.  Ses  nouveaux  membres  étaient  Barrère,  Jean-Bon-Saint- 
André,  Gasparin ,  Gouthon,  Hérault-Séchelles,  Saint-Just,  Thuriot, 
Robert-Lindet,  Prieur  de  la  Marne.  Tous  les  membres  accusés  de  fai- 
blesse étaient  congédiés,  excepté  Barrère,  à  qui  sa  grande  facilité  à 
rédiger  des  rapports,  et  à  se  plier  aux  circonstances,  avait  fait  pardon- 
ner le  passé.  Robespierre  n'y  était  pas  encore,  mais  avec  quelques  jours 
de  plus,  avec  un  peu  plus  de  danger  sur  les  frontières,  et  de  terreur 
dans  la  convention,  il  allait  y  arriver. 

Robespierre  eut  encore  plusieurs  autres  occasions  d'employer  sa  nou- 
velle politique.  La  marine  commençant  à  donner  âes  inquiétudes,  on 
ne  cessait  de  se  plaindre  du  ministre  d'Albaradc,  de  son  prédécesseur 
Monge,  de  l'état  déplorable  de  nos  escadres,  qui,  revenues  de  Sar- 
daigne  dans  les  chantiers  de  Toulon,  ne  se  réparaient  pas,  et  qui  étaient 
commandées  par  de  vieux  officiers  presque  tous  aristocrates.  On  se  plai- 
gnait même  de  quelques  individus  nouvellement  agrégés  au  bureau  de 
la  marine;  on  accusait  beaucoup,  entre  autres,  un  nommé  Peyron,  en- 
voyé pour  réorganiser  l'armée  à  Toulon.  11  n'avait  pas  fait,  disait-on, 
ce  qu'il  aurait  dû  faire  :  on  en  rendait  le  ministre  responsable ,  et  le 
ministre  rejetait  la  responsabilité  sur  un  grand  patriote,  qui  lui  avait 
recommandé  Peyron.  On  désignait  avec  affectation  ce  patriote  célèbre, 
sans  oser  le  nommer.  Son  iiom!  s'écrient  plusieurs  voix.  «  Eh  bien, 
reprend  le  dénonciateur,  ce  patriote  célèbre,  c'est  Danton!  »  A  ces 
mots,  des  murmures  éclatent.   Robespierre  accourt  :  «  Je  demande, 

dit-il,  que  la  farce  cesse  et  que  la  séance  commence On  accuse  d'Al- 

barade;  je  ne  le  connais  que  par  la  voix  publique,  qui  le  proclame  un 
ministre  patriote;  mais  que  lui  reproche-t-on  ici?  une  erreur.  Quel 
homme  n'en  est  pas  capable?  Un  choix  qu'il  a  fait  n'a  pas  répondu  à 
l'attente  générale!  Bouchotte  et  Pache  aussi  ont  fait  des  choix  défec- 
tueux ,  et  cependant  ce  sont  deux  vrais  républicains,  deux  sincères  amis 
de  la  patrie.  Un  homme  est  en  place ,  il  suffit ,  on  le  calomnie.  Eh  ! 
quand  cesserons-nous  d'ajouter  foi  aux  contes  ridicules  ou  perfides  dont 
on  nous  accable  de  toutes  parts! 

«  Je  me  suis  aperçu  qu'on  avait  joint  à  cette  dénonciation  assez  gé- 
nérale du  ministre  une  dénonciation  particulière  contre  Danton.  Serait- 
ce  lui  qu'on  voudrait  rendre  suspect?  Mais  si,  au  lieu  de  décourager 
les  patriotes  en  leur  cherchant  avec  tant  de  soin  des  crimes  où  il  existe 
à  peine  une  erreur  légère,  on  s'occupait  un  peu  des  moyens  de  leur 
faciliter  leurs  opérations,  de  rendre  leur  travail  plus  clair  et  moins  épi- 
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neux,  cela  serait  plus  honn(He,  et  la  patrie  en  profiterait.  On  a  dénonce 
liouciiotte,  on  a  dénoncé  Pache,  car  il  était  écrit  que  les  meilleurs 
patriotes  seraient  dénoncés.  Il  est  bien  tenrips  de  mettre  fin  à  ces  scènes 
ridicules  et  adligeantes;  je  voudrais  que  la  société  des  Jacobins  s'en  tînt 
à  une  série  de  matières  qu'elle  traiterait  avec  fruit;  qu*elle  restreignît 
le  grand  nombre  de  celles  qui  s'agitent  dans  son  sein,  et  qui,  pour  la 
plupart,  sont  aussi  futiles  que  dangereuses.  » 

Ainsi  Robespierre,  voyant  le  danger  d'un  nouveau  débordement  des 
esprits,  qui  aurait  anéanti  tout  gouvernement,  s'elForçait  de  rattacher 
les  Jacobins  autour  de  la  convention  ,  des  comités  et  des  vieux  patriotes. 
Tout  était  profit  pour  lui  dans  cette  politique  louable  et  utile.  En  pré- 
parant la  puissance  des  comités,  il  préparait  la  sienne  propre;  en  dé- 
fendant les  patriotes  de  même  date  et  de  même  énergie  que  lui,  il  se 
garantissait,  et  empêchait  l'opinion  de  faire  des  victimes  à  ses  côtés;  il 
plaçait  fort  au-dessous  de  lui  ceux  dont  il  devenait  le  protecteur;  enfin 
il  se  faisait,  par  sa  sévérité  même,  adorer  des  Jacobins,  et  se  donnait 
une  haute  réputation  de  sagesse.  En  cela,  Robespierre  ne  mettait  d'au- 
tre ambition  que  celle  de  tous  les  chefs  révolutionnaires,  qui  jusque-là 
avaient  voulu  arrêter  la  révolution  au  point  où  ils  s'arrêtaient  eux- 
mêmes;  et  cette  politique,  qui  les  avait  tous  dépopularisés,  ne  devait 
pas  le  dépopulariser  lui,  parce  que  la  révolution  approchait  du  terme 
de  ses  dangers  et  de  ses  excès. 

Les  députés  détenus  avaient  été  mis  en  accusation  immédiatement 
après  la  mort  de  Marat,  et  on  préparait  leur  jugement.  On  disait  déjà 
qu'il  fallait  faire  tomber  les  têtes  des  Rourbons  qui  restaient  oncore , 
quoique  ces  têtes  fussent  celles  de  deux  femmes;  l'une  épouse,  l'autre 
sœur  du  dernier  roi;  et  celle  de  ce  duc  d'Orléans,  si  fidèle  à  la  révolu- 
tion, et  aujourd'hui  prisonnier  à  Marseille,  pour  prix  de  ses  services. 

On  avait  ordonné  une  fête  pourl'acceptation  de  la  constitution.  Toutes 
les  assemblées  primaires  devaient  envoyer  des  députés  qui  viendraient 
exprimer  leur  vœu,  et  se  réuniraient  au  champ  de  la  fédération  dans 
une  fête  solennelle.  La  date  n'en  était  plus  fixée  au  14  juillet,  mais  au 
10  août,  car  la  prise  des  Tuileries  avait  amené  la  république,  tandis 
que  la  prise  de  la  Rastille,  laissant  subsister  la  monarchie,  n'avait  aboli 
que  la  féodalité.  Aussi  les  républicains  et  les  royalistes  constitutionnels 
se  distinguaient-ils,  en  ce  que  les  uns  célébraient  le  iO  août,  et  les 
autres  le  1  i  juillet. 

Le  fédéralisme  expirait,  et  l'acceptation  de  la  constitution  était  géné- 
rale. Rordeaux  gardait  toujours  la  plus  grande  réserve  ,  ne  faisait  aucun 
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acte  décisif  ni  de  soumission  ni  d'hostilité,  mais  acceptait  la  constitution. 
Lyon  poursuivait  les  procédures  évoquées  au  tribunal  révolutionnaire; 
mais,  rebelle  en  ce  seul  point,  il  se  soumettait  quant  aux  autres ,  et  adhé- 
rait aussi  à  la  constitution.  Marseille  seule  refusait  son  adhésion;  mais 
sa  petite  armée,  déjà  séparée  de  celle  du  Languedoc,  venait,  dans  les 
derniers  jours  de  juillet,  d'être  chassée  d'Avignon,  et  de  repasser  la 
Durance.  Ainsi  le  fédéralisme  était  vaincu,  et  la  constitution  triom- 
phante.  Mais  le  danger  s'aggravait  sur  les  frontières;  il  devenait  immi- 
nent dans  la  Vendée,  sur  le  Rhin  et  dans  le  Nord  :  de  nouvelles  victoires 
dédommageaient  les  Vendéens  de  leur  échec  devant  Nantes;  et  Mayence, 
Valenciennes,  étaient  pressées  plus  vivement  que  jamais  par  l'ennemi. 
Nous  avons  interrompu  notre  récit  des  événements  militaires  au  mo- 
ment où  les  Vendéens,  repoussés  de  Nantes,  rentrèrent  dans  leur  pays, 
et  nous  avons  vu  Biron  arriver  à  Angers,  après  la  délivrance  de  Nantes, 
et  convenir  d'an  plan  avec  le  général  Canclaux.  Pendant  ce  temps, 
AVestermann  s'était  rendu  à  Niort  avec  la  légion  germanique,  et  avait 
obtenu  de  Biron  la  permission  de  s'avancer  dans  1  intérieur  du  pays. 
^Vestermann  était  ce  même  Alsacien  qui  s'était  distingué  au  10  août, 
et  avait  décidé  le  succès  de  cette  journée;  qui ,  ensuite ,  avait  seni  glo- 
rieusement sous  Dumouriez,  s'était  lié  avec  lui  et  avec  Danton,  et  fut 
enhn  dénoncé  par  Marat,  qu'il  avait  bétonné,  dit-on ,  pour  diverses  in- 
jures. Il  était  du  nombre  de  ces  patriotes  dont  on  reconnaissait  les  grands 
services,  mais  auxquels  on  commençait  à  reprocher  les  plaisirs  qu'ils 
avaient  pris  dans  la  révolution ,  et  dont  on  se  dégoûtait  déjà ,  parce  qu'ils 
exigeaient  de  la  discipline  dans  les  armées ,  des  connaissances  dans  les 
officiers,  et  ne  voulaient  pas  exclure  tout  général  noble,  ni  qualiGer 
de  traître  tout  général  battu.  ^Vestermann  avait  formé  une  légion  dite 
germanique,  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes,  renfermant  infanterie, 
cavalerie  et  artillerie.  A  la  tête  de  cette  petite  armée,  dont  il  s'était 
rendu  maître,  et  où  il  maintenait  une  discipline  sévère,  il  avait  déployé 
'la  plus  grande  audace  et  fait  des  exploits  brillants.  Transporté  dans  la 
Vendée  avec  sa  légion,  il  l'avait  réorganisée  de  nouveau,  et  en  avait 
chassé  les  lâches  qui  étaient  allés  le  dénoncer.  Il  témoignait  un  mépris 
très-haut  pour  ces  bataillons  informes  qui  pillaient  et  désolaient  le  pays; 
il  affichait  les  mêmes  sentiments  que  Biron,  et  était  rangé  avec  lui 
parmi  les  aristocrates  militaires.  Le  ministre  de  la  guerre  Bouchotte 
avait,  comme  on  l'a  vu,  répandu  ses  agents  jacobins  et  cordeliers  dans 
la  Vendée.  Là,  ils  rivalisaient  avec  les  représentants  et  les  généraoj, 
autorisaient  les  pillages  et  les  vexations  sous  le  titre  de  jréquisitions  de 
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guerre,  et  Tindiscipline  sous  prétexte  de  défendre  le  soldat  contre  le 
despotisme  des  officiers.  Le  premier  commis  de  la  guerre,  sous  Bouchotte, 
était  Vincent,  jeune  Cordelier  frénéti(|ue,  l'esprit  le  plus  dangereux  et 
le  plus  turbulent  de  cette  époque;  il  gouvernait  Boucholte,  faisait  tous 
les  choix,  et  poursuivait  les  généraux  avec  une  rigueur  extrême.  Uonsin, 
cet  ordormateur  envoyé  à  Dumouriez  lorsque  ses  marchés  furent  annu- 
lés, était  l'ami  de  Vincent  et  de  Bouchotte,  et  le  chef  de  leurs  agents 
dans  la  Vendée,  sous  le  titre  d'adjoint-ministre.  Sous  lui  se  trouvaient 
les  nommés  Momoro,  imprimeur,  Grammont,  comédien,  et  plusieurs 
autres  qui  agissaient  dans  le  même  sens  et  avec  la  même  violence.  ^Ves- 
termann,  déjà  peu  d'accord  avec  eux,  se  les  aliéna  tout  à  fait  par  un 
acte  d'énergie.  Le  nommé  Rossignol,  ancien  ouvrier  orfèvre,  qui  s'était 
fait  remarquer  au  20  juin  et  au  iO  août,  et  qui  commandait  l'un  des 
bataillons  de  la  formation  d'Orléans,  était  du  nombre  de  ces  nouveaux 
oRiciers  favorisés  par  le  ministère  cordelier.  Étant  un  jour  à  boire  avec 
des  soldats  de  Westermann,  il  disait  que  les  soldats  ne  devaient  pas  être 
les  esclaves  des  officiers,  que  Biron  était  un  ci-devant,,  un  traître,  et 
que  l'on  devait  chasser  les  bourgeois  des  maisons  pour  y  loger  les  troupes. 
Westermann  le  fit  arrêter,  et  le  livra  aux  tribunaux  militaires.  Ronsin 
se  hûta  de  le  réclamer,  et  envoya  tout  de  suite  à  Paris  une  dénonciation 
contre  Westermann. 

Westermann,  sans  s'inquiéter  de  cet  événement ,  se  mit  en  marche 
avec  sa  légion  pour  pénétrer  jusqu'au  cœur  même  de  la  ^endée.  Par- 
tant du  côté  opposé  à  la  Loire,  c'est-à-dire  du  midi  du  théâtre  de  la 
guerre,  il  s'empara  d'abord  de  Parthenay,  puis  entra  dans  Amaillou, 
et  mit  le  feu  dans  ce  dernier  bourg ,  pour  user  de  représailles  envers 
M.  de  Lescure.  Celui-ci,  en  effet,  en  entrant  à  Parthenay,  avait  exercé 
des  rigueurs  contre  les  habitants ,  qui  étaient  accusés  d'esprit  révolu- 
tionnaire. Westermann  fit  enlever  tous  les  habitants  d' Amaillou,  et  les 
envoya  à  ceux  de  Parthenay  comme  dédommagement;  il  brilla  ensuite 
le  chAteau  de  Clisson,  appartenant  à  Lescure,  et  répandit  partout  la 
terreur  par  sa  marche  rapide  et  le  bruit  exagéré  de  ses  exécutions  mili- 
taires. Westermann  n'était  pas  cruel,  mais  il  commença  ces  désastreuses 
représailles  qui  ruinèrent  les  pays  neutres ,  accusés  par  chaque  parti 
d'avoir  favorisé  le  parti  contraire.  Tout  avait  fui  jusqu'à  Chàtillon,  où 
s'étaient  réunies  les  familles  des  chefs  vendéens  et  les  débris  de  leurs 
armées.  Le  3  juillet,  Westermann,  ne  craignant  j)as  de  se  hasarder 
au  centre  du  pays  insurgé,  entra  dans  Chûtillon,  et  en  chassa  le  con- 
seil supérieur  et  l'état-inajor,  qui  y  siégeaient  comme  dans  leur  capitale. 
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Le  bruit  de  cet  exploit  audacieux  se  répandit  au  loin  ;  mais  la  position 
de  Westermann  était  hasardée.  Les  chefs  vendéens  s'étaient  repliés , 
avaient  sonné  le  tocsin,  rassemblé  une  armée  considérable,  et  se  dis- 
posaient à  surprendre  Westermann  du  côté  où  il  s'y  attendait  le  moins. 
Il  avait  placé  sur  un  moulin  et  hors  de  Ghàtillon  un  poste  qui  comman- 
dait tous  les  environs.  Les  Vendéens,  s'avançantà  la  dérobée,  suivant 
leur  tactique  ordinaire,  entourent  ce  poste  et  se  mettent  à  l'assaillir  de 
toutes  parts.  Westermann,  averti  un  peu  tard,  s'empresse  de  le  faire 
soutenir;  mais  les  détachements  qu'il  envoie  sont  repoussés  et  ramenés 
dans  Ghàtillon.  L'alarme  se  répand  alors  dans  l'armée  républicaine; 
elle  abandonne  Ghàtillon  en  désordre;  et  Westermann  lui-même,  après 
avoir  fait  des  prodiges  de  bravoure,  est  emporté  dans  la  fuite,  et  obligé 
de  se  sauver  à  la  hâte,  en  laissant  derrière  lui  un  grand  nombre  d'hommes 
morts  ou  prisonniers.  Get  échec  causa  autant  de  découragement  dans  les 
esprits  que  la  témérité  et  le  succès  de  l'expédition  avaient  causé  de  pré- 
somption et  d'espérance. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Ghàtillon,  Biron  venait  de 
convenir  d'un  plan  avec  Ganclaux.  Ils  devaient  descendre  tous  deux 
jusqu'à  Nantes,  balayer  la  rive  gauche  de  la  Loire,  tourner  ensuite  vers 
Machecoul ,  donner  la  main  à  Boulard ,  qui  partirait  des  Sables ,  et , 
après  avoir  ainsi  séparé  les  Vendéens  de  la  mer,  marcher  vers  la  haute 
Vendée  pour  soumettre  tout  le  pays.  Les  représentants  ne  voulurent 
pas  de  ce  plan;  ils  prétendirent  qu'il  fallait  partir  du  point  même  où 
l'on  était,  pour  pénétrer  dans  le  pays ,  marcher  en  conséquence  sur  les 
Ponts-de-Gé  avec  les  troupes  réunies  à  Angers,  et  se  faire  appuyer  vis- 
à-vis  par  une  colonne  qui  s'avancerait  de  Niort.  Biron,  se  voyant  con- 
trarié, donna  sa  démission.  Mais,  dans  ce  moment  même,  on  apprit  la 
déroute  de  Ghàtillon,  et  on  imputa  tout  à  Biron.  On  lui  reprocha  d'avoir 
laissé  assiéger  Nantes ,  et  de  n'avoir  pas  secondé  Westermann.  Sur  la  dé- 
nonciation de  Ronsin  et  de  ses  agents,  il  fut  mandé  à  la  barre  :  Wester- 
mann fut  mis  en  jugement,  et  Rossignol  élargi  sur-le-champ.  Tel  était 
le  sort  des  généraux  dans  la  Vendée  au  milieu  des  agents  jacobins. 

Le  général  Labarolière  prit  le  commandement  des  troupes  laissées  à 
Angers  par  Biron,  et  se  disposa,  selon  le  vœu  des  représentants,  à 
s'avancer  dans  le  pays  par  les  Ponts-de-Gé.  Après  avoir  laissé  quatorze 
cents  hommes  à  Saumur,  et  quinze  cents  aux  Ponts-de-Cé,  il  se  porta 
vers  Brissac,  où  il  plaça  un  poste  pour  assurer  ses  communications. 
Gette  armée  indisciplinée  commit  les  plus  aiïreuses  dévastations  sur  un 
pays  dévoué  à  la  république.  Le  15  juillet,  elle  fut  attaquée  au  camp 
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de  Flinc  par  vingt  mille  Vendéens.  L'avant-garde,  composée  de  troupes 
régulières,  résista  avec  vigueur.  Cependant  le  corps  de  bataille  allait 
céder,  lorsque  les  Vendéens,  plus  prompts  a  lâcher  le  pied,  se  retirèrent 
en  désordre.  Les  nouveaux  bataillons  montrèrent  alors  un  peu  plus  d'ar- 
deur; et,  pour  les  encourager,  on  leur  donna  des  éloges  qui  n'étaient 
mérités  (jue  par  l'avant-garde.  Le  17  ,  on  s'avança  près  de  Vihicrs;  et 
une  nouvelle  attaque,  reçue  et  soutenue  avec  la  même  vigueur  par 
l'avant-garde,  avec  la  même  hésitation  par  la  masse  de  l'armée,  fut 
repoussée  de  nouveau.  On  arriva  dans  le  jour  à  Vihiers  môme.  Plusieurs 
généraux,  pensant  que  ces  bataillons  d'Orléans  étaient  trop  mal  orga- 
nisés pour  tenir  la  campagne,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  avec  une  telle 
armée  rester  au  milieu  du  pays,  étaient  d'avis  de  se  retirer.  Labaro- 
lière  décida  qu'il  fallait  attendre  à  Vihiers,  et  se  défendre  si  on  y  était 
attaqué.  Le  18,  à  une  heure  après  midi,  les  Vendéens  se  présentent; 
l'avant-garde  républicaine  se  conduit  avec  la  même  valeur;  mais  le  reste 
de  Tarmée  chancelle  à  la  vue  de  l'ennemi ,  et  se  replie  malgré  les  efforts 
des  généraux.  Les  bataillons  de  Paris,  aimant  mieux  criera  la  trahison 
que  de  se  battre ,  se  retirent  en  désordre.  La  confusion  devient  générale  ; 
Santerre,  qui  s'était  jeté  dans  la  mêlée  avec  le  plus  grand  courage, 
manque  d'être  pris;  le  représentant  Bourbotte  court  le  même  danger; 
et  l'armée  fuit  si  vite  qu'elle  est  en  quelques  heures  à  Saumur.  La  divi- 
sion de  Niort,  qui  allait  se  mettre  en  mouvement,  s'arrêta  ,  et  le  20  , 
il  fut  décidé  qu'elle  attendrait  la  réorganisation  de  la  colonne  de  Sau- 
mur. Comme  il  fallait  que  quelqu'un  répondît  de  la  défaite,  Ronsin  et 
ses  agents  dénoncèrent  le  chef  d'état-major  Berthier  et  le  général  Menou, 
qui  passaient  tous  deux  pour  être  aristocrates,  parce  qu'ils  recomman- 
daient la  discipline.  Berthier  et  Menou  furent  aussitôt  mandés  à  Paris, 
comme  l'avaient  été  Biron  et  Westermann. 

Tel  avait  été  jusqu'à  cette  époque  l'état  de  cette  guerre.  Les  V'en- 
déens,  se  levant  tout  à  coup  en  avril  et  en  mai,  avaient  pris  Thouars, 
Loudun,  Doué,  Saumur,  grâce  à  la  mauvaise  qualité  des  troupes  com- 
posées de  nouvelles  recrues.  Descendus  jusqu'à  Nantes  en  juin,  ils 
avaient  été  repoussés  de  Nantes  par  Canclaux ,  des  Sables  par  Boulard , 
deux  généraux  qui  avaient  su  introduire  parmi  leurs  soldats  l'ordre  et  la 
discipline.  Westermann,  agissant  avec  audace,  et  ayant  quelques  bonnes 
troupes,  avait  pénétré  jusqu'à  Chàtillon  vers  les  premiers  jours  de 
juin;  mais,  trahi  par  les  habitants,  surpris  par  les  insurgés,  il  avait 
essuyé  une  déroute  ;  enlin  la  colonne  de  Tours  ,  voulant  s'avancer  dans 
le  pays  avec  les  bataillons  d'Orléans,  avait  éprouvé  le  sort  ordinaire  aui 
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armées  désorganisées.  A  la  fin  de  juillet,  les  Vendéens  dominaient  donc 
dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire.  Quant  au  brave  et  malheureux 
Riron,  accusé  de  n'être  pas  à  Nantes ,  tandis  qu'il  visitait  la  basse  Ven- 
dée ;  de  n'être  pas  auprès  de  Westermann  ,  tandis  qu'il  arrêtait  un  plan 
avec  Canclaux;  contrarié,  interrompu  dans  toutes  ses  opérations,  il 
venait  d'être  enlevé  à  l'armée  sans  avoir  eu  le  temps  d'agir,  et  il  n'y 
avait  paru  que  pour  y  être  continuellement  accusé.  Canclaux  restait  à 
Nantes;  mais  le  brave  Roulard  ne  commandait  plus  aux  Sables,  et  les 
deux  bataillons  de  la  Gironde  venaient  de  se  retirer.  Tel  est  donc  le  ta- 
bleau de  la  Vendée  en  juillet  :  déroute  de  toutes  les  colonnes  dans  le 
haut  pays;  plaintes,  dénonciations  des  agents  ministériels  contre  les 
généraux  prétendus  aristocrates ,  et  plaintes  des  généraux  contre  les 
désorganisateurs  envoyés  par  le  ministère  et  les  Jacobins. 

A  l'Est  et  au  Nord,  les  sièges  de  Mayence  et  de  Valencicnnes  fai- 
saient des  progrès  alarmants. 

Mayence  ,  placée  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  du  côté  de  France  ,  et 
vis-à-vis  l'embouchure  du  Mein ,  forme  un  grand  arc  de  cercle  dont  le 
Rhin  peut  être  considéré  comme  la  corde.  Un  faubourg  considérable, 
celui  de  Cassel ,  jeté  sur  l'autre  rive,  communique  avec  la  place  par  un 
pont  de  bateaux.  L'île  de  Pétersau ,  située  au-dessous  de  Mayence,  re- 
monte dans  le  fleuve,  et  sa  pointe  s'avance  assez  haut  pour  battre  le 
pont  de  bateaux ,  et  prendre  les  défenses  de  la  place  à  revers.  Du  côté 
du  fleuve,  Mayence  n'est  protégée  que  par  une  muraille  en  briques; 
mais  du  côté  de  la  terre,  elle  est  extrêmement  fortifiée.  En  partant 
de  la  rive ,  à  la  hauteur  de  la  pointe  de  Pétersau ,  elle  est  défendue  par 
une  enceinte  et  par  un  fossé ,  dans  lequel  le  ruisseau  de  Zalbach  coule 
pour  se  rendre  dans  le  Rhin.  A  l'extrémité  de  ce  fossé,  le  fort  de  Ilaup- 
stein  prend  le  fossé  en  long,  et  joint  la  protection  de  ses  feux  à  celle 
des  eaux.  A  partir  de  ce  point,  l'enceinte  continue  et  va  rejoindre  le 
cours  supérieur  du  Rhin  ;  mais  le  fossé  se  trouve  interrompu ,  et  il  est 
remplacé  par  une  double  enceinte  parallèle  à  la  première.  Ainsi,  de  ce 
•côté,  deux  rangs  de  murailles  exigent  un  double  siège.  La  citadelle, 
liée  à  la  double  enceinte ,  vient  encore  en  augmenter  la  force. 

Telle  était  Mayence  en  1793,  avant  même  que  les  fortifications  en 
eussent  été  perfectionnées.  La  garnison  s'élevait  à  vingt  mille  hommes, 
parce  que  le  général  Schaal,  qui  devait  se  retirer  avec  une  division, 
avait  été  rejeté  dans  la  place  et  n'avait  pu  rejoindre  l'armée  de  Custine. 
Les  vivres  n'étaient  pas  proportionnés  à  cette  garnison.  Dans  l'incerti- 
tude de  savoir  si  on  garderait  ou  non  Mayence,  on  s'était  peu  hâté  de 
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l'approvisionner.  Custine  en  avait  enfin  donné  Tordre.  Les  juifs  s'étaient 
présentés;  mais  ils  olVraient  un  marché  astucieux  :  ils  voulaient  que  tous 
les  convois  arrêtés  en  route  par  l'ennemi  leur  fussent  payés.  Kewbell 
et  Merlin  refusèrent  ce  marché,  de  crainte  que  les  juifs  ne  fissent  eux- 
mêmes  enlever  les  convois.  Néanmoins  les  grains  ne  manquaient  pas  ; 
mais  on  prévoyait  que  si  les  moulins  placés  sur  le  fleuve  étaient  dé- 
truits ,  la  mouture  deviendrait  impossible.  La  viande  était  en  petite 
quantité,  et  les  fourrages  surtout  étaient  absolument  insuflisants  pour 
les  trois  mille  chevaux  de  la  garnison.  L'artillerie  se  composait  de  cent 
trente  pièces  en  bronze  ,  et  de  soixante  en  fer,  qu'on  avait  trouvées ,  et 
qui  étaient  fort  mauvaises;  les  Français  en  avaient  apporté  quatre-vingts 
en  bon  état.  Les  pièces  de  rempart  existaient  donc  en  assez  grand 
nombre,  mais  la  poudre  n'était  pas  en  quantité  suffisante.  Le  savant  et 
héroïque  Meunier,  qui  avait  exécuté  les  travaux  de  Cherbourg ,  fut 
chargé  de  défendre  Cassel  et  les  postes  de  la  rive  droite;  Doyré  dirigeait 
les  travaux  dans  le  corps  de  la  place  ;  Aubert-Dubayet  et  Kléber  com- 
mandaient les  troupes  ;  les  représentants  Merlin  et  Rewbell  animaient 
la  garnison  de  leur  présence.  Elle  campait  dans  l'intervalle  des  deux 
enceintes ,  et  occupait  au  loin  des  postes  très-avancés.  Elle  était  animée 
du  meilleur  esprit ,  avait  grande  confiance  dans  la  place,  dans  ses  chefs, 
dans  ses  forces,  et  de  plus,  elle  savait  qu'elle  avait  à  défendre  un  point 
très-important  pour  le  salut  de  la  France. 

Le  général  Schœnfeld,  campé  sur  la  rive  droite,  cernait  Cassel  avec 
dix  mille  Ilessois.  Les  Autrichiens  et  les  Prussiens  réunis  faisaient  la 
grande  attaque  de  Mayence.  Les  Autrichiens  occupaient  la  droite  des 
assiégeans.  En  face  de  la  double  enceinte,  les  Prussiens  formaient  le 
centre  de  Marienbourg;  là,  se  trouvait  le  quartier-général  du  roi  de 
Prusse.  La  gauche,  composée  encore  de  Prussiens,  campait  en  face  du 
llaupstein,  et  du  fossé  inondé  par  les  eaux  du  ruisseau  de  Zalbach. 
Cinquante  raille  hommes  à  peu  près  composaient  cette  armée  de  siège. 
Le  vieux  kalkreuth  la  dirigeait.  Drunswick  commandait  le  corps  d'ob- 
servation du  coté  des  Vosges ,  où  il  s'entendait  avec  \Vurmser  pour  pro- 
téger cette  grande  opération.  La  grosse  artillerie  de  siège  manquant, 
on  négocia  avec  les  états  de  Hollande ,  qui  vidèrent  encore  une  partie 
de  leurs  arsenaux  pour  aider  les  progrès  de  leurs  voisins  les  plus  redou- 
tables. 

L'investissement  commença  en  avril.  En  attendant  les  convois  d'ar- 
tillerie, l'offensive  appartint  à  la  garnison,  qui  ne  cessa  de  faire  les 
sorties  les  plus  vigoureuse?    Le  W  avril,  et  quelques  jours  après  l'in- 
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vestissement,  nos  généraux  résolurent  d'essayer  une  surprise  contre  les 
dix  mille  Hessois,  qui  s'étaient  trop  étendus  sur  la  rive  droite.  Le  Id  , 
dans  la  nuit,  ils  sortirent  de  Cassel  sur  trois  colonnes.  Meunier  marcha 
devant  lui  sur  Hochein  5  les  deux  autres  colonnes  descendirent  la  rive 
droite  vers  Biberik;  mais  un  coup  de  fusil,  parti  à  l'improviste  dans  la 
colonne  du  général  Schaal ,  répandit  la  confusion.  Les  troupes,  toutes 
neuves  encore ,  n'avaient  pas  l'aplomb  qu'elles  acquirent  bientôt  sous 
leurs  généraux.  11  fallut  se  retirer.  Kléber,  avec  sa  colonne,  protégea 
la  retraite  de  la  manière  la  plus  imposante.  Cette  sortie  valut  aux  assiégés 
quarante  bœufs  ou  vaches  ,  qui  furent  salés. 

Le  16,  les  généraux  ennemis  voulaient  faire  enlever  le  poste  de 
"Weissenau  qui,  placé  près  du  Rhin  et  à  la  droite  de  leur  attaque,  les 
inquiétait  beaucoup.  Les  Français,  malgré  l'incendie  du  village,  se 
retranchèrent  dans  un  cimetière;  le  représentant  Merlin  s'y  plaça  avec 
eux,  et,  par  des  prodiges  de  valeur,  ils  conservèrent  le  poste. 

Le  26,  les  Prussiens  dépêchèrent  un  faux  parlementaire,  qui  se  disait 
envoyé  par  le  général  de  l'armée  du  Rhin  pour  engager  la  garnison  à 
se  rendre.  Les  généraux,  les  représentants,  les  soldats  déjà  attachés  à 
la  place ,  et  convaincus  qu'ils  rendaient  un  grand  service  en  arrêtant 
l'armée  du  Rhin  sur  la  frontière,  repoussèrent  toute  proposition.  Le 
3  mai,  le  roi  de  Prusse  voulut  faire  prendre  un  poste  de  la  rive  droite 
vis-à-vis  Cassel,  celui  de  Kostein.  Meunier  le  défendait.  L'attaque, 
tentée  le  3  mai  avec  une  grande  opiniâtreté,  et  recommencée  le  8  ,  fut 
repoussée  avec  une  perte  considérable  pour  les  assiégeants.  Meunier, 
de  son  côté,  essaya  l'attaque  des  îles  placées  à  l'embouchure  du  Mein; 
il  les  prit ,  les  perdit  ensuite,  et  déploya  à  chaque  occasion  la  plus  grande 
audace. 

Le  30  mai ,  les  Français  résolurent  une  sortie  générale  sur  Maricn- 
bourg ,  où  était  le  roi  Frédéric-Guillaume.  Favorisés  par  la  nuit,  six 
mille  hommes  pénétrèrent  à  travers  la  ligne  ennemie,  s'emparèrent  des 
retranchements,   et  arrivèrent  jusqu'au  quartier-général.  Cependant 
l'alarme  répandue  leur  mit  toute  l'armée  sur  les  bras;  ils  rentrèrent 
après  avoir  perdu  beaucoup  de  leurs  braves.   Le  lendemain,  le  roi  de 
Prusse,  courroucé,  fit  couvrir  la  place  de  feux.  Ce  même  jour,  Meu- 
nier faisait  une  nouvelle  tentative  sur  l'une  des  îles  du  Mein.  Blessé  au 
genou,  il  expira,  moins  de  sa  blessure  que  de  lirritation  qu'il  éprou- 
vait d'être  obligé  de  quitter  les  travaux  du  siège.  Toute  la  garnison 
assista  à  ses  funérailles;  le  roi  de  Prusse  fit  suspendre  le  feu  pendant 
qu'on  rendait  les  derniers  honneurs  à  ce  héros ,  et  le  ht  saluer  d'une 
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salve  (l'artillerie.  Le  corps  fut  déposé  a  la  pointe  du  bastion  de  Cassel , 
qu'il  avait  fait  élever. 

Les  grands  convois  étaient  arrivés  de  Hollande.  Il  était  temps  de 
commencer  les  travaux  du  siège.  L'n  officier  prussien  conseillait  de 
s'emparer  de  l'île  de  Petersau,  dont  la  pointe  remontait  entre  Cassel 
et  Mayence,  d'y  établir  des  batteries,  de  détruire  le  pont  de  bateaux  et 
les  moulins,  et  de  donner  l'assaut  à  Cassel,  une  fois  qu'on  l'aurait  isolé 
et  privé  des  secours  de  la  place.  Il  proposait  ensuite  de  se  diriger  vers 
le  fossé  où  coulait  la  Zalbarh,  de  s'y  jeter  sous  la  protection  des  bat- 
teries de  Petersau  qui  enfileraient  ce  fossé,  et  de  tenter  un  assaut  sur 
ce  front,  qui  n'était  formé  que  d'une  seule  enceinte.  Le  projet  était 
liardi  et  périlleux,  car  il  fallait  débarquera  Petersau,  puis  se  jeter 
dans  un  fossé  au  milieu  des  eaux  et  sous  le  feu  du  Haupstein;  mais 
aussi  les  résultats  devaient  être  très-prompts.  On  aima  mieux  ouvrir 
la  tranchée  du  côté  de  la  double  enceinte,  et  vis-à-vis  la  citadelle,  sauf 
à  faire  un  double  siège. 

Le  IG  juin,  une  première  parallèle  fut  tracée  à  huit  cents  pas  de 
la  première  enceinte.  Les  assiégés  mirent  le  désordre  dans  les  travaux  ; 
il  fallut  reculer.  Le  18  ,  une  autre  parallèle  fut  tracée  beaucoup  plus 
loin ,  c'est-à-dire  à  quinze  cents  pas ,  et  cette  distance  excita  les  sar- 
casmes de  ceux  qui  avaient  proposé  l'attaque  hardie  par  l'île  de  Peter- 
sau. Du  24  au  25 ,  on  se  rapprocha;  on  s'établit  à  huit  cents  pas,  et 
on  éleva  des  batteries.  Les  assiégés  interrompirent  encore  les  travaux 
et  enclouèrent  les  canons;  mais  ils  furent  enfin  repoussés  et  accablés  de 
feux  continuels.  Le  18  et  le  iO  ,  deux  cents  pièces  étaient  dirigées  sur 
la  place,  et  la  couvraient  de  projectiles  de  toute  espèce.  Des  batteries 
llottantes,  placées  sur  le  Pihin ,  incendiaient  l'intérieur  de  la  ville  par 
le  côté  le  plus  ouvert,  et  lui  causaient  un  dommage  considérable. 

Cependant  la  dernière  parallèle  n'était  pas  encore  ouverte,  la  pre- 
mière enceinte  n'était  pas  encore  franchie,  et  la  garnison,  pleine  d'ar- 
deur, ne  songeait  point  à  se  rendre.  Pour  se  délivrer  des  batteries  flot- 
tantes, de  braves  Français  se  jetaient  à  la  nage,  et  allaient  couper  les 
cAbles  des  bateaux  ennemis.  On  en  vit  un  amener  à  la  nage  un  bateau 
chargé  de  quatre-vingts  soldats,  qui  furent  faits  prisonniers. 

Mais  la  détresse  était  au  comble.  Les  moulins  avaient  été  incendiés, 
et  il  avait  fallu  recourir,  pour  moudre  le  grain,  à  des  moulins  à  bras, 
encore  les  ouvriers  ne  voulaient-ils  pas  y  travailler,  parce  que  l'ennemi , 
averti,  ne  manquait  pas  d  accabler  d'obus  le  lieu  où  ils  étaient  placés. 
D'ailleurs  on  manquait  presque  tout  à  fait  de  blo;  depuis  longtemps 
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on  n'avait  plus  que  de  la  chair  de  cheval;  les  soldats  mangeaient  des 
rats,  et  allaient  sur  les  bords  du  Rhin  pêcher  les  chevaux  morts  que 
le  fleuve  entraînait.  Cette  nourriture  devint  funeste  à  plusieurs  d'entre 
eux  ;  il  fallut  la  leur  défendre ,  et  les  empêcher  même  de  la  rechercher 
en  plaçant  des  gardes  au  bord  du  Rhin.  Un  chat  valait  six  francs;  la 
chair  de  cheval  mort,  quarante-cinq  sous  la  livre.  Les  officiers  ne  se 
traitaient  pas  mieux  que  les  soldats,  et  Aubert-Dubayet ,  invitant  à 
dîner  son  état-major,  lui  fit  servir,  comme  régal,  un  chat  flanqué  de 
douze  souris.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  douloureux  pour  cette  malheu- 
reuse garnison,  c'était  la  privation  absolue  de  toute  nouvelle.  Les 
communications  étaient  si  bien  interceptées,  que,  depuis  trois  mois, 
elle  ignorait  absolument  ce  qui  se  passait  en  France.  Elle  avait  essayé 
de  faire  connaître  sa  détresse,  tantôt  par  une  dame  qui  allait  voyager 
en  Suisse,  tantôt  par  un  prêtre  qui  aVait  pris  le  chemin  des  Pays-Ras, 
tantôt  enfin  par  un  espion  qui  devait  traverser  le  camp  ennemi.  Mais 
aucune  de  ces  dépêches  n'était  parvenue.  Espérant  que  peut-être  on 
songerait  à  leur  envoyer  des  nouvelles  du  haut  Rhin,  au  moyen  de 
bouteilles  jetées  dans  le  fleuve,  les  assiégés  y  placèrent  des  filets.  Ils  les 
levaient  chaque  jour,  mais  ils  n'y  trouvaient  jamais  rien.  Les  Prus- 
siens, qui  avaient  pratiqué  toute  espèce  de  ruses,  avaient  fait  impri- 
mer à  Francfort  de  faux  Moniteurs  y  portant  que  Dumouriez  avait  ren- 
versé la  convention,  et  que  Louis  XVII  régnait  avec  une  régence. 
Les  Prussiens  placés  aux  avant-postes  transmettaient  9es  faux  Moniteurs 
aux  soldats  de  la  garnison;  et  cette  lecture  répandait  les  plus  grandes 
inquiétudes ,  et  ajoutait  aux  souffrances  qu'on  endurait  déjà  ,  la  douleur 
de  défendre  peut-être  une  cause  perdue.  Cependant  on  attendait  en  se 
disant  :  L'armée  du  Rhin  va  bientôt  arriver.  Quelquefois  on  disait  : 
Elle  arrive.  Pendant  une  nuit  on  entend  une  canonnade  vigoureuse 
très-loin  de  la  place.  On  s'éveille  avec  joie,  on  court  aux  armes,  et  on 
s'apprête  à  marcher  vers  le  canon  français ,  et  à  mettre  l'ennemi  entre 
deux  feux.  Vain  espoir!  le  bruit  cesse,  et  l'armée  libératrice  ne  paraît 
pas.  Enfin  la  détresse  était  devenue  si  insupportable,  que  deux  mille 
habitants  demandèrent  à  sortir.  Aubert-Dubayet  le  leur  permit;  mais 
ils  ne  furent  pas  reçus  par  les  assiégeants ,  restèrent  entre  deux  feux , 
et  périrent  en  partie  sous  les  murs  de  la  place.  Le  matin ,  on  vit  les 
soldats  rapporter  dans  leurs  manteaux  des  enfants  blessés. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ne  s'avançait 
pas.  Custine  l'avait  commandée  jusqu'au  mois  de  juin.  Encore  tout 
abattu  de  sa  retraite,  il  n*avait  cessé  d'hésiter  pendant  les  mois  d'avril 


CONVENTION  NATIONAU:.  —  iTfi3.  23i 

et  (le  mai.  Il  disait  qu'il  n'était  pas  assez  fort;  qu'il  avait  besoin  de 
beaucoup  de  cavalerie  pour  soutenir,  dans  les  plaines  du  l^aiatinat,  les 
eiïorts  de  la  cavalerie  ennemie;  qu'il  n'avait  point  de  fourrages  pour 
nourrir  ses  chevaux;  qu'il  lui  fallait  attendre  que  les  seigles  fussent 
assez  avancés  pour  en  faire  du  fourrage ,  et  qu'alors  il  marcherait  au 
secours  de  Mayencc(l).  Beauharnais,  son  successeur,  hésitant  comme 
lui,  perdit  l'occasion  de  sauver  la  place.  La  ligne  des  Vosges,  comme 
on  sait,  longe  le  Rhin,  et  vient  finir  non  loin  de  Mayence.  En  occu- 
pant les  deux  versants  de  la  chaîne  et  ses  principaux  passages,  on  a  un 
avantage  immense,  parce  qu'on  peut  se  porter  ou  tout  d'un  côté  ou 
tout  d'un  autre,  et  accabler  l'ennemi  de  ses  masses  réunies.  Telle  était 
la  position  des  Français.  L'armée  du  Rhin  occupait  le  revers  oriental, 
et  celle  de  la  Moselle  le  revers  occidental;  Brunswick  et  Wurmser  étaient 
disséminés,  à  la  terminaison  de  la  chaîne,  sur  un  cordon  fort  étendu. 
Disposant  des  passages ,  les  deux  armées  françaises  pouvaient  se  réunir 
sur  l'un  ou  l'autre  des  versants,  accabler  ou  Brunswick  ou  Wurmser, 
venir  prendre  les  assiégeants  par  derrière,  et  sauver  Mayence.  Beau- 
harnais,  brave,  mais  peu  entreprenant,  ne  fit  que  des  mouvements  in- 
certains, et  ne  secourut  pas  la  garnison. 

Les  représentants  et  les  généraux  enfermés  dans  Mayence,  pensant 
qu'il  ne  fallait  pas  pousser  les  choses  au  pire;  que  si  on  attendait  huit 
jours  de  plus  on  pourrait  manquer  de  tout,  et  être  obligé  de  rendre  la 
garnison  prisonnière;  qu'au  contraire,  en  capitulant,  on  obtiendrait  la 
libre  sortie  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  que  l'on  conserverait  vingt 
mille  hommes  devenus  les  plus  braves  soldats  du  monde  sous  Kléber 
et  Dubayet,  décidèrent  qu'il  fallait  rendre  la  place.  Sans  doute,  avec 
quelques  jours  de  plus,  Beauharnais  pouvait  la  sauver;  mais,  après  avoir 
attendu  si  longtemps ,  il  était  permis  de  ne  plus  penser  à  un  secours , 
et  les  raisons  de  se  rendre  étaient  déterminantes.  Le  roi  de  Prusse  fut 
facile  sur  les  conditions;  il  accorda  la  sortie  avec  armes  et  bagages,  et 
n'imposa  qu'une  condition,  c'est  que  la  garnison  ne  servirait  pas  d'une 
année  contre  les  coalisés.  Mahi  il  restait  assez  d'ennemis  ù  l'intérieur 
pour  utiliser  ces  admirables  soldats,  nommés  depuis  les  Mayençais.  \\s 
étaient  tellement  attachés  à  leur  poste,  qu'ils  ne  voulaient  pas  obéir  à 
leurs  généraux  lorsqu'il  fallut  sortir  de  la  place  :  singulier  exemple  de 
l'esprit  de  corps  qui  s'établit  sur  un  point ,  et  de  l'attachement  qui  se 
forme  pour  un  lieu  qu'on  a  défendu  quelques  mois!  Cependant  la  gar- 
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nison  céda;  et,  tandis  qu'elle  défilait,  le  roi  de  Prusse,  plein  d'admi- 
ration pour  sa  valeur,  appelait  par  leur  nom  les  officiers  qui  s'étaient 
distingués  pendant  le  siège,  et  les  complimentait  avec  une  courtoisie 
chevaleresque.  L'évacuation  eut  lieu  le  25  juillet. 

On  a  vu  les  Autrichiens  bloquant  la  place  de  Condé,  et  faisant  le 
siège  régulier  de  Valenciennes.  Ces  opérations,  conduites  simultané- 
ment avec  celles  du  Rhin,  approchaient  de  leur  terme.  Le  prince  de  Co- 
bourg,  à  la  tête  du  corps  d'observation ,  faisait  face  au  camp  de  César  ; 
le  duc  d'York  commandait  le  corps  de  siège.  L'attaque,  d'abord  pro- 
jetée sur  la  citadelle,  fut  ensuite  dirigée  entre  le  faubourg  de  Marly  et 
la  porte  de  Mons.  Ce  front  présentait  beaucoup  plus  de  développement, 
mais  il  était  moins  défendu ,  et  fut  préféré  comme  plus  accessible.  On 
se  proposa  de  battre  les  ouvrages  pendant  le  jour,  et  d'incendier  la  ville 
pendant  la  nuit,  afin  d'augmenter  la  désolation  des  habitants  et  de  les 
ébranler  plus  tôt.  La  place  fut  sommée  le  14  juin.  Le  général  Ferrand 
et  les  représentants  Cochon  et  Briest  répondirent  avec  la  plus  grande 
dignité.  Ils  avaient  réuni  une  garnison  de  sept  mille  hommes ,  inspiré 
de  très-bonnes  dispositions  aux  habitants,  dont  ils  organisèrent  une  partie 
en  compagnie  de  canonniers,  qui  rendirent  les  plus  grands  services. 

Deux  parallèles  furent  successivement  ouvertes  dans  les  nuits  des  14 
et  19  juin,  et  armées  de  batteries  formidables.  Elles  causèrent  dans  la 
place  des  ravages  affreux.  Les  habitants  et  la  garnison  répondirent  à  la 
vigueur  de  l'attaque,  et  détruisirent  plusieurs  fois  tous  les  travaux  des 
assiégeants.  Le  25  juin  surtout  fut  terrible  :  l'ennemi  incendia  la  place 
jusqu'à  midi ,  sans  qu'elle  répondît  de  son  côté  ;  mais ,  à  cette  heure , 
un  feu  terrible ,  parti  des  remparts ,  plongea  dans  les  tranchées ,  y  mit 
la  confusion  ,  et  y  répandit  la  terreur  et  la  mort  qui  avaient  régné  dans 
la  ville.  Le  28  juin ,  une  troisième  parallèle  fut  tracée ,  et  le  courage 
des  habitants  commença  à  s'ébranler.  Déjà  une  partie  de  cette  ville  opu- 
lente était  incendiée.  Les  enfants,  les  vieillards  et  les  femmes  avaient 
été  mis  dans  des  souterrains.  La  reddition  de  Condé,  qui  venait  d'être 
pris  par  famine,  augmentait  encore  le  découragement  des  assiégés.  Des 
émissaires  avaient  été  envoyés  pour  les  travailler.  Des  rassemblements 
commencèrent  à  se  former  et  à  demander  une  capitulation.  La  munici- 
palité partageait  les  dispositions  des  habitants ,  et  s'entendait  secrète- 
ment avec  eux.  Les  représentants  et  le  général  Ferrand  répondirent  avec 
la  plus  grande  vigueur  aux  demandes  qui  leur  furent  adressées;  et,  avec 
le  secours  de  la  garnison,  dont  le  courage  était  parvenu  au  plus  haut 
degré  d'exaltation,  ils  dissipèrent  les  rassemblements. 
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Le  25  juillet ,  les  assiégeants  préparèrent  leurs  mines  et  se  disposè- 
rent à  l'assaut  du  chemin  couvert.  Par  bonheur  pour  eux,  trois  globes 
de  compression  éclatèrent  au  moment  m(^me  où  les  mines  de  la  garnison 
allaient  jouer  et  détruire  leurs  ouvrages.  Ils  s'élancèrent  alors  sur  trois 
colonnes ,  franchirent  les  palissades,  et  pénétrèrent  dans  le  chemin  cou- 
vert. La  garnison,  effrayée,  se  retirait,  abandonnant  déjà  ses  batte- 
ries; mais  le  général  Ferrand  la  ramena  sur  les  remparts.  L'artillerie, 
qui  avait  fait  des  prodiges  pendant  tout  le  siège,  causa  encore  de  grands 
dommages  aux  assiégeants,  et  les  arrêta  presque  aux  portes  de  la  place. 
Le  lendemain  26,  le  duc  d'York  somma  le  général  Ferrand  de  se  ren- 
dre; il  annonça,  qu'après  la  journée  écoulée  il  n'écouterait  plus  aucune 
proposition ,  et  que  la  garnison  et  les  habitants  seraient  passés  au  fil  de 
l'épée.  A  cette  menace,  les  attroupements  devinrent  considérables;  une 
multitude,  où  se  trouvaient  en  grand  nombre  des  hommes  armés  de 
pistolets  et  de  poignards,  entoura  la  municipalité.  Douze  individus  pri- 
rent la  parole  pour  tous ,  et  firent  la  réquisition  formelle  de  rendre  la 
place.  Le  conseil  de  guerre  se  tenait  au  milieu  du  tumulte;  aucun  des 
membres  ne  pouvait  en  sortir,  et  ils  étaient  tous  consignés  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  décidé  la  reddition.  Deux  brèches,  des  habitants  mal  dis- 
posés, un  assiégeant  vigoureux,  ne  permettaient  plus  de  résister.  La 
place  fut  rendue  le  28  juillet.  La  garnison  sortit  avec  les  honneurs  de 
la  guerre,  fut  contrainte  de  déposer  les  armes,  mais  put  rentrer  en 
France ,  avec  la  seule  condition  de  ne  pas  servir  d'un  an  contre  les  coa- 
lisés. C'était  encore  sept  mille  braves  soldats  qui  pouvaient  rendre  de 
grands  services  contre  les  ennemis  de  l'intérieur.  Valenciennes  avait 
essuyé  quarante  et  un  jours  de  bombardement ,  et  avait  été  accablé  de 
quatre-vingt-quatre  mille  boulets,  de  vingt  mille  obus  ,  et  de  quarante- 
huit  mille  bombes.  Le  général  et  la  garnison  avaient  fait  leur  devoir, 
et  l'artillerie  s'était  couverte  de  gloire. 

Dans  ce  même  moment,  la  guerre  du  fédéralisme  se  réduisait  à  ces 
deux  calamités  réelles  :  la  révolte  de  Lyon  d'une  part,  celle  de  Marseille 
et  de  Toulon  de  l'autre. 

Lyon  consentait  bien  à  reconnaître  la  convention  ,  mais  refusait  d'ob- 
tempérer à  deux  décrets  :  celui  qui  évoquait  à  Paris  les  procédures  com- 
mencées contre  les  patriotes,  et  celui  qui  destituait  les  autorités  et  ordon- 
nait la  formation  d'une  nouvelle  municipalité  provisoire.  Les  aristocrates 
cachés  dans  Lvon  effravaient  cette  ville  du  retour  de  l'ancienne  munici- 
palité  montagnarde,  et,  parla  crainte  de  dangers  incertains,  l'entraînait 
dans  les  dangers  réels  d'une  révolte  ouverte.  Le  45  juillet,  les  Lyonnais 
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firent  mettre  à  mort  les  deux  patriotes  Chalier  et  Riard ,  et  dès  ce  jour  i!s 
furent  déclarés  en  état  de  rébellion.  Les  deux  Girondins  Chasset  et  Biro- 
teau,  voyant  surgir  le  royalisme,  se  retirèrent.  Cependant  le  président 
delà  commission  populaire,  qui  était  dévoué  aux  émigrés,  ayant  été  rem- 
placé, les  déterminations  étaient  devenues  un  peu  moins  hostiles.  On 
reconnaissait  la  constitution ,  et  on  offrait  de  se  soumettre,  mais  toujours 
à  condition  de  ne  pas  exécuter  les  deux  principaux  décrets.  Dans  cet  in- 
tervalle, les  chefs  fondaient  des  canons ,  accaparaient  des  munitions,  et 
les  difficultés  ne  semblaient  devoir  se  terminer  que  par  la  voie  des  armes. 

Marseille  était  beaucoup  moins  redoutable.  Ses  bataillons,  rejetés  au 
delà  de  la  Durance  par  Cartaux  ,  ne  pouvaient  opposer  une  longue  ré- 
sistance :  mais  elle  avait  communiqué  à  la  ville  de  Toulon,  jusque-là 
si  républicaine,  son  esprit  de  révolte.  Ce  port,  l'un  des  premiers  du 
monde,  et  le  premier  de  la  Méditerranée ,  faisait  envie  aux  Anglais,  qui 
croisaient  devant  ses  rivages.  Des  émissaires  de  l'Angleterre  y  intri- 
guaient sourdement ,  et  y  préparaient  une  trahison  infâme.  Les  sections 
s'y  étaient  réunies  le  13  juillet ,  et,  procédant  comme  toutes  celles  du 
Midi,  avaient  destitué  la  municipalité  et  fermé  le  club  jacobin.  L'au- 
torité, transmise  aux  mains  des  fédéralistes,  risquait  de  passer  succes- 
sivement, de  factions  en  factions,  aux  émigrés  et  aux  Anglais.  L'armée 
de  Nice  ,  dans  son  état  de  faiblesse,  ne  pouvait  prévenir  un  tel  malheur. 
Tout  devenait  donc  à  craindre;  et  ce  vaste  orage,  amoncelé  sur  l'ho- 
rizon du  Midi,  s'était  fixé  sur  deux  points,  Lyon  et  Toulon. 

Depuis  deux  mois  ,  la  situation  s'était  donc  expliquée,  et  le  danger, 
moins  universel,  moins  étourdissant,  était  mieux  déterminé  et  plus 
grave.  A  l'Ouest,  c'était  la  plaie  dévorante  de  la  Vendée;  à  Marseille, 
une  sédition  obstinée;  à  Toulon,  une  trahison  sourde;  à  Lyon,  une 
résistance  ouverte  et  un  siège.  Au  Rhin  et  au  Nord ,  c'était  la  perte 
des  deux  boulevards  qui  avaient  si  longtemps  arrêté  la  coalition  et  em- 
pêché l'ennemi  de  marcher  sur  la  capitale.  En  septembre  i792,  lorsque 
les  Prussiens  marchaient  sur  Paris  et  avaient  pris  Long\vy  et  Verdun  ; 
en  avril  1793,  après  la  retraite  de  la  Belgique,  après  la  défaite  de 
Nerwinde,  la  défection  de  Dumouriez,  et  le  premier  soulèvement  de 
la  Vendée;  au  31  mai  1793  ,  après  l'insurrection  universelle  des  dépar- 
tements, l'invasion  du  Roussillon  par  les  Espagnols,  et  la  perte  du  camp 
de  Famars;  à  ces  trois  époques ,  les  dangers  avaient  été  effrayants,  sans 
doute ,  mais  jamais  peut-être  aussi  réels  qu'à  cette  quatrième  époque 
d'août  1793.  C'était  la  quatrième  et  dernière  crise  de  la  révolution.  La 
France  était  moins  ignorante  et  moins  neuve  à  la  guerre  qu'en  sep- 
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li'mhro  1702,  moins  effrayt^e  de  trahisons  qu*en  nvril  1703,  moins 
embarrassée  d'insurrections  qu'au  31  mai  et  au  12  juin;  mais,  si  elle 
était  plus  aj^uerrie  et  mieux  obéie,  elle  était  envahie  à  la  fois  sur  tous 
les  points,  au  Nord,  au  Rhin,  aui  Alpes,  aux  Pyrénées. 

Cependant  on  ne  connaîtrait  pas  encore  tous  les  maux  qui  aflligeaient 
alors  la  république,  si  on  se  bornait  à  considérer  seulement  les  cinq  ou 
six  champs  de  bataille  sur  lesquels  ruisselait  le  sanp:  humain.  L'intérieur 
oIVrait  un  spectacle  tout  aussi  déplorable  :  les  fi^rains  étaient  toujours 
chers  et  rares;  on  se  battait  à  la  porte  des  boulangers  pour  obtenir  une 
modique  quantité  de  pain;  on  se  disputait  en  vain  avec  les  marchands 
pour  leur  faire  accepter  les  assignats  en  échanp;e  des  objets  de  première 
nécessité.  La  souffrance  était  au  comble.  Le  peuple  se  plai^^nait  d^s 
accapareurs  qui  retenaient  les  denrées,  des  aj^ioteursqui  les  faisaient  ren- 
chérir, et  qui  discréditaient  les  assignats  par  leur  trafic.  Le  gouverne- 
ment ,  tout  aussi  malheureux  que  le  peuple,  n'avait ,  pour  exister  aussi, 
que  les  assignats,  qu'il  fallait  donner  en  quantité  trois  ou  quatre  fois 
plus  considérable  pour  payer  les  mômes  services,  et  qu'on  n'osait  plus 
émettre,  de  peur  de  les  avilir  encore  davantage.  On  ne  savait  donc  plus 
comment  faire  vivre  ni  le  peuple  ni  le  gouvernement. 

La  production  générale  n'avait  pourtant  pas  diminué.  Bien  que  la 
nuit  du  i  août  n'eût  pas  encore  produit  ses  immenses  eiïets,  la  France 
ne  manquait  ni  de  blé,  ni  de  matières  premières,  ni  de  matières  ou- 
vrées; mais  la  distribution  égale  et  paisible  en  était  devenue  impossible, 
par  les  eiïets  du  papier-monnaie.  La  révolution  qui,  en  abolissant  la 
monarchie,  avait  voulu  néanmoins  payer  sa  dette;  qui ,  en  détruisant 
la  vénalité  des  offices,  s'était  engagée  à  en  rembourser  la  valeur;  qui, 
en  défendant  enfin  le  nouvel  ordre  de  choses  contre  l'Europe  conjurée, 
était  obligée  de  faire  les  frais  d'une  guerre  universelle,  avait,  pour  suf- 
fire à  toutes  ces  charges,  les  biens  nationaux  enlevés  au  clergé  et  aux 
émigrés.  Pour  mettre  en  circulation  la  valeur  de  ces  biens,  elle  avait 
imaginé  les  assignats ,  qui  en  étaient  la  représentation ,  et  qui ,  par  le 
moyen  des  achats,  devaient  rentrer  au  trésor  et  être  brûlés.  Mais, 
comme  on  doutait  du  succès  de  la  révolution  et  du  maintien  des  ventes , 
ou  n'achetait  pas  les  biens.  Les  assignats  restaient  dans  la  circulation, 
comme  une  lettre  de  change  non  acceptée ,  et  s'avilissaient  par  le  doute 
et  par  la  quantité. 

Le  numéraire  seul  restait  toujours  comme  mesure  réelle  des  valeurs; 
et  rien  ne  nuit  à  une  monnaie  contestée,  comme  la  rivalité  d'une  mon- 
naie certaine  et  incontestée.  L'une  se  resserre  et  refuse  de  se  donner. 
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tandis  que  l'autre  s'offre  en  abondance,  et  se  discrédite  en  s'ofîrant.  Tel 
•était  le  sort  des  assignats  par  rapport  au  numéraire.  La  révolution ,  con- 
damnée à  des  moyens  violents ,  ne  pouvait  plus  s'arrêter.  Elle  avait  mis 
en  circulation/orcee  la  valeur  anticipée  des  biens  nationaux  ;  elle  devait 
essayer  de  la  soutenir  par  des  moyens  forcés.  Le  il  avril,  malgré  les 
Girondins  qui  luttaient  généreusement ,  mais  imprudemment ,  contre  la 
fatalité  de  cette  situation  révolutionnaire ,  la  convention  punit  de  six 
ans  de  fers  quiconque  vendrait  du  numéraire,  c'est-à-dire  échangerait 
une  certaine  quantité  d'argent  ou  d'or  contre  une  quantité  nominale 
plus  grande  d'assignats.  Elle  punit  de  la  même  peine  quiconque  stipu- 
lerait pour  les  marchandises  un  prix  différent,  suivant  que  le  payement 
se  ferait  en  numéraire  ou  en  assignats. 

Ces  moyens  n'empêchaient  pas  la  différence  de  se  prononcer  rapide- 
ment. En  juin,  un  franc  métal  valait  trois  francs  assignats;  et  en  août, 
deux  mois  après,  un  franc  argent  valait  six  francs  assignats.  Le  rapport 
de  diminution ,  qui  était  de  un  à  trois,  s'était  donc  élevé  de  un  à  six. 
Dans  une  pareille  situation ,  les  marchands  refusaient  de  donner  leurs 
marchandises  au  même  prix  qu'autrefois ,  parce  que  la  monnaie  qu'on 
leur  offrait  n'avait  plus  que  le  cinquième  ou  le  sixième  de  sa  valeur.  Ils 
les  resserraient  donc ,  et  les  refusaient  aux  acheteurs.  Sans  doute ,  cette 
diminution  de  valeur  eût  été  pour  les  assignats  un  inconvénient  abso- 
lument nul,  si  tout  le  monde,  ne  les  recevant  que  pour  ce  qu'ils  va- 
laient réellement ,  les  avait  pris  et  donnés  au  même  taux.  Dans  ce  cas, 
ils  auraient  toujours  pu  faire  les  fonctions  de  signe  dans  les  échanges, 
et  servir  à  la  circulation  comme  toute  autre  monnaie;  mais  les  capita- 
listes qui  vivaient  de  leurs  revenus,  les  créanciers  de  l'état  qui  recevaient 
ou  une  rente  annuelle  ou  le  remboursement  d'un  office ,  étaient  obligés 
d'accepter  le  papier  suivant  sa  valeur  nominale.  Tous  les  débiteurs  s'em- 
pressaient de  se  libérer,  et  les  créanciers,  forcés  de  prendre  une  valeur 
fictive,  ne  touchaient  que  le  quart,  le  cinquième  ou  le  sixième  de  leur 
capital.  Enfin  le  peuple  ouvrier,  toujours  obligé  d'offrir  ses  services, 
de  les  donner  à  qui  veut  les  accepter,  ne  sachant  pas  se  concerter  pour 
faire  augmenter  les  salaires  du  double,  du  triple,  à  mesure  que  les  assi- 
gnats diminuaient  dans  la  même  proportion,  ne  recevait  qu'une  partie 
de  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  obtenir  en  échange  les  objets  de  ses 
besoins.  Le  capitaliste,  à  moitié  ruiné,  était  mécontent  et  silencieux; 
mais  le  peuple  furieux  appelait  accapareurs  les  marchands  qui  ne  vou- 
laient pas  lui  vendre  au  prix  ordinaire ,  et  demandait  qu'on  envoyât  les 
accapareurs  à  la  guillotine. 
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Cette  fachcuso  situation  était  un  résultat  nécessaire  de  la  création  des 
assignats,  comme  les  assignats  eux-mêmes  furent  amenés  par  la  néces- 
sité de  payer  des  dettes  anciennes,  des  offices  et  une  guerre  ruineuse; 
et,  par  les  mêmes  causes,  le  maximum  devait  bientôt  résulter  des 
assignats.  Peu  importait,  en  effet,  qu'on  eilt rendu  cette  monnaie  forcée, 
si  le  marchand,  en  élevant  ses  prix,  parvenait  à  se  soustraire  à  la  né- 
cessité de  la  recevoir.  Il  fallait  rendre  le  taux  des  marchandises  forcé 
comme  celui  de  la  monnaie.  Dès  que  la  loi  avait  dit  :  Le  papier  vaut 
six  francs,  elle  devait  dire  :  Telle  marchandise  ne  vaut  que  six  francs; 
car  autrement  le  marchand,  en  la  portant  à  douze,  échappait  à  Té- 
change. 

Il  avait  donc  fallu  encore,  malgré  les  Girondins,  qui  avaient  donné 
d'excellentes  raisons  puisées  dans  l'économie  ordinaire  des  choses,  établir 
le  maximum  des  grains.  La  plus  grande  souffrance  pour  le  peuple,  c'est 
le  défaut  de  paie.  Les  blés  ne  manquaient  pas;  mais  les  fermiers,  qui 
ne  voulaient  pas  affronter  le  tumulte  des  marchés,  ni  livrer  leur  blé  au 
taux  des  assignats,  se  cachaient  avec  leurs  denrées.  Le  peu  de  grains 
qui  se  montrait  était  enlevé  rapidement  par  les  communes  et  par  les  indi- 
vidus que  la  peur  engageait  à  s'approvisionner.  La  disette  se  faisait 
encore  plus  sentir  à  Paris  que  dans  aucune  autre  ville  de  France, 
parce  que  les  approvisionnements  pour  cette  cité  immense  étaient  plus 
difficiles ,  les  marchés  plus  tumultueux ,  la  peur  des  fermiers  plus  grande. 
Les  3  et  4  mai,  la  convention  n'avait  pu  s'empêcher  de  rendre  un  décret 
par  lequel  tous  les  fermiers  ou  marchands  de  grains  étaient  obligés  de 
déclarer  la  quantité  de  blés  qu'ils  possédaient,  de  faire  battre  ceux  qui 
étaient  en  gerbe,  de  les  porter  dans  les  marchés,  et  exclusivement  dans 
les  marchés,  et  de  les  vendre  à  un  prix  moyen  fixé  par  chaque  commune, 
et  basé  sur  les  prix  antérieurs  du  1  '  janvier  au  1"  mai.  Personne  ne 
pouvait  acheter  pour  suffire  à  ses  besoins  au  delà  d'un  mois;  ceux  qui 
avaient  vendu  ou  acheté  à  un  prix  au-dessus  du  maximum,  ou  menti 
dans  leurs  déclarations,  étaient  punis  de  la  confiscation  et  d'une  amende 
de  300  à  1,000  francs.  Des  visites  domiciliaires  étaient  ordonnées 
pour  vérifier  la  vérité;  de  plus,  le  tableau  de  toutes  les  déclarations 
devait  être  envoyé  par  les  municipalités  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
faire  une  statistique  générale  des  subsistances  de  la  France.  La  commune 
de  Paris,  ajoutant  ses  arrêtés  de  police  aux  décrets  de  la  convention, 
avait  réglé  en  outre  la  distribution  du  pain  dans  les  boulangeries.  On  ne 
pouvait  s'y  présenter  qu'avec  dos  cartes  de  sûreté.  Sur  celte  carte,  dé- 
livrée par  les  comités  révolutionnaires  ,  était  désignée  la  quantité  de  pain 
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qu'on  pouvait  demander,  et  cette  quantité  était  proportionnée  au  nombre 
d'individus  dont  se  composait  chaque  famille.  On  avait  réglé  jusqu'à  la 
manière  dont  on  devait/aire  queue  à  la  porte  des  boulangers.  Une  corde 
était  attachée  à  leur  porte  ;  chacun  la  tenait  par  la  main  ,  de  manière 
à  ne  pas  perdre  son  rang  et  éviter  la  confusion.  Cependant  de  méchantes 
femmes  coupaient  souvent  la  corde;  un  tumulte  épouvantable  s'ensuivait, 
et  il  fallait  la  force  armée  pour  rétablir  l'ordre.  On  voit  à  combien 
d'immenses  soucis  est  condamné  un  gouvernement,  et  à  quelles  mesures 
vexatoires  il  se  trouve  entraîné,  dès  qu'il  est  obligé  de  tout  voir  pour 
tout  régler.  Mais  dans  cette  situation ,  chaque  chose  s'enchaînait  à  une 
autre.  Forcer  le  cours  des  assignats  avait  conduit  à  forcer  les  échanges, 
à  forcer  les  prix ,  à  forcer  même  la  quantité ,  l'heure ,  le  mode  des  achats  ; 
le  dernier  fait  résultait  du  premier,  et  le  premier  avait  été  inévitable 
comme  la  révolution  elle-même. 

Cependant  le  renchérissement  des  subsistances  qui  avait  amené  leur 
maximum,  s'étendait  à  toutes  les  marchandises  de  première  nécessité. 
Yiandes,  légumes,  fruits,  épices,  matières  à  éclairer  et  à  brûler,  boissons , 
étoffes  pour  vêtement,  cuirs  pour  la  chaussure,  tout  avait  augmenté  à 
mesure  que  les  assignats  avaient  baissé,  et  le  peuple  s'obstinait  chaque 
jour  davantage  à  voir  des  accapareurs  là  où  il  n'y  avait  que  des  marchands 
qui  refusaient  une  monnaie  sans  valeur.  On  se  souvient  qu'en  février  il 
avait  pillé  chez  les  épiciers  d'après  l'avis  de  Marat.  En  juillet,  il  avait 
pillé  des  bateaux  de  savon  qui  arrivaient  par  la  Seine  à  Paris.  La  com- 
mune indignée  avait  rendu  les  arrêtés  les  plus  sévères ,  et  Pache  imprima 
cet  avis  simple  et  laconique  : 

Le  maire  Pache  a  ses  Concitoyens. 

«  Paris  contient  sept  cent  mille  habitants;  le  sol  de  Paris  ne  produit 
rien  pour  leur  nourriture,  leur  habillement ,  leur  entretien  ;  il  faut  donc 
que  Paris  tire  tout  des  autres  départements  et  de  l'étranger. 

«  Lorsqu'il  arrive  des  denrées  et  des  marchandises  à  Paris,  si  les 
habitants  les  pillent,  on  cessera  d'en  envoyer. 

«  Paris  n'aura  plus  rien  pour  la  nourriture ,  l'habillement,  l'entretien 
de  ses  nombreux  habitants. 

«  Et  sept  cent  mille  hommes,  dépourvus  de  tout,  s' entre-dé voreront.  » 

Le  peuple  n'avait  plus  pillé  ;  mais  il  demandait  toujours  des  mesures 
terribles  contre  les  marchands,  et  on  a  vu  le  prêtre  Jacques  Roux  ameu- 
ter les  Cordeliers  pour  faire  insérer  dans  la  constitution  un  article  relatif 
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aux  accapareurs.  On  se  décliaînait  beaucoup  aussi  contre  les  agioteurs, 
qui  faisaient,  disait-on,  augmenter  les  marchandises,  en  spéculant  sur 
les  assignats,  l'or,  l'argent  et  le  papier  étranger. 

L'imagination  populaire  se  créait  des  monstres  et  partout  voyait  des 
ennemis  acharnés,  tandis  qu'il  n'y  avait  que  des  joueurs  avides,  profi- 
tant du  mal,  mais  ne  le  produisant  pas,  et  n'ayant  certainement  pas  la 
puissance  de  lo  produire.  L'avilissement  des  assignats  tenait  à  une  foule 
de  causes  :  leur  quantité  considérable,  l'incertitude  de  leur  gage,  qui 
devait  disparaître  si  la  révolution  succombait ,  leur  comparaison  avec  le 
numéraire,  qui  ne  perdait  pas  sa  réalité,  et  avec  les  marchandises  qui, 
conservant  leur  valeur,  refusaient  de  se  donner  contre  une  monnaie  qui 
n'avait  plus  la  sienne.  Dans  cet  état  de  choses ,  les  capitalistes  ne  voulaient 
pas  garder  leurs  fonds  sous  forme  d'assignats,  parce  que,  sous  cette 
forme,  ils  dépérissaient  tous  les  jours.  D'abord,  ils  avaient  cherché  à  se 
procurer  de  l'argent  ;  mais  six  ans  de  gône  effrayaient  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  de  numéraire.  Ils  avaient  alors  songé  à  acheter  des  marchan- 
dises; mais  elles  offraient  un  placement  passager,  parce  qu'elles  ne  pou- 
vaient se  garder  longtemps,  et  un  placement  dangereux,  parce  que  la 
fureur  contre  les  accapareurs  était  au  comble.  On  cherchait  donc  des 
sûretés  dans  les  pays  étrangers.  Tous  ceux  qui  avaient  des  assignats 
s'empressaient  de  se  procurer  des  lettres  de  change  sur  Londres ,  sur 
Amsterdam,  sur  Hambourg,  sur  Genève,  sur  toutes  les  places  de  l'Eu- 
rope; ils  donnaient,  pour  obtenir  ces  valeurs  étrangères,  des  valeurs 
nationales  énormes,  et  avilissaient  ainsi  les  assignats  en  les  abandonnant. 
Quelques-unes  de  ces  lettres  de  change  étaient  réalisées  hors  de  France, 
et  la  valeur  en  était  touchée  par  les  émigrés.  Des  meubles^  magnifiques, 
dépouilles  de  l'ancien  luxe,  consistant  en  ébénisterie,  horlogerie,  glaces, 
bronzes  dorés,  porcelaines,  tableaux,  éditions  précieuses,  payaient  ces 
lettres  de  change,  qui  s'étaient  transformées  en  guinées  ou  en  ducats. 
Mais  on  ne  cherchait  à  en  réaliser  que  la  plus  petite  partie.  Recherchées 
par  des  capitalistes  effrayés  qui  ne  voulaient  point  émigrer,  mais  seule- 
ment donner  une  garantie  solide  à  leur  fortune ,  elles  restaient  presque 
toutes  sur  la  place,  où  les  plus  alarmés  se  les  transmettaient  les  uns 
aux  autres.  Elles  formaient  ainsi  une  masse  particulière  de  capitaux, 
garantie  par  l'étranger,  et  rivale  de  nos  assignats.  On  a  lieu  de  croire 
que  Pitt  avait  engage  les  banquiers  anglais  à  signer  une  grande  quantité 
de  ce  papier,  et  leur  avait  même  ouvert  un  crédit  tonsidérable  pour  en 
augmenter  la  masse,  et  contribuer,  do  cette  manière,  toujours  dav^c 
loge  au  di-UTédil  df?  QS«ignats 
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On  mettait  encore  beaucoup  d'empressement  à  se  procurer  les  actions 
des  compagnies  de  finances,  qui  semblaient  hors  des  atteintes  de  la  révo- 
lution et  de  la  contre-révolution ,  et  qui  offraient  en  outre  un  place- 
ment avantageux.  Celles  de  la  compagnie  d'escompte  avaient  une  grande 
faveur;  mais  celles  de  la  compagnie  des  Indes  étaient  surtout  recherchées 
avec  la  plus  grande  avidité ,  parce  qu'elles  reposaient  en  quelque  sorte 
sur  un  gage  insaisissable,  leur  hypothèque  consistant  en  vaisseaux,  et 
en  magasins  situés  sur  tout  le  globe.  Vainement  les  avait-on  assujetties 
à  un  droit  de  transfert  considérable  :  les  administrateurs  échappaient  à 
la  loi  en  abolissant  les  actions,  et  en  les  remplaçant  par  une  simple 
inscription  sur  les  registres  de  la  compagnie,  qui  se  faisait  sans  formalité. 
Us  fraudaient  ainsi  l'état  d'un  revenu  considérable,  car  il  s'opérait  plu- 
sieurs milliers  de  transmissions  par  jour,  et  ils  rendaient  inutiles  les 
précautions  prises  pour  empêcher  l'agiotage.  Vainement  encore,  pour 
diminuer  l'attrait  de  ces  actions,  avait-on  frappé  leur  produit  d'un  droit 
de  cinq  pour  cent  :  les  dividendes  étaient  distribués  aux  actionnaires 
comme  remboursement  d'une  partie  du  capital;  et,  par  ce  stratagème, 
les  administrateurs  échappaient  encore  à  la  loi.  Aussi  de 600  francs,  ces 
actions  s'élevèrent  à  4,000,  1,200,  et  même  2,000  francs.  C'étaient 
autant  de  valeurs  qu'on  opposait  à  la  monnaie  révolutionnaire,  et  qui 
servaient  à  la  discréditer. 

On  opposait  encore  aux  assignats  non-seulement  toutes  ces  espèces 
de  fonds ,  mais  certaines  parties  de  la  dette  publique ,  et  même  d'autres 
assignats  particuliers.  Il  existait  en  effet  des  emprunts  souscrits  à  toutes 
les  époques,  et  sous  toutes  les  formes;  il  y  en  avait  qui  remontaient 
jusqu'à  Louis  Xlll.  Parmi  les  derniers  souscrits  sous  Louis  XIV,  il  y 
en  avait  de  différentes  créations.  On  préférait  généralement  ceux  qui 
étaient  antérieurs  à  la  monarchie  constitutionnelle  à  ceux  qui  avaient  été 
ouverts  pour  le  besoin  de  la  révolution.  Tous  étaient  opposés  aux  assi- 
gnats hypothéqués  sur  les  biens  du  clergé  et  des  émigrés.  Enfin ,  entre 
les  assignats  eux-mêmes  on  faisait  des  différences.  Sur  cinq  milliards 
environ  émis  depuis  la  création  ,  un  milliard  était  rentré  par  les  achats 
de  biens  nationaux  ;  quatre  milliards  à  peu  près  restaient  en  circulation; 
et,  sur  ces  quatre  milliards,  on  en  pouvait  compter  cinq  cents  millions 
créés  sous  Louis  XVI ,  et  portant  l'effigie  royale.  Ces  derniers  seraient 
mieux  traités,  disait-on,  en  cas  de  contre-révolution,  et  admis  pour 
une  partie  au  moins  de  leur  valeur.  Aussi  gagnaient-ils  dix  ou  quinze  pour 
cent  sur  les  autres.  Les  assignats  républicains ,  seule  ressource  du  gou- 
vernement, seule  monnaie  du  peuple,  étaient  donc  tout  à  fait  discré- 
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dites,  et  luttaient  à  la  fois  contre  le  numérairo,  les  marchandises ,  les 
papiers  ôtrann^ers,  les  actions  des  compa^'nies  de  finances,  les  diverses 
créances  sur  l'état,  et  enfin  contre  les  assignats  rovaux. 

Le  remboursement  des  odices,  le  payement  des  grandes  fournitures 
faites  à  Tétat  pour  les  besoins  de  la  f^uerre;  l'empressement  de  beau- 
coup de  débiteurs  à  se  libérer,  avaient  produit  de  grands  amas  de  fonds 
dans  quelques  mains.   La  guerre,  la  crainte  d'une  révolution  terrible, 
avaient  interrompu  beaucoup   d'opérations  commerciales ,   amené  de 
grandes  liquidations,  et  augmenté  encore  la  masse  des  capitaux  stagnants 
et  cherchant  des  sûretés.  Ces  capitaux  ainsi  accumulés  étaient  livrés 
à  un  agiot  perpétuel  sur  la  bourse  de  Paris,  et  se  changeaient  tour  à 
tour  en  or,  argent,  denrées,  lettres  de  change,  actions  des  compagnies, 
vieux  contrats  sur  l'état,  etc.  Là,  comme  d'usage,  intervenaient  ces 
joueurs  aventureux  qui  se  jettent  dans  toutes  les  espèces  de  hasards , 
qui  spéculent  sur  les  accidents  du  commerce,  sur  l'approvisionnement 
des  armées,  sur  la  bonne  foi  des  gouvernements  ,  etc.  Placés  en  obser- 
vation à  la  Bourse,  ils  faisaient  le  profit  de  toutes  les  hausses  sur  la 
baisse  constante  des  assignats.  La  baisse  de  l'assignat  commençait  d'a- 
bord à  la  Bourse,  par  rapport  au  numéraire  et  à  toutes  les  valeurs  mobiles; 
elle  avait  lieu  ensuite,  par  rapport  aux  marchandises,  qui  renchéris- 
saient dans  les  boutiques  et  les  marchés.  Cependant  les  marchandises 
ne  montaient  pas  aussi  rapidement  que  le  numéraire ,  parce  que  les 
marchés  sont  éloignés  de  la  Bourse ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  sen- 
sibles, et  que  d'ailleurs  les  marchands  ne  peuvent  pas  se  donner  le  mot 
aussi  rapidement  que  des  agioteurs  réunis  dans  une  salle.  La  différence, 
déterminée  d'abord  à  la  Bourse,  ne  se  prononçait  donc  ailleurs  qu'après 
un  temps  plus  ou  moins  long;  l'assignat  de  5  francs,  qui  déjà  n'en  va- 
lait plus  que  2  à  la  Bourse,  en  valait  encore  3  dans  les  marchés,  et 
les  agioteurs  avaient  ainsi  l'intervalle  nécessaire  pour  spéculer.  Ayant 
leurs  capitaux  tout  prêts,  ils  prenaient  du  numéraire  avant  la  hausse; 
dès  qu'il  montait  par  rapport  aux  assignats,  ils  l'échangeaient  contre 
ceux-ci;  ils  en  avaient  une  plus  grande  quantité;  et,  comme  la  mar- 
chandise n'avait  pas  eu  le  temps  de  monter  encore,   avec  cette  plus 
grande  quantité  d'assignats  ils  se  procuraient  une  plus  grande  quantité 
de  marchandises,  et  la  revendaient  quand  le  rapport  s'était  rétabli.  Leur 
rôle  consistait  à  occuper  le  numéraire  et  la  marchandise  pendant  que 
l'un  et  l'autre  s'élevaient  par  rapport  à  l'assignat.  Leur  profit  n'était 
donc  que  le  profit  constant  de  la  hausse  de  toutes  choses  sur  l'assignat, 
et  il  était  naturel  qu'on  leur  en  voulut  de  ce  bénéfice  toujours  fondé  sur 
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une  calamité  publique.  Leur  jeu  s'étendait  sur  la  variation  de  toutes 
les  espèces  de  valeurs,  telles  que  le  papier  étranger,  les  actions  des 
compagnies,  etc.  Ils  profitaient  de  tous  les  accidents  qui  pouvaient 
produire  des  différences,  tels  qu'une  défaite,  une  motion,  une  fausse 
nouvelle.  Ils  formaient  une  classe  assez  considérable;  on  y  comptait  des 
banquiers  étrangers,  des  fournisseurs,  des  usuriers,  d'anciens  prêtres 
ou  nobles ,  de  récents  parvenus  révolutionnaires ,  et  quelques  députés 
qui,  pour  l'honneur  de  la  convention  ,  n'étaient  que  cinq  ou  six  ,  et  qui 
avaient  l'avantage  perfide  de  contribuer  à  la  variation  des  valeurs  par 
des  motions  faites  à  propos.  Us  vivaient  dans  les  plaisirs  avec  des  actrices, 
des  ci-devant  religieuses  ou  comtesses,  qui,  du  rôle  de  maîtresses,  pas- 
saient quelquefois  à  celui  de  négociatrices  d'affaires.  Les  deux  princi- 
paux députés  engagés  dans  ces  intrigues  étaient  Julien  de  Toulouse, 
et  Delaunay  d'Angers,  qui  vivaient,  le  premier,  avec  la  comtesse  de 
Beaufort,  le  second  avec  l'actrice  Descoings.  On  prétend  que  Chabot, 
dissolu  comme  un  ex-capucin  ,  et  s'occupant  quelquefois  des  questions 
financières,  se  livrait  à  cet  agiotage,  de  compagnie  avec  deux  frères, 
nommés  Frey ,  expulsés  de  Moravie  pour  leurs  opinions  révolution- 
naires, et  venus  à  Paris  pour  y  faire  le  commerce  de  la  banque.  Fabre 
d'Églantine  s'en  mêlait  aussi,  et  on  accusait  Danton,  mais  sans  aucune 
preuve ,  de  n'y  être  pas  étranger. 

L'intrigue  la  plus  honteuse  fut  celle  que  lia  le  baron  de  Batz,  ban- 
quier et  financier  habile,  avec  Julien  de  Toulouse  et  Delaunay  d'An- 
gers, les  députés  les  plus  décidés  à  faire  fortune.  Us  avaient  le  projet 
de  dénoncer  des  malversations  de  la  compagnie  des  Indes,  de  faire 
baisser  ses  actions,  de  les  acheter  aussitôt,  de  les  relever  ensuite  au 
moyen  de  motions  plus  douces,  et  de  réaliser  ainsi  les  profits  de  la 
hausse.  D'Espagnac,  cet  abbé  délié,  qui  fut  fournisseur  de  Dumouriez 
dans  la  Belgique,  qui  avait  obtenu  depuis  l'entreprise  générale  des 
charrois ,  et  dont  Julien  protégeait  les  marchés  auprès  de  la  convention , 
devait  fournir  en  reconnaissance  les  fonds  de  l'agiotage.  Julien  se  pro- 
posait d'entraîner  encore  dans  cette  intrigue  Fabre,  Chabot  et  autres, 
qui  pouvaient  devenir  utiles  comme  membres  de  divers  comités. 

La  plupart  de  ces  hommes  étaient  attachés  à  la  révolution,  et  ne 
cherchaient  pas  à  la  desservir;  mais,  à  tout  événement,  ils  voulaient 
s'assurer  des  jouissances  et  de  la  fortune.  On  ne  connaissait  pas  toutes 
leurs  trames  secrètes;  mais,  comme  ils  spéculaient  sur  le  discrédit  des 
assignats,  on  leur  imputait  le  mal  dont  ils  profitaient.  Comme  ils 
avaient  dans  leurs  rangs  beaucoup  de  banquiers  étrangers,  on  les  disait 
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agents  de  I*itt  et  de  la  coalition  :  et  on  crovait  encore  voir  ici  l'influence 
mystérieuse  et  si  redoutée  du  ministère  anglais.  On  était,  en  un  mot, 
également  indigne  contre  les  agioteurs  et  les  accapareurs,  et  on  deman- 
dait contre  les  uns  et  les  autres  les  mêmes  supplices. 

Ainsi,  tandis  que  le  Nord,  le  Hhin,  le  Midi,  la  Vendée  étaient  en- 
vahis par  nos  ennemis,  nos  moyens  de  finances  consistaient  dans  une 
monnaie  non  acceptée,  dont  le  gage  était  incertain  comme  la  révolu- 
lion  elle-même,  et  qui,  à  chaque  accident,  diminuait  d'une  valeur  pro- 
portionnée au  péril.  Telle  était  cette  situation  singulière  :  à  mesure  que 
le  danger  augmentait  et  que  les  moyens  auraient  du  être  plus  grands, 
ils  diminuaient  au  contraire;  les  munitions  s'éloignaient  du  gouverne- 
ment, et  les  denrées  du  peuple.  11  fallait  donc  à  la  fois  créer  des  sol- 
dats, des  armes,  une  monnaie  pour  l'état  et  pour  le  peuple,  et  après 
tout  cela  s'assurer  des  victoires. 


CHAPITRE  XII 


arrivée  et  réception  à  Paris  des  commissaires  des  assemblées  primaires.  —  Retraite  du  camp 
de  César  par  l'armée  du  Nord.  —  Fête  de  l'anniversaire  du  10  août,  et  inauguration  de 
la  constitution  de  1793.  —  Mesures  extraordinaires  de  salut  public;  décret  ordonnant 
la  levée  en  masse.  —  IMoyens  employés  pour  en  assurer  l'exécution.  —  Institution  du 
grand  livre  ;  nouvelle  organisation  de  la  dette  publique.  — Emprunt  forcé.  —  Détails 
sur  les  opérations  financières  à  cette  époque.  —  Nouveaux  décrets  sur  le  maximum.  — 
Décrets  contre  la  Vendée ,  contre  les  étrangers  et  contre  les  Bourbons. 


Les  commissaires  envoyés  par  les  assemblées  primaires  pour  célé- 
brer l'anniversaire  du  10  août,  et  accepter  la  constitution  au  nom  de 
toute  la  France ,  venaient  d'arriver  à  Paris.  On  voulait  saisir  ce  moment 
pour  exciter  un  mouvement  d'enthousiasme,  réconcilier  les  provinces 
avec  la  capitale,  et  provoquer  des  résolutions  héroïques.  On  prépara 
une  réception  brillante.  Des  marchands  furent  appelés  de  tous  les  en- 
virons. On  amassa  des  subsistances  considérables  pour  qu'une  disette  ne 
vînt  pas  troubler  ces  fêtes,  et  que  les  commissaires  jouissent  à  la  fois 
du  spectacle  de  la  paix,  de  l'abondance  et  de  l'ordre;  on  poussa  les 
égards  jusqu'à  ordonner  à  toutes  les  administrations  des  voitures  publi- 
ques de  leur  céder  des  places,  même  celles  qui  seraient  déjà  retenues 
par  des  voyageurs.  L'administration  du  département,  qui,  avec  celle  de 
la  commune,  rivalisait  d'austérité  dans  son  langage  et  ses  proclamations, 
fit  une  adresse  aux  frères  des  assemblées  primaires.  «  Ici,  leur  disait- 
elle,  des  hommes  couverts  du  masque  du  patriotisme  vous  parleront  avec 
enthousiasme  de  liberté,  d'égalité,  de  république  une  et  indivisible, 
tandis  qu'au  fond  de  leur  cœur  ils  n'aspirent  et  ne  travaillent  qu'au 
rétablissement  de  la  royauté  et  au  déchirement  de  leur  patrie.  Ceux-là 
sont  les  riches;  et  les  riches,  dans  tous  les  temps,  ont  abhorré  les  vertus 
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et  tué  les  mœurs.  Là,  vous  trouverez  des  femmes  perverses,  trop  sé- 
duisantes par  leurs  attraits ,  qui  s'entendront  avec  eux  pour  vous  en- 
traîner dans  le  vice Craif^nez  ,  craignez  surtout  le  ci-devant  Palais- 
Royal  ;  c'est  dans  ce  jardin  que  vous  trouverez  ces  perfides.  Ce  fameux 
jardin ,  berceau  de  la  révolution  ,  naguère  l'asile  des  amis  de  la  liberté, 
de  l'égalité,  n'est  plus  aujourd'hui,  malgré  notre  active  surveillance, 
que  l'égout  fangeux  de  la  société,  le  repaire  des  scélérats,  l'antre  de 
tous  les  conspirateurs Tuyez  ce  lieu  empoisonné  ;  préférez  au  spec- 
tacle dangereux  du  luxe  et  de  la  débauche,  les  utiles  tableaux  de  la 
vertu  laborieuse  ;  visitez  les  faubourgs,  fondateurs  de  notre  liberté  ;  en- 
trez dans  les  ateliers,  où  des  hommes  actifs,  simples  et  vertueux  comme 
vous,  comme  vous  prêts  à  défendre  la  patrie,  vous  attendent  depuis 
longtemps  [)our  serrer  les  liens  de  la  fraternité.  Venez  surtout  dans  nos 
sociétés  populaires.  Unissons-nous,  ranimons-nous  aux  nouveaux  dan- 
gers de  la  patrie,  et  jurons  pour  la  dernière  fois  la  mort  et  la  deî»truc- 
lion  des  tyrans  !  » 

Le  premier  soin  fut  de  les  entraîner  aux  Jacobins ,  qui  les  reçurent 
ovec  le  plus  grand  empressement,  et  leur  offrirent  leur  salle  pour  s*y 
réunir.  Les  commissaires  acceptèrent  cette  olVre,  et  il  fut  convenu  qu'ils 
délibéreraient  dans  le  sein  même  de  la  société,  et  se  confondraient  avec 
elle  pendant  leur  séjour.  De  cette  manière,  il  n'y  avait  à  Paris  que 
quatre  cents  Jacobins  de  plus.  La  société,  qui  siégeait  tous  les  deux 
jours,  voulut  alors  se  réunir  tous  les  jours  pour  délibérer  avec  les  com- 
missaires des  départements,  sur  les  mesures  de  salut  public.  On  disait 
que,  dans  le  nombre  de  ces  commissaires,  quelques-uns  penchaient  pour 
l'indulgence  ,  et  qu'ils  avaient  la  mission  de  demander  une  amnistie  gé- 
nérale le  jour  de  l'acceptation  de  la  constitution.  En  effet,  quelques 
personnes  songeaient  à  ce  moyen  de  sauver  les  Girondins  prisonniers, 
et  tous  les  autres  détenus  pour  cause  politique.  Mais  les  Jacobins  ne 
voulaient  aucune  composition,  et  il  leur  fallait  à  la  fois  énergie  et  ven- 
geance. «  On  avait  calomnié  les  commissaires  des  assemblées  primaires, 
dit  Hassenfratz,  en  répandant  qu'ils  voulaient  proposer  une  amnistie; 
ils  en  étaient  incapables,  et  s'uniraient  aux  Jacobins  pour  demander, 
avec  les  mesures  urgentes  de  salut  public,  la  punition  de  tous  les  traî- 
tres. »  Les  commissaires  se  tinrent  pour  avertis,  et  si  quelques-uns,  du 
reste  peu  nombreux,  songeaient  à  une  amnistie,  aucun  n'osa  plus  en 
faire  la  proposition. 

Le  7  août,  au  matin,  ils  furent  conduits  à  la  commune,  et  de  la 
commune  à  l'Èvôché,  où  se  tenait  le  club  des  électeurs,  et  où  s'était 
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préparé  le  31  mai.  C'est  là  que  devait  s'opérer  la  réconciliation  des 
départements  avec  Paris,  puisque  c'était  de  là  qu'était  partie  l'attaque 
contre  la  représentation  nationale.  Le  maire  Pache,  le  procureur  Chau- 
mette  et  toute  la  municipalité,  marchant  à  leur  tête,  introduisent  les 
commissaires  à  l'Évêché.  De  part  et  d'autre  on  s'adresse  des  discours; 
les  Parisiens  déclarent  qu'ils  n'avaient  jamais  voulu  ni  méconnaître,  ni 
usurper  les  droits  des  départements  ;  les  commissaires  reconnaissent  à 
leur  tour  qu'on  a  calomnié  Paris  ;  ils  s'embrassent  alors  les  uns  les  au- 
tres, et  se  livrent  au  plus  vif  enthousiasme.  Tout  à  coup  l'idée  leur 
vient  d'aller  à  la  convention  pour  lui  faire  part  de  cette  réconciliation. 
Us  s'y  rendent  en  eflet,  et  sont  introduits  sur-le-champ.  La  discussion 
est  interrompue;  l'un  des  commissaires  prend  la  parole.  *  Citoyens 
représentants ,  dit-il ,  nous  venons  vous  faire  part  de  la  scène  attendris- 
sante qui  vient  de  se  passer  dans  la  salle  des  électeurs ,  où  nous  sommes 
allés  donner  le  baiser  de  paix  à  nos  frères  de  Paris.  Bientôt,  nous  l'es- 
pérons, la  tétc  des  calomniateurs  de  cette  cité  républicaine  tombera  sous 
le  glaive  de  la  loi.  Nous  sommes  tous  Montagnards,  vive  la  Montagne!  *» 
Un  autre  demande  que  les  représentants  donnent  aux  commissaires  le 
baiser  fraternel.  Aussitôt  les  membres  de  l'assemblée  quittent  leurs  pla- 
ces, et  se  jettent  dans  les  bras  des  commissaires  des  départements.  Après 
quelques  instants  d'une  scène  d'attendrissement  et  d'enthousiasme,  les 
commissaires  défilent  dans  la  salle,  en  poussant  les  cris  de  vive  la  Mon- 
tagne! vive  la  république  !  et  en  chantant  : 


La  Montagne  nous  a  sauvés 
En  congédiant  Gensonné.... 
La  Montagne  nous  a  sauvés 
En  congédiant  Gensonné. 
Au  diable  les  Buzot , 
Les  Vergniaud,  les  Brissot! 
Dansons  la  carmagnole ,  etc. 


Us  se  rendent  ensuite  aux  Jacobins,  où  ils  rédigent,  au  nom  de  tous 
les  envoyés  des  assemblées  primaires ,  une  adresse  pour  déclarer  aux 
départements  que  Paris  a  été  calomnié.  «  Frères  et  amis,  écrivent-ils, 
calmez  ,  calmez  vos  inquiétudes.  Nous  n'avons  tous  ici  qu'un  sentiment. 
Toutes  nos  âmes  sont  confondues,  et  la  liberté  triomphante  ne  promène 
plus  ses  regards  que  sur  des  Jacobitis,  des  frères  et  des  amis.  Le  Murais 
n'est  |)lus.  Nous  ne  formons  ici  qu'une  énorme  et  terrible  montagne 
qui  va  vomir  ses  feux  sur  tous  les  royalistes  et  les  partisans  de  la  tyroD- 
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nie.  Périssent  les  lihellistes  infûmes  qui  ont  calomnié  Paris!...  Nous 
veillons  tous  ici  jour  et  nuit,  et  nous  travaillons,  de  concert  avec  nos 

frères  de  la  capitale,  au  salut  commun Nous  ne  rentrerons  dans  nos 

foyers  que  pour  vous  annoncer  que  la  France  est  libre  ,  et  que  la  patrie 
est  sauvée.»  Cetta  adresse,  lue,  applaudie  avec  enthousiasme,  est 
envoyée  à  la  convention  pour  qu'elle  soit  insérée  sur-le-champ  dans  le 
bulletin  de  la  séance.  L'ivresse  devient  générale  ;  une  foule  d'orateurs 
se  précipitent  à  la  tribune  du  club,  les  têtes  commencent  à  s'égarer. 
Robespierre,  en  voyant  ce  trouble,  demande  aussitôt  la  parole.  Cha- 
cun la  lui  cède  avec  empressement.  Jacobins,  commissaires,  tous  ap- 
plaudissent le  célèbre  orateur,  que  quelques-uns  n'avaient  encore  ni  vu 
ni  entendu. 

Il  félicite  les  départements  qui  viennent  de  sauver  la  France.  «  Ils  la 
sauvèrent,  dit-il,  une  première  fois  en  89,  en  s'armant  spontanément; 
une  seconde  fois,  en  se  rendant  à  Paris  pour  exécuter  le  10  août  ;  une 
troisième,  en  venant  donner  au  milieu  de  la  capitale  le  spectacle  de 
l'union  et  de  la  réconciliation  générale.  Dans  ce  moment,  de  sinistres 
événements  ont  afRigé  la  république,  et  mis  son  existence  en  danger; 
mais  des  républicains  ne  doivent  rien  craindre;  et  ils  ont  à  se  défier 
d'une  émotion  qui  pourrait  les  entraîner  à  des  désordres.  On  voudrait 
dans  le  moment  produire  une  disette  factice  et  amener  un  tumulte;  on 
voudrait  porter  le  peuple  à  l'arsenal,  pour  en  disperser  les  munitions, 
ou  y  mettre  le  feu,  comme  il  vient  d'arriver  dans  plusieurs  villes;  enfin 
on  ne  renonce  pas  à  causer  encore  un  événement  dans  les  prisons, 
pour  calomnier  Paris  et  rompre  l'union  qui  vient  d'être  jurée.  Défiez- 
vous  de  tant  de  pièges,  ajoute  Robespierre,  soyez  calmes  et  fermes; 
envisagez  sans  crainte  les  malheurs  de  la  patrie,  et  travaillons  tous  à  la 
sauver.  » 

On  se  calme  à  ces  paroles,  et  on  se  sépare  après  avoir  salué  le  sage 
orateur  d'applaudissements  réitérés. 

Aucun  désordre  ne  vint  troubler  Paris  pendant  les  jours  suivants; 
mais  rien  ne  fut  oublié  pour  ébranler  les  imaginations  et  les  disposer  à 
un  généreux  enthousiasme.  On  ne  cachait  aucun  danger,  on  ne  déro- 
bait aucune  nouvelle  sinistre  à  la  coimaissance  du  peuple;  on  publiait 
successivement  les  déroutes  de  la  Vendée,  les  nouvelles  toujours  plus 
alarmantes  de  Toulon ,  le  mouvement  rétrograde  de  l'armée  du  Rhin, 
qui  se  repliait  devant  les  vainqueurs  de  Mayence,  et  enfin  le  péril  ex- 
trême de  l'armée  du  Nord,  qui  était  retirée  au  camp  de  César,  et  que 
les  Impériaux,  les  Anglais,  les  Hollandais,  maîtres  de  Condé,  de  Va- 
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lenciennes,  et  formant  une  masse  double,  pouvaient  enlever  en  un 
coup  de  main.  Entre  le  camp  de  César  et  Paris,  il  y  avait  tout  au  plus 
quarante  lieues,  et  pas  un  régiment,  pas  un  obstacle  qui  pût  arrêter 
l'ennemi.  L'armée  du  Nord  enlevée,  tout  était  perdu,  et  on  recueillait 
avec  anxiété  les  moindres  bruits  arrivant  de  cette  frontière. 

Les  craintes  étaient  fondées;  et,  dans  ce  moment,  en  effet,  le  camp 
de  César  se  trouvait  dans  le  plus  grand  péril.  Le  7  août,  au  soir,  les 
coalisés  y  étaient  arrivés,  et  le  menaçaient  de  toutes  parts.  Entre  Cam- 
bray  et  Bouchain,  s'étend  une  ligne  de  hauteurs;  l'Escaut  les  protège 
en  les  parcourant  :  c'est  là  ce  qu'on  appelle  le  camp  de  César,  appuyé 
sur  deux  places,  et  bordé  par  un  cours  d'eau.  Le  7  au  soir,  le  duc 
d'York,  chargé  de  tourner  les  Français  ,  débouche  en  vue  de  Cambray, 
qui  formait  la  droite  du  camp  de  César.  11  somme  la  place;  le  com- 
mandant répond  en  fermant  les  portes  et  en  brûlant  les  faubourgs.  Le 
môme  soir,  Cobourg,  avec  une  masse  de  quarante  mille  hommes,  arrive 
sur  deux  colonnes  aux  bords  de  l'Escaut,  et  bivouaque  en  face  de  notre 
camp.  Une  chaleur  étouffante  paralyse  les  forces  des  hommes  et  des 
chevaux;  plusieurs  soldats,  frappés  des  rayons  du  soleil,  ont  expiré 
dans  la  journée.  Kilmaine,  nommé  pour  remplacer  Custine,  et  n'ayant 
voulu  accepter  le  commandement  que  par  intérim,  ne  croit  pas  pouvoir 
tenir  dans  une  position  aussi  périlleuse.  Menacé,  vers  sa  droite,  d'être 
tourné  par  le  duc  d'York,  ayant  à  peine  trente-cinq  mille  hommes  dé- 
couragés à  opposer  à  soixante-dix  mille  hommes  victorieux,  il  croit  plus 
prudent  de  songer  à  la  retraite ,  et  de  gagner  du  temps  en  allant  cher- 
cher un  autre  poste.  La  ligne  de  la  Scarpe,  placée  derrière  celle  de 
l'Escaut ,  lui  paraît  bonne  à  occuper.  Entre  Arras  et  Douay,  des  hauteurs 
bordées  par  la  Scarpe  forment  un  camp  semblable  au  camp  de  César, 
et,  comme  celui-ci,  appuyé  sur  deux  places  et  bordé  par  un  cours  d'eau. 
Kilmaine  prépare  sa  retraite  pour  le  lendemain  matin  8. 

Son  corps  d'armée  traversera  la  Censé,  petite  rivière  longeant  les 
derrières  du  terrain  qu'il  occupe,  et  lui-môme  se  portera,  avec  une 
forte  arrière-garde,  vers  la  droite,  où  le  duc  d'York  est  tout  près  de 
déboucher.  Le  lendemain,  en  effet,  à  la  pointe  du  jour,  la  grosse  ar- 
tillerie, les  bagages  et  l'infanterie  se  mettent  en  mouvement,  traversent 
la  Censé,  et  détruisent  tous  les  passages.  Une  heure  après,  Kilmaine, 
avec  quelques  batteries  d'artillerie  légère ,  et  une  forte  division  de  cava- 
lerie, se  porte  vers  la  droite,  pour  protéger  la  retraite  contre  les  An- 
glais. 11  ne  pouvait  arriver  plus  à  propos.  Deux  bataillons,  égarés  dans 
leur  route ,  se  trouvaient  engagés  dans  le  petit  village  de  Marquion ,  et 
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faisaient  une  forte  résistance  contre  les  Anglais.  Malcré  leurs  eiforts, 
ils  étaient  près  d'elre  enveloppés.  Kilmaine,  arrivant  aussitôt,  place 
son  artillerie  légère  sur  le  flanc  des  ennemis ,  lance  sur  eux  8a  cava- 
lerie, et  les  force  à  reculer.  Les  bataillons  sont  alors  dégagés,  et  peuvent 
rejoindre  le  reste  de  l'armée.  Dans  ce  moment ,  les  Anglais  et  les  Impé- 
riaux ,  débouchant  à  la  fois  sur  la  droite  et  sur  le  front  du  camp  de  César, 
le  trouvent  entièrement  évacué.  Enfin,  vers  la  chute  du  jour,  les  Fran- 
çais sont  réunis  au  camp  de  GavrcIIe,  appuyés  sur  Arras  et  Douay,  et 
ayant  la  Scarpe  devant  eux. 

Ainsi,  le  8  août,  le  camp  de  César  est  évacué  comme  l'avait  été 
celui  de  Famars;  Cambray  et  lîouchain  sont  abandonnés  à  leurs  propres 
forces,  comme  Valenciennes  et  Condé.  La  ligne  de  la  Scarpe,  placée 
derrière  celle  de  l'Escaut,  n'est  pas,  comme  on  sait,  entre  Paris  et 
TEscaut,  mais  entre  l'Escaut  et  la  mer.  Kilmaine  vient  donc  de  mar- 
cher sur  le  côté,  au  lieu  de  marcher  en  arrière;  et  une  partie  de  la 
frontière  se  trouve  ainsi  découverte.  Les  coalisés  peuvent  se  répandre 
dans  tout  le  département  du  Nord.  Que  feront-ils?  Iront-ils,  marchant 
une  journée  de  plus,  attaquer  le  camp  de  Gavrelle,  et  enlever  l'ennemi 
qui  leur  a  échappé?  Marcheront-ils  sur  Paris,  ou  reviendront-ils  à 
leur  ancien  projet  sur  Dunkerque?  En  attendant,  ils  poussent  des  par- 
tis jusqu'à  Péronne  et  Saint-Quentin,  et  l'alarme  se  communique  à 
Paris,  où  Ton  répand  avec  eflroi  que  le  camp  de  César  est  perdu, 
comme  celui  de  Famars;  que  Cambray  est  livré  comme  Valenciennes. 
De  toutes  parts,  on  se  déchaîne  contre  Kilmaine,  oubliant  le  service 
immense  qu'il  vient  de  rendre  par  sa  belle  retraite. 

La  fête  solennelle  du  10  août,  destinée  à  électriser  tous  les  esprits, 
se  prépare  au  milieu  de  ces  bruits  sinistres.  Le  9,  on  fait  à  la  conven- 
tion le  rapport  sur  le  recensement  des  votes.  Les  quarante-quatre  mille 
municipalités  ont  accepté  la  constitution.  Il  ne  manque  dans  le  nombre 
des  votes  que  ceux  de  Marseille,  de  la  Corse  et  de  la  Vendée.  Une 
seule  commune,  celle  de  Saint-Tonnant,  département  des  Côtes-du- 
Nord,  a  osé  demander  le  rétablissement  des  Bourbons  sur  le  trône. 

Le  10,  la  fête  commence  avec  le  jour.  Le  célèbre  peintre  David  a 
été  chargé  d'en  être  l'ordonnateur.  A  quatre  heures  du  matin,  le  cor- 
tège est  réuni  sur  la  place  de  la  Bastille.  La  convention,  les  envovés 
des  assemblées  primaires,  parmi  lesquels  on  a  choisi  les  quatre-vingt- 
six  doyens  d'ûge  pour  représenter  les  quatre-vingt-six  départements, 
les  sociétés  populaires ,  et  toutes  les  sections  armées ,  se  rangent  autour 
d'une  grande  fontaine,  dite  de  la  Hcgénérotion.  Cette  fontaine  est 
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formée  par  une  grande  statue  de  la  Nature,  qui  de  ses  mamelles  verse 
l'eau  dans  un  vaste  bassin.  Dès  que  le  soleil  a  doré  le  faîte  des  édifices, 
on  la  salue  en  chantant  des  strophes  sur  l'air  de  la  Marseillaise.  Le 
président  de  la  convention  prend  une  coupe,  verse  sur  le  sol  l'eau  de 
la  régénération,  en  boit  ensuite,  et  transmet  la  coupe  aux  doyens  des 
départements,  qui  boivent  chacun  à  leur  tour.  Après  cette  cérémonie, 
le  cortège  s'achemine  le  long  des  boulevards.  Les  sociétés  populaires, 
ayant  une  bannière  où  est  peint  l'œil  de  la  surveillance,  s'avancent  les 
premières.  Vient  ensuite  la  convention  tout  entière.  Chacun  de  ses 
membres  tient  un  bouquet  d'épis  de  blé ,  et  huit  d'entre  eux ,  placés 
au  centre,  portent  sur  une  arche  l'acte  constitutionnel  et  les  Droits  de 
l'homme.  Autour  de  la  convention  ,  les  doyens  d'âge  forment  une 
chaîne,  et  marchent  unis  par  un  cordon  tricolore.  Ils  tiennent  dans 
leurs  mains  un  rameau  d'olivier,  signe  de  la  réconciliation  des  provinces 
avec  Paris,  et  une  pique  destinée  à  faire  partie  du  faisceau  national 
formé  par  les  quatre-vingt-six  départements.  A  la  suite  de  cette  portion 
du  cortège,  viennent  des  groupes  de  peuple,  avec  les  instruments  des 
divers  métiers.  Au  milieu  d'eux,  s'avance  une  charrue  qui  porte  un 
vieillard  et  sa  vieille  épouse,  et  qui  est  traînée  par  leurs  jeunes  fils. 
Cette  charrue  est  immédiatement  suivie  d'un  char  de  guerre  sur  lequel 
repose  l'urne  cinéraire  des  soldats  morts  pour  la  patrie.  Enfin  la  marche 
est  fermée  par  des  tombereaux  chargés  de  sceptres,  de  couronnes,  d'ar- 
moiries et  de  tapis  à  fleurs  de  lis. 

Le  cortège  parcourt  les  boulevards  et  s'achemine  vers  la  place  de  la 
Révolution.  En  passant  au  boulevard  Poissonnière,  le  président  de  la 
convention  donne  une  branche  de  laurier  aux  héroïnes  des  5  et  6  octobre, 
assises  sur  leurs  canons.  Sur  la  place  de  la  Révolution ,  il  s'arrête  de 
nouveau ,  et  met  le  feu  à  tous  les  insignes  de  la  royauté  et  de  la  noblesse , 
traînés  dans  les  tombereaux.  Ensuite  il  déchire  un  voile  jeté  sur  une 
statue,  qui,  apparaissant  à  tous  les  yeux,  laisse  voir  les  traits  de  la 
Liberté.  Des  salves  d'artillerie  marquent  l'instant  de  son  inauguration; 
et,  au  môme  moment,  des  milliers  d'oiseaux,  portant  de  légères  bande- 
roles, sont  délivrés ,  et  semblent  annoncer,  en  s'élançant  dans  les  airs, 
que  la  terre  est  affranchie. 

On  se  rend  ensuite  au  champ  de  Mars  par  la  place  des  Invalides ,  et 
on  défile  devant  une  figure  colossale ,  représentant  le  peuple  français 
qui  terrasse  le  fédéralisme  et  l'étoufle  dans  la  fange  d'un  marais.  Enfin 
on  arrive  au  champ  même  de  la  fédération.  Là  le  cortège  se  divise  en 
deux  colonnes  ,  qui  s'allongent  autour  de  l'autel  de  la  patrie.  Le  pré- 
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sident  de  la  convention  et  les  quatre-vin^t-six  doyens  occupent  le  som- 
met de  l'autel  ;  les  nfiembrcs  de  la  convention  et  la  masse  des  envoyés  des 
assemblées  primaires  en  occupent  les  degrés.  Chaque  groupe  de  peuple 
vient  déposer  alternativement  autour  de  l'autel  les  produits  de  son 
métier,  des  étoiles ,  des  fruits ,  des  objets  de  toute  espèce.  Le  président 
de  la  convention  ,  recueillant  ensuite  les  actes  sur  lesquels  les  assemblées 
primaires  ont  inscrit  leurs  votes  ,  les  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie.  Une 
décharge  générale  d'artillerie  retentit  aussitôt;  un  peuple  immense  joint 
ses  cris  aux  éclats  du  canon  ,  et  on  jure,  avec  le  même  enthousiasme 
qu'au  14  juillet  1790  et  1792,  de  défendre  la  constitution  :  serment 
bien  vain ,  si  on  considère  la  lettre  de  la  constitution  ;  mais  bien  héroïque 
et  bien  observé,  si  on  ne  considère  que  le  so!  et  la  révolution  elle-même! 
Les  constitutions  en  eiïet  ont  passé;  mais  le  sol  et  la  révolution  furent 
défendus  avec  une  constance  héroïque. 

Après  cette  cérémonie,  les  quatre-vingt-six  doyens  d'âge  remettent 
leurs  piques  au  président  ;  celui-ci  en  forme  un  faisceau  et  le  confie , 
avec  l'acte  constitutionnel,  aux  députés  des  assemblées  primaires,  en 
leur  recommandant  de  réunir  toutes  leurs  forces  autour  de  l'arche  de 
la  nouvelle  alliance.  On  se  sépare  ensuite;  une  partie  du  cortège  accom- 
pagne l'urne  cinéraire  des  Français  morts  pour  la  patrie ,  dans  un  temple 
destiné  à  la  recevoir;  le  reste  va  déposer  l'arche  de  la  constitution  dans 
un  lieu  où  elle  doit  rester  en  dépôt  jusqu'au  lendemain,  pour  être  rap- 
portée ensuite  dans  la  salle  de  la  convention.  Une  grande  représentation, 
figurant  le  siège  et  le  bombardement  de  Lille  et  la  résistance  héroïque  de 
ses  habitants,  occupe  le  reste  de  la  journée,  et  dispose  l'imagination  du 
peuple  aux  scènes  guerrières. 

Telle  fut  cette  troisième  fédération  de  la  France  républicaine.  On 
n'y  voit  pas,  comme  en  4790,  toutes  les  classes  d'un  grand  peuple, 
riches  et  pauvres,  nobles  et  roturiers,  confondus  un  instant  dans  une 
même  ivresse,  et  fatigués  de  se  haïr,  se  pardonnant  pour  quelques 
heures  leurs  diiïérences  de  rang  et  d'opinion  ;  on  y  voyait  un  peuple 
immense,  ne  parlant  plus  de  pardon,  mais  de  danger,  de  dévouement, 
de  résolutions  désespérées,  et  jouissant  avec  ivresse  de  ces  pompes  gi- 
gantesques, en  attendant  de  courir  le  lendemain  sur  les  champs  de 
bataille.  Une  circonstance  relevait  le  caractère  de  cette  scène,  et  cou\rait 
ce  que  des  esprits  dédaigneux  ou  hostiles  pourraient  y  trouver  de  ridi- 
cule :  c'est  le  danger,  et  rentraînement  a>ec  lequel  on  le  bravait.  Au 
premier  14  juillet  1790,  la  révolution  était  innocente  encore  et  bien- 
veillante ,  mais  elle  pouvait  n'être  pas  sérieuse ,  et  être  mise  à  fin  comme 
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une  farce  ridicule,  par  les  baïonnettes  étrangères;  en  août  1793  ,  elle 
était  tragique ,  mais  grande,  signalée  par  des  victoires  et  des  défaites ,  et 
sérieuse  comme  une  résolution  irrévocable  et  héroïque. 

Le  moment  de  prendre  de  grandes  mesures  était  arrivé.  De  toutes 
parts  fermentaient  les  idées  les  plus  extraordinaires  :  on  proposait  d'ex- 
clure tous  les  nobles  des  emplois,  de  décréter  l'emprisonnement  général 
des  suspects,  contre  lesquels  il  n'existait  pas  encore  de  loi  assez  précise, 
de  faire  lever  la  population  en  masse ,  de  s'emparer  de  toutes  les  sub- 
sistances, de  les  transporter  dans  les  magasins  de  la  république,  qui  en 
ferait  elle-même  la  distribution  à  chaque  individu  5  on  cherchait  enOn, 
sans  savoir  l'imaginer,  un  moyen  qui  fournît  sur-le-champ  des  fonds 
suffisants.  On  exigeait  surtout  que  la  convention  restât  en  fonctions, 
qu'elle  ne  cédât  pas  ses  pouvoirs  à  la  nouvelle  législature  qui  devait  lui 
succéder,  et  que  la  constitution  fût  voilée  comme  la  statue  de  la  Liberté, 
jusqu'à  la  défaite  générale  des  ennemis  de  la  république. 

C'est  aux  Jacobins  que  furent  successivement  proposées  toutes  ces 
idées.  Robespierre  ne  cherchant  plus  à  modérer  l'élan  de  l'opinion, 
l'excitant  au  contraire,  insista  particulièrement  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir la  convention  nationale  dans  ses  fonctions,  et  il  donnait  là  un  sage 
conseil.  Dissoudre  dans  ce  moment  une  assemblée  qui  était  saisie  du 
gouvernement  tout  entier,  dans  le  sein  de  laquelle  les  divisions  avaient 
cessé,  et  la  remplacer  par  une  assemblée  neuve,  inexpérimentée,  et  qui 
serait  livrée  encore  aux  factions,  était  un  projet  désastreux.  Les  députés 
des  provinces  entourant  Robespierre,  s'écrièrent  qu'ils  avaient  juré  de 
rester  réunis  jusqu'à  ce  que  la  convention  eût  pris  des  mesures  de  salut 
public,  et  ils  déclarèrent  qu'ils  l'obligeraient  à  rester  en  fonctions.  Au- 
douin,  gendre  de  Pache,  parla  ensuite,  et  proposa  de  demander  la 
levée  en  masse  et  l'arrestation  générale  des  suspects.  Aussitôt  les  com- 
missaires des  assemblées  primaires  rédigent  une  pétition  ;  et ,  le  lende- 
main 12,  viennent  la  présenter  à  la  convention.  Ils  demandent  que  la 
convention  se  charge  de  sauver  elle-même  la  patrie,  qu'aucune  amnistie 
ne  soit  accordée,  que  les  suspects  soient  arrêtés,  qu'ils  soient  envoyés 
les  premiers  à  l'ennemi ,  et  que  le  peuple  levé  en  masse  marche  der- 
rière eux.  Une  partie  de  ces  propositions  est  adoptée.  L'arrestation  des 
suspects  est  décrétée  en  principe  ;  mais  le  projet  d'une  levée  en  masse, 
qui  paraissait  trop  violent,  est  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de  salut 
public.  Les  Jacobins,  peu  satisfaits,  insistent,  et  continuent  de  répé- 
ter dans  leur  club  qu'il  ne  faut  pas  un  mouvement  partiel,  mais 
universel. 
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Les  jours  suivants.  II*  comité  fait  son  rapport,  et  propose  uu  décret 
trop  vague  et  des  proclamations  trop  froides. 

•  Le  comité,  s'écrie  Danton ,  n'a  pas  tout  dit  :  il  n'a  pas  dit  que  si 
In  France  est  vaincue,  que  si  elle  est  déchirée,  les  riches  seront  les 
premières  victimes  de  la  rapacité  des  tyrans;  il  n'a  pas  dit  que  les  patriotes 
vaincus  déchireront  et  incendieront  cette  république  plutôt  que  de  la  voir 
passer  aux  mains  de  leurs  insolents  vainqueurs!  Voilà  ce  qu'il  faut  ap- 
prendre a  ces  riches  égoïstes.  —  Ou' espérez-vous,  ajoute  Danton,  vous 
qui  ne  voulez  rien  faire  pour  sauver  la  république  ?  Voyez  quel  serait 
votre  sort  si  la  liberté  succombait!  Lne  régence  dirigée  par  un  im- 
bécile, un  roi  enfant  dont  la  minorité  serait  longue,  enfin  le  mor- 
cellement de  nos  provinces,  et  un  déchirement  épouvantable!  Oui, 
riches,  on  vous  imposerait,  on  vous  pressurerait  davantage  et  mille 
fois  davantage  que  vous  n'aurez  à  dépenser  pour  sauver  votre  pays 
et  éterniser  la  liberté!...  —  La  convention,  ajoute  Danton  ,  a  dans  les 
mains  les  foudres  populaires;  qu'elle  en  fasse  usage  et  les  lance  à  la 
tôte  des  tyrans.  Elle  a  les  commissaires  des  assemblées  primaires,  elle 
a  ses  propres  membres;  qu'elle  envoie  les  uns  et  les  autres  exécuter  un 
armement  général.  » 

Les  projets  de  loi  sont  encore  renvoyés  au  comité.  Le  lendemain,  les 
Jacobins  dépêchent  de  nouveau  les  commissaires  des  assemblées  primaires 
à  la  convention.  Ceux-ci  viennent  demander  encore  une  fois,  non  un 
recrutement  partiel ,  mais  la  levée  en  masse,  parce  que,  disent-ils,  les 
demi-mesures  sont  mortelles,  parce  que  la  nation  entière  est  plus  facile 
à  ébranler  qu'une  partie  de  ses  citovens!  «  Si  vous  demandez,  ajou- 
tent-ils, cent  mille  soldats,  ils  ne  se  trouveront  point;  mais  des  mil- 
lions d'hommes  répondront  à  un  appel  général.  Qu'il  n'y  ait  aucune 
dispense  pour  le  citoven  phvsiquement  constitué  pour  les  armes, 
quelques  fonctions  qu'il  exerce  ;  que  l'agriculture  seule  conserve  les 
bras  indispensables  pour  tirer  de  la  terre  les  productions  alimentaires; 
que  le  cours  du  commerce  soit  arrêté  momentanément  ;  que  toute  af- 
faire cesse;  que  la  grande,  Tunique  et  universelle  affaire  des  Français 
soit  de  sauver  la  république  î  » 

La  convention  ne  peut  plus  résister  à  une  sommation  aussi  pressante. 
Partageant  elle-même  rentraînement  des  pétitionnaires,  elle  enjoint  à 
son  comité  de  se  retirer  pour  rédiger,  dans  l'instant  même,  le  projet 
de  la  levée  en  masse.  Le  comité  revient  quelques  minutes  après,  et  pré- 
sente le  projet  suivant ,  qui  est  adopté  au  milieu  d'un  transpoM  uni- 
versel : 
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«  Art.  1".   Le  peuple  français  déclare,  par  l'organe  de  ses  représen- 

•  tants ,  qu'il  va  se  lever  tout  entier  pour  la  défense  de  sa  liberté ,  de  sa 

*  constitution ,  et  pour  délivrer  enfin  son  territoire  de  ses  ennemis. 

«  2.  Le  comité  de  salut  public  présentera  demain  le  mode  d'orga- 
«  nisalion  de  ce  grand  mouvement  national.  » 

Par  d'autres  articles ,  il  était  nommé  dix-huit  représentants  chargés  de 
se  répandre  sur  toute  la  France,  et  de  diriger  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires  dans  leurs  réquisitions  d'hommes,  de  chevaux,  de  mu- 
nitions, de  subsistances.  Cette  grande  impulsion  donnée,  tout  devenait 
possible.  Une  fois  qu'il  était  déclaré  que  la  France  entière,  hommes 
et  choses,  appartenait  au  gouvernement,  ce  gouvernement,  suivant  le 
danger,  ses  lumières  et  son  énergie  croissante,  pouvait  tout  ce  qu'il  ju- 
gerait utile  et  indispensable.  Sans  doute ,  il  ne  fallait  pas  lever  la  popu- 
lation en  masse,  et  interrompre  la  production,  et  jusqu'au  travail  néces- 
saire à  la  nutrition  ;  mais  il  fallait  que  le  gouvernement  pût  tout  exiger, 
sauf  à  n'exiger  que  ce  qui  serait  suffisant  pour  les  besoins  du  mo- 
ment. 

Le  mois  d'août  fut  l'époque  des  grands  décrets  qui  mirent  toute  la 
France  en  mouvement,  toutes  ses  ressources  en  activité,  et  qui  ter- 
minèrent à  l'avantage  de  la  révolution  sa  dernière  et  sa  plus  terrible 
crise. 

Il  fallait  à  la  fois  mettre  la  population  debout,  la  pourvoir  d'armes,  et 
fournir,  par  une  nouvelle  mesure  financière,  à  la  dépense  de  ce  grand  dé- 
placement ;  il  fallait  mettre  en  rapport  le  papier-monnaie  avec  le  prix 
des  subsistances  et  des  denrées;  il  fallait  distribuer  les  armées ,  les  géné- 
raux ,  d'une  manière  appropriée  à  chaque  théâtre  de  guerre ,  et,  enfin, 
satisfaire  la  colère  révolutionnaire  par  de  grandes  et  terribles  exécutions. 
On  va  voir  ce  que  fit  le  gouvernement  pour  suffire  à  la  fois  à  ces  besoins 
urgents  et  à  ces  mauvaises  passions  qu'il  devait  subir,  puisqu'elles  étaient 
inséparables  de  l'énergie  qui  sauve  un  peuple  en  danger. 

Exiger  de  chaque  localité  un  contingent  déterminé  en  hommes  ne 
convenait  pas  aux  circonstances  ;  c'eût  été  douter  de  l'enthousiasme 
des  Français  en  ce  moment,  et  on  devait  supposer  cet  enthousiasme 
pour  l'inspirer.  Cette  manière  germanique  d'imposer  à  chaque  contrée 
les  hommes  comme  l'argent,  était  d'ailleurs  en  contradiction  avec  le 
principe  de  la  levée  en  masse.  Un  recrutement  général  par  voie  de  tirage 
ne  convenait  pas  davantage.  Tout  le  monde  n'étant  pas  appelé,  chacun 
aurait  songé  alors  à  s'exempter,  et  se  serait  plaint  du  sort  qui  l'eût 
obligé  à  servir.  La  levée  en  masse  exposait,  il  est  vrai ,  la  France  à  uo 
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désordre  universel,  et  excitait  les  railleries  des  modérés  et  des  contre- 
révolutionnaires.  Le  comité  de  salut  public  imafjina  le  moyen  le  plus 
convenable  à  la  circonstance,  ce  fut  de  mettre  toute  la  population  en 
disponibilité,  de  la  diviser  par  générations,  et  de  faire  partir  ces  géné- 
rations par  rang  d'ôge,  au  fureta  mesure  des  besoins.  «  Dès  ce  moment, 
«  portait  le  décret  (i) ,  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  auront  été  chassés 
«  du  territoire  de  la  républi(|ue,  tous  les  Français  seront  en  réquisition 
"  permanente  pour  le  service  des  armées.  Les  jeunes  gens  iront  au 
«  combat  ;  les  hommes  mariés  forgeront  des  armes  et  transporteront 
•  les  subsistances  ;  les  femmes  feront  des  tentes ,  des  habits ,  et  serviront 
«  dans  les  hôpitaux;  les  enfants  mettront  le  vieux  linge  en  charpie; 
H  les  vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter  le 
tf  courage  des  guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois  et  l'amour  de  la 
•<  république.  » 

Tous  les  jeunes  gens  non  mariés ,  ou  veufs  sans  enfants  ,  depuis  l'âge 
de  dix-huit  ans  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  ans,  devaient  composer  la 
première  levée,  dite  la  première  réquisition.  Ils  devaient  se  réunir 
sur-le-champ,  non  dans  les  chefs-lieux  de  département,  mais  dans  ceux 
de  district;  car,  depuis  le  fédéralisme,  on  craignait  ces  grandes  réu- 
nions par  départements,  qui  leur  donnaient  le  sentiment  de  leurs  forces 
et  l'idée  de  la  révolte.  D'ailleurs ,  il  y  avait  un  autre  motif  pour  agir 
ainsi ,  c'était  la  difficulté  d'amasser  dans  les  chefs-lieux  des  subsistances 
et  des  approvisionnements  suffisants  pour  de  grandes  masses.  Les  ba- 
taillons formés  dans  les  chefs-lieux  de  district  devaient  commencer  sur- 
le-champ  les  exercices  militaires  et  se  tenir  prêts  à  partir  au  premier 
jour.  La  génération  de  vingt-cinq  ans  à  trente  était  avertie  de  se  pré- 
parer, et,  en  attendant,  elle  était  chargée  de  faire  le  service  de  l'inté- 
rieur. Le  reste,  enfin,  de  trente  jusqu'à  soixante,  était  disponible  au 
gré  des  représentants  envoyés  pour  opérer  cette  levée  graduelle.  Malgré 
ces  dispositions,  la  levée  en  masse  et  instantanée  de  toute  la  population 
était  ordonnée  de  droit  dans  certains  lieux  plus  menacés ,  comme  la 
Vendée,  Lyon,  Toulon,  le  Rhin,  etc. 

Les  moyens  employés  pour  armer  les  levées,  les  loger,  les  nourrir, 
étaient  analogues  aux  circonstances.  Tous  les  chevaux  et  bêtes  de 
somme  dont  l'agriculture  et  les  fabriques  pouvaient  se  passer,  étaient 
requis  et  mis  à  la  disposition  des  ordonnateurs  des  armées.  Les  armes 
de  calibre  devaient  être  données  à  la  génération  qui  partait;  les  armes 
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de  chasse  et  les  piques  étaient  réservées  au  service  de  l'intérieur.  Dans 
les  départements  où  des  manufactures  d'armes  pouvaient  être  établies, 
les  places,  les  promenades  publiques,  les  grandes  maisons  comprises 
dans  les  biens  nationaux  devaient  servir  à  construire  des  ateliers.  Le 
principal  établissement  se  trouvait  à  Paris.  On  plaçait  les  forges  dans  les 
jardins  du  Luxembourg,  les  machines  à  forer  les  canons  sur  les  bords  de 
la  Seine.  Tous  les  ouvriers  armuriers  étaient  requis,  ainsi  que  les  ou- 
vriers en  horlogerie,  qui,  dans  le  moment,  avaient  peu  de  travail,  et 
qui  pouvaient  être  employés  à  certaines  parties  de  la  fabrication  des  armes. 
Trente  millions  étaient  mis,  pour  cette  seule  manufacture,  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre.  Ces  moyens  extraordinaires  seraient  em- 
ployés jusqu'à  ce  qu'on  eût  porté  la  fabrication  à  mille  fusils  par  jour. 
On  plaçait  ce  grand  établissement  à  Paris,  parce  que  là,  sous  les  yeux 
du  gouvernement  et  des  Jacobins,  toute  négligence  devenait  impossible, 
et  tous  les  prodiges  de  rapidité  et  d'énergie  étaient  assurés.  Cette  manu- 
facture ne  tarda  pas ,  en  effet ,  à  remplir  sa  destination. 

Le  salpêtre  manquant ,  on  songea  à  l'extraire  du  sol  des  caves.  On 
imagina  donc  de  les  faire  visiter  toutes,  pour  juger  si  la  terre  dans 
laquelle  elles  étaient  creusées  en  contenait  quelques  parties.  En  consé- 
quence, chaque  particulier  dut  souffrir  la  visite  et  la  fouille  des  caves, 
pour  en  lessiver  la  terre  lorsqu'elle  contiendrait  du  salpêtre.  Les  mai- 
sons devenus  nationales  furent  destinées  à  servir  de  casernes  et  de 
magasins. 

Pour  procurer  les  subsistances  à  ces  grandes  masses  armées ,  on  prit 
diverses  mesures  qui  n'étaient  pas  moins  extraordinaires  que  les  précé- 
dentes. Les  Jacobins  auraient  voulu  que  la  république ,  faisant  ache- 
ver le  tableau  général  des  subsistances,  les  achetât  toutes,  et  s'en  fit 
ensuite  la  distributrice,  soit  en  les  donnant  aux  soldats  armés  pour 
elle ,  soit  en  les  vendant  aux  autres  citoyens  à  un  prix  modéré.  Ce  pen- 
chant à  vouloir  tout  faire,  à  suppléer  la  nature  elle-même  quand  elle 
ne  marche  pas  à  notre  gré,  ne  fut  point  aussi  aveuglément  suivi  que 
l'auraient  désiré  les  Jacobins.  Cependant  il  fut  ordonné  que  les  tableaux 
des  subsistances,  déjà  commandés  aux  municipalités,  seraient  promp- 
tement  terminés  et  envoyés  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  faire  la 
statistique  générale  des  besoins  et  des  ressources  ;  que  le  battage  des 
grains  serait  achevé  là  oii  il  ne  l'était  pas,  et  que  les  municipalités  les 
feraient  battre  elles-mêmes  si  les  particuliers  s'y  refusaient  ;  que  les 
fermiers  ou  propriétaires  de  grains  payeraient  en  nature  leurs  contribu- 
tions arriérées,  et  les  deux  tiers  de  celles  de  l'année  1793  ;  qu'enfin  les 
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fermiers  et  régisseurs  des  biens  devenus  nationaux  en  déposeraient  les 
revenus  aussi  en  nature. 

L'exécution  de  ces  mesures  extraordinaires  ne  pouvait  être  qu  ex- 
traordinaire aussi.   Des  pouvoirs  limités,  confiés  a  des  autorités  locales 
qui  auraient  été  à  chaque  instant  arrêtées  par  des  résistances;  qui,  d'ail- 
leurs,  n'auraient  pas  eu  toutes  la  même  énergie  et  le  même  dévoue- 
ment, ne  convenaient  ni  à  la  nature  des  mesures  décrétées,  ni  à  leur 
urgence.  La  dictature  des  commissaires  de  la  convention  était  encore 
ici  le  seul  moyen  dont  on  put  faire  usage.  Us  avaient  été  employés 
déjà  pour  la  première  levée  des  trois  cent  mille  hommes,  décrétée  en 
mars,  et  ils  avaient  promptement  et  complètement  rempli  leur  mission. 
Envoyés  aux  armées,  ils  surveillaient  les  généraux  et  leurs  opérations, 
quelquefois  contrariaient  des  militaires  consommés,  mais  partout  rani- 
maient le  zèle  et  communiquaient  une  grande  vigueur  de  volonté.  En- 
fermés dans  les  places  fortes ,  ils  avaient  soutenu  des  sièges  héroïques  à 
Yalenciennes  et  à  Mayence;  répandus  dans  l'intérieur,  ils  avaient  puis- 
samment contribué  à  étoufler  le  fédéralisme.  Us  furent  donc  encore 
employés  ici,  et  reçurent  des  pouvoirs  illimités,  pour  exécuter  celte  ré- 
quisition des  hommes  et  des  choses.  Ayant  sous  leurs  ordres  les  com- 
missaires des  assemblées  primaires,  pouvant  les  diriger  à  leur  gré,  leur 
confier  une  partie  de  leurs  pouvoirs,  ils  tenaient  sous  leur  main  des 
hommes  dévoués,  parfaitement  instruits  de  l'état  de  chaque  localité,  et 
n'ayant  d'autorité  que  ce  qu'ils  leur  en  donneraient  eux-mêmes  pour 
le  besoin  de  ce  service  extraordinaire. 

Il  y  avait  déjà  différents  représentants  dans  l'intérieur,  soit  dans  la 
Vendée,  soit  à  Lyon  et  à  Grenoble,  pour  détruire  les  restes  du  fédé- 
ralisme; il  en  fut  nommé  encore  dix-huit,  chargés  de  se  partager  la 
France ,  et  de  se  concerter  avec  ceux  qui  étaient  déjà  en  mission  pour 
faire  mettre  en  marche  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition ,  pour 
les  armer,  les  approvisionner,  et  les  diriger  sur  les  points  convenables, 
d'après  l'avis  et  les  demandes  des  généraux.  Us  devaient,  en  outre, 
achever  la  complète  soumission  des  administrations  fédéralistes. 

Il  fallait  à  ces  mesures  militaires  joindre  des  mesures  financières  pour 
fournir  aux  dépenses  de  la  guerre.  On  connaît  l'état  de  la  France  sous 
ce  rapport.  Une  dette  en  désordre,  composée  de  dettes  de  toute  es[)èce, 
de  toute  date,  et  qui  étaient  opposées  aux  dettes  contractées  sous  la 
républi(|ue  ;  des  assignats  discrédites,  nu\<|uels  on  ojjposait  le  numé- 
raire, le  papier  étranger,  les  actions  des  compagnies  financières,  cl 
qui  ne  pouvaient  plus  servir  :ni   r^'ouvernemcnt  pour  payer  les  ser\i(es 
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publics,  ni  au  peuple  pour  acheter  les  marchandises  dont  il  avait 
besoin  :  telle  était  alors  notre  situation.  Que  faire  dans  de  pareilles 
conjonctures?  Fallait-il  emprunter,  ou  émettre  des  assignats?  Emprun- 
ter était  impossible  dans  le  désordre  où  se  trouvait  la  dette,  et  avec  le 
peu  de  confiance  qu'inspiraient  les  engagements  de  la  république. 
Émettre  des  assignats  était  facile,  et  il  suffisait  pour  cela  de  l'impri- 
merie nationale.  Mais,  pour  fournir  aux  moindres  dépenses,  il  fallait 
émettre  des  quantités  énormes  de  papiers,  c'est-à-dire  cinq  ou  six  fois 
plus  que  sa  valeur  nominale,  et,  par  là,  on  augmentait  nécessaire- 
ment la  grande  calamité  de  son  discrédit,  et  on  amenait  un  nouveau 
renchérissement  dans  les  marchandises.  On  va  voir  ce  que  le  génie  de 
la  nécessité  inspira  aux  hommes  qui  s'étaient  chargés  du  salut  de  la 
France. 

La  première  et  la  plus  importante  mesure  était  de  mettre  de  Tordre 
dans  la  dette,  et  d'empêcher  qu'elle  ne  fût  divisée  en  contrats  de 
toutes  les  formes,  de  toutes  les  époques,  et  qui,  par  leurs  différences 
d'origine  et  de  nature,  donnaient  lieu  à  un  agiotage  dangereux  et 
contre-révolutionnaire.  La  connaissance  de  ces  vieux  titres,  leur  véri- 
fication, leur  classement  exigeaient  une  science  particulière,  et  intro- 
duisaient une  effrayante  complication  dans  la  comptabilité.  Ce  n'était 
qu'à  Paris  que  chaque  rentier  pouvait  se  faire  payer,  et  quelquefois  la 
division  de  sa  créance  en  plusieurs  portions  l'obligeait  à  se  présenter 
chez  vingt  payeurs  différents.  Il  y  avait  la  dette  constituée,  la  dette 
exigible  à  terme  fixe,  la  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation  ;  et, 
de  cette  manière,  le  trésor  était  exposé  tous  les  jours  à  des  échéances, 
et  obligé  de  se  procurer  des  capitaux  pour  rembourser  les  sommes 
échues.  «  11  faut  uniformiser  et  républicaniser  la  dette,  »  dit  Cambon; 
et  il  proposa  de  convertir  tous  les  contrats  des  créanciers  de  l'état  en 
une  inscription  sur  un  grand  livre ,  qui  serait  appelé  grand  livre  de  la 
dette  publique.  Cette  inscription  et  l'extrait  qu'on  en  délivrerait  aux 
créanciers  seraient  désormais  leurs  seuls  titres.  Pour  les  rassurer  sur 
la  conservation  de  ce  livre ,  il  devait  en  être  déposé  un  double  aux  ar- 
chives de  la  trésorerie  ;  et,  du  reste,  le  feu  et  les  autres  accidents  ne 
le  menaçaient  pas  plus  que  les  registres  des  notaires.  Les  créanciers 
devaient  donc,  dans  un  délai  déterminé,  remettre  leurs  titres  pour  qu'ils 
fussent  inscrits  et  brûlés  ensuite.  Les  notaires  avaient  ordre  d'appor- 
ter tous  les  titres  dont  ils  étaient  dépositaires,  et  on  les  punissait  de 
dix  ans  de  fers  si,  avant  la  remise,  ils  en  gardaient  ou  délivraient  des 
copies.  Si  le  créancier  laissait  écouler  six  mois  pour  se  faire  inscrire,  il 
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perdait  les  intérAls;  s'il  laissait  écouler  un  an,  il  était  déchu  et  perdail 
le  capital.  «  De  cette  manière,  disait  Cambon ,  la  dette  contractée  par 
le  despotisme  ne  pourra  plus  être  distinguée  de  celle  contractée  depuis 
la  révolution,  et  je  défie  monseirjneur  le  despotisme,  s'il  ressuscite, 
de  reconnaître  son  ancienne  dette  lorsqu'elle  sera  confondue  avec  la 
nouvelle.  Cette  opération  faite,  vous  verrez  le  capitaliste,  qui  désire 
un  roi  parce  qu'il  a  un  roi  pour  débiteur,  et  qui  craint  de  perdre  sa 
créance  si  son  débiteur  n'est  pas  rétabli,  désirer  la  république  qui  sera 
devenue  sa  débitrice,  parce  qu'il  craindra  de  perdre  son  capital  en  la 
perdant.  » 

Ce  n'était  pas  là  le  seul  avantage  de  cette  institution;  elle  en  avait 
d'autres  encore  tout  aussi  grands,  et  elle  commençait  le  système  du 
crédit  public.  Le  capital  de  chaque  créance  était  converti  en  une  rente 
perpétuelle,  au  taux  de  cinq  pour  cent  :  ainsi  le  créancier  d'une  somme 
de  1,000  francs  se  trouvait  inscrit  sur  le  grand  livre  pour  une  rente  de 
50  francs.  De  cette  manière,  les  anciennes  dettes,  dont  les  unes  por- 
taient des  intérêts  usuraires,  dont  les  autres  étaient  frappées  de  retenues 
injustes,  ou  grevées  de  certains  impôts,  étaient  ramenées  à  un  intérêt 
uniforme  et  équitable.  L'état,  changeant  sa  dette  en  une  rente  per- 
pétuelle, n'était  plus  exposé  à  des  échéances,  et  ne  pouvait  jamais  être 
obligé  à  rembourser  le  capital ,  pourvu  qu'il  servît  les  intérêts.  Il  trou- 
vait en  outre  un  moyen  facile  et  avantageux  de  s'acquitter,  c'était  de 
racheter  la  rente  sur  la  place  lorsqu'elle  viendrait  à  baisser  au-dessous 
de  sa  valeur  :  ainsi ,  quand  une  rente  de  50  livres  de  revenu  et  do 
1,000  francs  de  capital  ne  vaudrait  que  neuf  ou  huit  cents  livres,  l'état 
gagnerait,  disait  Cambon,  un  dixième  ou  un  cinquième  du  capital  en 
rachetant  sur  la  place.  Ce  rachat  n'était  pas  encore  organisé  au  moyen 
d'un  amortissement  fixe;  mais  le  moyen  était  entrevu,  et  la  science  du 
crédit  public  commençait  à  se  former. 

Ainsi  l'inscription  sur  le  grand  livre  simplifiait  la  forme  des  titres, 
rattachait  l'existence  de  la  dette  à  l'existence  de  la  république,  et  chan- 
geait les  créances  en  une  rente  perpétuelle ,  dont  le  capital  était  non 
remboursable,  et  dont  l'intérêt  était  Ig  même  pour  toutes  les  portion:* 
d'inscriptions.  Cette  idée  était  simple  et  empruntée  en  partie  aux  An- 
glais; mais  il  fallait  un  grand  courage  d'exécution  pour  l'appliquer  à 
la  France,  et  il  y  avait  un  grand  mérite  d'à-propos  à  le  faire  dans  lo 
moment.  Sans  doute,  on  peut  trou\er  quelque  chose  do  forcé  à  une 
opération  destinée  à  changer  ainsi  brusquoiiKMit  la  nature  des  titres  et 
des  créances,  à  ramener  l'intérêt  à  un  taux  unique,  et  h  frapper  do 
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déchéance  les  créanciers  qui  se  refuseraient  à  cette  conversion  ;  mais , 
pour  un  état,  la  justice  est  le  meilleur  ordre  possible;  et  cette  grande 
et  énergique  uniformisation  de  la  dette  convenait  à  une  révolution 
hardie,  complète,  qui  avait  pour  but  de  tout  soumettre  au  droit  com- 
mun. 

Le  projet  de  Cambon  joignait  à  cette  hardiesse  un  respect  scrupu- 
leux pour  les  engagements  pris  à  l'égard  des  étrangers,  qu'on  avait 
promis  de  rembourser  à  des  époques  fixes.  11  portait  que  les  assignats 
n'ayant  pas  cours  hors  de  France,  les  créanciers  étrangers  seraient 
payés  en  numéraire  et  aux  époques  déterminées.  En  outre,  les  com- 
munes ayant  contracté  des  dettes  particulières ,  et  faisant  souffrir  leurs 
créanciers  qu'elles  ne  payaient  pas,  l'état  se  chargeait  de  leurs  dettes, 
et  ne  s'emparait  de  leurs  propriétés  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
employées  au  remboursement.  Ce  projet  fut  adopté  (i)  en  entier,  et 
aussi  bien  exécuté  qu'il  était  bien  conçu.  Le  capital  de  la  dette  ainsi 
uniformisée  fut  converti  en  une  masse  de  rentes  de  200  millions  par  an. 
On  crut  devoir,  pour  remplacer  les  anciens  impôts  de  différente  espèce 
dont  elle  était  grevée,  la  frapper  d'une  imposition  foncière  d'un  cin- 
quième, ce  qui  réduisait  le  service  des  intérêts  à  160  millions.  De  cette 
manière  tout  était  simplifié,  éclairci;  une  grande  source  d'agiotage  se 
trouvait  détruite,  et  la  confiance  renaissait ,  parce  qu'une  banqueroute 
partielle,  à  l'égard  de  telle  ou  telle  espèce  de  créance,  ne  pouvait  plus 
avoir  lieu ,  et  qu'une  banqueroute  générale  pour  toute  la  dette  n'était 
pas  supposable. 

Dès  ce  moment,  il  devenait  plus  facile  de  recourir  à  un  emprunt.  On 
va  voir  de  quelle  manière  on  se  servit  de  cette  mesure  pour  soutenir  les 
assignats. 

La  valeur  dont  la  révolution  disposait  pour  ses  dépenses  extraor- 
dinaires consistait  toujours  uniquement  dans  les  biens  nationaux.  Cette 
valeur,  représentée  par  les  assignats,  flottait  dans  la  circulation.  11  fallait 
favoriser  les  ventes  pour  faire  rentrer  les  assignats ,  et  les  relever  en  les 
rendant  plus  rares.  Des  victoires  étaient  le  meilleur  moyen,  mais  non 
le  plus  facile,  de  hâter  les  ventes.  Pour  y  suppléer,  on  imagina  divers 
expédients  :  par  exemple,  on  avait  permis  aux  acquéreurs  de  diviser 
leurs  payements  en  plusieurs  années.  Mais  cette  mesure ,  inventée  pour 
favoriser  les  paysans  et  les  rendre  propriétaires ,  était  plus  propre  à  pro- 
voquer des  ventes  qu'à  faire  rentrer  des  assignats.   Afin  de  diminuer 
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plus  sûrement  leur  quantité  circulante,  on  avait  décidé  de  faire  le  rem- 
boursement des  odices,  partie  en  assignats,  partie  en  recannnisaancfs 
de  liqnidaliou.  Les  remboursements  s'élevant  à  moins  de  3,000  francs 
devaient  être  soldés  en  assignats  :  les  autres  devaient  l'être  en  reconnais- 
sances de  liquidation ,  qui  n'avaient  pas  cours  de  monnaie,  qui  ne 
pouvaient  pas  être  divisées  en  sommes  moindres  de  10,000  livres,  ni 
autrement  transmises  quo  les  autres  effets  au  porteur,  et  qui  étaient  re- 
çues en  payemont  des  biens  nationaux.  De  cette  manière,  on  diminuait 
la  portion  des  biens  nationaux  convertis  en  monnaie  forcée;  tout  ce  qui 
était  transformé  en  reconnaissances  de  liquidation  consistait  en  sommes 
peu  divisées,  difficilement  transmissibles,  fixées  dans  les  mains  des  ri- 
ches ,  et  éloignées  do  la  circulation  et  de  l'agiotago. 

Pour  contribuer  encoro  à  la  vente  des  biens  nationaux ,  on  déclara ,  en 
créant  le  grand  livre ,  que  les  inscriptions  de  rentes  seraient  reçues  pour 
moitié  dans  le  payement  de  ces  biens.  Cette  facilité  devait  amener  de 
nouvelles  ventes  et  de  nouvelles  rentrées  d'assignats. 

Mais  tous  ces  moyens  adroits  no  suffisaient  pas ,  et  la  masse  de  pa- 
pier-monnaie était  encore  beaucoup  trop  considérable.  L'assemblée 
constituante,  l'assemblée  législative  et  la  convention  avaient  décrété 
successivement  la  création  de  5  milliards  et  100  millions  d'assignats  : 
484  millions  n'avaient  pas  encore  été  émis  et  restaient  dans  les  caisses; 
il  n'avait  donc  été  mis  en  circulation  que  4  milliards  G16  millions.  Une 
partie  était  rentrée  par  les  ventes;  les  acheteurs  pouvant  prendre  des 
termes  pour  le  payement,  il  était  dû  encore  pour  les  acquisitions  faites 
12  à  15  millions.  Il  était  rentré  en  tout  840  raillions  d'assignats  qui 
avaient  été  brûlés  :  il  en  restait  donc  en  circulation,  au  mois  d'août  1793, 
3  milliards  770  millions. 

Le  premier  soin  fut  de  démonétiser  les  assignats  à  effigie  royale,  qui 
étaient  accaparés,  et  nuisaient  aux  assignats  républicains  par  la  con- 
fiance supérieure  qu'ils  inspiraient.  Quoique  démonétisés  ,  ils  ne  ces- 
sèrent pas  d'avoir  une  valeur;  ils  furent  transformés  en  effets  au  por- 
teur, et  purent  être  reçus  ou  en  payement  des  contributions,  ou  en 
payement  des  domaines  nationaux,  jusqu'au  1''  jan>ier  suivant.  Passé 
cette  époque,  ils  ne  devaient  plus  a\oir  aucune  espèce  de  valeur.  Ces 
assignats  s'élevaient  à  55S  millions.  Cette  mesure  les  faisait  nécessaire- 
ment disparaître  de  la  circulation  avant  quatre  mois;  et,  comme  on  les 
savait  tous  dans  les  mains  des  spéculateurs  contre-révolutionnaires,  on 
faisait  preuve  de  justice  en  ne  les  annulant  piJS  et  en  les  obligeant  seu- 
lement à  rentrer  au  trésor. 
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On  se  souvient  que ,  pendant  le  mois  de  mai ,  lorsqu'il  fut  déclaré  en 
principe  qu'il  y  aurait  des  armées  dites  révolutionnaires,  on  décréta  en 
même  temps  qu'il  serait  établi  un  emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les 
riches,  pour  subvenir  aux  frais  d'une  guerre  dont  ils  étaient,  comme 
aristocrates,  réputés  les  auteurs,  et  à  laquelle  ils  ne  voulaient  consacrer 
ni  leurs  personnes  ni  leurs  fortunes.  Cet  emprunt,  réparti  comme  on 
va  le  voir,  fut  consacré,  d'après  le  projet  de  Cambon,  à  faire  rentrer 
un  milliard  d'assignats  en  circulation.  Pour  laisser  le  choix  aux  citoyens 
de  meilleure  volonté,  et  leur  assurer  quelques  avantages,  il  était  ou- 
vert un  emprunt  volontaire;  ceux  qui  se  présentaient  pour  le  remplir 
recevaient  une  inscription  de  rente  au  taux  déjà  décrété  de  cinq  pour  cent, 
et  obtenaient  ainsi  un  intérêt  de  leurs  fonds.  Ils  pouvaient,  avec  cette 
inscription,  s'exempter  de  contribuer  à  l'emprunt  forcé,  ou  du  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  passée  dans  le  prêt  volontaire.  Les 
riches  de  mauvaise  volonté,  qui  attendaient  l'exécution  de  l'emprunt 
forcé,  recevaient  un  titre  qui  ne  portait  aucun  intérêt,  et  qui  n'était, 
comme  l'inscription  de  rente,  qu'un  titre  républicain  avec  cinq  pour  cent 
de  moins.  Eniin,  comme,  d'après  la  nouvelle  loi,  les  inscriptions  pou- 
vaient servir  pour  moitié  dans  le  payement  des  biens  nationaux,  les  prê- 
teurs volontaires,  recevant  une  inscription  de  rente,  avaient  la  faculté 
de  se  rembourser  immédiatement  en  biens  nationaux;  tandis  qu'au 
contraire  les  certificats  de  l'emprunt  forcé  ne  devaient  être  pris  en 
payement  des  domaines  acquis  que  deux  ans  après  la  paix.  Il  fallait, 
disait  le  projet ,  intéresser  les  riches  à  la  prompte  fin  de  la  guerre  et  à 
la  pacification  de  l'Europe. 

L'emprunt  forcé  ou  volontaire  devait  faire  rentrer  un  milliard  d'assi- 
gnats qui  seraient  brûlés.  Il  devait  en  rentrer,  en  outre,  par  les  con- 
tributions arriérées,  700  millions,  dont  558  millions  en  assignats 
royaux  déjà  démonétisés,  et  reçus  seulement  pour  le  payement  des  im- 
pôts. On  était  donc  assuré,  en  deux  ou  trois  mois,  d'avoir  enlevé  à  la 
circulation,  d'abord  le  milliard  de  l'emprunt,  puis  700  millions  de 
contributions.  La  somme  flottante  de  3  milliards  770  millions  se  trou- 
verait donc  réduite  à  2  milliards  70  millions.  En  supposant ,  ce  qui  était 
probable ,  que  la  faculté  de  changer  les  inscriptions  de  la  dette  en  biens 
nationaux  amènerait  de  nouvelles  acquisitions,  on  pouvait  par  cette  voie 
faire  rentrer  peut-être  5  à  600  millions.  La  masse  totale  se  trouverait 
donc  encore  peut-être  réduite  par  là  à  15  ou  16  cents  millions.  Ainsi, 
pour  le  moment,  en  réduisant  la  masse  flottante  de  plus  de  moitié,  on 
rendait  aux  assignats  leur  valeur;   les  48 i  millions  restant  on  caisse 
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devenaient  disponibles.  Le«  700  millions  rentrés  par  les  impôts,  et 
dont  558  devaient  recevoir  Tefligie  républicaine  et  ôtre  remis  en  circu- 
lation ,  recouvraient  aussi  leur  valeur  et  pouvaient  être  employés  l'an- 
née suivante.  On  avait  donc  rele\é  les  assignats  pour  le  moment,  et 
c'était  là  l'essentiel.  Si  l'on  parvenait  à  se  sauver,  la  victoire  les  relève- 
rait tout  à  fait,  permettrait  de  faire  de  nouvelles  émissions,  et  de  réa- 
liser le  reste  des  biens  nationaux,  reste  qui  était  considérable,  et  qui 
s'augmentait  chaque  jour  par  l'émigration. 

Le  mode  d'exécution  de  cet  emprunt  forcé  était,  de  sa  nature, 
prompt  et  nécessairement  arbitraire.  Comment  évaluer  les  fortunes  sans 
erreur,  sans  injustice,  même  à  des  époques  de  calme,  en  prenant  le 
temps  nécessaire,  et  en  consultant  toutes  les  probabilités?  Or,  ce  qui 
n'est  pas  possible,  même  avec  les  circonstances  les  plus  propices,  de- 
vait l'être  bien  moins  encore  dans  un  temps  de  violence  et  de  précipita- 
lion.  Mais  lorsqu'on  était  obligé  de  troubler  tant  d'existences,  de  frap- 
per tant  de  têtes,  pouvait-on  s'inquiéter  beaucoup  d'une  méprise  sur 
les  fortunes,  et  de  quelques  inexactitudes  de  répartition?  On  institua 
donc  pour  l'emprunt  forcé,  comme  pour  les  réquisitions,  une  espèce  de 
dictature,  et  on  l'attribua  aux  communes.  Chaque  individu  était  obligé 
de  déclarer  l'état  de  ses  revenus.  Dans  chaque  commune,  le  conseil 
général  nommait  des  vérificateurs;  ces  vérificateurs  décidaient,  d'après 
leurs  connaissances  des  localités,  si  les  déclarations  étaient  vraisem- 
blables ;  et ,  s'ils  les  supposaient  fausses ,  ils  avaient  le  droit  de  les 
porter  au  double.  Dans  le  revenu  de  chaque  famille,  il  était  prélevé 
1,000  francs  par  individu,  mari ,  femme  et  enfants;  tout  ce  qui  excé- 
dait constituait  le  revenu  superflu,  et,  comme  tel,  imposable.  De 
i,000  fr.  à  10,000  fr.  de  revenu  imposable,  la  taxe  était  d'un  dixième  : 
1,000  fr.  de  superflu  payaient  100  fr.  ;  2,000  fr.  de  superflu  pavaient 
200  fr.,  et  ainsi  de  suite.  Tout  revenu  superflu  excédant  10,000  fr. 
était  imposé  d'une  somme  égale  à  sa  valeur.  De  cette  manière,  toute 
famille  qui,  outre  les  1,000  fr.  accordés  par  individu,  et  les  10,000 
de  superflu  frappé  d'un  dixième,  jouissait  encore  d'un  revenu  supé- 
rieur, devait  donner  à  l'emprunt  tout  cet  excédant.  Ainsi,  une  famille 
composée  de  cinq  individus,  et  riche  à  50,000  livres  de  rentes,  avait 
5,000  fr.  réputés  nécessaires,  10,000  fr.  imposés  d'un  dixième,  et 
réduits  à  neuf,  ce  qui  faisait  en  tout  quatorze  ;  et  elle  devait  pour  cette 
année  abandonner  les  30,000  fr.  restants  à  l'emprunt  forcé  ou  volon- 
taire. Prendre  une  année  de  superflu  à  toutes  les  classes  opulentes 
n'était  certainement  pas  une  si  grande  rigueur,  lorsque  tant  d'individu^» 
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allaient  expirer  sur  les  champs  de  bataille  ;  et  cette  somme ,  que  du 
reste  on  aurait  pu  prendre  sans  condition,  comme  taxe  indispensable 
de  guerre,  on  l'échangeait  contre  un  titre  républicain,  conversible  ou 
en  rentes  sur  Tétat,  ou  en  portions  de  biens  nationaux  (1). 

Cette  grande  opération  consistait  donc  à  tirer  de  la  circulation  un 
milliard  d'assignats  en  le  prenant  aux  riches  jtd'ôter  à  ce  milliard  sa 
qualité  de  monnaie  et  de  valeur  circulante,  et  d'en  faire  une  simple 
délégation  sur  les  biens  nationaux ,  que  les  riches  échangeraient  ou  non 
en  une  portion  correspondante  de  ces  biens.  De  cette  manière,  on  les 
obligeait  à  devenir  acquéreurs ,  ou  du  moins  à  fournir  la  même  somme 
d'assignats  qu'ils  auraient  fournie  s'ils  l'étaient  devenus.  C'était,  en  un 
mot,  le  placement  forcé  d'un  milliard  d'assignats. 

A  ces  mesures,  destinées  à  soutenir  le  papier-monnaie,  on  en  joignit 
d'autres  encore.  Après  avoir  détruit  la  rivalité  des  anciens  contrats  sur 
l'état ,  celles  des  assignats  à  l'effigie  royale ,  il  fallait  détruire  la  rivalité 
des  actions  des  compagnies  de  finances.  On  décréta  donc  l'abolition  de 
la  compagnie  d'assurances  à  vie,  de  la  compagnie  de  la  caisse  d'es- 
compte, de  toutes  celles  enfin  dont  le  fonds  consistait  en  actions  au 
porteur,  en  effets  négociables,  en  inscriptions  sur  un  livre,  et  trans- 
missibles  à  volonté.  11  fut  décidé  que  leur  liquidation  serait  faite  dans 
un  court  délai ,  et  que  le  gouvernement  pourrait  seul  à  l'avenir  créer 
de  ces  sortes  d'établissements.  On  ordonna  un  prompt  rapport  sur  la 
compagnie  des  Indes,  qui,  par  son  importance,  exigeait  un  examen 
particulier.  On  ne  pouvait  pas  empêcher  l'existence  des  lettres  de  change 
sur  l'étranger,  mais  on  déclara  traîtres  à  la  patrie  les  Français  qui  pla- 
çaient leurs  fonds  sur  les  banques  ou  comptoirs  des  pays  avec  lesquels 
la  république  était  en  guerre.  Enfin  on  eut  recours  à  de  nouvelles  sévé- 
rités contre  le  numéraire  et  le  commerce  qui  s'en  faisait.  Déjà  on  avait 
puni  de  six  ans  de  gêne  quiconque  vendrait  ou  achèterait  du  numéraire, 
c'est-à-dire,  qui  le  recevrait  ou  le  donnerait  pour  une  somme  différente 
d'assignats  :  on  avait  de  même  soumis  à  une  amende  tout  vendeur  ou 
acheteur  de  marchandises ,  qui  traiterait  à  un  prix  différent ,  suivant  que 
le  payement  serait  stipulé  en  numéraire  ou  en  assignats.  De  pareils  faits 
étant  difficiles  à  atteindre,  on  s'en  vengea  en  augmentant  la  peine.  Tout 
individu  convaincu  d'avoir  refusé  en  payement  des  assignats ,  de  les  avoir 
donnés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque,  fut  condamné  à  une  amende 
de  3,000  livres,  et  à  six  mois  de  détention  pour  la  première  fois;  et, 

(1)  I-c  dçcret  sur  l'emprunt  forcé  est  du  3  septembre. 
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en  cas  de  récidive,  à  une  amende  double  et  à  vingt  ans  de  fers.  Enfin, 
comme  la  monnaie  de  billon  était  iridispensable  dans  les  marchés,  et  ne 
pouvait  ôtre  facilement  suppléée,  on  ordonna  que  les  cloches  seraient 
employées  à  fabriquer  des  décimes,  des  demi-décimes,  etc.,  valant  deui 
sous ,  un  sou ,  etc. 

Mais  quelques  moyens  qu*on  employât  pour  faire  remonter  les  assi- 
gnats et  détruire  les  rivalités  qui  leur  étaient  si  nuisibles,  on  ne  pouvait 
pas  espérer  de  les  remettre  au  niveau  du  prix  des  marchandises,  et  il 
fallait  forcément  rabaisser  le  prix  de  celles-ci.  D'ailleurs  le  peuple  croyait 
à  de  la  malveillance  de  la  part  des  marchands ,  il  croyait  à  des  accapa- 
rements; et  quelle  que  fût  l'opinion  des  législateurs,  ils  ne  pouvaient 
modérer,  sous  ce  rapport,  un  peuple  qu'ils  déchaînaient  sous  tous  les 
autres.  11  fallut  donc  faire  pour  toutes  les  marchandises  ce  qu'on 
avait  déjà  fait  pour  le  blé.  On  rendit  un  décret  qui  rangeait  l'acca- 
parement au  nombre  des  crimes  capitaux ,  et  le  punissait  de  mort. 
Était  considéré  comme  accapareur  celui  qui  dérobait  à  la  circulation  les 
marchandises  de  première  nécessité ^  sans  qu'il  les  mît  publiquement  en 
vente.  Les  marchandises  déclarées  de  première  nécessité  étaient  le  pain , 
le  vin  ,  la  viande,  les  grains,  la  farine,  les  légumes,  les  fruits,  les  char- 
bons, le  bois,  le  beurre,  le  suif,  le  chanvre,  le  lin,  le  sel,  le  cuir, 
les  boissons,  les  salaisons,  les  draps,  la  laine,  et  toutes  les  étoffes ,  ex- 
cepté les  soieries.  Les  moyens  d'exécution ,  pour  un  pareil  décret ,  étaient 
nécessairement  inquisitoriaux  et  vexatoires.  Il  devait  être  fait  par  chaque 
marchand  des  déclarations  préalables  de  ce  qu'il  possédait  en  magasin. 
Ces  déclarations  devaient  être  vérifiées  au  moven  de  visites  domiciliaires. 
Toute  fraude  ou  complicité  était ,  comme  le  fait  lui-même ,  punie  de 
mort.  Des  commissaires,  nommés  par  les  communes,  étaient  chargés 
de  faire  exhiber  les  factures,  et  d'après  ces  factures,  de  fixer  un  prix 
qui ,  en  laissant  un  profit  modique  au  marchand ,  n'excédât  pas  les 
moyens  du  peuple.  Si  pourtant,  ajoutait  le  décret,  le  haut  prix  des 
factures  rendait  le  profit  des  marchands  impossible,  la  vente  n'en  serait 
pas  moins  effectuée  à  un  prix  auquel  l'acheteur  put  atteindre.  Ainsi, 
dans  ce  décret ,  comme  dans  celui  qui  ordonnait  la  déclaration  des  blés 
et  leur  maximum  y  on  laissait  aux  communes  le  soin  de  taxer  les  prix 
suivant  l'état  des  choses  dans  chaque  localité.  Bientôt  on  allait  être 
conduit  à  généraliser  encore  ces  mesures  ,  et  à  les  rendre  plus  violentes 
en  les  étendant  davantage. 

Les  opérations  militaires ,  administratives  et  financières  de  cette  épo* 
que  étaient  donc  aussi  habilement  conçues  que  la  situation  le  permet- 
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tait,  et  aussi  vigoureuses  que  l'exigeait  le  danger.  Toute  la  population, 
divisée  en  générations,  était  à  la  disposition  des  représentants,  et  pou- 
vait être  appelée  soit  à  se  battre,  soit  à  fabriquer  des  armes,  soit  à 
panser  les  blessés.  Toutes  les  anciennes  dettes ,  converties  en  une  seule 
dette  républicaine,  étaient  exposées  à  partager  le  même  sort,  et  à  n'a- 
voir pas  plus  de  valeur  que  les  assignats.  On  détruisait  les  rivalités 
multipliées  des  anciens  contrats ,  des  assignats  royaux ,  des  actions  des 
compagnies  ;  on  empêchait  les  capitaux  de  se  retirer  sur  ces  valeurs 
privilégiées,  en  les  assimilant  toutes;  les  assignats  ne  rentrant  pas,  on 
en  prenait  un  milliard  sur  les  riches,  qu'on  faisait  passer  de  l'état  de 
monnaie  à  l'état  d'une  simple  délégation  sur  les  biens  nationaux.  Enfin, 
pour  établir  un  rapport  forcé  entre  les  monnaies  et  les  marchandises 
de  première  nécessité,  on  laissait  aux  communes  le  soin  de  rechercher 
toutes  les  subsistances,  toutes  les  marchandises,  et  de  les  faire  vendre 
à  un  prix  convenable  dans  chaque  localité.  Jamais  aucun  gouvernement 
ne  prit  à  la  fois  des  mesures  ni  plus  vastes  ni  plus  hardiment  imaginées  ; 
et  pour  accuser  leurs  auteurs  de  violence ,  il  faudrait  oublier  le  danger 
d'une  invasion  universelle,  et  la  nécessité  de  vivre  sur  les  biens  natio- 
naux sans  acheteurs.  Tout  le  système  des  moyens  forcés  dérivait  de  ces 
deux  causes.  Aujourd'hui ,  une  génération  superficielle  et  ingrate  cri- 
tique ces  opérations ,  trouve  les  unes  violentes ,  les  autres  contraires  aux 
bons  principes  d'économie,  et  joint  le  tort  de  l'ingratitude  à  l'ignorance 
du  temps  et  de  la  situation.  Qu'on  revienne  aux  faits,  et  qu'enfin  on 
soit  juste  pour  des  hommes  auxquels  il  en  a  coûté  tant  d'efforts  et  de 
périls  pour  nous  sauver. 

Après  ces  mesures  générales  de  finances  et  d'administration ,  il  en  fut 
pris  d'autres  plus  spécialement  appropriées  à  chaque  théâtre  de  la  guerre. 
Les  moyens  extraordinaires,  depuis  longtemps  résolus  à  l'égard  de  la 
Vendée,  furent  enfin  décrétés.  Le  caractère  de  cette  guerre  était  main- 
tenant bien  connu.  Les  forces  de  la  rébellion  ne  consistaient  pas  dans 
des  troupes  organisées  qu'on  pût  détruire  par  des  victoires,  mais  dans 
une  population  qui,  en  apparence  paisible  et  occupée  de  ses  travaux 
agricoles,  se  levait  tout  à  coup  à  un  signal  donné,  accablait  de  sa  masse  > 
surprenait  de  son  attaque  imprévue  les  troupes  républicaines,  et,  en  cas 
de  défaite ,  se  cachait  dans  ses  bois ,  dans  ses  champs ,  et  reprenait  ses 
travaux  sans  qu'on  pût  distinguer  celui  qui  avait  été  soldat  de  celui  qui 
n'avait  pas  cessé  d'être  paysan.  Une  lutte  opiniâtre  de  plus  de  six  mois, 
des  soulèvements  qui  avaient  été  quelquefois  de  cent  mille  hommes ,  des 
actes  de  la  plus  grande  témérité,  une  renommée  formidable,  et  l'opi- 
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nion  établie  que  le  plus  (^rand  danj^er  de  la  révolution  était  dans  cette 
guerre  civile  dévorante,  devaient  appeler  toute  l'attention  du  gouver- 
nement sur  la  Vendée,  et  provoquer  à  son  égard  les  mesures  les  plus 
énergiques  et  les  plus  colères.  Depuis  longtemps  on  disait  que  le  seul 
moyen  de  soumettre  ce  malheureux  pays  était,  non  de  le  combattre, 
mais  de  le  détruire ,  puisque  ses  armées  n'étaient  nulle  part  et  se  trou- 
vaient partout.  Ces  vœux  furent  exaucés  par  un  décret  formidable  (!), 
où  la  Vendée,  les  derniers  Bourbons ,  les  étrangers  étaient  frappés  tous 
à  la  fois  d'extermination.  En  conséquence'  de  ce  décret,  il  fut  ordonné 
au  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  dans  les  départements  révoltés  des 
matières  combustibles  pour  incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  genêts. 
«  Les  forêts,  était-il  dit,  seront  abattues,  les  repaires  des  rebelles  seront 
détruits,  les  récoltes  seront  coupées  par  des  compagnies  d'ouvriers,  les 
bestiaux  seront  saisis,  et  le  tout  transporté  hors  du  pays.  Les  vieillards , 
les  femmes,  les  enfants  seront  conduits  hors  de  la  contrée,  et  il  sera 
pourvu  à  leur  subsistance  avec  les  égards  dus  à  l'humanité.  »  11  était  en- 
joint ,  en  outre ,  aux  généraux  et  aux  représentants  en  mission  de  faire 
tout  autour  de  la  Vendée  les  approvisionnements  nécessaires  pour  nour- 
rir de  grandes  masses ,  et  aussitôt  après ,  de  provoquer  dans  les  dépar- 
tements environnants,  non  pas  une  levée  graduelle,  comme  dans  les 
autres  parties  de  la  France,  mais  une  levée  subite  et  générale,  et  de 
verser  ainsi  toute  une  population  sur  une  autre.  Le  choix  des  hommes 
répondit  à  la  nature  de  ces  mesures.  On  a  vu  Biron  ,  Berthier,  Menou , 
Westermann  compromis  et  destitués  pour  avoir  soutenu  le  système  de 
la  discipline  ,  et  Rossignol ,  infracteur  de  cette  discipline ,  tiré  de  prison 
par  les  agents  du  ministère.  Le  triomphe  du  système  jacobin  fut  com- 
plet. Rossignol ,  de  simple  chef  de  bataillon ,  fut  tout  à  coup  nommé 
général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  Ronsin ,  le  chef 
de  ces  agents  du  ministère  qui  portaient  dans  la  Vendée  toutes  les  pas- 
sions des  Jacobins,  et  soutenaient  qu'il  ne  fallait  pas  des  généraux  ex- 
périmentés, mais  des  généraux  franchement  républicains;  non  pas  une 
guerre  régulière,  mais  exterminatrice;  que  tout  homme  de  nouvelle 
levée  était  soldat,  que  tout  soldat  pouvait  être  général;  Ronsin,  le 
chef  de  ces  agents,  fut  fuit  en  quatre  jours  capitaine,  chef  d'escadron, 
général  de  brigade,  et  fut  adjoint  à  Rossignol  avec  tous  les  pouvoirs  du 
ministre  lui-même  pour  présider  à  l'exécution  de  ce  nouveau  système 
de  guerre.  On  ordonna  en  même  temps  que  la  garnison  de  Mayence 

(1)    I*'  août. 
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fût  conduite  en  poste  du  Rhin  dans  la  Vendée.  La  méûance  était  si 
grande,  que  les  généraux  de  cette  brave  garnison  avaient  été  mis  en 
arrestation  pour  avoir  capitulé.  Heureusement,  le  brave  Merlin,  tou- 
jours écouté  avec  la  considération  due  à  un  caractère  héroïque,  vint 
rendre  témoignage  de  leur  dévouement  et  de  leur  bravoure.  Kléber, 
Aubert-Dubayet  furent  rendus  à  leurs  soldats,  qui  voulaient  les  délivrer 
de  vive  force,  et  ils  se  rendirent  dans  la  Vendée ,  où  ils  devaient,  par 
leur  habileté ,  réparer  les  désastres  causés  par  les  agents  du  ministère. 
Il  est  une  vérité  qu'il  faut  répéter  toujours  :  la  passion  n'est  jamais  ni 
sage,  ni  éclairée,  mais  c'est  la  passion  seule  qui  peut  sauver  les  peuples 
dans  les  grandes  extrémités.  La  nomination  de  Rossignol  était  une  har- 
diesse étrange,  mais  elle  annonçait  un  parti  bien  pris,  elle  ne  permet- 
lait  plus  les  demi-mesures  dans  cette  funeste  guerre  de  la  Vendée,  et 
elle  obligeait  toutes  les  administrations  locales  qui  étaient  encore  incer- 
taines à  se  prononcer.  Ces  Jacobins  fougueux,  répandus  dans  les  ar- 
mées ,  les  troublaient  souvent ,  mais  ils  y  communiquaient  cette  énergie 
de  résolution  sans  laquelle  il  n'y  aurait  eu  ni  armement,  ni  approvi- 
sionnement, ni  moyens  d'aucune  espèce.  Ils  étaient  d'une  injustice 
inique  envers  les  généraux,  mais  ils  ne  permettaient  à  aucun  de  faiblir 
ou  d'hésiter.  On  verra  bientôt  leur  folle  ardeur,  se  combinant  avec  la 
prudence  d'hommes  plus  calmes ,  produire  les  plus  grands  et  les  plus 
heureux  résultats. 

Kilmaine,  auteur  de  la  belle  retraite  qui  avait  sauvc3  l'armée  du  Nord, 
fut  aussitôt  remplacé  par  Houchard ,  ci-devant  général  de  l'armée  de  lu 
Moselle,  et  jouissant  d'une  assez  grande  réputation  de  bravoure  et  de 
zèle.  Dans  le  comité  de  salut  public,  quelques  changements  eurent  lieu. 
Thuriot  et  Gasparin  ,  malades,  donnèrent  leurdémision.  L'un  d'eux  fut 
remplacé  par  Robespierre ,  qui  pénétra  enfin  dans  le  gouvernement ,  et 
dont  la  puissance  immense  fut  ainsi  reconnue  et  subie  par  la  conven- 
tion, qui  jusqu'ici  ne  l'avait  nommé  d'aucun  comité.  L'autre  eut  pour 
successeur  le  célèbre  Carnot ,  qui  déjà ,  envoyé  à  l'armée  du  Nord , 
avait  donné  de  lui  l'idée  d'un  militaire  savant  et  habile. 

A  toutes  ces  mesures  administratives  et  militaires  furent  ajoutées  des 
mesures  de  vengeance,  suivant  l'usage  de  faire  suivre  les  actes  d'énergie 
par  des  actes  de  cruauté.  On  a  déjà  vu  que,  sur  la  demande  des  en- 
voyés des  assemblées  primaires,  une  loi  avait  été  résolue  contre  les 
suspects.  Il  restait  à  en  présenter  le  projet.  On  le  demandait  chaque 
jour,  parce  que  ce  n'était  pas  assez  ,  disait-on,  du  décret  du  21  mars, 
qui  mettait  les  aristocrates  hors  la  loi.  Ce  décret  exigeait  un  jugement, 
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et  on  en  souhaitait  un  qui  permît  d'enfermer  sans  les  juger,  et  seulement 
pour  s'assurer  de  leur  personne ,  les  citoyens  suspects  par  leurs  opinions. 
En  attendant  ce  décret ,  on  décida  que  les  biens  de  tous  ceux  qui  étaient 
mis  hors  la  loi  appartiendraient  à  la  république.  On  exigea  ensuite  deS: 
dispositions  plus  sévères  envers  les  étrangers.  Df-ja  ils  avaient  été  mis 
sous  la  surveillance  des  comités  qui  s'étaient  intitulés  révolutionnaires; 
mais  on  voulait  davantage.  L'idée  d'une  conspiration  étrangère ,  dont 
Pitt  était  supposé  le  moteur,  remplissait  plus  que  jamais  tous  les  esprits. 
Un  portefeuille  trouvé  sur  les  murs  de  l'une  de  nos  villes  frontières 
renfermait  des  lettres  qui  étaient  écrites  en  anglais ,  et  que  des  agents 
anglais  en  France  s'adressaient  entre  eux.  11  était  question  dans  ces 
lettres  de  sommes  considérables  envoyées  à  des  agents  secrets  répandus 
dans  nos  camps,  nos  places  fortes  et  nos  principales  villes.  Les  uns 
étaient  chargés  de  se  lier  avec  les  généraux  pour  les  séduire ,  de  prendre 
des  renseignements  exacts  sur  l'état  de  nos  forces,  de  nos  places  et  de 
nos  approvisionnements;  les  autres  avaient  mission  de  s'introduire  dans 
les  arsenaux ,  dans  les  magasins ,  avec  des  mèches  phosphoriques  ,  et 
d'y  mettre  le  feu.  «  Faites  hausser,  disaient  encore  ces  lettres,  le  change 
jusqu'à  deux  cents  livres  pour  une  livre  sterling.  11  faut  discréditer  le 
plus  possible  les  assignats,  et  refuser  tous  ceux  qui  ne  porteront  pas 
l'edigie  royale.  Faites  hausser  le  prix  de  toutes  les  denrées.  Donnez  les 
ordres  à  vos  marchands  d'accaparer  tous  les  objets  de  première  néces- 
sité. Si  vous  pouvez  persuader  à  Cott — i  d'acheter  le  suif  et  la  chan- 
delle à  tout  prix,  faitcs-la  payer  au  publié  jusqu'à  cinq  francs  la  livre. 
Milord  est  très-satisfait  pour  la  manière  dont  B.  t.  z.  a  agi.  Nous  espé- 
rons que  les  assassinats  se  feront  avec  prudence.  Les  prêtres  déguisés 
et  les  femmes  sont  les  plus  propres  à  cette  opération.  » 

Ces  lettres  prouvaient  seulement  que  l'Angleterre  avait  quelques  es- 
pions militaires  dans  nos  armées ,  quelques  agents  dans  nos  places  de 
commerce  pour  y  aggraver  les  inconvénients  de  la  disette,  et  que  peut- 
être  quelques-uns  se  faisaient  donner  de  l'argent  sous  prétexte  de  com- 
mettre à  propos  des  assassinats.  iMais  tous  ces  moyens  étaient  fort  peu 
redoutables,  et  étaient  certainement  exagérés  par  la  vanterie  ordinaire 
des  agents  employés  à  ce  genre  de  manœuvres.  Il  est  vrai  que  des  incen- 
dies avaient  éclaté  à  Douai,  à  Valenciennes,  à  la  voilerie  de  Lorient , 
à  Bayonne,  et  dans  les  parcs  d'artillerie  près  Chemillé  et  Saumur.  11 
est  possible  que  ces  agents  fussent  les  auteurs  de  ces  incendies;  mais 
certainement  ils  n'avaient  dirigé  ni  le  poignard  du  garde  du  corps  Paris 
contre  Lepolleticr,  ni  celui  de  Charlotte  Corday  contre  Marat;  et  s'ib 
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agiotaient  sur  le  papier  étranger  et  les  assignats,  s'ils  achetaient  quel- 
ques marchandises,  moyennant  les  crédits  ouverts  à  Londres  par  Pitt, 
ils  n'avaient  qu'une  médiocre  influence  sur  notre  situation  commerciale 
et  financière,  qui  tenait  à  des  causes  bien  plus  générales  et  plus  ma- 
jeures que  ces  viles  intrigues.  Cependant,  ces  lettres  concourant  avec 
quelques  incendies,  deux  assassinats  et  l'agiotage  du  papier  étranger, 
excitèrent  une  indignation  universelle.  La  convention  ,  par  un  décret , 
dénonça  le  gouvernement  anglais  à  tous  les  peuples,  et  déclara  Pitt 
l'ennemi  du  genre  humain.  En  même  temps,  elle  ordonna  que  tous  les 
étrangers  domiciliés  en  France,  depuis  le  14  juillet  1789 ,  seraient  sur- 
le-champ  mis  en  état  d'arrestation  (Décret  du  1"  août). 

Enfin,  on  décréta  le  prompt  achèvement  du  procès  de  Custine.  On 
mit  en  jugement  Biron  et  Lamarche.  L'acte  d'accusation  des  Girondins 
fut  pressé  de  nouveau ,  et  ordre  fut  donné  au  tribunal  révolutionnaire 
de  se  saisir  de  leur  procès  dans  le  plus  bref  délai.  Enfin  la  colère  se  porta 
sur  les  restes  des  Bourbons ,  et  sur  la  famille  infortunée  qui  déplorait, 
dans  la  tour  du  Temple ,  la  mort  du  dernier  roi.  Il  fut  décrété  que  tous 
les  Bourbons  qui  restaient  en  France  seraient  déportés ,  excepté  ceux 
qui  étaient  sous  le  glaive  des  lois  (1);  que  le  duc  d'Orléans,  qui  avait 
été  transféré,  dans  le  mois  de  mai ,  à  Marseille ,  et  que  les  fédéralistes 
n'avaient  pas  voulu  faire  juger,  serait  reconduite  Paris,  pour  y  com- 
paraître devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Sa  mort  devait  servir  de  ré- 
ponse à  ceux  qui  accusaient  la  Montagne  de  vouloir  en  faire  un  roi. 
L'infortunée  Marie-Antoinette,  malgré  son  sexe,  fut,  comme  son  époux, 
vouée  à  l'échafaud.  Elle  passait  pour  l'instigatrice  de  tous  les  complots 
de  l'ancienne  cour,  et  était  regardée  comme  beaucoup  plus  coupable 
que  Louis  X\T.  Elle  avait  le  malheur  surtout  d'être  fille  de  l'Autriche, 
qui  était  dans  ce  moment  la  plus  redoutable  de  toutes  les  puissances 
ennemies.  Suivant  1^  coutume  de  braver  plus  audacieusement  l'ennemi 
le  plus  dangereux,  on  voulut,  au  moment  même  où  les  armées  impé- 
riales s'avançaient  sur  notre  territoire ,  faire  tomber  la  tête  de  Marie- 
yVntoinette.  Elle  fut  donc  transférée  à  la  Conciergerie  pour  être  jugée 
comme  une  accusée  ordinaire  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Madame 
Elisabeth  ,  destinée  à  la  déportation,  fut  retenue  pour  déposer  contre  sa 
sœur.  Les  deux  enfants  devaient  être  élevés  et  gardés  par  la  république, 
qui  jugerait,  à  l'époque  de  la  paix,  ce  qu'il  conviendrait  de  statuer  à 
leur  égard.  Jusqu'alors  la  dépense  du  Temple  avait  été  faite  avec  une 

(1)  i"aoùl. 
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certaine  somptuosité  qui  rappelait  le  ran-  de  la  famille  prisonnière;  il 
fut  décrété  qu'elle  serait  réduite  au  nécessaire.  Fnfin  ,  pour  consommer 
tous  ces  actes  de  la  vengeance  révolutionnaire,  on  décréta  que  les  tombes 
royales  de  Samt-Denis  seraient  détruites. 

Telles  furent  les  mesures  que  les  dangers  imminents  du  mois  d'août 
il^Ki  provoquèrent  pour  la  défense  et  pour  la  vengeance  de  la  révolu- 
(ion. 


CHAPITRE   XIII. 


Mouvement  des  armées  en  août  et  septembre  1793.  —  Investissement  de  Lyon  par  l'armée 
de  la  convention.  —  Traliison  de  Toulon ,  qui  se  livre  aux  Anglais.  —  Défaite  de  qua- 
rante mille  Vendéens  à  Luron.  —  Plan  général  de  campagne  contre  la  Vendée.  —  Divi- 
sions des  généraux  républicains  sur  ce  théâtre  de  la  guerre.  —  Opérations  militaires 
dans  le  Nord.  — Siège  de  Dunkerque  par  le  duc  d'York.  —  Victoire  de  Hondscho<»tc. 

—  Joie  universelle  qu'elle  cause  en  France.  —  Nouveaux  revers.  —  Déroute  à  Menin, 
à  Pirmasens ,  à  Perpignan ,  et  à  Torfou  dans  la  Vendée.  —  Retraite  de  Canclaux  sur 
Nantes.  —  Attaques  contre  le  comité  de  salut  public.  —  Établissement  du  gouvernement 
révolutionnaire.  —  Décret  qui  organise  une  armée  révolutionnaire  de  six  mille  hommes. 

—  Loi  des  suspects.  —  Concentration  du  pouvoir  dictatorial  dans  le  comité  de  salut 
public.  —  Procès  de  Custine;  sa  condamnation  et  son  supplice.  — Décret  craccusation 
contre  les  Girondins;  arrestation  de  soixante-treize  membres  de  la  convention. 


Après  la  retraite  des  Français  du  camp  de  César  au  camp  de  Ga- 
vrelle  ,  les  alliés  auraient  dû  encore  poursuivre  une  armée  démoralisée, 
qui  avait  toujours  été  malheureuse  depuis  l'ouverture  de  la  campagne. 
Dès  le  mois  de  mars,  en  effet,  battue  à  Aix-la-Chapelle  et  à  Ner- 
winde,  elle  avait  perdu  la  Flandre  hollandaise,  la  Belgique,  les  camps 
de  Famars  et  de  César,  les  places  de  Condé  et  de  Yalenciennes.  L'un 
de  ses  généraux  avait  passé  à  l'ennemi ,  l'autre  avait  été  tué.  Ainsi , 
depuis  la  bataille  de  Jemmapes ,  elle  n'avait  fait  que  des  retraites ,  fort 
méritoires  ,  il  est  vrai ,  mais  peu  encourageantes.  Sans  concevoir  mémo 
le  projet  trop  hardi  d'une  marche  directe  sur  Paris,  les  coalisés  pou- 
vaient détruire  ce  noyau  d'armée,  et  alors  ils  étaient  libres  de  prendre 
toutes  les  places  qu'il  convenait  à  leurégoïsme  d'occuper.  Mais  aussitôt 
après  la  prise  de  Yalenciennes,  les  Anglais,  en  vertu  des  conventions 
fuites  à*  Anvers,  exigèrent  le  siège  de  Dunkerque.  Alors,  tandis  que  le 
prince  de  Cobourg,  restant  dans  les  environs  de  son  camp  d'IIcrin  ,  en- 
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tre  la  Scarpe  et  l'Escaut,  croyait  occuper  les  Français,  et  songeait 
à  prendre  encore  le  Quesnoy,  le  duc  d'Vork,  marchant  avec  l'armée 
anglaise  et  hanovrienne  par  Orchies,  Menin,  Dixmude  et  Fumes,  vint 
s'établir  devant  Dunkorque,  entre  le  Langmoor  et  la  mer.  Deux  sièges 
à  faire  nous  donnaient  donc  encore  un  peu  de  répit.  Ilouchard,  envoyé  à 
Gavrelle,  y  réunissait  en  liûte  toutes  les  forces  disponibles,  afin  de  voler 
au  secours  de  Dunkerque.  Interdire  aux  Anglais  un  port  sur  le  conti- 
nent, battre  individuellement  nos  plus  grands  ennemis,  les  priver  de 
tout  avantage  dans  cette  guerre,  et  fournir  de  nouvelles  armes  a  l'oppo- 
sition anglaise  contre  Pitt,  telles  étaient  les  raisons  qui  faisaient  consi- 
dérer Dunkerque  comme  le  point  le  plus  important  de  tout  le  théâtre 
de  la  guerre.  «  Le  salut  de  la  république  est  là,  »  écrivait  à  Ilouchard 
le  comité  de  salut  public;  et  Carnot,  sentant  parfaitement  que  les  trou- 
pes réunies  entre  la  frontière  du  Nord  et  celle  du  Rhin ,  c'est-à-dire 
dans  la  Moselle,  y  étaient  inutiles,  fit  décider  qu'on  en  retirerait  un  ren- 
fort pour  l'envoyer  en  Flandre.  Vingt  ou  vingt-cinq  jours  s'écoulèrent 
ainsi  en  préparatifs,  délai  très-concevable  du  côté  des  Français,  qui 
avaient  à  réunir  leurs  troupes  dispersées  à  de  grandes  distances ,  mais 
inconcevable  de  la  part  des  Anglais,  qui  n'avaient  que  quatre  ou  cinq 
marches  à  faire  pour  se  porter  sous  les  murs  de  Dunkerque. 

Nous  avons  laissé  nos  deux  armées  de  la  iMoselle  et  du  Rhin  essayant 
de  s'avancer,  mais  trop  tard,  vers  Mayence,  et  n'empêchant  pas  la 
prise  de  cette  place.  Depuis,  elles  s'étaient  repliées  sur  Saarbruck, 
Ilornbach  et  ^Vissembou^g.  Il  faut  donner  une  idée  du  théâtre  de  la 
guerre  pour  faire  comprendre  ces  divers  mouvements.  La  frontière 
française  est  assez  singulièrement  découpée  au  Nord  et  à  l'Est.  L'Es- 
caut, la  Meuse,  la  Moselle,  la  chaîne  des  Vosges,  le  Rhin  courent 
vers  le  Nord  en  formant  des  lignes  presque  parallèles.  Le  Rhin  ,  arrivé 
à  l'extrémité  des  Vosges,  tourne  subitement,  cesse  de  couler  parallèle- 
ment à  ces  lignes,  et  les  termine  en  tournant  le  pied  des  Vosges,  et 
en  recevant  dans  son  cours  la  Moselle  et  la  Meuse.  Les  coalisés,  sur  la 
frontière  du  Nord,  s'étaient  avancés  entre  l'Escaut  et  la  Meuse;  entre 
la  Meuse  et  la  Moselle,  ils  n'avaient  point  fait  de  progrès,  parce  que 
le  faible  corps  laissé  par  eux  entre  Luxembourg  et  Trêves  n'avait  rien 
pu  tenter;  mais  ils  pouvaient  davantage  entre  la  Moselle,  les  Vosges  et 
le  Rhin.  On  a  vu  qu'ils  s'étaient  placés  à  cheval  sur  les  Vosges,  partie 
sur  le  versant  oriental ,  et  partie  sur  le  versant  occidental.  Le  plan  a 
suivre,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  était  assez  simple.  En 
considérant  l'arête  des  Vosges  comme  une  rivière  dont  il  fallait  occuper 
n.  18 
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les  passages,  on  pouvait  porter  toutes  ses  masses  sur  une  rive,  acca- 
bler l'ennemi  d'un  côté  ,  puis  revenir  l'accabler  de  l'autre.  M  les  Fran- 
çais ,  ni  les  coalisés  n'en  avaient  eu  l'idée  ;  et  depuis  la  prise  de  Mavence, 
les  Prussiens,  placés  sur  le  revers  occidental,  faisaient  face  à  l'armée 
du  Pihin.  Nous  étions  retirés  dans  les  fameuses  lignes  de  Wissembourg. 
L'armée  de  la  Moselle ,  au  nombre  de  vingt  mille  hommes ,  était  postée 
à  Saarbruck,  sur  la  Sarre;  le  corps  des  Vosges,  au  nombre  de  douze 
mille,  se  trouvait  à  Ilornbach  et  Kettrick,  et  se  liait  dans  les  monta- 
gnes à  l'extrême  gauche  de  l'armée  du  Rhin.  L'armée  du  Rhin ,  forte 
de  vingt  mille  hommes,  gardait  la  Lauter,  de  Wissembourg  à  Lauter- 
bourg.  Telles  sont  les  lignes  de  Wissembourg  :  la  Sarre  coule  des  Vosges 
à  la  Moselle,  la  Lauter  des  Vosges  dans  le  Rhin,  et  toutes  les  deux 
forment  une  seule  ligne,   qui  coupe  presque  perpendiculairement  la 
Moselle,  les  Vosges  et  le  Rhin.   On  en  devient  maître  en  occupant 
Saarbruck,  Hornbach,  Kettrick,  Wissembourg  et  Lauterbourg.  C'est 
ce  que  nous  avions  fait.   Nous  n'avions  guère  plus  de  soixante  mille 
hommes  sur  toute  cette  frontière ,  parce  qu'il  avait  fallu  porter  des  se- 
cours à  Houchard.  Les  Prussiens  avaient  mis  deux  mois  à  s'approcher 
de  nous,  et  s'étaient  enfin  portés  à  Pirmasens.  Renforcés  des  quarante 
mille  hommes  qui  venaient  de  terminer  le  siège  de  Mavence ,  et  réunis 
aux  Autrichiens,  ils  auraient  pu  nous  accabler  sur  l'un  ou  l'autre 
des  deux  versants  5  mais  la  désunion  régnait  entre  la  Prusse  et  l'Autri- 
che, à  cause  du  partage  de  la  Pologne.  Frédéric -Guillaume,  qui  se 
trouvait  encore  au  camp  des  Vosges,  ne  secondait  pas  l'impatiente  ardeur 
de  Wurmser.  Celui-ci ,  plein  de  fougue,  malgré  ses  années,  faisait  tous 
les  jours  de  nouvelles  tentatives  sur  les  lignes  de  Wissembourg;  mais 
ses  attaques  partielles  étaient  demeurées  sans  succès,  et  n'avaient  abouti 
qu'à  faire  tuer  inutilement  des  hommes.  Tel  était  encore,  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre  ,  l'état  des  choses  sur  le  Rhin. 

Dans  le  Midi ,  les  événements  avaient  achevé  de  se  développer.  La 
longue  incertitude  des  Lyonnais  s'était  terminée  enfin  par  une  ré- 
sistance ouverte ,  et  le  siège  de  leur  ville  était  devenu  inévitable.  On  a 
vu  qu'ils  offraient  de  se  soumettre  et  de  reconnaître  la  constitution,  mais 
sans  s'expliquer  sur  les  décrets  qui  leur  enjoignaient  d'envoyer  à  Paris 
les  patriotes  détenus,  et  de  dissoudre  la  nouvelle  autorité  sectionnaire; 
bientôt  môme  ,  ils  avaient  enfreint  ces  décrets  de  la  manière  la  plus 
éclatante,  en  envoyant  Chalier  et  Riard  à  Téchafaud,  en  faisant 
tous  les  jours  des  préparatifs  de  guerre ,  en  prenant  l'argent  des  caisses, 
et  en  retenant  les  convois  destinés  aux  armées.   Beaucoup  de  partisans 
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de  l'émigration  s'étaient  introduits  parmi  eux,  et  les  effrayaient  du  ré- 
tablissement de  l'ancienne  municipalité  montagnarde.  Ils  les  (laltaicnt, 
en  outre,  de  l'arrivée  des  Marseillais,  qui,  disaient-ils,  remontaient  le 
lUiône,  et  de  la  marche  des  Piémontais,  qui  allaient  déboucher  des 
Alpes  avec  soixante  mille  hommes.  Quoique  les  Lyonnais,  franchement 
fédéralistes,  portassent  une  haine  é^^Mle  à  l'étranger  et  aux  émigrés,  la 
Montagne  et  l'ancienne  municipalité  leur  causaient  un  tel  effroi ,  qu'ils 
étaient  prêts  à  s'exposer  plutôt  au  danger  et  à  l'infamie  de  l'alliance 
étrangère  qu*aux  vengeances  de  la  convention. 

La  Saône  coulant  entre  le  Jura  et  la  Côte-d'Or,  le  Rhône  venant  du 
Valais  entre  le  Jura  et  les  Alpes,  se  réunissent  à  Lyon.    Cette  riche 
ville  est  placée  sur  leur  confluent.  En  remontant  la  Saône  du  côté  de 
MAcon,  le  pays  était  entièrement  républicain,  et  les  députés  Laporte  et 
Reverchon,  ayant  réuni  quelques  mille  réquisitionnaires ,  coupaient  la 
communication  avec  le  Jura.  Dubois-Crancé,  avec  la  réserve  de  l'armée 
de  Savoie,  venait  du  côté  des  Alpes,  et  gardait  le  cours  supérieur  du 
Rhône;  mais  les  Lyonnais  étaient  entièrement  maîtres  du  cours  inférieur 
du  neuve  et  de  sa  rive  droite,  jusqu'aux  montagnes  de  l'Auvergne.  Ils 
dominaient  dans  tout  le  Forez  ,  y  faisaient  des  incursions  fréquentes  ,  et 
allaient  s'approvisionner  d'armes  à  Saint-Élienne.  Un  ingénieur  habile 
avait  élevé  autour  de  leur  ville  d'excellentes  fortifications  ;  un  étranger 
leur  avait  fondu  des  pièces  de  rempart.  La  population  était  divisée^'en 
deux  portions  :  les  jeunes  gens  suivaient  le  commandant  Précy  dans  ses 
excursions;  les  hommes  mariés,  les  pères  de  famille  gardaient  la  ville 
et  ses  retranchements.  Enfin  ,  le  8  août ,  Dubois-Crancé ,   ijui  avait 
apaisé  la  révolte  fédéraliste  de  Grenoble ,   se  disposa  à  marcher  sur 
Lyon  ,  conformément  au  décret  qui  lui  enjoignait  de  ramener  à  l'obéis- 
sance cette  ville  rebelle.  L'armée  des  Alpes  se  composait  tout  au  plus  de 
vingt-cinq  mille  hommes ,  et  bientôt  elle  allait  avoir  sur  les  bras  les 
Piémontais  qui,  profitant  enfin  du  mois  d'août,  se  préparaient  à  de- 
boucher  par  la  grande  chahic.  Cette  armée  venait  de  s'affaiblir ,  comme 
on  l'a  vu,  de  deux  détachements  envoyés  ,  l'un  pour  renforcer  l'armée 
d'Italie,  et  l'autre  pour  réduire  les  Marseillais.   Le  Puy-de-Dôme  ,  qui 
devait  fournir  ses  recrues ,  les  avait  gardées  pour  étouffJr  la  révolte  de  la 
Lozère ,  dont  il  a  déjà  été  question.  Ilouchard  avait  retenu  la  léi^ion  du 
lihin,  qui  était  destinée  aux  Alpes;  et  le  ministère  promettait  sans  cesse 
un  renfort  de  mille  chevaux  qui  n'arrivaient  pas.  Cependant  Dubois- 
Crancé  détacha  cinq  mille  hommes  de  troupes  réglées,  et  leur  joignit 
•ept  ou  huit  mille  jeunes  réquisitionnaires.  11  unt  avec  ce?  forces  se  pla- 
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ccr  entre  la  Saône  et  le  Rhône ,  de  manière  à  occuper  leurs  cours  supé- 
rieur, à  enlever  aux  Lyonnais  les  approvisionnements  qui  leur  arri- 
vaient par  eau  ,  à  conserver  ses  communications  avec  l'armée  des  Alpes  , 
et  à  couper  celles  des  assiégés  avec  la  Suisse  et  la  Savoie.  Par  ces  dsi- 
positions,  il  laissait  toujours  le  Forez  aux  Lyonnais,  et  surtout  les 
hauteurs  importantes  de  Fourvières  ;  mais  sa  situation  le  voulait  ainsi. 
L'essentiel  était  d'occuper  les  deux  cours  d'eau  et  de  couper  Lyon  de  la 
Suisse  et  du  Piémont.  Dubois-Crancé  attendait,  pour  compléter  le 
blocus ,  les  nouvelles  forces  qui  lui  avaient  été  promises  et  le  matériel  de 
siège  qu'il  était  obligé  de  tirer  de  nos  places  des  Alpes.  Le  transport  de 
ce  matériel  exigeait  l'emploi  de  cinq  mille  chevaux. 

Le  8  août ,  il  somma  la  ville;  il  imposa  pour  conditions  le  désarme- 
ment absolu  de  tous  les  citoyens,  la  retraite  de  chacun  d'eux  dans  leurs 
maisons,  la  reddition  de  l'arsenal,  et  la  formation  d'une  municipalité 
provisoire.  Mais  dans  ce  moment  les  émigrés  cachés  dans  la  commission 
et  l'état-major  continuaient  de  tromper  les  Lyonnais,  en  les  effrayant 
du  retour  de  la  municipalité  montagnarde,  et  en  leur  disant  que 
soixante  mille  Piémontais  allaient  déboucher  sur  leur  ville.  Un  enga- 
gement, qui  eut  lieu  entre  deux  postes  avancés,  et  qui  fut  terminé  à 
l'avantage  des  Lyonnais,  les  exalta  au  plus  haut  point,  et  décida  leur 
résistance  et  leurs  malheurs.  Dubois-Crancé  commença  le  feu  du  côté 
de  la  Croix-Rousse,  entre  les  deux  fleuves  où  il  avait  pris  position,  et 
dès  le  premier  jour  son  artillerie  exerça  de  grands  ravages.  Ainsi,  Tune 
de  nos  plus  importantes  villes  manufacturières  était  réduite  aux  horreurs 
du  bombardement ,  et  nous  avions  à  exécuter  ce  bombardement  en  pré- 
sence des  Piémontais  qui  allaient  descendre  des  Alpes. 

Pendant  ce  temps,  Carteaux  avait  marché  sur  Marseille  et  avait 
franchi  la  Durance  dans  le  mois  d'août.  Les  Marseillais  s'étaient  retirés 
d'Aix  sur  leur  ville,  et  avaient  formé  le  projet  de  défendre  les  gorges  de 
Septèmes,  à  travers  lesquelles  passe  la  route  d'Aix  à  Marseille.  Le  24, 
le  général  Doppet  les  attaqua  avec  l'avant-garde  de  Carteaux  :  l'engage- 
ment fut  assez  vif;  mais  une  section ,  qui  avait  toujours  été  en  opposition 
avec  les  autres ,  passa  du  côté  des  républicains ,  et  décida  le  combat  en 
leur  faveur.  Les  gorges  furent  emportées ,  et ,  le  25 ,  Carteaux  entra 
dans  Marseille  avec  sa  petite. armée. 

Cet  événement  en  décida  un  autre,  le  plus  funeste  qui  eût  encore 
affligé  la  république.  La  ville  de  Toulon ,  qui  avait  toujours  paru  ani- 
mée du  plus  violent  républicanisme,  tant  que  la  municipalité  y  avait 
été  maintenue ,  avait  changé  d'esprit  sous  la  nouvelle  autorité  des  sec- 
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lions,  et  allait  bientôt  changer  de  domination.  Les  Jacobins,  réunis  à 
la  municipalité,  étaient  déchaînés  contre  les  officiers  aristocrates  de  la 
marine;  ils  ne   cessaient  de  se  plaindre  de  la  lenteur  des  réparations 
faites  à  l'escadre,  de  son  immobilité  dans  le  port ,  et  ils  demandaient  à 
grands  cris  la  punition  des  officiers ,  auxquels  ils  attribuaient  le  mau- 
vais résultat  de  l'expédition  de  Sardaigne.   Les  républicains  modérés 
répondaient  là  comme  partout,   que  les  vieux   officiers  étaient  seuls 
capables  de  commander  les  escadres,  que  les  vaisseaux  ne  pouvaient 
pas  se  réparer  plus  promptement,  que  les  faire  sortir  contre  les  flottes 
espagnole  et  anglaise  réunies  serait  fort  imprudent,  et  qu'enfin  les 
officiers  dont  on  demandait  la   punition  n'étaient  point  des  traîtres, 
mais  des  guerriers  malheureux.    Les  modérés   l'emportèrent  dans  les 
sections.  Aussitôt  une  foule  d'agents  secrets,  intrigant  pour  le  compte 
des  émigrés  et  des  Anglais,  s'introduisirent  dans  Toulon  et  conduisi- 
rent les  habitants  plus  loin  qu'ils  ne  se  proposaient  d'aller.  Ces  agents 
communiquaient  avec  l'amiral  Hood ,  et  s'étaient  assurés  que  les  esca- 
dres coalisées  seraient,  dans  les  parages  voisins,  prêtes  à  se  présenter 
au  premier  signal.  D'abord,  à  l'exemple  des  Lyonnais,  ils  Grent  juger 
et  mettre  à  mort  le  président  du  club  Jacobin,  nommé  Sévestre.  Ensuite 
ils  rétablirent  le  culte  des  prêtres  réfractaires  ;  ils  firent  déterrer  et 
porter  en  triomphe  les  ossements  de  quelques  malheureux  qui  avaient 
péri  dans  les  troubles  pour  la  cause  royaliste.  Le  comité  de  salut  public 
ayant  ordonné  à  l'escadre  d'arrêter  les  vaisseaux  destinés  à  Marseille, 
afin  de  réduire  cette  ville,  ils  ne  permirent  pas  l'exécution  de  cet  ordre , 
et  s'en  firent  un  mérite  auprès  des  sections  de  Marseille.  Ensuite  ils 
commencèrent  à  parler  des  dangers  auxquels  on  était  exposé  en  résis- 
tant à  la  convention  ,  de  la  nécessité  de  s'assurer  un  secours  contre  ses 
fureurs,  et  de  la  possibilité  d'obtenir  celui  des  Anglais  en  proclamant 
Louis  XVn.   L'ordonnateur  de  la  marine  était,  à  ce  qu'il  paraît,  le 
principal  instrument  de  la  conspiration;  il  accaparait  l'argent  des  cais- 
ses, envoyait  chercher  les  fonds  par  mer  jusque  dans  le  département 
de  l'Hérault,  écrivait  à  Gênes  pour  faire  retenir  les  subsistances  et 
rendre  ainsi  la  situation  de  Toulon  plus  critique.  On  avait  changé  les 
états-majors;  on  avait  tiré  de  prison  un  officier  de  marine  compromis 
dans  l'expédition  de  Sardaigne,  pour  lui  donner  le  commandement  de 
la  place;   on  avait  mis  à  la  tête  de  la  garde  nationale  un  ancien  garde 
du  corps,    et  confié  les  forts  à  des  émigrés  rentrés;    on  s'était  assuré 
enfin  de    l'amiral  TrogoO",   étranger  que   la  France   avait  comblé  de 
faveurs.   On  ouvrit  une  négociation  avec  l'amiral  Ilood,  sous  prétexte 
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d'un  échange  de  prisonniers,  et  au  moment  où  Carteaux  venait  d'en- 
trer dans  Marseille,  où  la  terreur  était  au  comble  dans  Toulon,  et  où 
huit  ou  dix  mille  Provençaux,  les  plus  contre-révolutionnaires  de  la 
contrée,  venaient  s'y  réfugier,  on  osa  faire  aux  sections  la  honteuse 
proposition  de  recevoir  les  Anglais,  qui  prendraient  la  place  en  dépôt 
au  nom  de  Louis  XVII.  La  marine,  indignée,  envoya  une  députation 
aux  sections  pour  s'opposer  à  l'infamie  qui  se  préparait.  Mais  les  contre- 
révolutionnaires  toulonnais  et  marseillais,  plus  audacieux  que  jamais, 
repoussèrent  les  réclamations  de  la  marine,  et  firent  accepter  la  pro- 
position le  29  août.  Aussitôt  on  donna  le  signal  aux  Anglais.  L'amiral 
Trugoiï,  se  mettant  à  la  tête  de  ceux  qui  voulaient  livrer  le  port, 
appela  à  lui  l'escadre  en  arborant  le  drapeau  blanc.  Le  brave  contre- 
amiral  Saint-Julien,  déclarant  TrogolT  un  traître,  hissa  à  son  bord  le 
pavillon  de  commandement,  et  voulut  réunir  la  marine  fidèle.  Mais, 
dans  ce  moment,  les  traîtres,  déjà  en  possession  des  forts,  menacèrent 
de  brûler  Saint-Julien  avec  ses  vaisseaux  :  il  fut  alors  obligé  de  fuir 
avec  quelques  officiers  et  quelques  matelots;  les  autres  furent  entraînés, 
sans  trop  savoir  ce  qu'on  allait  faire  d'eux.  L'amiral  Hood ,  qui  avait 
longtemps  hésité,  parut  enfin,  et  sous  prétexte  de  prendre  le  port  de 
Toulon  en  dépôt  pour  le  compte  de  Louis  XVII,  le  reçut  pour  l'incen- 
dier et  le  détruire. 

Pendant  ce  temps,  aucun  mouvement  ne  s'était  opéré  aux  Pyrénées; 
dans  l'Ouest,  on  se  préparait  à  exécuter  les  mesures  décrétées  par  la 
convention. 

Nous  avons  laissé  toutes  les  colonnes  de  la  haute  Vendée  se  réorga- 
nisant à  Angers,  à  Saumur  et  à  iSiort.  Les  Vendéens  s'étaient,  dans 
cet  intervalle,  emparés  des  Ponts-de-Cé,  et,  dans  la  crainte  qu'ils 
inspirèrent,  on  mit  Saumur  en  état  de  siège.  La  colonne  de  Luçon  et 
des  Sables  était  seule  capable  d'agir  oITensivement.  Elle  était  com- 
mandée par  le  nommé  Tuncq,  l'un  des  généraux  réputés  appartenir  à 
l'aristocratie  militaire,  et  dont  Ronsin  demandait  la  destitution  au  mi- 
nistère. Auprès  de  lui  se  trouvaient  les  deux  représentants  Rourdon  de 
l'Oise  et  Goupillcau  de  Fontenay,  animés  des  mêmes  dispositions  et  op- 
posés à  Ronsin  et  à  Rossignol;  Goupillcau  surtout,  né  dans  le  pays, 
était  porté,  par  ses  relations  de  famille  et  d'amitié,  à  ménager  les  ha- 
bitants, et  à  leur  épargner  les  rigueurs  que  Ronsin  et  les  siens  auraient 
voulu  exercer. 

Les  Vendéens,  que  la  colonne  de  Luçon  inquiétait,  résolurent  de 
diriger  contre  elles  leurs  forces  partout  victorieuses;  ils  voulaient  surtout 
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donner  des  secours  à  la  division  de  M.  de  Roîrand,  qui,  placée  devant 
Luçon ,  et  isolée  entre  les  deux  grandes  armées  de  la  haute  et  de  la  bas«e 
Vendée,  agissait  avec  ses  seules  ressources,  et  avait  besoin  d'être  ap- 
puyée. Dans  les  premiers  jours  d'août,  en  elîet,  ils  portèrent  quelques 
rassemblements  du  côté  de  Luçon,  et  furent  complètement  repoussés 
par  le  général  Tuncq.  Alors  ils  résolurent  de  tenter  un  elTort  plus 
décisif.  MM.  d'LIbée,  de  Lescure,  de  La  Ilochejaquelein,  Charette  se 
réunircrit  avec  quarante  mille  hommes,  et,  le  4  août,  se  présentèrent 
de  nouveau  aux  environs  de  Luçon.  Tuncq  n'en  avait  guère  que  sii 
mille.  M.  de  Lescure,  se  liant  sur  la  supériorité  du  nombre,  donna  le 
funeste  conseil  d'attaquer  en  plaine  l'armée  républicaine.  MM.  de  Les- 
cure et  Charette  prirent  le  commandement  de  la  gauche,  M.  d'Elbée  celui 
du  centre,  M.  de  La  [lochejaquelcin  celui  de  la  droite.  MM.  de  Lescure 
et  Charette  agirent  avec  une  grande  vigueur  à  la  droite;  mais  au  cen- 
tre, les  soldats,  obligés  de  lutter  en  plaine  contre  des  troupes  réguliè- 
res, montrèrent  de  l'hésitation  :  M.  de  La  Rochejaquelein,  égaré  dans  sa 
route,  n'arriva  pas  à  temps  vers  la  gauche.  Alors  le  général  Tuncq, 
faisant  agir  à  propos  son  artillerie  sur  le  centre  ébranlé,  y  répandit  le 
désordre,  et  en  peu  d'instants  mit  en  fuite  tous  les  Vendéens  au  nombre 
de  quarante  mille.  Aucun  événement  n'avait  été  plus  funeste  pour 
ces  derniers;  ils  perdirent  toute  leur  artillerie,  et  rentrèrent  dans 
le  pays ,  frappés  de  consternation , 

Dans  ce  même  moment  arrivait  la  destitution  du  général  Tuncq, 
demandée  par  Uonsin.  Bourdon  et  Goupilleau  ,  indignés,  le  maintin- 
rent dans  son  commandement,  écri>irent  à  la  convention  pour  faire 
révoquer  la  décision  du  ministre,  et  adressèrent  de  nouvelles  plainte» 
contre  le  parti  désorganisateur  de  Saumur,  qui  répandait,  disaient-ils, 
la  confusion,  et  voulait  remplacer  tous  les  généraux  instruits  par  d'igno- 
rants démagogues.  Dans  ce  moment,  Rossignol,  faisant  l'inspectioQ 
des  diverses  colonnes  de  son  commandement ,  arriva  à  Luçon.  Son  en- 
trevue avec  Tunccj,  Goupilleau  et  Bourdon  ne  fut  qu'un  échange  de 
reproches;  malgré  deux  victoires,  il  fut  mécontent  de  ce  que  Ton  avait 
livré  des  combats  contre  sa  volonté;  car  il  pensait,  du  reste  avec  raison, 
qu'il  fallait  éviter  tout  engagement  avant  la  réorganisation  générale  des 
différentes  armées.  On  se  sépara,  et  immédiatement  après,  lUjurdon 
et  Goupilleau ,  apprenant  quelques  actes  de  ri;;ueur  exercés  par  Kos- 
signol  dans  le  pays,  eurent  la  hardiesse  de  prendre  un  arrêté  pour 
le  destituer.  Aussitôt,  les  représentants  qui  étaient  à  Saumur,  Merlin, 
lk>urbolte,   Choudieu  et  ïîewbell,  ras«;èrrnt  l'arrêté  de  Goupilleau  et 
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Bourdon,  et  réintégrèrent  Rossignol.  L*affaire  fut  portée  devant  la 
convention  :  Rossignol,  confirmé  de  nouveau,  l'emporva  sur  ses  adver- 
saires; Bourdon  et  Goupilleau  furent  rappelés,  et  Tuncq  suspendu. 

Telle  était  la  situation  des  choses ,  lorsque  la  garnison  de  Mayence 
arriva  dans  la  Vendée.  11  s'agissait  de  savoir  quel  plan  on  suivrait ,  et  de 
quel  côté  on  ferait  agir  cette  brave  garnison.  Serait-elle  attachée  à 
l'armée  de  la  Rochelle  et  mise  sous  les  ordres  de  Rossignol ,  ou  à  l'ar- 
mée de  Brest  et  confiée  à  Canclaux?  Telle  était  la  question.  Chacun 
voulait  la  posséder,  parce  qu'elle  devait  décider  le  succès  partout  où 
elle  agirait.  On  était  d'accord  pour  envelopper  le  pays  d'attaques  simul- 
tanées qui,  dirigées  de  tous  les  points  de  la  circonférence,  viendraient 
aboutir  au  centre.  Mais,  comme  la  colonne  qui  posséderait  les  Mayen- 
çais  devait  prendre  une  offensive  plus  décisive,  et  refouler  les  Vendéens 
sur  les  autres  colonnes,  il  s'agissait  de  savoir  sur  quel  point  il  était  le 
plus  utile  de  rejeter  l'ennemi.  Rossignol  et  les  siens  soutenaient  que 
le  meilleur  parti  à  prendre  était  de  faire  marcher  les  Mayençais  par 
Saumur,  pour  rejeter  les  Vendéens  sur  la  mer  et  sur  la  basse  Loire, 
où  on  les  détruirait  entièrement;  que  les  colonnes  d'Angers,  de  Sau- 
mur, trop  faibles,  avaient  besoin  de  l'appui  des  Mayençais  pour  agir; 
que,  réduites  à  elles-mêmes,  elles  seraient  dans  l'impossibilité  de  s'aVan- 
cer  en  campagne  pour  donner  la  main  aux  autres  colonnes  de  Niort  et 
de  Luçon  ;  qu'elles  ne  pourraient  même  pas  arrêter  les  Vendéens  refou- 
lés, ni  les  empêcher  de  se  répandre  dans  l'intérieur;  qu'enfin,  en  fai- 
sant avancer  les  Mayençais  par  Saumur ,  on  ne  perdrait  point  de  temps; 
tandis  que,  par  Nantes,  ils  étaient  obligés  de  faire  un  circuit  considé- 
rable, et  de  perdre  dix  ou  quinze  jours.  Canclaux  était  frappé,  au  con- 
traire, du  danger  de  laisser  la  mer  ouverte  aux  Vendéens.  Une  escadre 
anglaise  venait  d'être  signalée  dans  les  parages  de  l'Ouest,  et  on  ne 
pouvait  pas  croire  que  les  Anglais  ne  songeassent  pas  à  une  descente 
dans  le  Marais.  C'était  alors  la  pensée  générale,  et  quoiqu'elle  fût  er- 
ronée, elle  occupait  tous  les  esprits.  Cependant  les  Anglais  venaient 
à  peine  d'envoyer  un  émissaire  dans  la  Vendée.  11  était  arrivé  déguisé, 
et  demandait  le  nom  des  chefs,  leurs  forces,  leurs  intentions  et  leur 
but  précis  :  tant  on  ignorait  en  Europe  les  événements  intérieurs  de  la 
France!  Les  Vendéens  avaient  répondu  par  une  demande  d'argent  et  de 
munitions,  et  par  la  promesse  de  porter  cinquante  mille  hommes  sur  le 
point  où  l'on  voudrait  opérer  un  débarquement.  Tout  projet  de  ce  genre 
était  donc  encore  bien  éloigné;  mais  de  toutes  parts  on  le  croyait  prêt 
à  se  réaliser.  11  fallait  donc,  disait  Canclaux,  faire  agir  les  Mayençais 
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par  Nantes,  couper  ainsi  les  Vendéens  de  la  raer,  et  les  refouler  vers  le 
haut  pays.  Se  répandraient-ils  dans  l'intérieur,  ajoutait  Canclaux,  ils 
seraient  bientôt  détruits  ;  et  quant  au  temps  perdu ,  ce  n*était  pas  une 
considération  à  faire  valoir,  car  l'armée  de  Saumur  était  dans  un  état 
à  ne  pouvoir  pas  apir  avant  dix  ou  douze  jours,  mf^me  avec  les  Mayen- 
çais.  Une  raison  qu'on  ne  donnait  pas,  c'est  que  l'armée  de  Mayencc, 
déjà  faite  au  métier  de  la  guerre,  aimait  mieux  servir  avec  les  gens  du 
métier,  et  préférait  Canclaux,  général  expérimenté,  à  Rossignol,  gé- 
néral ignorant,  et  l'armée  de  Brest,  signalée  par  des  faits  glorieux,  à 
celle  de  Saunïur,  connue  seulement  par  des  défaites.  Les  représentants  , 
attachés  au  parti  de  la  discipline,  partageaient  aussi  cet  avis,  et  crai- 
gnaient de  compromettre  l'armée  de  Mayence  en  la  plaçant  au  milieu 
des  soldats  jacobins  et  désordonnés  de  Saumur. 

Philippeaux  ,  le  plus  ardent  adversaire  du  parti  Ronsin  parmi  les  re- 
présentants ,  se  rendit  à  Paris,  et  obtint  un  arrêté  du  comité  de  salut 
public  en  faveur  de  Canclaux.  Ronsin  fit  révoquer  l'arrêté,  et  il  fut 
convenu  alors  qu'un  conseil  de  guerre  tenu  à  Saumur  déciderait  de  l'em- 
ploi des  forces.  Le  conseil  eut  lieu  le  2  septembre.  On  y  comptait  beau- 
coup de  représentants  et  de  généraux.  Les  avis  se  trouvèrent  partagés. 
Rossignol ,  qui  mettait  une  grande  bonne  foi  dans  ses  opinions ,  offrit 
à  Canclaux  de  lui  résigner  le  commandement ,  s'il  voulait  laisser  agir 
les  Mayençais  par  Saumur.  Cependant  l'avis  de  Canclaux  l'emporta;  les 
Mayençais  furent  attachés  à  l'armée  de  Brest ,  et  la  principale  attaque 
dut  être  dirigée  de  la  basse  sur  la  haute  Vendée.  Le  plan  de  campagne 
fut  signé,  et  on  promit  de  partir,  à  un  jour  donné,  de  Saumur, 
Nantes,  les  Sables  et  Niort. 

La  plus  grande  humeur  régnait  dans  le  parti  de  Saumur.  Rossignol 
avait  de  l'ardeur,  de  la  bonne  foi ,  mais  point  d'instruction  ,  point  de 
santé,  et,  quoique  franchement  dévoué ,  il  était  incapable  de  servir 
d'une  manière  utile.  Il  conçut,  de  la  décision  adoptée,  moins  de  ressen- 
timent que  ses  partisans  eux-mêmes  ,  tels  que  Ronsin  ,  Momoro  et  tous 
les  agents  ministériels.  Ceux-ci  écrivirent  sur-le-champ  à  Paris  pour  se 
plaindre  du  mauvais  parti  qu'on  venait  de  prendre,  des  calomnies  ré- 
pandues contre  les  généraux  sans-culottes,  des  préventions  qu'on  avait 
inspirées  à  l'armée  de  Mayence ,  et  ils  montrèrent  ainsi  des  dispositions 
qui  ne  devaient  pas  faire  espérer  de  leur  part  un  grand  lèle  à  seconder 
le  plan  délibéré  à  Saumur.  Ronsin  poussa  même  la  mauvaise  volonté 
jusqu'à  interrompre  les  distributions  de  vivres  faites  à  l'armée  de  Mayence, 
sous  prétexte  que,  ce  corps  passant  de  l'armée  de  la  Rochelle  à  celle  de 
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Brest,  c'était  aux  administrateurs  de  cette  dernière  à  rapprovisionner. 
Les  Mavençais  partirent  aussitôt  pour  Nantes,  et  Canclaux  disposa 
toutes  choses  pour  faire  exécuter  le  plan  convenu  dans  les  premiers 
jours  de  septembre. 

Telle  avait  été  la  marche  générale  des  choses  sur  les  divers  théâtres 
de  la  guerre,  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre.  11  faut  suivre 
maintenant  les  grandes  opérations  qui  succédèrent  à  ces  préparatifs. 

Le  duc  d'York  était  arrivé  devant  Dunkerque  avec  vingt  et  un  mille 
Anglais  et  Hanovriens,  et  douze  mille  Autrichiens.  Le  maréchal  Frey- 
tag  était  à  Ost-Capclle  avec  seize  mille  hommes,  le  prince  d'Orange 
à  Menin  avec  quinze  mille  Hollandais  :  ces  deux  derniers  corps  étaient 
placés  là  en  armée  d'observation.  Le  reste  des  coalisés,  dispersés  autour 
du  Quesnoy  et  jusqu'à  la  Moselle,  s'élevait  à  environ  cent  mille  hommes. 
Ainsi  cent  soixante  ou  cent  soixante-dix  mille  hommes  étaient  répartis 
sur  cette  ligne  immense  ,  occupés  à  y  faire  des  sièges  et  à  y  garder  tous 
les  passages.  Carnot,  qui  commençait  à  diriger  les  opérations  des  Fran- 
çafî»,  avait  entrevu  déjà  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  batailler  sur  tous  les 
points,  mais  d'employer  à  propos  une  masse  sur  un  point  décisif.  H  avait 
donc  conseillé  de  transporter  trente-cinq  mille  hommes,  de  la  Moselle 
et  du  Rhin  au  Nord.  Son  conseil  avait  é-té  adopté;  mais  il  ne  put  en 
arriver  que  douze  mille  en  Flandre.  Néanmoins,  avec  ce  renfort  et  les 
divers  camps  placés  à  Gavrelle,  à  Lille,  à  Cassel ,  les  Français  auraient 
pu  former  une  masse  de  soixante  mille  hommes,  et,  dans  l'état  de 
dispersion  où  se  trouvait  l'ennemi,  frapper  les  plus  grands  coups.  II  ne 
faut,  pour  s'en  convaincre,  que  jeter  les  yeux  sur  le  théâtre  de  la 
guerre.  En  suivant  le  rivage  de  la  Flandre  pour  entrer  en  France ,  on 
trouve  Furnes  d'abord ,  et  puis  Dunkerque.  Ces  deux  villes ,  baignées 
d'un  côté  par  l'Océan,  de  l'autre  par  les  vastes  marais  de  la  Grande- 
Moër,  ne  peuvent  communiquer  entre  elles  que  par  une  étroite  langue 
de  terre.  Le  duc  d'York  arrivant  par  Furnes,  qui  se  présente  la  pre- 
mière en  venant  du  dehors,  s'était  placé,  pour  assiéger  Dunkerque, 
sur  cette  langue  de  terre,  entre  la  Grande-Moër  et  l'Océan.  Le  corps 
d'observation  de  Freytag  ne  s'était  pas  établi  à  Furnes  de  manière  à 
protéger  les  derrières  de  l'armée  de  siège;  il  était  au  contraire  assez 
loin  de  cette  position,  en  avant  des  marais  de  Dunkerque,  de  manière 
à  couper  les  secours  qui  pouvaient  venir  de  l'intérieur  de  la  France. 
Les  Hollandais  du  prince  d'Orange,  postés  à  Menin,  à  trois  journées 
de  ce  point ,  devenaient  tout  à  fait  inutiles.  Une  masse  de  soixante  mille 
hommes,  marchant  rapidement  entre  les  Hollandais  et  Freytag,  pou- 
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▼ait  se  porter  à  Fumes,  derrière  le  duc  d'York,  et,  manœuvrant  ainsi 
entre  les  trois  corps  ennemis,  arcabler  successivement  Freytag ,  le  duc 
d'York  et  le  prince  d'Oranpe.  Il  fallait  pour  cela  une  masse  unique  et 
des  mouvements  rapides;  mais  alors  on  ne  songeait  qu'à  se  pousser  de 
front,  en  opposant  à  chaque  détachement  un  détachement  pareil.  Ce- 
pendant le  comité  de  salut  public  avait  à  peu  près  conçu  le  plan  dont 
nous  parlons  :  il  avait  ordonné  de  former  un  seul  corps  et  de  marcher 
sur  Fumes.  Mouchard  comprit  un  moment  cette  pensée,  mais  ne  s'y 
arrêta  pas,  et  songea  tout  simplement  à  marcher  contre  Frevtag,  à 
replier  ce  dernier  sur  les  derrières  du  duc  d'York  ,  et  â  tâcher  ensuite 
d'inquiéter  le  siège. 

Pendant  que  Houchard  hAtait  ses  préparatifs ,  Dunkerque  faisait  une 
vigoureuse  résistance.  Le  général  Souham  ,  secondé  par  le  jeune  Hoche, 
qui  se  comporta  à  ce  siège  d'une  manière  héroïque,  avait  déjà  repoussé 
plusieurs  attaques.  L'assiégeant  ne  pouvait  pas  ouvrir  facilement  la  tran- 
chée dans  un  terrain  sablonneux ,  au  fond  duquel  on  trouvait  l'eau  en 
creusant  seulement  à  trois  pieds.  La  (lotlille  qui  devait  descendre  la 
Tamise  pour  bombarder  la  place  n'arrivait  pas,  et  au  contraire  une  flot- 
tille française,  sortie  de  Dunkerque  et  embossèe  le  long  du  rivage,  har- 
celait les  assiégeants  en  Cermés  sur  leur  étroite  langue  de  terre,  manquant 
d'eau  potable  et  exposés  à  tous  les  dangers.  C'était  le  cas  de  se  hâter  et 
de  frapper  des  coups  décisifs.  On  était  arrivé  aux  derniers  jours  d'août. 
Suivant  l'usage  de  la  vieille  tactique,  Houchard  commença  par  une 
démonstration  sur  Menin,  qui  n'aboutit  qu'à  un  combat  sanglant  et 
inutile.  Après  avoir  donné  cette  alarme  préliminaire,  il  s'avança,  en 
suivant  plusieurs  routes,  vers  la  ligne  de  l'Yser,  petit  cours  d'eau  qui 
le  séparait  du  corps  d'observation  de  Freytag.  Au  lieu  de  venir  se  placer 
entre  le  corps  d'observation  et  le  corps  de  siège,  il  confia  à  Hédouville 
le  soin  de  marcher  sur  Rousbrugghe,  pour  inquiéter  seulement  la  re- 
traite de  Freytag  sur  Fumes,  et  il  alla  lui-même  donner  de  front  sur 
Freytag,  en  marchant  avec  toute  son  armée  par  Houlkercke,  Hersèele 
et  BambèLe.  Freytag  avait  disposé  son  corps  sur  une  ligne  assez  éten- 
due,  et  il  n'en  avait  qu'une  partie  autour  de  lui ,  lorsqu'il  reçut  le  pre- 
mier choc  de  Houchard.  Il  résista  à  Hersèele;  mais,  après  un  combat 
àœz  vif,  il  fut  obligé  de  repasser  l'Yser,  et  de  se  replier  sur  Uambèke, 
et  successivement  de  liambèke  sur  Uexpœde  et  Kiilem.  Fn  reculant  de 
la  sorte  au  delà  de  l'Yser,  il  laissait  ses  ailes  compromises  en  avant. 
La  division  NValmoden  se  trouvait  jetée  loin  de  lui ,  à  sa  droite,  et  M 
propre  retraite  était  menacée  v»  rs  Kousbrugghe  par  Hédouville. 
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Freytag  veut  alors ,  dans  la  même  journée ,  se  reporter  en  avant , 
et  reprendre  Rexpœde,  afin  de  rallier  à  lui  la  division  Walmoden.  Il 
arrive  à  Rexpœde  au  moment  où  les  Français  y  entraient.  Un  combat 
des  plus  vifs  s'engage  :  Freytag  est  blessé  et  fait  prisonnier.  Cependant 
la  fin  du  jour  s'approche;  Houchard,  craignant  une  attaque  de  nuit, 
se  retire  hors  du  village  et  n'y  laisse  que  trois  bataillons.  Walmoden, 
qui  se  repliait  avec  sa  division  compromise,  arrive  dans  cet  instant,  et 
se  décide  à  attaquer  vivement  Rexpœde ,  afin  de  se  faire  jour.  Un  com- 
bat sanglant  se  livre  au  milieu  de  la  nuit;  le  passage  est  franchi,  Frey- 
tag est  délivré ,  et  l'ennemi  se  retire  en  masse  sur  le  village  de  Honds- 
rhoote.  Ce  village,  situé  contre  la  Grande-Moér  et  sur  la  route  de 
Furnes ,  était  un  des  points  par  lesquels  il  fallait  passer  en  se  retirant 
sur  Furnes.  Houchard  avait  renoncé  à  l'idée  essentielle  de  manœuvrer 
vers  Furnes  ,  entre  le  corps  de  siège  et  le  corps  d'observation;  il  ne  lui 
restait  donc  plus  qu'à  pousser  toujours  de  front  le  maréchal  Freytag, 
et  à  se  ruer  contre  le  village  de  Hondschoote.  La  journée  du  7  se  passa 
à  observer  les  positions  de  l'ennemi,  défendues  par  une  artillerie  très- 
forte,  et,  le  8,  l'attaque  décisive  fut  résolue.  Dès  le  matin,  l'armée 
française  se  porte  sur  toute  la  ligne  pour  attaquer  de  front.  La  droite, 
sous  les  ordres  d' Hédouville ,  s'étend  entre  Killem  et  Béveren  ;  le  centre, 
commandé  par  Jourdan,  marche  directement  de  Killem  sur  Hondschoote; 
la  gauche  attaque  entre  Killem  et  le  canal  de  Furnes.  L'action  s'engage 
entre  les  taillis  qui  couvraient  le  centre.  De  part  et  d'autre,  les  plus 
grandes  forces  sont  dirigées  sur  ce  même  point.  Les  Français  reviennent 
plusieurs  fois  à  l'attaque  des  positions,  et  enfin  ils  s'en  rendent  maîtres. 
Tandis  qu'ils  triomphent  au  centre,  les  retranchements  sont  emportés 
à  la  droite;  et  l'ennemi  prend  le  parti  de  se  retirer  sur  Furnes  par  les 
routes  de  Houthem  et  de  Hoghestade. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à  Hondschoote ,  la  garnison  de 
Dunkerque  faisait,  sous  la  conduite  de  Hoche,  une  sortie  vigoureuse, 
et  mettait  les  assiégeants  dans  le  plus  grand  péril.  Le  lendemain  du 
combat,  ceux-ci  tinrent  un  conseil  de  guerre;  se  sentant  menacés  sur 
leurs  derrières,  et  ne  voyant  pas  arriver  les  armements  maritimes  qui 
devaient  servir  à  bombarder  la  place,  ils  résolurent  de  lever  le  siège,  et 
de  se  retirer  sur  Furnes  ,  où  venait  d'arriver  Freytag.  Ils  y  furent  tous 
réunis  le  9  septembre  au  soir. 

Telles  furent  ces  trois  journées ,  qui  eurent  pour  but  et  pour  résultat 
de  replier  le  corps  d'observation  sur  les  derrières  du  corps  de  siège ,  en 
suivant  une  marche  directe.  Le  dernier  combat  donna  son  nom  à  cette 
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opération,  et  la  bataille  de  Hondschootc  fut  considérée  comme  le  salut 
de  Dunkerque.  Cette  opération  ,  en  eiïet,  rompait  la  longue  chaîne  de 
nos  revers  au  Nord ,  faisait  essuyer  un  échec  personnel  aux  Anglais , 
trompait  le  plus  cher  de  leurs  vœux  ,  sauvait  la  république  du  malheur 
qui  lui  eût  été  le  plus  sensible,  et  donnait  un  grand  encouragement 
à  la  France. 

La  victoire  de  Hondschoote  produisit  à  Paris  une  grande  joie,  inspira 
plus  d'ardeur  à  toute  la  jeunesse,  et  lit  espérer  que  notre  énergie  pour- 
rait être  heureuse.  Peu  importent,  en  effet,  les  revers,  pourvu  que 
des  succès  viennent  s'y  mêler,  et  rendre  aux  vaincus  Tespérance  et  le 
courage.  L'alternative  ne  fait  qu'augmenter  l'énergie  et  exalter  l'en- 
thousiasme de  la  résistance. 

Pendant  que  leduc  d'York  s'était  porté  à  Dunkerque,  Cobourg  avait 
résolu  l'attaque  du  Quesnoy.  Cette  place  manquait  de  tous  les  moyens 
nécessaires  à  sa  défense ,  et  Cobourg  la  serrait  de  très-près.  Le  comité 
de  salut  public  ,  ne  négligeant  pas  plus  cette  partie  de  la  frontière  que 
les  autres ,  avait  ordonné  sur-le-champ  que  des  colonnes  sortissent  de 
Landrecies,  Cambray  et  Maubeuge.  Malheureusement,  ces  colonnes 
ne  purent  agir  en  même  temps  :  l'une  fut  renfermée  dans  Landrecies; 
l'autre,  entourée  dans  la  plaine  d'Avesnes,  et  formée  en  bataillon  carré, 
fut  rompue  après  une  résistance  des  plus  honorables.  Enfin,  le  Quesnoy 
fut  obligé  de  capituler  le  il  septembre.  Cette  perte  était  peu  de  chose 
à  côté  de  la  délivrance  de  Dunkerque;  mais  elle  mêlait  quelque  amer- 
tume à  la  joie  produite  par  ce  dernier  événement. 

Houchard,  après  avoir  forcé  le  duc  d'York  à  se  concentrer  à  Furnes 
avec  Freytag,  n'avait  plus  rien  d'heureux  à  tenter  sur  ce  point;  il  ne 
lui  restait  qu'à  se  ruer  avec  des  forces  égales  sur  des  soldats  mieux 
aguerris,  sans  aucune  de  ces  circonstances,  ou  favorables  ou  pressantes, 
qui  font  hasarder  une  bataille  douteuse.  Dans  cette  situation  ,  il  n'avait 
rien  de  mieux  à  faire  qu'à  tomber  sur  les  Hollandais ,  disséminés  en  plu- 
sieurs détachements  autour  de  Menin ,  Halluin,  Roncq,  Werwike  et 
Ypres.  Houchard,  procédant  avec  prudence,  ordonna  au  camp  de  Lille 
de  faire  une  sortie  sur  Menin,  tandis  qu'il  agirait  lui-même  par  Ypres. 
On  se  disputa  pendant  deux  jours  les  postes  avancés  de  Werwike,  de 
Roncq  et  d' Halluin.  De  part  et  d'autre,  on  se  comporta  avec  une 
grande  bravoure  et  une  médiocre  intelligence.  Le  prince  d'Orange, 
quoique  pressé  de  tous  côtés,  et  ayant  perdu  ses  postes  avancés,  résista 
opiniâtrement ,  parce  qu'il  avait  appris  la  reddition  du  Quesnoy  et  l'ap- 
proche de  Beaulieu,  qui  lui  amenait  des  secours.  Enfin,  il  fut  obligé, 
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le  13  septembre,  d'évacuer  Meiiin,  après  avoir  perdu  dans  ces  diffé- 
rentes journées  deux  à  trois  mille  hommes,  et  quarante  pièces  de  canon. 
Quoique  notre  armée  n'eût  pas  tiré  de  sa  position  tout  l'avantage  pos- 
sible, et  que,  manquant  aux  instructions  du  comité  de  salut  public, 
elle  eût  agi  par  masses  trop  divisées,  cependant  elle  occupait  Menin.  Le 
d5,  elle  était  sortie  de  Menin  et  marchait  sur  Courtray.  A  Bisseghem, 
elle  rencontre  Beaulieu.  Le  combat  s'engage  avec  avantage  de  notre 
côté;  mais  tout  à  coup  l'apparition  d'un  corps  de  cavalerie  sur  les  ailes 
répand  une  alarme  qui  n'était  fondée  sur  aucun  danger  réel.  Tout 
r'ébranle  et  fuit  jusqu'à  Menin.  Là,  cette  inconcevable  déroute  ne  s'ar- 
•ôte  pas;  la  terreur  se  communique  à  tous  les  camps,  à  tous  les  postes  , 
et  l'armée  en  masse  vient  chercher  un  refuge  sous  le  canon  de  Lille. 
Cette  terreur  panique  dont  l'exemple  n'était  pas  nouveau,  qui  prove- 
nait de  la  jeunesse  et  de  l'inexpérience  de  nos  troupes ,  peut-être  aussi 
d'un  perfide  sauve  qui  peut,  nous  fit  perdre  les  plus  grands  avantages, 
et  nous  ramena  sous  Lille.  La  nouvelle  de  cet  événement,  portée  à 
Paris,  y  causa  la  plus  funeste  impression,  y  fit  perdre  à  Ilouchard  les 
fruits  de  sa  victoire,  souleva  contre  lui  un  déchaînement  violent,  dont 
il  rejaillit  quelque  chose  contre  le  comité  de  salut  public  lui-même. 
Une  nouvelle  suite  d'échecs  vint  aussitôt  nous  rejeter  dans  la  position 
périlleuse  d'où  nous  venions  de  sortir  un  moment  par  la  victoire  de 
Hondschoote. 

Les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  placés  sur  les  deux  versants  des 
Vosges,  en  face  de  nos  deux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin ,  venaient 
enfin  de  faire  quelques  tentatives  sérieuses.  Le  vieux  ^Vurmser,  plus 
ardent  que  les  Prussiens,  et  sentant  l'avantage  des  passages  des  Vosges, 
voulut  occuper  le  poste  important  de  Bodenthal,  vers  la  haute  Lauter. 
[1  hasarda  en  effet  un  corps  de  quatre  mille  hommes ,  qui ,  passant  à 
travers  d'affreuses  montagnes,  parvint  à  occuper  Bodenthal.  De  leur 
côté ,  les  représentants  à  l'armée  du  Rhin ,  cédant  à  l  impulsion  générale, 
qui  déterminait  partout  un  redoublement  d'énergie,  résolurent  une 
sortie  générale  des  lignes  de  Wissembourg  pour  le  d2  septembre.  Les 
trois  généraux  Desaix,  Dubois  et  Michaud  ,  lancés  à  la  fois  contre  les 
Autrichiens,  firent  des  efforts  inutiles  et  furent  ramenés  dans  les  lignes. 
Les  tentatives  dirigées  surtout  contre  le  corps  autrichien  jeté  à  Boden- 
thal furent  complètement  repoussées.  Cependant  on  prépara  une  nou- 
velle attaque  pour  le  14.  Tandis  que  le  général  Ferrette  marcherait  sur 
Bodenthal,  l'armée  de  la  Moselle,  agissant  sur  l'autre  versant,  devait 
attaquer  Pirmascns ,  qui  correspond  à  Bodenthal ,  et  où  Brunsvick  se 
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trouvait  posté  avec  une  partie  de  l'armée  prussienne.  ï/attaquedu  géné- 
ral Ferrette  réussit  parfaitement;  nos  soldats  assaillirent  les  positions 
des  Autrichiens  avec  une  liéroï(|ue  témérité,  s'en  emparèrent,  et  recou- 
vrèrent l'important  délilé  de  lîodentlial.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
sur  le  versant  opposé.  lîrunswick  sentait  l'importance  de  Pirmasens; 
qui  fermait  les  délilés;  il  possédait  des  forces  considérables,  et  se  trou- 
vait dans  des  positions  excellentes.  Pendant  que  l'armée  de  la  Moselle 
faisait  face  sur  la  Sarre  au  reste  de  l'armée  prussienne ,  douze  mille 
hommes  furent  jetés  de  Hornbach  sur  Pirmasens.  Le  seul  cs[)oir  dcî* 
Franrais  était  d'enlever  Pirmasens  par  une  surprise;  mais,  aperçus  et 
mitraillés  dès  leur  première  approche,  il  ne  leur  restait  plus  qu'a  se  reti- 
rer. C'est  ce  que  voulait  le  général;  mais  les  représentants  s'y  opposèrent, 
et  ils  ordonnèrent  l'attaque  sur  trois  colonnes,  et  par  trois  ravins  qui 
aboutissaient  à  la  hauteur  sur  laquelle  est  situé  Pirmasens.  Déjà  nos 
soldats,  (jrôce  à  leur  bravoure,  s'étaient  fort  avancés;  la  colonne  de 
droite  était  même  prête  à  franchir  le  ravin  dans  lequel  elle  marchait,  et 
à  tourner  Pirmasens,  lorsqu'un  double  feu,  dirigé  sur  les  deux  flancs, 
vient  l'accabler  inopinément.  Nos  soldats  résistent  d'abord,  mais  le  feu 
redouble,  et  ils  sont  enfin  ramenés  le  long  du  ravin  où  ils  s'étaient 
engagés.  Les  autres  colonnes  sont  repliées  de  même,  et  toutes  fuient  le 
long  des  vallées,  dans  le  plus  grand  désordre.  L'armée  fut  obligée  de 
se  reporter  au  poste  d'où  elle  était  partie.  Très-heureusement ,  les  Prus- 
siens ne  songèrent  pas  à  la  poursuivre,  et  ne  firent  pas  même  occuper 
son  camp  d' Hornbach  ,  qu'elle  avait  quitté  pour  marcher  sur  Pirmasens. 
Nous  perdîmes  à  cette  afl*aire  vingt-deux  pièces  de  canon,  et  quatre 
mille  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Cet  échec  du  11  septembre 
pouvait  avoir  une  grande  importance.  Les  coalisés,  ranimés  par  le  suc- 
cès, songeaient  à  user  de  toutes  leurs  forces;  ils  se  disposaient  à  mar- 
cher sur  la  Sarre  et  la  Lauter,  et  à  nous  enlever  ainsi  les  lignes  de 
Wisscmbourg. 

Le  siège  de  Lyon  se  poursuivait  avec  lenteur.  Les  Piémontais,  en 
débouchant  par  les  hautes  Alpes  dans  les  vallées  de  la  Savoie,  avaient 
fait  diversion ,  et  obligé  Dubois-Crancé  et  Kellermann  à  diviser  leurs 
forces.  Kellermann  s'était  porté  en  Savoie;  Dubois-Crancé,  resté  de- 
vant Lyon  avec  des  moyens  insufllsans,  faisait  inutilement  pleuvoir  le 
fer  et  le  feu  sur  cette  malheureuse  cité,  qui,  résolue  à  tout  souffrir, 
ne  pouvait  plus  être  réduite  par  les  désastres  du  blocus  et  du  bom- 
bardement, mais  seulement  par  une  attaque  de  vive  force. 

Aux   Pyrénjcs,  nous  venions  d'éprouver  un  5an^»l,int  échec.  Nos 
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troupes  étaient  restées,  depuis  les  derniers  événements,  aux  environs  de 
Perpignan;  les  Espagnols  se  trouvaient  dans  leur  camp  du  Mas-d'Eu. 
Nombreux,  aguerris  et  commandés  par  un  général  habile,  ils  étaient 
pleins  d'ardeur  et  d'espérance.  Nous  avons  déjà  décrit  le  théâtre  de  la 
guerre.  Les  deux  vallées  presque  parallèles  du  Tech  et  de  la  Tet  partent 
de  la  grande  chaîne  et  débouchent  vers  la  mer;  Perpignan  est  dans  la 
seconde  de  ces  vallées.  Ricardos  avait  franchi  la  première  ligne  du  Tech, 
puisqu'il  se  trouvait  au  Mas-d'Eu,  et  il  avait  résolu  de  passer  la  Tet 
fort  au-dessus  de  Perpignan,  de  manière  à  tourner  cette  place,  et  à 
forcer  notre  armée  à  l'abandonner.   Dans  ce  but,  il  songea  d'abord  à 
s'emparer  de  Yillefranche.  Cette  petite  forteresse,  placée  sur  le  cours 
supérieur  de  la  Tet,  devait  assurer  son  aile  gauche  contre  le  brave  Da- 
gobert,  qui,  avec  trois  mille  hommes,  obtenait  des  succès  en  Cerda- 
gne.  En  conséquence,  vers  les  premiers  jours  d'août,  il  détacha  le  gé- 
néral Crespo  avec  quelques  bataillons.  Celui-ci  n'eut  qu'à  se  présenter 
devant  Yillefranche;  le  commandant  lui  en  ouvrit  lâchement  les  portes. 
Crespo  y  laissa  garnison  et  vint  rejoindre  Ricardos.  Pendant  ce  temps, 
Dagobert,  avec  un  très-petit  corps,  parcourut  toute  la  Cerdagne,  re- 
plia les  Espagnols  jusqu'à  la  Seu-d'Urgel,  et  songea  même  à  les  pousser 
jusqu'à  Campredon.  Cependant  la  faiblesse  du  détachement  de  Dago- 
bert, et  la  forteresse  de  Yillefranche,  rassurèrent  Ricardos  contre  les 
succès  des  Français  sur  son  aile  gauche.  Ricardos  persista  donc  dans  son 
offensive.  Le  31  août,  il  Ct  menacer  notre  camp  sous  Perpignan,  passa 
la  Tet  au-dessus  de  Soler,  en  chassant  devant  lui  notre  aile  droite,  qui 
vint  se  repliera  Salces,  à  quelques  lieues  en  arrière  de  Perpignan  ,  et 
tout  près  de  la  mer.  Dans  cette  position  ,  les  Français ,  les  uns  renfermés 
dans  Perpignan,  les  autres  acculés  sur  Salces,  ayant  la  mer  à  dos,  se 
trouvaient  dans  une  position  des  plus  dangereuses.  Dagobert,  il  est 
vrai,  remportait  de  nouveaux  avantages  dans  la  Cerdagne,  mais  trop 
peu  importants  pour  alarmer  Ricardos.  Les  représentants  Fabre  et  Cas- 
saigne,  retirés  avec  l'armée  à  Salces,  résolurent  d'appeler  Dagobert  en 
remplacement  de  Rarbantane,  afin  de  ramener  la  fortune  sous  nos  dra- 
peaux. En  attendant  l'arrivée  du  nouveau  général,  ils  projetèrent  un 
mouvement  combiné  entre  Salces  et  Perpignan ,   pour  sortir  de  celle 
situation  périlleuse.  Ils  ordonnèrent  à  une  colonne  de  s'avancer  de  Per- 
pignan, et  d'attaquer  les  Espagnols  par  derrière,  tandis  qu'eux-mêmes, 
quittant  leurs  positions,  les  attaqueraient  de  front.  En  effet,  le  15  sep- 
tembre, le  général  Davoust  sort  de  Perpignan  avec  six  ou  sept  mille 
hommes ,  tandis  que  Pérignon  se  dirige  de  Salces  sur  les  Espagnols. 


1 


CONVENTION   NATIONAI.E.  —  1793.  289 

Au  sij;nal  convenu,  on  se  jette  des  deux  côtés  sur  le  camp  ennemi;  les 
Kspafjnols ,  pressés  de  toutes  parts,  sont  oblifiés  de  fuir  derrière  la  Tet, 
en  abandonnant  vinfrt-six  pièces  de  canon.  Ils  viennent  aussitôt  se  re- 
placer au  camp  du  Mas-d'Eu,  d'où  ils  étaient  partis  pour  exécuter  cette 
ollensive  hardie,  mais  malheureuse. 

Dagobert  arriva  sur  ces  entrefaites,  et  ce  guerrier ,  ôgé  de  soixante- 
quinze  ans,  réunissant  la  fougue  d'un  jeune  homme  à  la  prudence  con- 
•iommée  d'un  vieux  général,  se  liAta  de  signaler  son  arrivée  par  une 
lcrjtali\e  sur  le  camp  du  Mas-d'Eu.  Il  divisa  son  attaque  en  trois  co- 
lonnes :  l'une ,  partant  de  notre  droite ,  et  marchant  par  Thuir  sur  Sainte- 
Colombe,  devait  tourner  les  Espagnols;  la  seconde,  agissant  au  centre, 
était  chargée  de  les  attaquer  de  front  et  de  les  culbuter;  enfin  la  troi- 
sième ,  opérant  vers  la  gauche ,  devait  se  placer  dans  un  bois  et  leur 
fermer  la  retraite.  Cette  dernière,  commandée  par  Davoust,  attaqua  à 
peine,  et  s'enfuit  en  désordre.  Les  Espagnols  purent  alors  diriger  toutes 
leurs  forces  sur  les  deux  autres  colonnes  du  centre  et  de  la  droite. 
Kicardos,  jugeant  que  tout  le  danger  était  à  droite,  y  porta  ses  plus 
grandes  forces,  et  parvint  à  repousser  les  Français.  Au  centre  seul, 
Dagobert,  animant  tout  par  sa  présence,  emporta  les  retranchements 
(|ui  étaient  devant  lui ,  et  allait  même  dérider  la  victoire,  lorsque  Ricar- 
dos,  revenant  avec  les  troujies  victorieuses  à  la  gauche  et  à  la  droite, 
accabla  son  ennemi  de  toutes  ses  forces  réunies.  Cependant  le  bravo 
Dagobert  résistait  encore,  lorsqu'un  bataillon  met  bas  les  armes,  en 
criant  :  Vive  le  roi!  Dagobert  indigné  dirige  deux  pièces  sur  les  traîtres, 
et  tandis  qu'il  les  foudroie,  il  rallie  autour  de  lui  un  petit  nombre  de 
braves  restés  fidèles ,  et  se  retire  avec  quelques  cents  hommes ,  sans  que 
l'ennemi ,  intimidé  par  sa  fière  contenance ,  ose  le  poursuivre. 

Certainement  ce  brave  général  n'a>ait  mérité  que  des  lauriers  par  sa 
fermeté  au  milieu  d'un  tel  revers  ,  et  si  sa  colonne  de  gauche  eût  mieux 
agi,  si  ses  bataillons  du  centre  ne  se  fussent  pas  débandés,  ses  disposi- 
tions auraient  été  suivies  d'un  plein  succès.  Néanmoins  la  défiance  om- 
brageuse des  représentants  lui  imputa  ce  désastre.  Blessé  de  cette  in- 
justice ,  il  retourna  prendre  le  commandement  subalterne  de  la  Cerdagne. 
Notre  armée  se  trouva  donc  encore  refoulée  sur  Perpignan  ,  et  exposée  à 
perdre  l'importante  ligne  de  la  Tet. 

Le  plan  de  campagne  du  !2  septembre  avait  elc  mis  à  exécution  dans 

la  Vendée.  La  division  de  Mavence  devait,  comme  on  l'a  vu,  agir  par 

Nantes.  Le  comité  de  salut  public,  qui  recevait  des  nouvelles  alarmantes 

sur  les  projets  des  Anglais  sur  l'Ouot,  approuva  tout  à  fait  l'idée  do 
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porter  les  principales  forces  vers  les  côtes.  Rossignol  et  son  parti  en  con- 
çurent beaucoup  d'humeur,  et  écrivirent  au  ministère  des  lettres  qui 
ne  faisaient  attendre  d'eux  qu'une  faible  coopération  aux  plans  convenus. 
La  division  de  Mayence  marcha  donc  sur  Nantes,  où  elle  fut  reçue  avec 
de  grandes  démonstrations  de  joie,  et  au  milieu  des  fêtes.  Un  banquet 
était  préparé,  et  avant  de  s'y  rendre,  on  préluda  au  festin  par  une 
vive  escarmouche  avec  les  partis  ennemis  répandus  sur  les  bords  de  la 
Loire.  Si  la  colonne  de  Nantes  était  joyeuse  d'être  réunie  à  la  célèbre 
armée  de  Mavcnce ,  celle-ci  n'était  pas  moins  satisfaite  de  servir  sous  le 
brave  Canclaux ,  et  avec  sa  division  déjà  signalée  par  la  défense  de  Nantes 
et  par  une  foule  de  faits  honorables.  D'après  le  plan  concerté,  des  co- 
lonnes partant  de  tous  les  points  du  théâtre  de  la  guerre  devaient  se 
réunir  au  centre,  et  y  écraser  l'ennemi.  Canclaux,  général  de  l'armée 
de  Brest,  partant  de  Nantes,  devait  descendre  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  tourner  autour  du  lac  de  Grand-Lieu,  balayer  la  Vendée  infé- 
rieure, remonter  ensuite  vers  Machecoul,  et  se  trouver  à  Léger  le  M  ou 
le  13.  Son  arrivée  sur  ce  dernier  point  était  le  signal  du  départ  pour  les 
colonnes  de  l'armée  de  la  Rochelle,  chargées  d'assaillir  le  pays  par  le 
Midi  et  l'Est.  On  se  souvient  que  l'armée  de  la  Rochelle,  sous  les  or- 
dres de  Rossignol,  général  en  chef,  se  composait  de  plusieurs  divisions  : 
celle  des  Sables  était  commandée  par  Mieszkousky,  celle  de  Luçon  par 
Beffroy,  celle  de  Niort  par  Chalbos,  celle  de  Sauraur  par  Santerre, 
celle  d'Angers  par  Duhoux.  A  l'instant  où  Canclaux  arriverait  à  Léger, 
la  colonne  des  Sables  avait  ordre  de  se  mettre  en  mouvement ,  de  se 
trouver  le  13  à  Saint-Fulgent ,  le  \A  aux  Herbiers  ,  et  le  16  enfin, 
d'être  avec  Canclaux  à  Mortagne.  Les  colonnes  de  Luçon ,  de  Niort 
devaient,  en  se  donnant  la  main  ,  avancer  vers  Bressuire  et  Argenton , 
et  avoir  atteint  cette  hauteur  le  14;  enfin,  les  colonnes  de  Saumur  et 
d'Angers,  partant  de  la  Loire,  devaient  arriver  aussi  le  14  aux  environs 
de  Vihiers  et  Chemillé.  Ainsi,  d'après  ce  plan,  tout  le  pavs  devait  être 
parcouru  du  14  au  16,  et  les  rebelles  allaient  être  enfermés  par  les  co- 
lonnes républicaines  entre  Mortagne,  Bressuire,  Argenton,  Vihiers  et 
Chemillé.  Leur  destruction  devenait  alors  inévitable. 

On  a  déjà  vu  que,  deux  fois  repoussés  de  Luçon  avec  un  dommaî^e 
considérable,  les  Vendéens  avaient  fort  à  cœur  de  prendre  une  revanche. 
Ils  se  réunirent  en  force  avant  que  les  républicains  eussent  exécuté 
leurs  projets;  et,  tandis  que  Charette  assiégeait  le  camp  des  Naudières 
du  côté  de  Nantes,  ils  attaquèrent  la  division  de  Luçon,  qui  s'était 
avancée  jusqu'à  Chantonay.  Ces  deux  tentatives  eurent  lieu  le  5  sep- 
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timbre.  Celle  de  Cliarette  sur  les  Nauflières  fut  repoussée;  mais  l'atta- 
(|ue  sur  Cliantonay,  impré\ue  et  bien  dirigée,  jeta  les  républicains  dans 
le  plus  grand  désordre.  I.e  jeune  et  brave  Marceau  fit  des  prodiges  pour 
éviter  un  désastre;  mais  sa  division,  après  avoir  perdu  ses  bagages  et 
son  artillerie,  se  relira  péle-méle  à  Luron.  Cet  échec  pouvait  nuire  au 
plan  projeté,  parce  que  la  désorganisation  de  l'une  des  colonnes  laissait 
un  vide  entre  la  division  des  Sables  et  celle  de  Niort  ;  mais  les  représen- 
tants firent  les  elTorts  les  plus  actifs  pour  la  réorganiser,  et  on  envoya 
(les  courriers  à  Ilossignol ,  afin  de  le  prévenir  de  Tévénement. 

Tous  les  Vendéens  étaient  dans  ce  moment  réunis  aux  Herbiers,  au- 
tour du  généralissime  d'KIbée.  La  division  était  parmi  eux  comme  chez 
leurs  adversaires ,  car  le  cœur  humain  est  partout  le  même ,  et  la  nature 
ne  réserve  pas  le  désintéressement  et  les  vertus  pour  un  parti ,  en  lais- 
sant exclusivement  à  l'autre  l'orgueil ,  l'égoYsme  et  les  vices  :  les  chefs 
vendéens  se  jalousaient  entre  eux  comme  les  chefs  républicains.  Les  gé- 
néraux avaient  peu  de  considération  pour  le  conseil  supérieur,  qui  alfec- 
tait  une  espèce  de  souveraineté.  Possédant  la  force  réelle,  ils  n'étaient 
nullement  disposés  à  céder  le  commandement  à  un  pouvoir  qui  ne  devait 
qu'a  eux-mêmes  sa  fictive  existence.  Ils  enviaient  d'ailleurs  le  généra- 
lissime d'Elbée,  et  prétendaient  que  Bonchamps  eût  été  mieux  fait 
pour  leur  commander  à  tous.  Charette,  de  son  côté,  voulait  rester 
seul  maître  de  la  basse  Vendée.  Ils  étaient  donc  peu  disposés  à  s'en- 
tendre, et  à  concerter  un  plan  en  opposition  à  celui  des  républicains. 
Vue  dépêche  interceptée  venait  de  leur  faire  connaître  les  projets  de 
leurs  ennemis.  Bonchamps  fut  le  seul  qui  proposa  un  projet  hardi  et  qui 
révélait  des  pensées  profondes.  Il  pensait  qu*il  ne  serait  pas  possible  de 
résister  longtemps  aux  forces  de  la  république  réunies  dans  la  Vendée; 
qu'il  était  pressant  de  s'arracher  de  ces  bois,  de  ces  ravins,  où  l'on  se- 
rait éternellement  enseveli ,  sans  connaître  les  coalisés  et  sans  être  connu 
d'eux  ;  en  conséquence  il  soutint  qu'au  lieu  de  s'exposer  à  être  détruit, 
il  valait  mieux  sortir  en  colonne  serrée  de  la  Vendée,  et  s'avancer  dans 
la  Bretagne ,  où  l'on  était  désiré ,  et  où  la  répul)Iique  ne  s'attendait  pas 
à  être  frappée.  Il  conseilla  de  marchqr  jusqu'aux  côtes  de  l'Océan,  de 
s'emparer  d'un  port,  de  communi(juer  avec  les  Anglais,  d*y  recevoir 
un  prince  émigré,  de  se  reporter  de  là  sur  Paris,  et  de  faire  ainsi  une 
guerre  ofl'ensive  et  décisive.  Cet  avis,  qulon  prèle  à  Ik)nchamps,  ne  fut 
pas  suivi  d<^  Vendéens,  dont  les  vues  étaient  toujours  aussi  bornées,  et 
qui  avaient  toujours  une  aussi  grande  répugnance  à  quitter  leur  sol. 
Leurs  chefs  ne  songèrent  qu'à  se  partager  le  pays  en  quatre  portions, 

ly. 
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pour  y  régner  individuellement.  Charette  eut  la  basse  Vendée,  M.  de 
Bonchamps  les  bords  de  la  Loire  du  côté  d'Angers,  M.  de  La  Rocheja- 
quelein  le  reste  du  haut  Anjou,  M.  de  Lescure  toute  la  partie  insurgée 
du  Poitou.  M.  d'Elbée  conserva  son  titre  inutile  de  généralissime,  et 
le  conseil  supérieur  son  autorité  fictive. 

Le  9 ,  Canclaux  se  mit  en  mouvement,  laissa  au  camp  des  Naudières 
une  forte  réserve  sous  les  ordres  de  Grouchy  et  d'Haxo,  pour  protéger 
Nantes,  et  achemina  la  colonne  de  Mayence  vers  Léger.  Pendant  ce 
temps ,  l'ancienne  armée  de  Brest,  sous  les  ordres  de  Beysser,  faisant  le 
circuit  de  la  basse  Vendée  par  Pornic,  Boûrneuf  et  Machecoul ,  devait 
se  rejoindre  à  Léger  avec  la  colonne  de  Mayence. 

Ces  mouvements,  dirigés  par  Canclaux ,  s'exécutèrent  sans  obstacles. 
La  colonne  de  Mayence,  dont  Kléber  commandait  l'avant- garde,  et 
Aubert-Dubayet  le  corps  de  bataille ,  chassa  tous  les  ennemis  devant 
elle.  Kléber,  à  l'avant-garde,  aussi  loyal  qu'héroïque,  faisait  camper 
ses  troupes  hors  des  villages  pour  empêcher  les  dévastations.  «  En  pas- 
sant, dit-il,  devant  le  beau  lac  de  Grand-Lieu  ,  nous  avions  des  paysa- 
ges charmants  et  des  échappées  de  vues  aussi  agréables  que  multipliées. 
Sur  une  prairie  immense  erraient  au  hasard  de  nombreux  troupeaux 
abandonnés  à  eux-mêmes.  Je  ne  pus  m' empêcher  de  gémir  sur  le  sort 
de  ces  infortunés  habitants  qui,  égarés  et  fanatisés  par  leurs  prêtres, 
repoussaient  les  bienfaits  d'un  nouvel  ordre  de  choses  pour  courir  à  une 
destruction  certaine.  »  Kléber  fit  des  efforts  continuels  pour  protéger 
le  pays  contre  les  soldats,  et  réussit  le  plus  souvent.  Une  commission 
civile  avait  été  jointe  à  l'état-major  pour  faire  exécuter  le  décret  du 
V  août,  qui  ordonnait  de  ruiner  le  sol  et  d'en  transporter  la  population 
ailleurs.  Il  était  défendu  aux  soldats  de  mettre  le  feu  ;  et  ce  n'était  que 
d'après  les  ordres  des  généraux  et  de  la  commission  civile,  que  les 
moyens  de  destruction  devaient  être  employés. 

On  était  arrivé  le  14  à  Léger,  et  la  colonne  de  Mayence  s'y  était 
réunie  à  celle  de  Brest,  commandée  par  Beysser.  Pendant  ce  temps, 
la  colonne  des  Sables,  sous  les  ordres  de  Mieszkousky,  s'était  avancée 
à  Saint-Fulgent ,  suivant  le  plan  convenu ,  et  donnait  déjà  la  main  à 
l'armée  de  Canclaux.  Celle  de  Luçon,  retardée  un  moment  par  sa 
défaite  à  Chantonay,  était  demeurée  en  arrière;  mais,  grâce  au  zèle 
des  représentants  qui  lui  avaient  donné  un  nouveau  général ,  Beiïroy, 
elle  s'était  reportée  en  avant.  Celle  de  Niort  se  trouvait  à  la  Châtaigne- 
raie. Ainsi ,  quoique  le  mouvement  général  eût  été  retardé  d'un  jour  ou 
deux  sur  tous  les  points,  et  que  Canclaux  ne  fût  arrivé  que  lo  14  à 
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[.éjjer,  où  il  aurait  du  se  trouver  le  12,  le  retard  étant  commun  à 
toutes  les  colonnes,  l'ensemble  n'en  était  pas  détruit,  et  on  pouvait 
poursuivre  l'exécution  du  plan  de  campaf^ne.  Mais,  dans  cet  intervalle 
de  temps,  la  nouvelle  de  la  défaite  essuyée  par  la  division  de  Luron 
était  arrivée  à  Saumur  ;  Hossip;nol ,  Ronsin  et  tout  l'état-major  avaient 
pris  l'alarme;  et,  craignant  qu'il  n'arrivât  de  semblables  accidents  aux 
deux  autres  colonnes  de  Niort  et  des  Sables,  dont  ils  suspectaient  la 
force,  ils  décidèrent  de  les  faire  rentrer  sur-le-champ  dans  leurs  pre- 
miers postes.  Cet  ordre  était  des  plus  imprudents;  cependant  il  n'était 
pas  donné  de  mauvaise  foi,  et  dans  l'intention  de  découvrir  Caudaux 
et  d'exposer  ses  ailes;  mais  on  avait  peu  de  confiance  en  son  plan,  on 
était  très-disposé,  au  moindre  obstacle,  à  le  juger  impossible  et  à  l'aban- 
donner. C'est  là,  sans  doute,  ce  qui  détermina  l'état-major  de  Sau- 
mur à  ordonner  le  mouvement  rétrograde  des  colonnes  de  Niort,  de 
Luçon  et  des  Sables. 

Canclaux,  poursuivant  sa  marche,  avait  fait  de  nouveaux  progrès; 
il  avait  attaqué  Montaigu  sur  trois  points  :  Kléber,  par  la  route  de 
Nantes,  Aubert-Dubayet ,  par  celle  de  Koche-Servière,  et  Beysser, 
par  celle  de  Saint-Fulgent,  s'y  étaient  précipités  à  la  fois,  et  en  avaient 
bientôt  délogé  l'ennemi.  Le  17,  Canclaux  prit  Clisson  ;  et,  ne  vovant 
pas  encore  agir  Rossignol,  il  résolut  de  s'arrêter  et  de  se  borner  à  des 
reconnaissances,  en  attendant  de  nouveaux  renseignements. 

Canclaux  s'établit  donc  aux  environs  de  Clisson,  laissa  Bevsser  à 
Montaigu,  et  porta  Kléber  avec  l'avant-garde  à  Torfou.  On  était  là  le 
10.  Le  contre-ordre  donné  de  Saumur  était  arrivé  à  la  division  de 
Niort,  et  avait  été  communiqué  aux  deux  autres  divisions  de  Luçon  et 
des  Sables;  sur-le-champ  elles  s'étaient  retirées,  et  avaient  jeté,  par 
leur  mouvement  rétrograde,  les  Vendéens  dans  l'étonnement,  et  Can- 
claux dans  le  plus  grand  embarras.  Les  Vendéens  étaient  environ  cent 
mille  sous  les  armes.  Un  nombre  immense  d'entre  eux  se  trouvait  du 
côté  de  Vihiers  et  de  Chemillé,  en  face  des  colonnes  de  Saumur  et 
d'Angers;  un  nombre  plus  considérable  encore  du  côté  de  Clisson  et 
de  Morlagne,  sur  Canclaux.  Les  colonnes  d'Angers  et  de  Saumur, 
en  les  voyant  si  nombreux,  disaient  que  c'était  l'armée  de  Mavence 
qui  les  leur  rejetait  sur  les  bras,  et  se  plaignaient  de  ce  plan  qui  les 
exposait  à  recevoir  un  ennemi  si  formidable.  Cependant  il  n'en  était 
rien,  et  les  Vendéens  étaient  partout  debout  en  assez  grand  nombre 
pour  occuper  les  républicains  sur  tous  les  points.  Ce  jour  même,  loin 
de  se  jeter  sur  les  colonnes  de  Rossignol ,  ils  marchaient  sur  Canclaux  : 
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d'Elbée  et  Lescure  quittaient  la  haute  Vendée  pour  joindre  l'armée  de 
Mayence. 

Par  une  singulière  complication  d'événements,  Rossignol ,  en  appre- 
nant les  succès  de  Canclaux ,  qui  avait  pénétré  jusqu'au  centre  de  la 
Vendée,  contremande  ses  premiers  ordres  de  retraite,  et  enjoint  à  ses 
colonnes  de  se  reporter  en  avant.  Les  colonnes  de  Saumur  et  d'Angers, 
placées  à  sa  portée,  agissent  les  premières,  et  escarmouchent,  l'une  à 
Doué,  l'autre  aux  Ponts-de-Cé.  Les  avantages  sont  balancés.  Le  18, 
celle  de  Saumur,  commandée  par  Santerre,  veut  s'avancer  de  Vihiers 
à  un  petit  village  nommé  Coron.  Artillerie,  cavalerie,  infanterie  se 
trouvent ,  par  de  mauvaises  dispositions ,  accumulées  confusément  dans 
les  rues  de  ce  village  qui  était  dominé.  Santerre  veut  réparer  cette 
faute  et  faire  reculer  les  troupes  pour  les  mettre  en  bataille  sur  une 
hauteur-,  mais  Ronsin,  qui,  en  l'absence  de  Rossignol,  s'attribuait  une 
autorité  supérieure,  reproche  à  Santerre  d'ordonner  la  retraite,  et  s'y 
oppose.  Dans  ce  moment,  les  Vendéens  fondent  sur  les  républicains; 
un  horrible  désordre  se  communique  à  toute  la  division.  11  s'y  trouvait 
beaucoup  d'hommes  du  nouveau  contingent  levé  avec  le  tocsin  :  ceux- 
ci  se  débandent;  tout  est  entraîné  et  fuit  confusément,  de  Coron  à 
Vihiers,  à  Doué  et  à  Saumur.  Le  lendemain  19,  les  Vendéens  mar- 
chent contre  la  division  d'Angers,  commandée  par  Duhoux.  Aussi 
heureux  que  la  veille,  ils  repoussent  les  républicains  jusqu'au  delà 
d'Érigné,  et  s'emparent  de  nouveau  des  Ponts-de-Cé. 

Du  côté  de  Canclaux  on  se  bat  avec  la  même  activité.  Le  même 
jour,  vingt  mille  Vendéens,  placés  aux  environs  de  Torfou,  fondent 
sur  l'avant-garde  de  Kléber,  composée  tout  au  plus  de  deux  mille 
hommes.  Kléber  se  place  au  milieu  de  ses  soldats ,  et  les  soutient  contre 
cette  foule  d'assaillants.  Le  terrain  sur  lequel  il  se  bat  est  un  chemin 
dominé  par  des  hauteurs;  malgré  le  désavantage  de  la  position,  il  ne 
se  retire  qu'avec  ordre  et  fermeté.  Cependant  une  pièce  d'artillerie 
ayant  été  démontée ,  un  peu  de  confusion  se  répand  dans  ses  bataillons, 
et  CCS  braves  plient  pour  la  première  fois.  A  cette  vue,  Kléber,  pour 
arrêter  l'ennemi,  place  un  officier  avec  quelques  soldats  auprès  d'un 
pont,  et  leur  dit  :  Mes  amis,  vous  vous  ferez  tuer.  Ils  exécutent  cet 
ordre  avec  un  admirable  héroïsme.  Sur  ces  entrefaites,  le  corps  de 
bataille  arrive  et  rétablit  le  combat  ;  les  Vendéens  sont  enfin  repoussés 
bien  loin  ,  et  punis  de  leur  avantage  passager. 

Tous  ces  événements  s'étaient  passés  le  19  ;  l'ordre  de  se  reporter  en 
avant ,  qui  avait  si  mal  réussi  aux  deux  divisions  de  Saumur  et  d'An- 
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f^crs,  n'était  pas  encore  parvenu,  à  cause  des  distances,  aux  colonnes 
de  Luron  et  de  Niort.  Beysser  était  toujours  à  Montai^u ,  formant  la 
droite  de  Canclaux  et  »c  trouvant  découvert.  Canclaux,  voulant  mettre 
Bevsser  à  l'abri,  lui  ordonna  de  (juittor  Montai^u  et  de  se  rapprocher 
du  corps  de  bataille.  11  enjoignit  a  Kléber  de  s'avancer  du  côté  de  Beys- 
ser pour  protéf^er  son  mouvement.  Beysser,  trop  négligent,  avait  laissé 
sa  colonne  mal  p;ardée  dans  Montai^u.  MM.  de  Lescure  et  Charelte  la 
surprirent ,  et  l'auraient  anéantie  sans  la  bravoure  de  deux  bataillons 
qui,  par  leur  opiniâtreté,  arrêtèrent  la  rapidité  de  la  poursuit*  et  de  la 
retraite.  L'artillerie  et  les  bagapes  furent  perdus  ,  et  les  débris  de  cette 
colonne  coururent  a  Nantes,  où  ils  furent  reçus  par  la  brave  réserve 
laissée  pour  protéger  la  place.  Canclaux  résolut  alors  de  rétrograder, 
pour  ne  pas  rester  en  flèche  dans  le  pays,  exposé  à  tous  les  coups  des 
Vendéens.  Il  se  replia  en  elFet  sur  Nantes  avec  ses  braves  Mayençais, 
qui  ne  furent  pas  entamés,  grâce  à  leur  attitude  imposante,  et  aux 
refus  de  Charette,  qui  ne  voulut  pas  se  réunir  à  MM.  d'Elbée  et  de 
Bonchamps  dans  la  poursuite  des  républicains. 

La  cause  qui  empêcha  le  succès  de  cette  nouvelle  expédition  sur  la 
Vendée  est  évidente.  L'état-major  de  Saumur  avait  été  mécontent  du 
plan  qui  adjugeait  la  colonne  de  Mayence  à  Canclaux;  l'échec  du  5  sep- 
tembre fut  pour  lui  un  prétexte  suffisant  de  se  décourager  et  de  re- 
noncer à  ce  plan.  L'n  contre-ordre  fut  aussitôt  donné  aux  colonnes  des 
Sables,  de  I^uçon  et  de  la  Bochelle.  Canclaux,  qui  s'était  avancé  avec 
succès,  se  trouva  ainsi  découvert,  et  l'échec  de  Torfou  rendit  sa  posi- 
tion encore  plus  difficile.  Cependant  l'armée  de  Saumur,  en  apprenant 
ses  progrès,  marcha  de  Saumur  et  d'Angers  à  Vihiers  et  Chemillé;  et, 
si  elle  ne  s'était  pas  si  tôt  débandée,  il  est  probable  que  la  retraite  des 
ailes  n'aurait  pas  empêché  le  succès  définitif  de  l'entreprise.  Ainsi , 
trop  de  promptitude  à  renoncer  au  plan  proposé,  la  mauvaise  orga- 
nisation des  nouvelles  levées,  et  la  puissance  des  Vendéens,  qui  étaient 
plus  de  cent  mille  sous  les  armes,  furent  les  causes  de  ces  nouveaux 
revers.  Mais  il  n'y  avait  ni  trahison  de  la  part  de  l'élat-major  de  Saumur, 
ni  vice  dans  le  plan  de  Canclaux.  L'effet  de  ces  revers  était  funeste, 
car  ta  nouvelle  résistance  de  la  Vendée  réveillait  toutes  les  espérances 
des  contre-révolutionnaires,  et  aggravait  singulièrement  les  périls  de  la 
républi«|ue.  Enlin,  si  les  armées  de  lirest  et  de  Mayence  n'en  étaient 
|>as  ébranlées,  celle  de  la  Bochelle  se  trouvait  encore  une  fois  désor- 
ganisée, et  tous  les  contingents,  provenant  de  la  levée  en  masse,  ren- 
traient dans  leurs  foyers,  en  y  portant  le  plus  grand  découragement. 
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Les  deux  partis  de  l'armée  s'empressèrent  aussitôt  de  s'accuser. 
Philippeaux,  toujours  plus  ardent,  écrivit  au  comité  de  salut  public 
une  lettre  bouillante  d'indignation ,  où  il  attribua  à  une  trahison  le 
contre-ordre  donné  aux  colonnes  de  l'armée  de  la  Rochelle.  Choudieu 
et  Richard  ,  commissaires  à  Saumur,  écrivirent  des  réponses  aussi  inju- 
rieuses, et  Ronsin  courut  auprès  du  ministère  et  du  comité  de  salut 
public  pour  dénoncer  les  vices  du  plan  de  campagne.  Canclaux,  dit-il, 
faisant  agir  des  masses  trop  fortes  dans  la  basse  Vendée,  avait  rejeté 
sur  la  haute  Vendée  toute  la  population  insurgée,  et  avait  amené  la 
défaite  des  colonnes  de  Saumur  et  d'Angers.  Enfin  ,  rendant  calomnies 
pour  calomnies,  Ronsin  répondit  au  reproche  de  trahison  par  celui 
d'aristocratie,  et  dénonça  à  la  fois  les  deux  armées  de  Brest  et  de 
Mayence,  comme  remplies  d'hommes  suspects  et  malintentionnés.  Ainsi 
s'envenimait  toujours  davantage  la  querelle  du  parti  jacobin  contre  le 
parti  qui  voulait  la  discipline  et  la  guerre  régulière. 

L'inconcevable  déroute  deMenin ,  l'inutile  et  meurtrière  tentative  sur 
Pirmasens,  les  défaites  aux  Pyrénées-Orientales,  la  fâcheuse  issue  de 
la  nouvelle  expédition  sur  la  Vendée  furent  connues  à  Paris  presque 
en  même  temps,  et  y  causèrent  la  plus  funeste  impression.  Ces  nou- 
velles se  répandirent  successivement  du  18  au  25  septembre,  et,  sui- 
vant l'usage,  la  crainte  excita  la  violence.  On  a  déjà  vu  que  les  plus 
ardents  agitateurs  se  réunissaient  aux  Cordeliers ,  où  l'on  s'imposait 
encore  moins  de  réserve  qu'aux  Jacobins,  et  qu'ils  régnaient  au  minis- 
tère de  la  guerre  sous  le  faible  Bouchotte.  Vincent  était  leur  chef  à 
Paris,  comme  Ronsin  dans  la  Vendée,  et  ils  saisirent  cette  occasion  de 
renouveler  leurs  plaintes  accoutumées.  Placés  au-dessous  de  la  conven- 
tion, ils  auraient  voulu  écarter  son  autorité  incommode,  qu'ils  ren- 
contraient aux  armées  dans  la  personne  des  représentants,  et  à  Paris 
dans  le  comité  de  salut  public.  Les  représentants  en  mission  ne  leur 
laissaient  pas  exécuter  les  mesures  révolutionnaires  avec  toute  la  violence 
qu'ils  désiraient  y  mettre:  le  comité  de  salut  public,  réglant  souverai- 
nement toutes  les  opérations  suivant  des  vues  plus  élevées  et  plus  impar- 
tiales ,  les  contrariait  sans  cesse ,  et  il  était  de  tous  les  obstacles  celui 
qui  les  gênait  le  plus;  aussi  leur  venait-il  souvent  à  l'esprit  de  faire 
établir  le  nouveau  pouvoir  exécutif,  d'après  le  mode  adopté  par  la  con- 
stitution. 

La  mise  en  vigueur  de  la  constitution ,  souvent  et  méchamment  de- 
mandée par  les  aristocrates ,  avait  de  grands  périls.  Elle  exigeait  de 
nouvelles  élections,  remplaçait  la  convention  par  une  autre  assemblée , 
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nécessairement  iiie.\|K'rinientée,  inconnue  au  pa\s,  et  renfermant  tou- 
tes les  factions  à  la  fois.  Les  révolutionnaires  enthousiastes,  sentant  ce 
danger,  ne  demandaient  pas  le  renouvellement  de  la  représentation  na- 
tionale, mais  réclamaient  l'exécution  de  la  constitution  en  ce  qui  con- 
venait a  leurs  vues.  Placés  preMjue  tous  dans  les  bureaux,  ils  voulaient 
seulement  la  formation  du  ministère  constitutiormel ,  qui  devait  être 
indépendant  du  pouvoir  législatif,  et  par  conséquent  du  comité  de  salut 
public.  Vincent  eut  donc  l'audace  de  faire  rédiger  une  pétition  aux 
Cordeliers,  pour  demander  l'organisation  du  ministère  constitutionnel, 
et  le  rappel  des  députés  en  mission.  L'agitation  fut  des  plus  vives.  Le- 
gendre ,  ami  de  Danton ,  et  déjà  rangé  parmi  ceux  dont  l'énergie  sem- 
blait se  ralentir,  s'y  opposa  vainement,  et  la  pétition  fut  adoptée,  a 
un  article  près,  celui  qui  demandait  le  rappel  des  représentants  en  mis- 
sion. L'utilité  de  ces  représentants  était  si  évidente,  et  il  y  avait  dans 
cette  clause  quelque  chose  de  si  personnel  contre  les  membres  de  la  con- 
vention ,  qu'on  n'osa  pas  y  persister.  Cette  pétition  provoqua  beaucoup 
de  tumulte  à  Paris,  et  compromit  sérieusement  l'autorité  naissante  du 
comité  de  salut  public. 

Outre  ces  adversaires  violents,  ce  comité  en  avait  encore  d  autres 
parmi  les  nouveaux  modérés,  qu'on  accusait  de  reproduire  le  svstème 
des  Girondins,  et  de  contrarier  l'énergie  révolutionnaire.  Fortement 
prononcés  contre  les  Cordeliers,  les  Jacobins,  les  désorganisateurs  des 
armées,  ils  ne  cessaient  de  faire  leurs  plaintes  au  comité,  et  lui  repro- 
chaient même  de  ne  pas  se  déclarer  assez  fortement  contre  les  anarchistes. 

Le  comité  avait  donc  contre  lui  les  deux  nouveaux  partis  qui  com- 
mençaient à  se  former.  Suivant  l'usage,  ces  partis  profitèrent  des  évé- 
nements malheureux  pour  l'accuser,  et  tous  deux,  d'accord  pour  con- 
damner ses  opérations,  les  critiquèrent  chacun  à  sa  manière. 

La  déroute  du  15  à  Menin  était  déjà  connue;  les  derniers  revers  de 
la  Vendée  commençaient  à  l'être  confusément  :  on  parlait  vaguement 
d'une  défaite  à  Coron ,  à  Torfou ,  à  Montaigu.  Thuriot ,  qui  avait  refusé 
d'être  membre  du  comité  de  salut  public ,  et  qu'on  accusait  d'être  l'un 
des  nouveaux  modérés,  s'éleva ,  au  commencement  de  la  séance,  contre 
les  intrigants,  les  désorganisateurs,  qui  venaient  de  faire  ,  au  sujet  des 
subsistances,  de  nouvelles  propositions  extrêmement  violentes.  •  Nos 
comités  et  le  conseil  exécutif,  dit-il ,  sont  harcelés ,  cernes  par  un  ramas 
d'intrigants  qui  n'aflichent  le  patriotisme  que  parce  qu'il  leur  est  [»ro- 
durtil.  Oui,  le  temps  est  venu  où  il  faut  chasser  ces  hommes  de  rapine 
et  d'incendie,  qui  croient  que  la  roolution  s'est  faite  pour  eux ,  tandis 
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que  rhomme  probe  et  pur  ne  la  soutient  que  pour  le  bonheur  du  genre 
humain.  »  Les  propositions  combattues  par  Thuriot  sont  repoussées. 
Briez,  l'un  des  commissaires  envoyés  à  Valenciennes,  lit  alors  un  mé- 
moire critique  sur  les  opérations  militaires;  il  soutient  qu'on  n'a  jamais 
fait  qu'une  guerre  lente  et  peu  convenable  au  génie  français,  qu'on 
s'est  toujours  battu  en  détail ,  par  petites  masses ,  et  que  c'est  dans  ce 
système  qu'il  faut  chercher  la  cause  des  revers  qu'on  a  essuyés.  Ensuite, 
sans  attaquer  ouvertement  le  comité  de  salut  public,  il  paraît  insinuer 
que  ce  comité  n'a  pas  tout  fait  connaître  à  la  convention,  et  que,  par 
exemple,  il  y  avait  eu  près  de  Douai  un  corps  de  six  mille  Autrichiens, 
qui  aurait  pu  être  enlevé  et  qui  ne  l'avait  pas  été.  La  convention , 
après  avoir  entendu  Briez,  l'adjoint  au  comité  de  salut  public.  Dans 
ce  moment,  arrivent  les  nouvelles  détaillées  de  la  Vendée,  contenues 
dans  une  lettre  de  Montaigu.  Ces  détails  alarmants  excitent  un  élan 
général.  «  Au  lieu  de  nous  intimider,  s'écrie  un  des  membres,  jurons 
de  sauver  la  république!  »  A  ces  mots,  l'assemblée  entière  se  lève,  et 
jure  encore  une  fois  de  sauver  la  république ,  quels  que  soient  les  périls 
qui  la  menacent.  Les  membres  du  comité  de  salut  public  qui  n'étaient 
point  encore  arrivés,  entrent  dans  ce  moment.  Barrère,  le  rapporteur 
ordinaire ,  prend  la  parole  :  «  Tout  soupçon ,  dit-il ,  dirigé  contre  le  co- 
mité de  salut  public  serait  une  victoire  remportée  par  Pitt.  H  ne  faut 
pas  donner  à  nos  ennemis  le  trop  grand  avantage  de  déconsidérer  nous- 
mêmes  le  pouvoir  chargé  de  nous  sauver.  »  Barrère  fait  ensuite  con- 
naître les  mesures  prises  par  le  comité.  «  Depuis  plusieurs  jours,  con- 
tinue-t-il ,  le  comité  avait  lieu  de  soupçonner  que  de  graves  fautes 
avaient  été  commises  à  Dunkerque,  où  l'on  aurait  pu  exterminer  jus- 
qu'au dernier  des  Anglais ,  et  à  Menin,  où  aucun  effort  n'avait  été  fait 
pour  arrêter  les  étranges  effets  de  la  terreur  panique.  Le  comité  à  des- 
titué Ilouchard  ,  ainsi  que  le  général  divisionnaire  Hédouyille,  qui  n'a 
pas  fait  à  Menin  ce  qu'il  devait;  et  on  examinera  sur-le-champ  la  con- 
duite de  ces  deux  généraux;  le  comité  va  ensuite  faire  épurer  tous  les 
états-majors  et  toutes  les  administrations  des  armées;  il  a  mis  les  flottes 
sur  un  pied  qui  leur  permettra  de  se  mesurer  avec  nos  ennemis;  il  vient 
de  lever  dix-huit  mille  hommes  ;  il  vient  d'ordonner  un  nouveau  sys- 
tème d'attaque  en  masse;  enfin,  c'est  dans  Rome  même  qu'il  veut  atta- 
quer Rome,  et  cent  mille  hommes,  débarquant  en  Angleterre,  iront 
étouffer  à  Londres  le  système  de  Pitt.  C'est  donc  à  tort  que  l'on  a 
accusé  le  comité  de  salut  public;  il  n'a  pas  cessé  de  mériter  la  confiance 
que  la  convention  lui  a  jusqu'ici  témoignée.  «• 
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Robespierre  prend  alors  la  parole  :  «  Depuis  longtemps,  dit-il,  on 
s'attache  à  dilîamer  la  convention  et  le  comiK';  dépositaire  de  sa  puissance. 
Briez  ,  qui  aurait  d\\  mourir  à  Valencienncs,  en  est  lûfhement  sorti, 
pour  venir  à  Paris  servir  Pitt  et  la  coalition,  en  d»'*considérant  le  (:ou- 
vernement.  Ce  n'est  pas  assez  ,  njoute-t-il ,  que  la  convention  nous  con- 
tinue sa  confiance ,  il  faut  qu'elle  le  proclame  solennellement ,  et  qu'c'lc 
rapporte  sa  décision  a  l'éj^ard  de  Briez  ,  qu  elle  vient  de  nous  adjoindre.  • 
Des  applnudissemenls  accueillent  celte  demande;  on  décide  que  Briez 
ne  sera  pas  joint  au  comité  de  salut  public,  et  on  déclare  par  accla- 
mation que  ce  comité  conserve  toute  la  confiance  de  la  convention  na- 
tionale. 

Les  modérés  étaient  dans  la  convention ,  et  ils  venaient  d*étre  re- 
poussés ;  mais  les  adversaires  les  plus  redoutables  du  comité,  c'est-à- 
dire  les  révolutionnaires  ardents,  se  trouvaient  aux  Jacobins  et  aux 
Cordcliers.  C'était  surtout  de  ces  derniers  qu'il  fallait  se  défendre. 
Robespierre  se  rendit  aux  Jacobins,  et  usa  de  son  ascendant  sur  eux  : 
il  développa  la  conduite  du  comité ,  il  le  justifia  des  doubles  attaques  des 
modérés  et  des  exagérés,  et  fit  sentir  le  danger  des  pétitions  tendant  à 
demander  la  formation  du  ministère  constitutionnel.  «  Il  faut,  dit-il, 
qu'un  gouvernement  quelconque  succède  à  celui  que  nous  avons  détruit; 
le  système  d'organiser  en  ce  moment  le  ministère  constitutionnel  n'est 
autre  chose  que  celui  de  chasser  la  convention  elle-même  ,  et  de  décom- 
poser le  pouvoir  en  présence  des  armées  ennemies.  Pitt  peut  seul  être 
l'auteur  de  cette  idée.  Ses  agents  l'ont  propagée,  ils  ont  séduit  les  pa- 
triotes de  bonne  foi  ;  et  le  peuple  crédule  et  soulTrant ,  toujours  enclin  à 
se  plaindre  du  gouvernement,  qui  ne  peut  remédier  à  tous  ses  maux,  est 
devenu  l'écho  fidèle  de  leurs  calomnies  et  de  leurs  propositions.  Vous, 
Jacobins,  s'écrie  Robespierre,  trop  sincères  pour  être  gagnés,  trop 
éclairés  pour  être  séduits,  vous  défendrez  la  Montagne  qu'on  attaque; 
vous  soutiendrez  le  comité  de  salut  public  qu'on  veut  calomnier  pour 
vous  perdre,  et  c'est  ainsi  qu'avec  vous  il  triomphera  de  toutes  les  me- 
nées des  ennemis  du  peuple.  » 

Robes[)ierre  fut  applaudi ,  et  tout  le  comité  dans  sa  personne.  Les 
Cordeliers  furent  ramenés  à  Tordre,  leur  pétition  oubliée;  et  l'attaque 
de  Vincent,  repoussée  victorieusement,  n'eut  aucune  conséquence. 

Cependant  il  devenait  urgerït  de  prendre  un  parti  à  l'égard  de  la 
nouvelle  constituliofi.  Céder  la  place  à  de  nou\eaux  révolutionnaires, 
équivoques,  inconnus,  probiiblement  diNiscs  parce  qu'ils  seraient  issus 
de  toutes  les  factions  vivant  au-(l(N<ons  de  lu  convention  ,  était  dangereuv. 
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11  fallait  donc  déclarer  à  tous  les  partis  qu'on  allait  s'ennparer  du  pouvoir, 
et  qu'avant  d'abandonner  la  république  à  elle-même  et  à  l'action  des 
lois  qu'on  lui  avait  données,  on  la  gouvernerait  révolutionnaireraent 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  sauvée.  De  nombreuses  pétitions  avaient  déjà  en- 
gagé la  convention  à  rester  à  son  poste.  Le  10  octobre,  Saint- Just, 
portant  la  parole  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  proposa  de  nouvelles 
mesures  de  gouvernement.  11  fit  le  tableau  le  plus  triste  de  la  France;  il 
chargea  ce  tableau  des  sombres  couleurs  de  son  imagination  mélanco- 
lique; et,  avec  le  secours  de  son  grand  talent  et  de  faits  d'ailleurs  très- 
vrais  ,  il  produisit  une  espèce  de  terreur  dans  les  esprits.  11  présenta  donc 
et  fit  adopter  un  décret  qui  renfermait  les  dispositions  suivantes.  Par  le 
premier  article ,  le  gouvernement  de  la  France  était  déclaré  révolution- 
naire jusqu'à  la  paix  ;  ce  qui  signifiait  que  la  constitution  était  momen- 
tanément suspendue,  et  qu'une  dictature  extraordinaire  était  instituée 
jusqu'à  l'expiration  de  tous  les  dangers.  Cette  dictature  était  conférée  à 
la  convention  et  au  comité  de  salut  public.  «  Le  conseil  exécutif,  disait 
«  le  décret,  les  ministres ,  les  généraux,  les  corps  constitués,  sont  placés 
«  sous  la  surveillance  du  comité  de  salut  public,  qui  en  rendra  compte 
«  tous  les  huit  jours  à  la  convention.  »  Nous  avons  déjà  expliqué  com- 
ment la  surveillance  se  changeait  en  autorité  suprême ,  parce  que  les 
ministres,  les  généraux,  les  fonctionnaires ,  obligés  de  soumettre  leurs 
opérations  au  comité,  avaient  fini  par  ne  plus  oser  agir  de  leur  propre 
mouvement ,  et  par  attendre  tous  les  ordres  du  comité  lui-même.  On 
disait  ensuite  :  «  Les  lois  révolutionnaires  doivent  être  exécutées  rapide- 
«  ment.  L'inertie  du  gouvernement  étant  la  cause  des  revers,  les  délais 
«  pour  l'exécution  de  ces  lois  seront  fixés.  La  violation  des  délais  sera 
«  punie  comme  un  attentat  à  la  liberté.  »  Des  mesures  sur  les  subsis- 
tances étaient  ajoutées  à  ces  mesures  de  gouvernement ,  car  «  le  pain  est  le 
droit  du  peuple,  »  avait  dit  Saint-Just.  Le  tableau  général  des  subsis- 
tances ,  définitivement  achevé,  devait  être  envoyé  à  toutes  les  autorités. 
Le  nécessaire  des  départements  devait  être  approximativement  évalué  et 
garanti;  quant  au  superflu  de  chacun  d'eux,  il  était  soumis  aux  réqui- 
sitions, soit  pour  les  armées,  soit  pour  les  provinces  qui  n'avaient  pas  le 
nécessaire.  Ces  réquisitions  étaient  réglées  par  une  commission  des  sub- 
sistances. Paris  devait  être  comme  une  place  de  guerre  approvisionnée 
pour  un  an,  à  l'époque  du  1"'  mars  suivant.  Enfin,  on  décrétait  qu'il 
serait  institué  un  tribunal,  pour  vérifier  la  conduite  et  la  fortune  de  tous 
ceux  qui  avaient  manié  les  deniers  publics. 

Par  cette  grande  et  importante  déclaration ,  le  gouvernement ,  com- 
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posé  du  comité  de  salut  public,  du  comité  de  sûreté  générale ,  du  tri- 
bunal extraordinaire,  se  trouvait  complété  et  maintenu  pendant  la  durée 
du  danf^er.  C'était  déclarer  la  révolution  en  état  de  siège,  et  lui  appli- 
quer les  lois  de  cet  état  pendant  tout  le  temps  qu'il  durerait.  On  ajouta 
à  ce  gouvernement  extraordinaire  diverses  institutions  réclamées  depuis 
longtemps,  et  devenues  inévitables.  On  demandait  une  armée  révolu- 
tionnaire, c'est-à-dire  une  force  chargée  spécialement  de  faire  exécuter 
les  ordres  du  gouvernement  dans  l'intérieur.  Elle  était  décrétée  depuis 
longtemps;  elle  fut  enfin  organisée  par  un  nouveau  décret  (1).  On  la 
composa  de  six  mille  hommes  et  de  douze  cents  canonniers.  Elle  devait 
se  déplacer  et  se  rendre  de  Paris  dans  les  villes  où  sa  présence  serait 
nécessaire,  et  y  demeurer  en  garnison  aux  dépens  des  habitants  les  plus 
riches.  Les  Cordeliers  en  voulaient  une  par  département;  mais  on  s'y 
opposa  en  disant  que  ce  serait  revenir  au  fédéralisme  que  de  donner  à 
chaque  département  une  force  individuelle.  Les  mêmes  Cordeliers  de- 
mandaient qu'on  fit  suivre  les  détachements  de  l'armée  révolutionnaire 
d'une  guillotine  portée  sur  des  roues.  Toutes  les  idées  surgissent  dans 
l'esprit  du  peuple  quand  il  se  donne  carrière.  La  convention  repoussa 
toutes  ces  demandes,  et  s'en  tint  à  son  décret.  Bouchotte,  chargé  de 
composer  cette  armée ,  la  recruta  dans  tout  ce  que  Paris  renfermait  de 
gens  sans  aveu  et  prêts  à  se  faire  les  satellites  du  pouvoir  dominant.  Il 
remplit  l'état-major  de  Jacobins,  mais  surtout  de  Cordeliers;  il  arracha 
Uonsin  à  la  Vendée  et  à  Rossignol ,  pour  le  mettre  à  la  tête  de  cette 
armée  révolutionnaire.  Il  soumit  la  liste  de  cet  état-major  aux  Jacobins, 
et  lit  subir  à  chaque  officier  l'épreuve  du  scrutin.  Aucun  d'eux,  en  elîot, 
ne  fut  conhrmé  par  le  ministre  sans  avoir  été  approuvé  par  la  société. 
A  l'institution  de  l'armée  révolutionnaire,  on  ajouta  enlin  la  loi  des 
suspects,  si  souvent  demandée,  et  résolue  en  principe  le  même  jour  que 
la  levée  en  masse.  Le  tribunal  extraordinaire,  quoique  organisé  de  ma- 
nière à  frapper  sur  de  simples  probabilités,  ne  rassurait  pas  assez  l'ima- 
gination révolutionnaire.  On  souhaitait  pouvoir  enfermer  ceux  qu'on 
ne  pourrait  pas  envoyer  à  la  mort,  et  on  demandait  des  dispositions  qui 
permissent  de  s'assurer  de  leurs  personnes.  Le  décret  qui  mettait  les 
aristocrates  hors  la  loi  était  trop  vague  et  exigeait  un  jugement.  On 
voulait  que,  sur  la  simple  détionciation  des  comités  révolutionnaires, 
un  individu  déclaré  suspect  pût  être  sur-le-champ  jeté  en  prison.  On 
décréta,  en  effet,  l'arrestation  provisoire,  jusqu'à  la  paix,  de  tous  les 

(l)  Du  3  srptrmhre. 
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individus  suspects  (1).  Étaient  considérés  comme  tels  :  1"  ceux  qui ,  soit 
par  leur  conduite,  soit  par  leurs  relations,  soit  par  leurs  propos  ou 
leurs  écrits,  s'étaient  montrés  partisans  de  la  tyrannie  ,  du  fédéralisme, 
et  ennemis  de  la  liberté;  2°  ceux  qui  ne  pourraient  pas  justifier,  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  du  20  mars  dernier ,  de  leurs  moyens  d'exis- 
ter, et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques;  3°  ceux  à  qui  il  avait  été 
refusé  des  certificats  de  civisme  ;  4°  les  fonctionnaires  publics  suspendus 
ou  destitués  de  leurs  fonctions  par  la  convention  nationale  et  par  ses 
commissaires;  5°  les  ci-devant  nobles ,  les  maris,  femmes,  pères,  mères, 
fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs,  et  agents  d'émigrés,  qui  n'avaient  pas 
constamment  manifesté  leur  attachement  à  la  révolution;  0°  ceux  qui 
avaient  émigré  dans  l'intervalle  du  1"  juillet  1789  à  la  publication  de 
la  loi  du  8  avril  1792,  quoiqu'ils  fussent  rentrés  en  France  dans  les 
délais  déterminés. 

Les  détenus  devaient  être  enfermés  dans  les  maisons  nationales ,  et 
gardés  à  leurs  frais.  On  leur  accordait  la  faculté  de  transporter  dans 
ces  maisons  les  meubles  dont  ils  auraient  besoin.  Les  comités  chargés 
de  prononcer  l'arrestation  ne  le  pouvaient  qu'à  la  majorité,  et  à  la  charge 
d'envoyer  au  comité  de  sûreté  générale  la  liste  des  suspects  et  les  motifs 
de  chaque  arrestation.  Leurs  fonctions  étant  dès  cet  instant  fort  diffi- 
ciles et  presque  continues ,  devinrent  pour  les  membres  une  espèce  de 
profession  qu'il  fallut  solder.  Ils  reçurent  dès  lors  un  traitement  à  titre 
d'indemnité. 

A  ces  dispositions,  sur  l'instante  demande  de  la  commune  de  Paris, 
il  en  fut  ajouté  une  dernière  qui  rendait  cette  loi  des  suspects  encore 
plus  redoutable  :  ce  fut  la  révocation  du  décret  qui  défendait  les  visites 
domiciliaires  pendant  la  nuit.  Dès  cet  instant ,  chaque  citoyen  poursuivi 
fut  menacé  à  toute  heure,  et  n'eut  plus  aucun  moment  de  repos.  En 
s'enfermant  pendant  le  jour  dans  des  cages  ingénieuses  et  très-étroites 
que  le  besoin  avait  fait  imaginer,  les  suspects  avaient  du  moins  la  faculté 
de  respirer  pendant  la  nuit;  maintenant  ils  ne  le  pouvaient  plus,  et  les 
arrestations ,  multipliées  jour  et  nuit,  remplirent  bientôt  toutes  les  pri- 
sons de  la  France. 

Les  assemblées  de  section  se  tenaient  chaque  jour;  mais  les  gens  du 
peuple  n'avaient  pas  le  temps  de  s'y  rendre,  et  en  leur  absence  les  mo- 
tions révolutionnaires  n'étaient  plus  soutenues.  On  décida,  sur  la  pro- 
position expresse  des  Jacobins  et  de  la  commune,  que  ces  assemblées 

(1)  Ce  décret  fut  rcudu  le  17  décembre.  Il  est  connu  sous  le  nom  de  loi  des  suspect*. 
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n'auraient  plus  lieu  que  deux  fois  par  semaine,  et  que  chaque  citoyen 
qui  viendrait  y  assister  recevrait  quarante  sous  par  séance.  C'était  le 
moyen  le  plus  assuré  d'avoir  le  peuple,  en  ne  le  réunissant  pas  trop 
souvent ,  et  en  payant  sa  présence.  Les  révolutionnaires  ardents  furent 
irrités  de  ce  qu'on  mettait  des  bornes  à  leur  zélé,  en  limitant  à  deux 
par  semaine  les  séances  des  sections.  Ils  firent  donc  une  pétition  fort 
vive  pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  portait  atteinte  au\  droits  du  souve- 
rain, en  l'empi^chant  de  se  réunir  toutes  les  fois  qu'il  lui  plaisait.  C'est 
le  jeune  Varlet  qui  fut  l'auteur  de  cette  nouvelle  pétition;  mais  on  la 
repoussa  ,  et  on  n'en  tint  pas  [ilus  de  compte  que  de  beaucoup  d'autres 
demandes  inspirées  par  la  fermentation  révolutionnaire. 

Ainsi  la  machine  était  complète  sous  les  deux  rapports  les  plus  im- 
portants dans  un  état  menacé,  la  guerre  et  la  police.  Dans  la  convention, 
un  comité  dirigeait  les  opérations  militaires ,  choisissait  les  généraux  et 
les  agents  de  toute  espèce,  et  pouvait,  par  le  décret  de  la  réquisition 
permanente,  disposer  à  la  fois  des  hommes  et  des  choses.  Il  faisait  tout 
cela ,  ou  [)ar  lui-même,  ou  par  les  représentants  envoyés  en  mission.  Sous 
ce  comité,  le  comité  dit  de  sûreté  générale  avait  la  direction  de  la  haute 
police,  et  se  servait  pour  sa  surveillance  des  comités  révolutionnaires 
institués  dans  chaque  commune.  Les  individus  légèrement  soupçonnés 
d'hostilité,  ou  même  d'indiiïérence,  étaient  enfermés;  d'autres,  plus 
gravement  compromis,  étaient  frappés  par  le  tribunal  extraordinaire, 
mais  heureusement  encore  en  petit  nombre,  car  ce  tribunal  n'avait  pro- 
noncé jusqu'alors  que  peu  de  condamnations.  Une  armée  spéciale , 
véritable  colonne  mobile  ou  gendarmerie  de  ce  régime,  faisait  exécuter 
les  ordres  du  gouvernement,  et  enfin  le  peuple,  payé  pour  se  rendre 
dans  les  sections,  était  toujours  prêt  à  le  soutenir.  Ainsi,  guerre  et 
police,  tout  aboutissait  au  comité  de  salut  public.  Maître  absolu,  ayant 
le  moyen  de  requérir  toutes  les  richesses,  pouvant  envoyer  les  citoyens 
ou  sur  les  champs  de  bataille,  ou  à  l'échafaud,  ou  dans  les  cachots, 
il  était  investi,  pour  la  défense  de  la  révolution  ,  d'une  dictature  souve- 
raine et  terrible.  A  la  vérité,  il  lui  fallait,  tous  les  huit  jours,  rendre 
compte  à  la  convention  de  ses  travaux  ;  mais  ce  compte  était  toujours 
approuvé,  car  l'opinion  critique  ne  s'exerçait  qu'aux  Jacobins,  dont  il 
était  maître  depuis  que  llobespierre  en  faisait  partie.  Il  n'y  avait  en  oppo- 
sition à  cette  puissance  que  les  modérés  ,  restés  en  deçà,  et  les  nouveaux 
exagérés,  portés  au  delà,  mais  peu  à  craindre  les  uns  et  les  autres. 

On  a  vu   que  déjà  Kobespierre  et  Carnot  avaient  été  attachés  au 
comité  de  salut  public,   en  remplacement  de  Casparin  et  de  Thuriot, 
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tous  deux  malades.  Robespierre  y  avait  apporté  sa  puissante  influence, 
et  Carnot  sa  science  militaire.  La  convention  voulut  adjoindre  à  Robes- 
pierre Danton,  son  collègue  et  son  rival  en  renommée;  mais  celui-ci, 
fatigué  de  travaux,  peu  propre  à  des  détails  d'administration,  dégoûté 
d'ailleurs  par  les  calomnies  des  partis,  ne  voulait  plus  être  d'aucun 
comité.  Il  avait  déjà  bien  assez  fait  pour  la  révolution;  il  avait  soutenu 
les  courages  dans  tous  les  jours  de  danger;  il  avait  fourni  la  première 
idée  du  tribunal  révolutionnaire  ,  de  l'armée  révolutionnaire,  de  la  réqui- 
sition permanente ,  de  l'impôt  sur  les  riches,  et  des  quarante  sous  alloués 
par  séance  aux  membres  des  sections;  il  était  l'auteur  enfin  de  toutes 
les  mesures  qui ,  devenuescruelles  par  l'exécution,  donnaient  néanmoins 
à  la  révolution  cette  énergie  qui  la  sauva.   A  cette  époque,  Danton 
commençait  à  n'être  plus  aussi  nécessaire,  car,  depuis  la  première  inva- 
sion des  Prussiens  ,  on  s'était  fait  du  danger  une  espèce  d'habitude. 
Les  vengeances  qui  se  préparaient  contre  les  Girondins  lui  répugnaient; 
il  venait  d'épouser  une  jeune  femme  dont  il  était  épris,  et  qu'il  avait 
dotée  avec  l'or  de  la  Belgique,  du  dire  de  ses  ennemis,  et  suivant  ses 
amis,  avec  le  remboursement  de  sa  charge  d'avocat  au  conseil;  il  était 
atteint,  comme  Mirabeau,  comme  Marat,  d'une  maladie  inflammatoire; 
enfin  il  avait  besoin  de  repos,  et  il  demanda  un  congé  pour  aller  à 
Arcis-sur-Aube,  sa  patrie,  jouir  de  la  nature,  qu'il  aimait  passionné- 
ment. On  lui  avait  conseillé  cette  retraite  momentanée  comme  un  moyen 
de  mettre  fin  aux  calomnies.  La  victoire  de  la  révolution  pouvait  désor- 
mais s'achever  sans  lui;  deux  mois  de  guerre  et  d'énergie  suffisaient, 
et  il  se  proposait  de  revenir,  après  la  victoire,  faire  entendre  sa  voix 
puissante  en  faveur  des  vaincus  et  d'un  ordre  de  choses  meilleur.  Vame 
illusion  de  la  paresse  et  du  découragement!  Abandonner  pour  deux 
mois,  pour  un  seul ,  une  révolution  si  rapide,  c'était  devenir  pour  elle 
étranger  et  impuissant. 

Danton  refusa  donc  d'entrer  au  comité  de  salut  public,  et  obtint  un 
congé;  Billaud-Yarennes,  Collot-d'lïerbois  furent  joints  au  comité, 
et  y  apportèrent,  l'un  son  caractère  froid  et  implacable,  et  l'autre  sa 
fougue  et  son  influence  sur  les  turbulents  Cordcliers.  Le  comité  de  sû- 
reté générale  fut  réformé.  De  dix-huit  membres  on  le  réduisit  à  neuf, 
reconnus  les  plus  sévères. 

Tandis  que  le  gouvernement  s'organisait  ainsi  de  la  manière  la  plus 
forte,  un  redoublement  d'énergie  se  manifestait  dans  toutes  les  résolu- 
tions. Les  grandes  mesures  prises  au  mois  d'août  n'avaient  pas  encore 
produit  leurs  résultats.  La  Vendée,  quoique  attaquée  suivant  un  plan 


CONVENTION   NATIONALE.  —  1703.  305 

régulier,  avait  résisté;  l'échec  de  Menin  avait  presque  fait  perdre  les 
avantaj^es  de  la  victoire  de  Hondschoote;  il  fallait  de  nouveaux  elTorts. 
L'enthousiasme  révolutionnaire  inspira  cette  idée,  que  la  volonté  avait, 
a  la  guerre  comme  partout,  une  inducnce  décisive,  et,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  il  fut  enjoint  à  une  armée  de  vaincre  dans  un  temps  donné. 

On  voyait  tous  les  dangers  de  la  république  dans  la  Vendée.  «  Dé- 
truisez la  Vendée,  avait  dit  Barrère ,  Valenciennes  et  Condé  ne  seront 
plus  au  pouvoir  de  l'Autrichien.  Détruisez  la  Vendée,  l'Anglais  ne 
s'occupera  plus  de  Dunkerque.  Détruisez  la  Vendée,  le  Uhin  sera 
délivré  des  Prussiens.  Détruisez  la  Vendée,  l'Espagne  se  verra  har- 
celée, conquise  par  les  méridionaux,  joints  aux  soldats  victorieux  de 
Mortagne  et  de  Gholet.  Détruisez  la  Vendée,  et  une  partie  de  cette 
armée  de  l'intérieur  va  renforcer  cette  courageuse  armée  du  Nord  ,  si 
souvent  trahie,  si  souvent  désorganisée.  Détruisez  la  Vendée,  Lyon  ne 
résistera  plus.  Toulon  s'insurgera  contre  les  Espagnols  et  les  Anglais,  et 
l'esprit  de  Marseille  se  relèvera  à  la  hauteur  de  la  révolution  républicaine. 
Enfin,  chaque  coup  que  vous  porterez  à  la  Vendée  retentira  dans  les 
villes  rebelles,  dans  les  départements  fédéralistes,  sur  les  frontières  en- 
vahies!... la  Vendée  et  encore  la  Vendée!...  C'est  là  qu'il  faut  frapper, 
d'ici  au  20  octobre,  avant  l'hiver,  avant  l'impraticabilité  des  routes, 
avant  que  les  brigands  trouvent  l'impunité  dans  leclimat  et  dans  la  saison. 

«  Le  comité,  d'un  coup  d'oeil  vaste  et  rapide,  a  vu  dans  ce  peu  de 
paroles  tous  les  vices  de  la  Vendée  : 

«  Trop  de  représentants; 

«  Trop  de  division  morale; 

«  Trop  de  divisions  militaires; 

*  Trop  d'indiscipline  dans  les  succès; 

«  Trop  de  faux  rapports  dans  le  récit  des  événements; 

«  Trop  d'avidité,  trop  d'amour  de  l'argent  dans  une  partie  des  chefs 
et  des  administrateurs.  » 

A  la  suite  de  cet  exposé,  la  convention  réduisit  le  nombre  des  repré- 
sentants en  mission,  réunit  les  deux  armées  de  Brest  et  de  la  Rochelle 
en  une  seule,  dite  aniu't'  de  l'Ouest,  et  en  donna  le  commandement 
non  à  Rossignol,  non  à  Caudaux  ,  mais  à  Léchelle,  général  de  brigade 
dans  la  division  de  Luçon.  Enfin,  elledétermirun  le  jour  auquel  la  guerre 
do  la  Vendée  devrait  être  finie ,  et  ce  jour  était  le  20  octobre,  \oici  la 
proclamation  qui  accompagnait  le  décret  (I)  : 

(I)  Ditri-t  lin  t»'  octobre. 

II.  20 
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La  convention  nationale  a  l'armée  de  l'ouest. 

«r  Soldats  de  la  liberté,  il  faut  que  les  brigands  de  la  Vendée  soient 
«  exterminés  avant  la  fin  du  mois  d'octobre!  Le  salut  de  la  patrie 
t  Texi'^e;  l'impatience  du  peuple  français  le  commande;  son  courage 
«  doit  l'accomplir.  La  reconnaissance  nationale  attend  à  cette  époque 
«  tous  ceux  dont  la  valeur  et  le  patriotisme  auront  affermi  sans  retour 
«  la  liberté  et  la  république.  » 

Des  mesures  non  moins  promptes  et  non  moins  énergiques  furent 
prises  à  l'égard  de  l'armée  du  Nord  pour  réparer  l'échec  de  Menin,  et 
décider  de  nouveaux  succès.  Houchard  destitué  fut  arrêté.  Le  général 
Jourdan,   qui  avait  commandé  le  centre  à  Hondschoote,  fut  nommé 
^rénéral  en  chef  de  l'armée  du  Nord  et  de  celle  des  Ardennes.  Il  eut 
ordre  de  réunir  à  Guise  des  masses  considérables  pour  faire  une  irrup- 
tion sur  l'ennemi.  Il  n'y  avait  qu'un  cri  contre  les  attaques  de  détail. 
Sans  juger  le  plan  ni  les  opérations  de  Houchard  autour  de  Dunkerquc, 
on  disait  qu'il  ne  s'était  pas  battu  en  masse,  et  on  voulait  exclusive- 
ment ce  genre  de  combat,  mieux  approprié,  disait-on,  à  l'impétuosité 
du  caractère  français.  Carnot  était  parti  pour  se  rendre  à  Guise  auprès 
de  Jourdan,  et  mettre  à  exécution  un  nouveau  système  de  guerre  tout 
révolutionnaire.   On  venait  d'adjoindre  trois  nouveaux  commissaires  à 
Dubois-Crancé,  pour  faire  des. levées  en  masse,  et  les  précipiter  sur 
Lyon.  On  lui  enjoignait  de  renoncer  au  système  des  attaques  métho- 
diques, et  de  donner  l'assaut  à  la  ville  rebelle.  Ainsi  partout  on  redou- 
blait d'efforts  pour  terminer  victorieusement  la  campagne. 

Mais  les  rigueurs  accompagnaient  toujours  l'énergie;  le  procès  de 
Custine,  trop  différé  au  gré  des  Jacobins,  était  enfin  commencé,  et 
conduit  avec  toute  la  violence  et  la  barbarie  des  nouvelles  formes  ju- 
diciaires. Aucun  général  en  chef  n'avait  encore  paru  sur  l'échafaud;  on 
était  impatient  de  frapper  une  tète  élevée ,  et  de  faire  fléchir  les  chefs 
des  armées  devant  l'autorité  populaire;  on  voulait  surtout  que  quel- 
qu'un des  généraux  expiât  la  défection  de  Dumouriez ,  et  l'on  choisit 
Custine ,  que  ses  opinions  et  ses  sentiments  faisaient  considérer  comme 
un  autre  Dumouriez.  On  avait  saisi,  pour  arrêter  Custine,  le  moment 
où,  chargé  du  commandement  de  l'armée  du  Nord,  il  était  venu  mo- 
mentanément à  Paris  concerter  ses  opérations  avec  le  ministère.  On  le 
jeta  d'abord  en  prison ,  et  bientôt  on  demanda  et  on  obtint  le  décret  de 
sa  translation  au  tribunal  révolutionnaire. 
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Qu'on  se  rappelle  la  campa;;ne  de  Custinesur  le  Ilhin.  Chargé  d'une 
division  de  l'armée,  il  avait  trouvé  Spire  et  ^Vorms  mal  surveillés, 
parce  que  les  coalises ,  pressés  de  marcher  sur  la  Champagne,  avaient 
tout  négligé  sur  leurs  ailes  et  sur  leurs  derrières.  Des  patriotes  alle- 
mands, accourus  de  tous  côtés,  lui  oITraient  leurs  villes;  il  s'avança, 
prit  Spire,  Worms  qu'on  lui  livra,  négligea  Manheim,  qui  était  sur  sa 
route,  par  ménagement  pour  la  neutralité  de  l'électeur  palatin,  et  par 
crainte  aussi  de  ne  pas  y  entrer  aisément.  Il  arriva  enfin  à  Mayencc, 
s'en  empara,  réjouit  la  France  de  ses  conquêtes  inattendues,  et  se  fit 
conférer  un  commandement  qui  le  rendait  indépendant  de  Hiron.  Dans 
ce  même  moment,  Dumouriez  venait  de  repousser  les  Prussiens  et  de 
les  rejeter  sur  le  Rhin.  Kellermann  était  vers  Trêves.  Custine  devait 
alors  descendre  le  Uhin  jusqu'à  Cohlentz ,  se  réunir  à  Kellermann  ,  et  se 
rendre  ainsi  maître  de  la  rive  du  fleuve.  Toutes  les  raisons  se  réunis- 
saient en  faveur  de  ce  plan.  Les  hahitants  de  Cohlentz  appelaient  Cus- 
tine, ceux  de  Saint-Goard  ,  de  llhinfelds  l'appelaient  aussi;  on  ne  sait 
jusqu'où  il  aurait  pu  aller  en  s'abandonnant  au  cours  du  Rhin.  Peut-être 
aurait-il  pu  descendre  jusqu'en  Hollande.  Mais,  de  l'intérieur  de  l'Al- 
lemagne, d'autres  patriotes  le  demandaient  aussi;  on  s'était  figuré,  en 
le  voyant  avancer  si  hardiment,  qu'il  avait  cent  mille  hommes,  l^ercer 
sur  le  territoire  ennemi  et  au  delà  du  Rhin  plut  davantage  à  l'imagi- 
nation et  à  la  vanité  de  Custine.  Il  courut  à  Francfort  lever  des  con- 
tributions et  exercer  des  vexations  impolitiques.  Là,  les  sollicitations 
l'entourèrent  de  nouveau.  Des  fous  le  pressaient  d'aller  jusqu'à  Cas- 
sel,  au  milieu  de  la  Hesse  électorale,  prendre  le  trésor  de  l'électeur. 
Les  avis  plus  sages  du  gouvernement  français  l'engageaient  à  revenir 
sur  le  Rhin,  et  à  marcher  vers  Cohlentz.  Mais  il  n'écoutait  rien,  et  rê- 
vait une  révolution  en  Allemagne. 

Cependant  Custine  sentait  le  danger  de  sa  position  :  voyant  bien  que, 
si  l'électeur  rompait  la  neutralité,  ses  derrières  seraient  menacés  par 
Manheim  ,  il  aurait  voulu  prendre  cette  place  qu'on  lui  oITrait,  mais  il 
ne  l'osait  pas.  Sur  le  point  d'être  attaqué  à  Francfort,  où  il  ne  pou- 
vait tenir,  il  ne  voulait  pas  abandonner  cette  ville,  et  rentrer  sur  la 
ligne  du  Rhin  ,  pour  ne  point  abandonner  ses  prétendues  conquêtes,  et 
ne  pas  s'engager  dans  les  opérations  des  autres  chefs  en  descendant  vers 
Cohlentz.  Dans  cette  situation,  il  fut  surpris  par  les  Prussiens,  perdit 
Francfort,  fut  rejeté  sur  Mayence,  resta  incertain  s'il  garderait  celte 
place  ou  non,  y  jeta  quelque  artillerie  prise  à  Strasbourg,  n'y  donna 
que  très-tard  l'ordre  de  l'approvisionner,  fut  encore  une  fois  surpris  su 
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milieu  de  ces  incertitudes  par  les  Prussiens,  s'éloigna  de  Mayence,  et 
saisi  de  terreur,  se  croyant  poursuivi  par  cent  cinquante  mille  hommes , 
se  retira  dans  la  haute  Alsace,  presque  sous  le  canon  de  Strasbourg. 
Placé  sur  le  haut  Rhin  avec  une  armée  assez  considérable,  il  aurait  pu 
marcher  sur  Mayence,  et  mettre  les  assiégeants  entre  deux  feux,  mais 
il  ne  l'osa  jamais j  enfin,  honteux  de  son  inaction,  il  livra  une  attaque 
malheureuse  le  15  mai,  fut  battu,  et  se  rendit  à  regret  à  l'armée  du 
Nord ,  où  il  acheva  de  se  perdre  par  des  propos  modérés  et  par  un  con- 
seil très-sage ,  celui  de  laisser  l'armée  se  réorganiser  dans  le  camp  de 
César,  au  lieu  de  la  faire  battre  inutilement  pour  secourir  Yalenciennes. 
Telle  fut  la  carrière  de  Custine.  Il  y  avait  là  beaucoup  de  fautes, 
mais  pas  une  trahison.  On  commença  son  procès,  et  on  appela,  pour 
déposer,  des  représentants  envoyés  en  mission,  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  ennemis  opiniâtres  des  généraux,  des  officiers  mécontents, 
des  membres  des  clubs  de  Strasbourg,  de  Mayence  et  de  Cambrai,  en- 
fin le  terrible  Vincent,  tyran  des  bureaux  de  la  guerre  sous  Bouchotte. 
C'était  une  cohue  d'accusateurs  accumulant  des  reproches  injustes  et 
contradictoires,  des  reproches  tout  à  fait  étrangers  à  une  véritable  criti- 
que militaire,  mais  fondés  sur  des  malheurs  accidentels,  dont  le  général 
n'était  pas  coupable,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  imputer.  Custine  ré- 
pondait avec  une  certaine  véhémence  militaire  à  toutes  ces  accusations; 
mais  il  était  accablé.  Des  Jacobins  de  Strasbourg  lui  disaient  qu'il  n'a- 
vait pas  voulu  prendre  les  gorges  de  Porentruy,  lorsque  Luckner  lui  en 
donnait  l'ordre,  et  il  prouvait  inutilement  que  c'était  impossible.  Un 
Allemand  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  pris  Manheim ,  qu'il  lui  offrait. 
Custine  s'excusait  en  alléguant  la  neutralité  de  l'électeur  et  les  didi- 
cultés  du  projet.  Les  habitants  de  Coblentz,  de  Rhinfelds,  de  Darm- 
stadt,  de  Hanau,  de  toutes  les  villes  qui  avaient  voulu  se  livrer  à  lui ,  et 
qu'il  n'avait  pas  consenti  à  occuper,  l'accusaient  à  la  fois.  Quant  au 
refus  de  marcher  sur  Coblentz,  il  se  défendait  mal,  et  calomniait 
Kellermann,  qui,  disail-il,  avait  refusé  de  le  seconder;  quant  au  refus 
de  prendre  les  autres  places,  il  disait  avec  raison  que  toutes  les  imagi- 
nations allemandes  l'appelaient,  et  qu'il  lui  aurait  fallu,  pour  les  satis- 
faire, occuper  cent  lieues  de  pays.  Par  une  contradiction  singulière, 
tandis  qu'on  le  blâmait  de  n'avoir  pas  pris  telle  ville,  ou  fait  contribuer 
telle  autre,  on  lui  faisait  un  crime  d'avoir  pris  Francfort,  d'en  avoir 
pillé  les  habitants,  de  n'y  avoir  pas  fait  les  dispositions  nécessaires  pour 
résister  aux  Prussiens,  et  d'y  avoir  exposé  la  garnison  française  à  être 
massacrée.  Le  brave  Merlin  de  Thionville,  l'un  de  ceux  qui  déposaient 
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contre  lui ,  le  justifiait  sur  ce  point  avec  autant  de  loyauté  quede raison. 
Eût-il  laissé  vinj^t  mille  hommes  à  Francfort,  il  n'aurait  pas  pu  y  tenir, 
disait  Merlin  ;  il  aurait  dû  se  retirer  à  Maycnce ,  et  son  seul  tort  était  de 
ne  l'avoir  pas  fait  assez  tôt.  Mais,  à  Mayence,  ajoutaient  une  foule 
d*autres  témoins,  il  n'avait  fait  aucun  des  préparatifs  nécessaires;  il 
n'avait  amassé  ni  vivres  ni  munitions;  il  n'y  avait  amoncelé  que  l'ar- 
tillerie dont  il  avait  déf)Ouillé  Strasbourg:; ,  pour  la  livrer  aux  fVussiens, 
avec  vin^t  mille  hommes  de  garnison  et  deux  députés.  Cusline  prouvait 
qu'il  avait  donné  les  ordres  pour  les  approvisionnements;  que  l'arlillerie 
était  à  peine  suffisante,  et  qu'elle  n'avait  pas  été  inutilement  accumu- 
lée pour  être  livrée.  Merlin  appuyait  toutes  les  assertions  de  Cusline; 
mais  ce  qu'il  ne  lui  pardonnait  pas,  c'était  sa  retraite  si  pusillanime,  et 
son  inaction  sur  le  haut  lUiin,  pendant  que  la  garnison  de  Mayence  faisait 
des  prodiges.  Custine  ici  restait  sans  réponse.  On  lui  reprochait  ensuite 
d'avoir  brûlé  les  magasins  de  Spire,  en  se  retirant  :  reproche  absurde, 
car,  la  retraite  une  fois  obligée,  il  valait  mieux  brûler  les  magasins  que 
de  les  laisser  à  l'ennemi.  On  l'accusait  d'avoir  fait  fusiller  des  volontaires 
à  Spire  pour  cause  de  pillage  ;  à  quoi  il  répondait  que  la  convention 
avait  approuvé  sa  conduite.  On  l'accusait  encore  d'avoir  particulièrement 
épargné  les  Prussiens,  d'avoir  volontairement  exposé  son  armée  à  être 
battue  le  15  mai,  de  s'être  tardivement  rendu  dans  son  commandement 
du  Nord,  d'avoir  tenté  de  dégarnir  Lille  de  son  artillerie,  pour  la  porter 
au  camp  de  César,  d'avoir  empêché  qu'on  secourût  Valenciennes,  de 
n'avoir  pas  opposé  d'obstacle  au  débarquement  des  Anglais  :  accusations 
toutes  plus  absurdes  les  unes  que  les  autres.  •<  Enfin,  lui  disait-on, 
vous  avez  plaint  Louis  XVI ,  vous  avez  été  triste  le  31  mai,  vous  avez 
voulu  faire  pendre  le  docteur  HolTmann ,  président  des  Jacobins  à 
Mayence,  vous  avez  empêché  la  distribution  du  journal  du  Père  Du- 
clicsne  ei  du  Journal  de  la  Montagne  dans  votre  armée,  vous  avez  dit 
que  Marat  et  Robespierre  étaient  des  perturbateurs,  vous  vous  êtes  en- 
touré d'officiers  aristocrates,  vous  n'avez  jamais  eu  à  votre  table  de  bons 
républicains.  »  Ces  reproches  étaient  mortels,  et  c'étaient  les  véritables 
griefs  pour  lesquels  on  le  poursuivait. 

Le  procès  traîna  en  longueur;  toutes  les  imputations  étaient  si  va- 
gues ,  que  le  tribunal  hésitait.  La  fille  de  Custine ,  et  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  s'intéressaient  à  lui,  avaient  fait  quelques  démarches;  car,  à 
cette  époque,  bien  que  la  crainte  fût  déjà  ^^rande,  on  osait  témoigner 
encore  quelque  intérêt  aux  victimes.  Aussitôt  on  dénonça  aux  Jacobins 
le  tribunal  révolutionnaire  lui-même.  «  Il  m'est  douloureux,  dit  Hébert 
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aux  Jacobins,  d'avoir  à  dénoncer  une  autorité  qui  était  l'espoir  des  pa- 
triotes, qui  d'abord  avait  mérité  leur  confiance,  et  qui  bientôt  en  va 
devenir  le  fléau.  Le  tribunal  révolutionnaire  est  sur  le  point  d'innocen- 
ter un  scélérat,  en  faveur  duquel ,  il  est  vrai ,  les  plus  jolies  femmes  de 
Paris  sollicitent  toute  la  terre.  La  fille  de  Custine,  aussi  habile  comé- 
dienne dans  cette  ville  que  l'était  son  père  à  la  tête  des  armées,  voit 
tout  le  monde  et  promet  tout  pour  obtenir  sa  grâce.  »  Robespierre,  de 
son  côté,  dénonça  l'esprit  de  chicane  et  le  goût  des  formalités  qui  s'é- 
taient emparés  du  tribunal,  et  soutint  que,  seulement  pour  avoir  voulu 
dégarnir  Lille  ,  Custine  méritait  la  mort. 

Vincent,  un  des  témoins,  avait  vidé  les  cartons  du  ministère,  et  avait 
apporté  les  lettres  et  les  ordres  qu'on  reprochait  à  Custine ,  et  qui ,  cer- 
tes, ne  constituaient  pas  des  crimes.  Fouquier-Tinville  en  conclut  un 
parallèle  de  Custine  et  de  Dumouriez,  qui  perdit  le  malheureux  géné- 
ral. «  Dumouriez,  dit-il,  s'était  rapidement  avancé  en  Belgique,  pour 
l'abandonner  ensuite  non  moins  rapidement ,  et  livrer  à  l'ennemi  sol- 
dats, magasins  et  représentants.  De  même  Custine  s'était  rapidement 
avancé  en  Allemagne,  avait  abandonné  nos  soldats  à  Francfort,  à 
Mayence,  et  avait  voulu  livrer,  avec  cette  dernière  ville,  vingt  mille 
hommes,  deux  représentants,  et  toute  notre  artillerie  qu'il  avait  mé- 
chamment extraite  de  Strasbourg.  Comme  Dumouriez ,  il  médisait  de 
la  convention  et  des  Jacobins,  et  faisait  fusiller  les  braves  volontaires, 
sous  prétexte  de  maintenir  la  discipline.  »  A  ce  parallèle,  le  tribunal 
n'hésita  plus.  Custine  justifia  pendant  deux  heures  ses  opérations  mili- 
taires. Tronçon-Ducoudray  défendit  sa  conduite  administrative  et  civile, 
mais  inutilement.  Le  tribunal  déclara  le  général  coupable  ,  à  la  grande 
joie  des  Jacobins  et  des  Cordeliers  qui  remplissaient  la  salle,  et  qui  don- 
nèrent des  signes  bruyants  de  leur  satisfaction.  Cependant  Custine  n'a- 
vait pas  été  condamné  à  l'unanimité.  Sur  les  trois  questions,  il  y  avait 
eu  successivement  contre  lui  dix,  neuf,  huit  voix  sur  onze.  Le  pré- 
sident lui  ayant  demandé  s'il  n'avait  rien  à  ajouter,  il  regarda  autour 
de  lui,  et  ne  trouvant  pas  ses  défenseurs,  il  répondit  :  «  Je  n'ai  plus 
de  défenseurs ,  je  meurs  calme  et  innocent.  ^ 

Il  fut  exécuté  le  lendemain  matin.  Ce  guerrier,  connu  par  une  grande 
bravoure,  fut  surpris  à  la  vue  de  l'échafaud.  Cependant  il  s'agenouilla 
au  pied  de  l'échelle,  fit  une  courte  prière,  se  rassura,  et  reçut  la  mort 
avec  courage.  Ainsi  finit  cet  infortuné  général,  qui  ne  manquait  ni 
d'esprit  ni  de  caractère  ,  mais  qui  réunissait  l'inconséquence  à  la  pré- 
somption, et  qui  commit  trois  fautes  capitales  :  la  première,  de  sortir 
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de  sa  véritable  ligne  d'opération,  en  se  portant  à  Francfort;  la  seconde 
de  ne  pas  vouloir  y  rentrer  lorsqu'on  l'y  engageait;  et  la  troisième, 
de  rester  dans  la  plus  timide  inaction  pendant  le  siège  de  Mayence. 
Cependant  aucune  de  ces  fautes  ne  méritait  la  mort;  mais  il  subit  le 
supplice  qu'on  n'avait  pas  pu  infligera  Dumouriez ,  et  qu'il  n'avait 
[)as  mérité  comme  celui-ci  par  de  grands  et  coupables  projets.  Sa  mort 
fut  un  terrible  exemple  pour  tous  les  généraux ,  et  le  signal  pour  eux 
d'une  obéissance  absolue  aux  ordres  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Après  cet  acte  de  rigueur,  les  exécutions  ne  devaient  plus  s'arnHer; 
on  renouvela  l'ordre  de  hèter  le  procès  de  Marie-Antoinette.  L'acte 
d'accusation  des  Girondins,  tant  demandé  et  jamais  rédigé,  fut  présenté 
à  la  convention;  Saint-Just  en  était  l'auteur.  Des  pétitions  des  Jaco- 
bins vinrent  obliger  la  convention  à  l'adopter.  11  fut  dirigé  non-seu- 
lement contre  les  vingt-deux  et  les  membres  de  la  commission  des  douze, 
mais  en  outre  contre  soixante-treize  membres  du  côté  droit ,  qui  gar- 
daient un  silence  absolu  depuis  la  victoire  de  la  Montagne,  et  qui 
avaient  rédigé  une  protestation  très-connue  contre  les  événements  du 
M  mai  et  du  2  juin.  Quelques  Montagnards  forcenés  voulaient  l'ac- 
cusation, c'est-à-dire  la  mort,  contre  les  vingt-deux,  les  douze  et  les 
soixante-treize;  mais  Uobespierre  s'y  opposa,  et  proposa  un  moyen 
terme  :  ce  fut  d'envoyer  au  tribunal  révolutionnaire  les  vingt-deux  et 
les  douze,  et  de  mettre  les  soixante-treize  en  arrestation.  On  fit  ce 
qu'il  voulut;  les  portes  de  la  salle  leur  furent  aussitôt  interdites,  les 
soixante -treize  arrêtés,  et  injonction  faite  à  Fouquier-Tinville  de 
s'emparer  des  malheureux  Girondins.  Ainsi  la  convention  ,  toujours 
plus  docile,  se  laissa  arracher  l'ordre  d'envoyer  à  la  mort  une  partie 
de  ses  membres.  A  la  vérité,  elle  ne  pouvait  plus  différer,  car  les  Jaco- 
bins avaient  fait  cinq  pétitions  plus  impérieuses  les  unes  que  1^.«  autres, 
pour  obtenir  ces  derniers  décrets  d'accusation. 


CHAPITRE   XIV. 


Continuation  du  siège  de  Lyon  ;  prise  de  cette  ville  ;  décret  terrible  contre  les  Lyonnais 
révoltés.  — Progrès  de  l'art  de  la  guerre;  influence  de  Carnot. — Victoire  de  ^^atignies; 
déblocus  de  Maubcuge.  —  Reprise  des  opérations  en  Vendée;  victoire  de  Cholet;  fiiite 
et  dispersion  des  Vendéens  au  delà  de  la  Loire  ;  mort  de  la  plupart  de  leurs  principaux 
chefs.  —  Échecs  sur  le  Rhin  ;  perte  des  lignes  de  Wissembourg. 


Chaque  revers  réveillait  l'énergie  révolutionnaire,  et  cette  énergie 
ramenait  les  succès.  Il  en  avait  toujours  été  ainsi  pendant  cette  cam- 
pagne mémorable.  Depuis  la  défaite  de  Nerwinde  jusqu'au  mois  d'août, 
une  série  continuelle  de  désastres  avait  enfin  provoqué  des  efforts  déses- 
pérés. L'anéantissement  du  fédéralisme,  la  défense  de  Nantes,  la  vic- 
toire de  Hondschoote,  le  déblocus  de  Dunkerque,  avaient  été  le  résultat 
de  ces  elTorts.  De  nouveaux  reversa  Menin ,  à  Pirmasens,  aux  Pyré- 
nées, à  Torfou  et  Coron  dans  la  Vendée,  venaient  d'exciter  un  nou- 
veau redoublement  d'énergie  qui  devait  amener  des  succès  décisifs  sur 
tous  les  théâtres  de  la  guerre. 

Le  siège  de  Lyon  était,  de  toutes  les  opérations,  celle  dont  on  at- 
tendait la  fin  avec  le  plus  d'impatience.  Nous  avons  laissé  Dubois-Crancé 
campé  devant  cette  ville,  avec  cinq  mille  hommes  de  troupes  réglées, 
et  sept  à  huit  mille  réquisitionnaires.  11  était  menacé  d'avoir  bientôt  sur 
ses  derrières  les  Sardes  que  la  faible  armée  des  Grandes-Alpes  ne  pou- 
vait plus  arrêter.  Comme  nous  avons  déjà  dit,  il  s'était  placé  au  nord, 
entre  la  Saône  et  le  Rhône,  en  présence  des  redoutes  de  la  Croix- 
Rousse,  et  non  sur  les  hauteurs  de  Sainte-Foy  et  de  Fourvières,  situées 
à  l'ouest,  et  par  lesquelles  on  aurait  dû  diriger  la  véritable  attaque.  Le 
motif  de  cette  préférence  était  fondé  sur  plus  d'une  raison  :  il  importait 
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avant  tout  de  rester  en  communication  avec  la  frontière  des  Alpes,  où 
se  trouvait  le  j^ros  de  l'armée  républicaine,  et  d'où  les  Piémontais  pou- 
vaient venir  au  secours  des  Lyonnais;  on  avait  encore  l'avantage,  dans 
cette  position,  d'occuper  le  cours  supérieur  des  deux  lleuves,  et  d'in- 
tercepter les  vivres  qui  descendaient  la  Saône  et  le  Rhône.  Il  est  vrai 
que  l'ouest  restait  ainsi  ouvert  aux  Lyonnais,  et  qu'ils  pouvaient  faire 
des  excursions  continuelles  vers  Saint-Ltienne  et  Montbrison;  mais  tous 
les  jours  on  annonçait  l'arrivée  des  contingents  du  Puyde-L»ôme,  et  une 
fois  ces  nouvelles  réquisitions  réunies,  Dubois-Crancé  pouvait  achever 
le  blocus  du  côté  de  l'ouest,  et  choisir  alors  le  véritable  point  d'attaque. 
En  attendant,  il  se  contentait  de  serrer  l'ennemi  de  prés,  de  canonner 
la  Croix-Kousse  au  nord  ,  et  de  commencer  ses  lignes  à  l'est,  devant  le 
pont  de  la  Guillotière.  Le  transport  des  munitions  était  difficile  et  lent  j 
il  fallait  les  faire  venir  de  Grenoble,  du  fort  Barraux ,  de  Briançon, 
d'Embrun  ,  et  leur  faire  parcourir  ainsi  jusqu'à  soixante  lieues  de  mon- 
tagnes. Ces  charrois  extraordinaires  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  par 
voie  de  réquisition  forcée,  et  en  mettant  en  mouvement  cinq  mille  che- 
vaux; car  on  avait  à  transporter  devant  Lyon  quatorze  mille  bombes, 
trente-quatre  mille  boulets,  trois  cents  milliers  de  poudre,  huit  cent 
mille  cartouches  et  cent  trente  bouches  à  feu. 

Dés  les  premiers  jours  du  siège,  on  annonçait  la  marche  des  Piémon- 
tais qui  débouchaient  du  petit  Saint-Bernard  et  du  Mont-Cenis.  Kel- 
lermann  partit  aussitôt  sur  les  pressantes  instances  du  département  de 
l'Isère,  et  laissa  le  général  Dumuy  pour  le  remplacer  à  Lyon.  Du 
reste,  Dumuy  ne  le  remplaçait  qu'en  apparence,  car  Dubois-Crancé, 
représentant  et  ingénieur  habile,  dirigeait  lui  seul  toutes  les  opérations 
du  siège.  Pour  hâter  la  levée  des  réquisitions  du  Puy-de-Dôme,  Dubois- 
Crancé  détacha  le  général  Nicolas  avec  un  petit  corps  de  cavalerie; 
mais  celui-ci  fut  enlevé  dans  le  Forez  ,  et  livré  aux  Lvonnais.  Dubois- 
Crancé  y  envoya  alors  mille  hommes  de  bonnes  troupes,  avec  le  repré- 
sentant Javoques.  La  mission  de  celui-ci  fut  plus  heureuse;  il  contint 
les  aristocrates  de  Montbrison  et  de  Saint-lîtienne,  il  fit  lever  en\iron 
sept  à  huit  mille  paysans,  qu'il  amena  devant  Lyon.  Dubois-Crancé  les 
plaça  au  pont  d'Oullins,  situé  au  nord-ouest  de  Lyon,  et  de  manière 
à  gôner  les  communications  de  la  place  avec  le  Forez.  Il  fit  approcher  le 
député  Heverchon,  qui,  à  Mâcon ,  avait  réuni  quelques  mille  réqui- 
sitionnaires,  et  le  plaça  sur  le  haut  de  la  Saône,  tout  à  fuit  au  nord.  De 
celte  manière  le  blocus  commençait  à  être  un  peu  plus  vigoureux; 
mais  les  opérations  étaient  lentes,  et  les  attaques  de  vive  force  impos- 


3U  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

sibles.  Les  fortifications  de  la  Croiï-Rousse,   entre  Rhône  et  Saône, 
devant  lesquelles  se  trouvait  le  corps  principal ,  ne  pouvaient  être  em- 
portées par  un  assaut.  Du  côté  de  l'est  et  de  la  rive  gauche  du  Rhône, 
le  pont  Morand  était  défendu  par  une  redoute  en  fer  à  cheval,  très-ha- 
bilement construite.  A  l'ouest,  les  hauteurs  décisives  de  Sainte-Foy  et 
Fourvières  ne  pouvaient  être  enlevées  que  par  une  armée  vigoureuse , 
et  pour  le  moment  il  ne  fallait  songer  qu'à  intercepter  les  vivres ,  à  serrer 
la  ville,  et  à  l'incendier.    Depuis  le  commencement  d'août  jusqu'au 
milieu  de  septembre,  Dubois-Crancé  n'avait  pu  faire  autre  chose,  et  à 
Paris  on  se  plaignait  de  ses  lenteurs  sans  vouloir  en  apprécier  les  motifs. 
Cependant  il  avait  causé  de  grands  dommages  à  cette  malheureuse  cité. 
L'incendie  avait  dévoré  la  magnifique  place  de  Bellecour,  l'arsenal,  le 
quartier  Saint-Clair,  le  port  du  Temple,  et  avait  endommagé  surtout 
le  bel  édifice  de  l'hôpital ,  qui  s'élève  si  majestueusement  sur  la  rive  du 
Rhône.  Les  Lyonnais  n'en  résistaient  pas»  moins  avec  la  plus  grande 
opiniâtreté.    On  avait  répandu  parmi  eux  la  nouvelle  que  cinquante 
mille  Piémontais  allaient  déboucher  sur  leur  ville;  l'émigration  les  com- 
blait de  promesses  sans  venir  cependant  se  jeter  au  milieu  d'eux ,  et 
ces  braves  commerçants,  sincèrement  républicains,  étaient,  par  leur 
fausse  position  ,  réduits  à  désirer  le  secours  funeste  et  honteux  de  l'émi- 
gration et  de  l'étranger.  Leurs  sentiments  éclatèrent  plus  d'une  fois 
d'une  manière  non  équivoque.  Précy,  ayant  voulu  arborer  le  drapeau 
blanc,  en  avait  senti  bientôt  l'impossibilité.  Un  papier  obsidional  ayant 
été  créé  pour  les  besoins  du  siège,  et  des  fleurs  de  lis  se  trouvant  sur 
le  filigrane  de  ce  papier,  il  fallut  le  détruire  et  en  fabriquer  un  autre. 
Ainsi  les  Lyonnais  étaient  républicains;  mais  la  crainte  des  vengeances 
de  la  convention,  et  les  fausses  promesses  de  Marseille,  de  Bordeaux, 
de  Caen,  et  surtout  de  l'émigration,  les  avaient  entraînés  dans  un  abîme 
de  fautes  et  de  malheurs. 

Tandis  qu'ils  se  nourrissaient  de  l'espoir  de  voir  arriver  cinquante  mille 
Sardes,  la  convention  avait  ordonné  aux  représentants  Couthon,  Maignet 
et  Chûteauneuf-Randon  ,  de  se  rendre  en  Auvergne  et  dans  les  départe- 
ments environnants,  pour  y  déterminer  une  levée  en  masse,  et  Keller- 
mann  courait  dans  les  vallées  des  Alpes  au-devant  des  Piémontais. 

Une  belle  occasion  s'oiïrait  encore  ici  aux  Piémontais  d  elTectuer  une 
tentative  hardie  et  grande,  qui  n'aurait  pu  manquer  d'iHre  heureuse  : 
c'était  de  réunir  leurs  principales  forces  sur  le  petit  Saint-Bernard,  et 
de  déboucher  sur  Lyon  avec  cinquante  mille  hommes.  On  sait  que  les 
trois  vallées  de  Sallenche ,  de  la  Tarentaise  et  de  la  Mauriennc ,  adja- 
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centcs  l'une  à  l'autre  ,  tournent  sur  elles-nK^mes  comme  une  espèce  de 
spirale,  et  que,  partant  du  petit  Saint-Hernard,  elles  s'ouvrent  sur 
Genève,  Chamhcry  ,  Lyon  et  Grenoble.  De  petits  corps  français  étaient 
éparpillés  dans  ces  vallées.  Descendre  rapidement  par  l'une  d'elles,  et 
venir  se  placer  à  leur  ouverture,  était  un  moyen  assuré,  d'après  tous 
les  principes  de  l'art,  de  faire  tomber  les  détachements  enf^a^çés  dans 
les  montaj;nes,  et  de  leur  faire  mettre  bas  les  armes.  On  devait  peu 
craindre  l'attachement  des  Savoyards  pour  les  Français;  caries  assignats 
et  les  réquisitions  ne  leur  avaient  encore  fait  connaître  de  la  liberté  que 
ses  dépenses  et  ses  rigueurs.  Le  duc  de  Montfcrrat,  chargé  de  l'expédi- 
tion, ne  prit  avec  lui  que  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes,  jeta  un 
corps  à  sa  droite  ,  dans  la  vallée  de  Sallenche,  descendit  avec  son  corps 
principal  dans  la  Tarentaise ,  et  laissa  le  général  Gordon  parcourir  la 
Maurienne  avec  l'aile  gauche.  Son  mouvement,  commencé  le  14  août, 
dura  jusqu'en  septembre ,  tant  il  y  mit  de  lenteur.  Les  Français,  quoi- 
que très-inférieurs  en  nombre,  opposèrent  une  résistance  énergique, 
et  firent  durer  la  retraite  pendant  dix-huit  jours.  Arrivé  à  Moustier,  le 
duc  de  Montfcrrat  chercha  à  se  lier  avec  Gordon ,  sur  la  chaîne  du 
Grand-Loup  ,  qui  sépare  les  deux  vallées  de  la  Tarentaise  et  de  la  Mau- 
rienne ,  et  ne  songea  nullement  à  marcher  rapidement  sur  Conllans, 
point  de  réunion  des  vallées.  Cette  lenteur  et  ses  vingt-cinq  mille  hommes 
prouvent  assez  s'il  avait  envie  d'aller  à  Lyon. 

Pendant  ce  temps,  Kellermann  ,  accouru  de  Grenoble,  avait  fait 
lever  les  gardes  nationales  de  l'Isère  et  des  départements  environnants. 
Il  avait  ranimé  les  Savoyards  qui  commençaient  à  craindre  les  vengeances 
du  gouvernement  piémontais,  et  il  était  parvenu  à  réunir  à  peu  près 
douze  mille  hommes.  Alors  il  fit  renforcer  le  corps  de  la  vallée  de  Sal- 
lenche, et  se  porta  vers  Condans,  à  l'issue  des  deux  vallées  de  la  Ta- 
rentaise et  de  la  Maurienne.  C'était  vers  le  10  septembre.  Dans  ce  mo- 
ment, l'ordre  de  marcher  en  avant  arrivait  au  duc  de  Montferrat.  Mais 
Kellermann  prévint  les  Piémontais ,  osa  les  attaquer  dans  la  position 
d'Espierre  qu'ils  avaient  prise  sur  la  chaîne  du  Grand-Loup,  afin  de 
communiquer  erKre  les  deux  vallées.  Ne  pouvant  aborder  celte  position 
de  front,  il  la  fit  tourner  par  un  corps  détaché.  Ce  corps,  formé  de 
soldats  à  moitié  nus,  fit  pourtant  des  efforts  héroïques,  et,  à  force  de 
bras,  éleva  les  canons  sur  des  hauteurs  presque  inaccessibles.  Tout  à 
coup  rarlillerie  française  tonna  inopinément  sur  la  tète  des  Piémontais 
qui  en  furent  épouvantés;  Gordon  se  relira  aussitôt  dans  la  vallée  de 
Maurienne  sur  Saint-Michel  ;  le  duc  de  Montferrat  se  reporta  au  mili*?u 
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de  la  vallée  de  la  Tarentaise.  Kellermann  ,  ayant  fait  inquiéter  celui-ci 
sur  ses  flancs,  l'obligea  bientôt  à  remonter  jusqu'à  Saint-Maurice  et  à 
Saint-Germain  ,  et  enfin  il  le  rejeta,  le  A  octobre,  au  delà  des  Alpes. 
Ainsi  la  campagne  courte  et  heureuse  qu'auraient  pu  faire  les  Piémon- 
tais  en  débouchant  avec  une  masse  double,  et  en  descendant  par  une 
seule  vallée  sur  Chambéry  et  Lyon  ,  majiqua  ici  par  les  mêmes  raisons 
qui  avaient  fait  manquer  toutes  les  tentatives  des  coalisés,  et  qui  avaient 
sauvé  la  France. 

Pendant  que  les  Sardes  étaient  repoussés  au  delà  des  Alpes,  les  trois 
députés  envoyés  dans  le  Puy-de-Dôme  pour  y  déterminer  une  levée  en 
masse,  soulveaient  les  campagnes  en  prêchant  une  espèce  de  croisade, 
et  en  persuadant  que  Lyon,  loin  de  défendre  la  cause  républicaine,  était 
le  rendez-vous  des  factions  de  l'émigration  et  de  l'étranger.  Le  paraly- 
tique Couthon ,  plein  d'une  activité  que  ses  infirmités  ne  pouvaient  ra- 
lentir, excita  un  mouvement  général;  il  fit  partir  d'abord  Maignet  et 
Châteauneuf,  avec  une  première  colonne  de  douze  mille  hommes,  et 
resta  en  arrière  pour  en  amener  encore  une  de  vingt-cinq  mille,  et  pour 
faire  les  réquisitions  de  vivres  nécessaires.  Dubois-Crancé  plaça  les  nou- 
velles levées  du  côté  de  l'ouest,  vers  Sainte-Foy ,  et  compléta  ainsi  le 
blocus.  11  reçut  en  môme  temps  un  détachement  de  la  garnison  de  Va- 
lenciennes,  qui,  d'après  les  traités,  ne  pouvait,  comme  celle  de  Mayence, 
servir  que  dans  l'intérieur  ;  il  plaça  des  détachements  de  troupes  réglées 
en  avant  des  troupes  de  réquisitions,  de  manière  à  former  de  bonnes 
têtes  de  colonnes.  Son  armée  pouvait  se  composer  alors  de  vingt-cinq 
mille  réquisitionnaires ,  et  de  huit  ou  dix  mille  soldats  aguerris. 

Le  24,  à  minuit,  il  fit  enlever  la  redoute  du  pont  d'Oullins,  qui 
conduisait  au  pied  des  hauteurs  de  Sainte-Foy.  Le  lendemain,  le  général 
Doppet,  Savoyard  ,  qui  s'était  distingué  sous  Carteaux  ,  dans  la  guerre 
contre  les  iMarseillais ,  arriva  pour  remplacer  Kellermann.  Celui-ci  ve- 
nait d'être  destitué  à  cause  de  la  tiédeur  de  son  zèle,  et  on  ne  lui  avait 
laissé  quelques  jours  de  commandement  que  pour  lui  donner  le  temps 
d'achever  son  expédition  contre  les  Piémontais.  Le  général  Doppet  se 
concerta  de  suite  avec  Dubois-Crancé  pour  l'assaut  des  hauteurs  de 
Sainte-Foy.  Tous  les  préparatifs  furent  faits  pour  la  nuit  du  t28  au 
2î)  septembre.  Des  attaques  simultanées  furent  dirigées  au  nord  ,  vers 
la  Croix-Rousse;  à  l'est,  en  face  du  pont  Morand;  au  midi,  parle  pont 
de  la  Mulalière,  qui  est  placé  au-dessous  de  la  ville,  au  confluent  de  la 
Saône  et  du  Rhône.  L'attaque  sérieuse  dut  avoir  lieu  par  le  pont  d'Oul- 
lins sur  Sainte-Foy.  Elle  ne  commença  que  le  29,  à  cinq  heures  du 
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matin,  une  heure  ou  deux  après  les  trois  autres.  Doppet,  enflammant 
ses  soldats,  se  précipite  avec  eux  sur  une  première  redoute,  et  les  en- 
traîne sur  la  seconde  avec  la  plus  prande  vi>acitè.  Le  f^rand  et  le  petit 
Sairite-Foy  sont  emportés.  Pendant  ce  temps,  la  colonne  charjîèe  d'at- 
taquer le  pont  de  la  Mulatière  parvient  à  s'en  emparer,  et  pénètre  dans 
l'isthme  à  la  pointe  duquel  se  réunissent  les  deux  fleuves.  Elle  allait  s'in- 
troduire dans  Lyon,  lorsque  Précy ,  accourant  avec  sa  cavalerie,  par- 
vient à  la  repousser  et  à  sauver  la  place.  De  son  coté ,  le  chef  d'artillerie 
Vaubois ,  qui  avait  dirigé  sur  le  pont  Morand  une  attaque  des  plus  vives, 
pénétra  dans  la  redoute  en  fer  à  cheval  ;  mais  il  fut  ohlij^é  de  l'abandonner. 

De  toutes  ces  attaques,  une  seule  avait  complètement  réussi ,  mais 
c'était  la  principale,  celle  de  Sainte-Foy.  Il  restait  maintenante  passer 
des  hauteurs  de  Sainte-Foy  à  celles  de  Fourvières,  bien  plus  réfiulière- 
ment  retranchées  et  bien  plus  difficiles  à  emporter.  L'avis  de  Dubois- 
Crancé ,  qui  agissait  systématiquement  et  en  savant  militaire  ,  était 
de  ne  pas  s'exposer  aux  chances  d'un  nouvel  assaut ,  et  voici  ses  raisons  : 
il  savait  que  les  Lyonnais,  réduits  à  manger  de  la  farine  de  pois,  n'avaient 
de  vivres  que  pour  quelques  jours  encore ,  et  qu'ils  allaient  être  obligés 
de  se  rendre.  11  les  avait  trouvés  très-braves  à  la  défense  de  la  iMulatière 
et  du  pont  Morand;  il  craignait  qu'une  attaque  sur  les  hauteurs  de 
Fourvières  ne  réussît  pas,  et  qu'un  échec  ne  désorganisât  l'armée,  et 
n'obligeât  à  lever  le  siège.  «  Ce  qu'on  peut  faire,  disait-il,  de  plus 
heureux  pour  des  assiégés  braves  et  désespérés,  c'est  de  leur  fournir 
l'occasion  de  se  sauver  par  un  combat.  Laissons-les  périr  par  l'effet  de 
quelques  jours  de  famine.  >» 

Couthon  arrivait  dans  ce  moment,  2  octobre,  avec  une  nouvelle  levée 
de  vingt-cinq  mille  paysans  de  l'Auvergne.  «  J'arrive,  écrivait-il ,  avec 
mes  rochers  de  l'Auvergne,  et  je  vais  les  précipiter  dans  le  faubourg  de 
Vaise.  »  Il  trouva  Dubois-Crancé  au  milieu  d'une  armée  dont  il  était  le 
chef  absolu,  où  il  avait  établi  les  règles  de  la  subordination  militaire,  et 
où  il  portait  plus  souvent  son  habit  d'officier  supérieur  que  celui  de  repré- 
sentant du  peuple.  Couthon  fut  irrité  de  voir  un  représentant  remplacer 
l'égalité  par  la  hiérarchie  militaire,  et  ne  voulut  pas  surtout  entendre 
parler  de  guerre  régulière.  <  Jo  n'entends  rien,  dit-il ,  à  la  tactique;  j'ar- 
rive avec  le  peuple;  sa  sainte  colère  emportera  tout.  11  faut  inonder  Lyon 
de  nos  masses,  et  l'emporter  do  vive  force.  D'ailleurs  ,  j'ai  promis  congé 
à  mes  paysans  pour  lundi ,  et  il  faut  qu'ils  aillent  faire  leurs  vendanges.  » 
On  était  alors  au  mardi.  Dubois-Crancé  ,  homme  du  métier,  habitué  aux 
troupes  réglées,  témoigna  quelque  mépris  pour  ces  paysans  confusément 
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amassés  et  mal  armés  ;  il  proposa  de  choisir  parmi  eux  les  plus  jeunes,  de 
les  incorporer  dans  les  bataillons  déjà  organisés ,  et  de  renvover  les  autres. 
Couthon  ne  voulut  écouter  aucun  de  ces  conseils  de  prudence,  et  fit  dé- 
cider sur-le-champ  qu'on  attaquerait  Lyon  de  vive  force  sur  tous  les  points, 
avec  les  soixante  mille  hommes  dont  on  disposait  ;  car  telle  était  mainte- 
nant la  force  de  l'armée  avec  cette  nouvelle  levée.  H  écrivit  en  même 
temps  au  comité  de  salut  public  pour  faire  révoquer  Dubois-Crancé. 
L'attaque  fut  résolue  dans  le  conseil  de  guerre  pour  le  8  octobre. 

La  révocation  de  Dubois-Crancé  et  de  son  collègue  Gauthier  arriva 
dans  l'intervalle.  Les  Lyonnais  avaient  une  grande  horreur  de  Dubois- 
Crancé  ,  que  depuis  deux  mois  ils  voyaient  acharné  contre  leur  ville, 
et  ils  disaient  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  rendre  à  lui.  Le  7,  Couthon 
leur  fit  une  dernière  sommation ,  et  leur  écrivit  que  c'était  lui ,  Couthon , 
et  les  représentants  Maignet  et  Laporte,  que  la  convention  chargeait  de 
la  poursuite  du  siège.  Le  feu  fut  suspendu  jusqu'à  quatre  heures  du 
soir,  et  recommença  alors  avec  une  extrême  violence.  On  allait  se  pré- 
parer à  l'assaut ,  quand  une  députation  vint  négocier  au  nom  des  Lyon- 
nais. II  paraît  que  le  but  de  cette  négociation  était  de  donner  à  Précy 
et  à  deux  mille  des  habitants  les  plus  compromis  le  temps  de  se  sauver  en 
colonne  serrée.  Ils  profitèrent  en  elTet  de  cet  intervalle,  et  sortirent  par 
le  faubourg  de  \aise  pour  se  retirer  vers  la  Suisse. 

Les  pourparlers  étaient  à  peine  commencés,  qu'une  colonne  répu- 
blicaine pénétra  jusqu'au  faubourg  Saint-Just.  Il  n'était  plus  temps  de 
faire  des  conditions,  et  d'ailleurs  la  convention  n'en  voulait  pas.  Le  9, 
l'armée  entra,  ayant  les  représentants  en  tête.  Les  habitants  s'étaient 
cachés  ;  mais  tous  les  Montagnards  persécutés  sortirent  en  foule  au-devant 
de  l'armée  victorieuse,  et  lui  composèrent  une  espèce  de  triomphe  po- 
pulaire. Le  général  Doppet  fit  observer  la  plus  exacte  discipline  à  ses 
troupes,  et  laissa  aux  représentants  le  soin  d'exercer  eux-mêmes  sur 
cette  ville  infortunée  les  vengeances  révolutionnaires. 

Pendant  ce  temps,  Précy,  avec  ses  deux  mille  fugitifs,  marchait 
vers  la  Suisse.  Mais  Dubois-Crancé ,  prévoyant  que  ce  serait  là  son 
unique  ressource  ,  avait  depuis  longtemps  fait  garder  tous  les  passages. 
Les  malheureux  Lyonnais  furent  poursuivis ,  dispersés  et  tués  par  les 
paysans.  Il  n'y  en  eut  que  quatre-vingts  qui,  avec  Précy,  parvinrent 
à  atteindre  le  territoire  helvétique. 

A  peine  entré,  Couthon  réintégra  Tancienne  municipalité  monta- 
gnarde, et  lui  donna  mission  de  chercher  et  de  désigner  les  rebelles.  Il 
chargea  une  commission  populaire  de  les  juger  militairement.  Il  écrivit 
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ensuite  a  Paris  qu'il  y  avait  à  Lyon  trois  classes  d'habitants  :  1"  les 
riches  coupables;  2°  les  riches  égoïstes;  3"  les  ouvriers  ignorants,  d.> 
tach(^s  (le  toute  espèce  de  cause,  et  incapables  de  bien  comme  de  mal. 
11  FijUait  guillotiner  les  premiers  et  détruire  leurs  maisons,  faire  con- 
tribuer les  seconds  de  toute  leur  fortune,  dépayser  enfin  les  derniers, 
et  les  remplacer  par  une  colonie  républicaine. 

La  prise  de  Lyon  produisit  à  Paris  la  plus  grande  joie,  et  dédom- 
magea des  mauvaises  nouvelles  de  la  fin  de  septembre.  Cependant, 
malgré  le  succès,  on  se  plaignit  des  lenteurs  de  Dubois-Crancé,  on  lui 
imputa  la  fuite  des  Lyonnais  par  le  faubourg  de  Vaise,  fuite  qui  d'ail- 
leurs n'en  avait  sauvé  que  quatre-vingts.  Couthon  surtout  l'accusa  de 
s'être  fait  général  absolu  dans  son  armée,  de  s'être  plus  souvent  montré 
avec  son  costume  d'oHicier  supérieur  qu'avec  celui  de  représentant , 
d'avoir  affiché  la  morgue  d'un  tacticien  ,  d'avoir  enfin  voulu  faire  pré- 
valoir le  système  des  sièges  réguliers  sur  celui  des  attaques  en  masse. 
Aussitôt  une  enquête  fut  faite  par  les  Jacobins  contre  Dubois-Crancé, 
dont  l'activité  et  la  vigueur  avaient  cependant  rendu  tant  de  services  à 
Grenoble,  dans  le  Midi  et  devant  Lyon.  En  même  temps,  le  comité  de 
salut  public  prépara  des  décrets  terribles,  afin  de  rendre  plus  formidable 
et  plus  obéie  l'autorité  de  la  convention.  Voici  le  décret  qui  fut  pré- 
senté par  Barrère  et  rendu  5ur-^e-champ  : 

«  Art.  i".  Il  sera  nommé  par  la  convention  nationale,  sur  la  pré- 
«  sentation  du  comité  de  salut  public,  une  commission  de  cinq  repré- 
«  sentants  du  peuple ,  qui  se  transporteront  à  Lyon  sans  délai ,  pour 
•  faire  saisir  et  juger  militairement  tous  les  contre-révolutionnaires  qui 
«  ont  pris  les  armes  dans  cette  ville. 

«  2.  Tous  les  Lyonnais  seront  désarmés;  les  armes  seront  données 
«  à  ceux  qui  seront  reconnus  n'avoir  point  trempé  dans  la  révolte ,  et 
«  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

«  3.  La  ville  de  Lyon  sera  détruite. 

«  4.  11  n'y  sera  conservé  que  la  maison  du  pauvre ,  les  manufactures, 
«  les  ateliers  des  arts  ,  les  hôpitaux,  les  monuments  publics  et  ceux  de 
«  l'instruction. 

«  5.  Cette  ville  cessera  de  s'appeler  Lyon.  Elle  s'appellera  Commune 
«  Affranchie. 

«  G.  Sur  les  débris  de  Lyon  sera  élevé  un  monument  où  seront  lus 
«  CCS  mots  :  Lyon  fit  lu  guerre  à  la  liberté ,  Lyon  n'existe  plus  !  »  (I). 

(1)  Décret  du  dix-huiticme  jour  du  premier  mois  da  Tau  11  Je  b  rtpuhliiive. 
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La  nouvelle  de  la  prise  de  Lyon  fut  aussitôt  annoncée  aux  deux  ar- 
mées du  Nord  et  de  la  Vendée ,  où  devaient  se  porter  les  coups  décisifs , 
et  une  proclamation  les  invita  à  imiter  l'armée  de  Lyon.  On  disait  à 
l'armée  du  Nord  :  «  L'étendard  de  la  liberté  flotte  sur  les  murs  de 
Lyon,  et  les  puriGe.  Voilà  le  présage  de  la  victoire;  la  victoire  appar- 
tient au  courage.  Elle  est  à  vous;  frappez  ,  exterminez  les  satellites  des 
tyrans!...  La  patrie  vous  regarde,  la  convention  seconde  votre  géné- 
reux dévouement;  encore  quelques  jours,  les  tyrans  ne  seront  plus,  et 
la  république  vous  devra  son  bonheur  et  sa  gloire!  »  On  disait  aux  sol- 
dats de  la  Vendée  :  «  Et  vous  aussi ,  braves  soldats ,  vous  remporterez 
une  victoire;  il  y  a  assez  longtemps  que  la  Vendée  fatigue  la  républi- 
que; marchez  ,  frappez  ,  finissez  !  Tous  nos  ennemis  doivent  succomber 
à  la  fois  :  chaque  armée  va  vaincre.  Seriez-vous  les  derniers  à  mois- 
sonner des  palmes ,  à  mériter  la  gloire  d'avoir  exterminé  les  rebelles 
et  sauvé  la  patrie  ?  » 

Le  comité,  comme  on  voit,  n'oubliait  rien  pour  tirer  le  plus  grand 
parti  de  la  prise  de  Lyon.  Cet  événement,  en  effet,  était  de  la  plus 
haute  importance.  11  délivrait  l'est  de  la  France  des  derniers  restes  de 
l'insurrection,  etôtait  toute  espérance  aux  émigrés  intriguant  en  Suisse, 
et  aux  Piémontais  qui  ne  pouvaient  compter  à  l'avenir  sur  aucune  di- 
version. 11  comprimait  le  Jura,  assurait  les  derrières  de  l'armée  du  Rhin, 
permettait  de  porter  devant  Toulon  et  les  Pyrénées  des  secours  en 
hommes  et  en  matériel  devenus  indispensables;  il  intimidait  enfin  toutes 
les  villes  qui  avaient  eu  du  penchant  à  s'insurger,  et  assurait  leur  sou- 
mission définitive.' 

C'est  au  Nord  que  le  comité  voulait  déployer  le  plus  d'énergie,  et 
qu'il  faisait  aux  généraux  et  aux  soldats  un  devoir  d'en  montrer  davan- 
tage. Tandis  que  Cusline  venait  de  porter  sa  tête  sur  l'échafaud,  Hou- 
chard,  pour  n'avoir  pas  fait  à  Dunkerque  tout  ce  qu'il  aurait  pu,  était 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire.  Les  derniers  reproches  adressés  au 
comité,  en  septembre  dernier,  l'avaient  obligé  de  renouveler  tous  les 
états-majors.  11  venait  de  les  recomposer  entièrement,  et  d'élever  aux 
plus  hauts  grades  de  simples  officiers.  Houchard ,  colonel  au  commen- 
cement de  la  campagne,  et,  avant  qu'elle  fut  finie,  devenu  général  en 
chef,  et  maintenant  accusé  devant  le  tribunal  révolutionnaire;  Hoche, 
simple  oflicier  au  siège  de  Dunkerque ,  et  promu  aujourd'hui  au  com- 
mandement de  l'armée  de  la  Moselle  ;  Jourdan  ,  chef  de  bataillon ,  puis 
commandant  au  centre  le  jour  de  Hondschoote ,  et  enfin  nommé  général 
en  chef  de  l'armée  du  Nord  ,  étaient  de  frappants  exemples  des  vicissi- 


CONVENTION   NATIONALE.  -  1703.  32 1 

tudes  (Je  la  fortune  dans  ces  armées  républicaines.  Ces  promotions  su- 
bites empêchaient  que  soldats,  officiers  et  (généraux  eussent  le  temps 
de  se  connaître  et  de  s'accorder  de  la  confiance;  mais  elles  donnaient  une 
idée  terrible  de  cette  volonté  qui  frappait  ainsi  sur  toutes  les  existences , 
non  pas  seulement  dans  le  cas  d'une  trahison  prouvée,  mais  seulement 
pour  un  soupçon,  pour  une  insuffisance  de  zèle,  pour  une  demi-victoire; 
et  il  en  résultait  un  dévouement  absolu  de  la  part  des  armées,  et  des 
espérances  sans  bornes  chez  les  génies  assez  hardis  pour  braver  les  dan- 
gereuses chances  du  généralat. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  rapporter  les  premiers  progrès  de  l'art 
de  la  guerre.  Sans  doute,  les  principes  de  cet  art  avaient  été  connus  et 
pratiqués  de  tous  les  temps  par  les  capitaines  qui  joignaient  l'audace  d'es- 
prit à  l'audace  de  caractère.  Tout  récemnuMit  encore,  Frédéric  venait 
de  donner  l'exemple  des  plus  belles  combinaisons  stratégiques.  Mais  dès 
que  l'homme  do  génie  disparaît  pour  faire  place  aux  hommes  ordinaires, 
l'art  de  la  guerre  retombe  dans  la  circonspection  et  la  routine.  On 
combat  éternellement  pour  la  défense  ou  l'attaque  d'une  ligne,  on  de- 
vient habile  à  calculer  les  avantages  d'un  terrain ,  à  y  adapter  chaque 
espèce  d'arme;  mais,  avec  tous  ces  moyens,  on  dispute  pendant  des 
années  entières  une  province  qu'un  capitaine  hardi  pourrait  gagner  en 
une  manœuvre;  et  cette  prudence  de  la  médiocrité  sacrifie  plus  de  sang 
que  la  témérité  du  génie,  car  elle  consomme  les  hommes  sans  résultats. 
Ainsi  avaient  fait  les  savants  tacticiens  de  la  coalition.  A  chaque  batail- 
lon ils  en  opposaient  un  autre;  ils  gardaient  toutes  les  routes  menacées 
par  l'ennemi;  et  tandis  qu'avec  une  marche  hardie  ils  auraient  pu  dé- 
truire la  révolution,  ils  n'osaient  faire  un  pas  de  peur  de  se  découvrir. 
L'art  de  la  guerre  était  à  régénérer.  Former  une  masse  compacte,  la 
remplir  de  confiance  et  d'audace,  la  porter  promptement  au  delà  d'un 
ffeuvc,  d'une  chaîne  de  montagnes,  et  venir  frapper  un  ennemi  qui  ne 
s  y  attend  pas,  en  divisant  ses  forces,  en  l'isolant  de  ses  ressources,  en 
lui  prenant  sa  capitale,  était  un  art  difficile  et  grand  qui  exigeait  du 
génie,  et  qui  ne  pouvait  se  développer  (ju'au  milieu  de  la  fermentation 
révolutionnaire. 

La  révolution,  en  mettant  en  mouvement  tous  les  esprits,  prépara 
l'époque  des  grandes  combinaisons  militaires.  D'abord  elle  suscita  pour 
sa  cause  des  masses  d'hommes  énormes,  et  bien  autrement  considé- 
rables que  toutes  celles  qui  furent  jamais  soulevées  pour  la  cause  des 
rois.  Ensuite  elle  excita  une  impatience  de  succès  extraordinaires ,  dé- 
goûta des  combats  lents  et  méthodiques,  et  suggéra  l'idée  des  irruptions 
II.  21 
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soudaines  et  nombreuses  sur  un  même  point.  De  tous  côtés  on  disait  : 
il  faut  nous  battre  en  masse.  C'était  le  cri  des  soldats  sur  toutes  les 
frontières,  et  des  Jacobins  dans  les  clubs.  Couthon,  arrivant  à  Lyon  , 
avait  répondu  à  tous  les  raisonnements  de  Dubois-Crancé ,  en  disant 
qu'il  fallait  livrer  l'assaut  en  masse.  Enfin  Barrère  avait  fait  un  rapport 
habile  et  profond ,  où  il  montrait  que  la  cause  de  nos  revers  était  dans 
les  combats  de  détail.  Ainsi,  en  formant  des  masses,  en  les  remplissant 
d'audace,  en  les  affranchissant  de  toute  routine,  en  leur  imprimant 
l'esprit  et  le  courage  des  innovations ,  la  révolution  prépara  la  renais- 
sance de  la  grande  guerre.  Ce  changement  ne  pouvait  pas  s'opérer 
sans  désordre.  Des  paysans,  des  ouvriers,  transportés  sur  les  champs  de 
bataille,  n'y  apportaient  le  premier  jour  que  l'ignorance,  l'indiscipline 
et  les  terreurs  paniques,  effets  naturels  d'une  mauvaise  organisa- 
tion. Les  représentants,  qui  venaient  souffler  les  passions  révolution- 
naires dans  les  camps,  exigeaient  souvent  l'impossible,  et  commet- 
taient des  iniquités  à  l'égard  de  braves  généraux.  Dumouriez,  Custine, 
Houchard,  Brunet,  Canclaux,  Jourdan  périrent  ou  se  retirèrent  de- 
vant ce  torrent;  mais,  en  un  mois,  ces  ouvriers,  d'abord  Jacobins  dé- 
clamateurs,  devenaient  des  soldats  dociles  et  braves;  ces  représentants 
communiquaient  une  audace  et  une  volonté  extraordinaires  aux  armées; 
et,  à  force  d'exigences  et  de  changements,  ils  finissaient  par  trouver  les 
génies  hardis  qui  convenaient  aux  circonstances. 

Enfin  un  homme  vint  régulariser  ce  grand  mouvement  :  ce  fut 
Carnot.  Autrefois  officier  du  génie ,  et  depuis  membre  de  la  convention 
et  du  comité  de  salut  public ,  partageant  en  quelque  sorte  son  inviola- 
bilité, il  put  impunément  introduire  de  l'ordre  dans  des  opérations  trop 
décousues ,  et  surtout  leur  imprimer  un  ensemble  qu'avant  lui  aucun 
ministre  n'eût  été  assez  obéi  pour  leur  imposer.  L'une  des  principales 
causes  de  nos  revers  précédents ,  c'était  la  confusion  qui  accompagne 
une  grande  fermentation.  Le  comité  établi  et  devenu  irrésistible,  et 
Carnot  étant  revêtu  de  toute  la  puissance  de  ce  comité ,  on  obéit  à  la 
pensée  de  l'homme  sage  qui,  calculant  sur  l'ensemble,  prescrivait  des 
mouvements  parfaitement  coordonnés  entre  eux  ,  et  tendant  à  un  même 
but.  Des  généraux  ne  pouvaient  plus,  comme  Dumouriez  ou  Custine 
avaient  fait  autrefois,  agir  chacun  de  leur  coté,  en  attirant  toute  la 
guerre  et  tous  les  moyens  à  eux.  Des  représentants  ne  pouvaient  plus 
ordonner  ni  contrarier  des  manœuvres ,  ni  modifier  les  ordres  supérieurs. 
11  fallait  obéir  à  la  volonté  suprême  du  comité,  et  se  conformer  au  plan 
uniforme  qu'il  avait  prescrit.  Placé  ainsi  au  centre,  planant  sur  toutes 
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les  frontières ,  l'esprit  de  Carnot,  en  s'élevant,  dut  s'agrandir;  il  con- 
çut des  pions  étendus,  dons  les(juels  la  prudence  se  conciliait  avec  la 
hardiesse.  L'instruction  envoyée  à  llouchord  en  est  la  preuve.  Sans 
doute,  ses  plans  avaient  (|uel(|uef()is  Tinconvénient  des  plans  formes 
dans  des  bureaux  :  quand  ses  ordres  arrivaient ,  ils  n'étaient  ni  toujours 
convenables  aux  lieux  ,  ni  exécutables  dans  le  monnent  j  mais  ils  racbe- 
taient  par  l'ensemble  l'inconvénient  des  détails,  et  nous  assurèrent, 
l'année  suivante,  des  triompbes  universels. 

Carnot  était  accouru  sur  la  frontière  du  Nord  auprès  de  Jourdan.  La 
résolution  était  prise  d'attaquer  hardiment  l'ennemi ,  quoiqu'il  parût 
formidable.  Carnot  demanda  un  plan  au  général  pour  juger  ses  vues  et 
les  concilier  avec  celles  du  comité,  c'est-à-dire  avec  les  siennes.  Les 
coalisés,  revenus  de  Dunkerque  vers  le  milieu  de  la  ligne,  s'étaient 
réunis  entre  l'Escaut  et  la  Meuse,  et  formaient  là  une  masse  redoutable 
qui  pouvait  porter  des  coups  décisifs.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  le 
théâtre  de  la  guerre.  Plusieurs  lignes  partagent  l'espace  compris  entre  la 
Meuse  et  la  mer  :  ce  sont  la  Lys,  la  Scarpe,  l'Escaut  et  la  Sambre.  Los 
alliés,  en  prenant  Condé  et  Yalenciennes,  s'étaient  assurés  deux  points 
importants  sur  l'Escaut.  Le  Quesnoy,  dont  ils  venaient  de  s'emparer, 
leur  donnait  uq  appui  entre  l'Escaut  et  la  Sambre;  mais  ils  n'en  avaient 
aucun  sur  la  Sambre  même.  Ils  songèrent  à  Maubeuge,  qui,  par  sa  posi- 
tion sur  la  Sambre ,  les  aurait  rendus  à  peu  près  maîtres  de  l'espace  com- 
pris entre  cette  rivière  et  la  Meuse.  A  l'ouverture  de  la  campagne  pro- 
chaine, Yalenciennes  et  Maubeuge  leur  auraient  fourni  ainsi  une  base 
excellente  d'opérations,  et  leur  campagne  de  1793  n'eût  pas  été  entiè- 
rement inutile.  Leur  dernier  projet  consista  donc  à  occuper  Maubeuge. 

Du  côté  des  Français ,  chez  lesquels  l'esprit  de  combinaison  com- 
mençait à  se  développer,  on  imagina  d'agir  par  Lille  et  Maubeuge,  sur 
les  deux  ailes  de  l'ennemi ,  et ,  en  le  débordant  ainsi  sur  ses  deux  lianes , 
on  espéra  de  faire  tomber  son  centre.  On  s'exposait,  il  est  vrai,  de 
cette  manière,  à  essuvcr  tout  son  effort  sur  l'une  ou  sur  l'autre  des 
deux  ailes,  et  on  lui  laissait  tout  l'avantage  de  sa  masse;  mais  il  y 
avait  certainement  moins  de  routine  dans  cette  conception  que  dans  les 
précédentes.  Cependant  le  plus  pressant  était  de  secourir  Maubeuge. 
Jourdan ,  laissant  à  peu  près  cinquante  mille  hommes  dans  les  camps  de 
Gavrelle,  de  Lille  et  de  Cassel,  pour  former  son  aile  gauche,  réunis- 
sait à  Guise  le  plus  de  monde  possible.  Il  avait  composé  une  masse 
d'environ  quarante-cinq  mille  hommes,  déjà  organisés,  et  faisait  enrégi- 
menter en  toute  hâte  les  nouvelles  levées  provenant  de  la  réquisition  pcr- 
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manente.  Cependant  ces  levées  étaient  dans  un  tel  désordre,  qu'il  fallut 
laisser  des  détachements  de  troupes  de  ligne  pour  les  garder.  Jourdan 
fixa  donc  à  Guise  le  rendez-vous  de  toutes  les  recrues,  et  s'avança  sur 
cinq  colonnes  au  secours  de  Maubeuge. 

Déjà  l'ennemi  avait  investi  cette  place.  Comme  celles  de  Valenciennes 
et  de  Lille,  elle  était  soutenue  par  un  camp  retranché ,  placé  sur  la  rive 
droite  de  la  Sambre,  du  côté  môme  par  lequel  s'avançaient  les  Français. 
Deux  divisions,  celles  des  généraux  Desjardins  et  Mayer,  gardaient  le 
cours  delà  Sambre,  l'une  au-dessus,  l'autre  au-dessous  de  Maubeuge. 
L'ennemi,  au  lieu  de  s'avancer  en  deux  masses  serrées,  de  refouler 
Desjardins  sur  Maubeuge ,  et  de  rejeter  Mayer  en  arrière  sur  Charleroi , 
où  il  eût  été  perdu,  passa  la  Sambre  en  petites  masses,  et  laissa  les 
deux  divisions  Desjardins  et  Mayer  se  rallier  dans  le  camp  retranché 
de  Maubeuge.  C'était  fort  bien  d'avoir  séparé  Desjardins  de  Jourdan, 
et  de  l'avoir  empêché  ainsi  de  grossir  l'armée  active  des  Français;  mais 
en  laissant  Mayer  se  réunir  à  Desjardins ,  on  avait  permis  à  ces  deux  gé- 
néraux de  former  sous  Maubeuge  un  corps  de  vingt  mille  hommes ,  qui 
pouvait  sortir  du  rôle  de  simple  garnison,  surtout  à  l'approche  de  la 
grande  armée  de  Jourdan.  Cependant  la  difficulté  de  nourrir  ce  nom- 
breux rassemblement  était  un  inconvénient  des  plus  graves  pour  Mau- 
beuge, et  pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  excuser  les  généraux 
ennemis  d'avoir  permis  la  jonction. 

Le  prince  de  Cobourg  plaça  les  Hollandais ,  au  nombre  de  douze 
mille,  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre,  et  s'attacha  à  faire  incendier 
les  magasins  de  Maubeuge ,  pour  augmenter  la  disette.  Il  porta  le  géné- 
ral Colloredo  sur  la  rive  droite,  et  le  chargea  d'investir  le  camp  re- 
tranché. En  avant  de  Colloredo,  Clerfayt,  avec  trois  divisions,  forma 
le  corps  d'observation ,  et  dut  s'opposer  à  la  marche  de  Jourdan.  Les 
coalisés  comptaient  à  peu  près  soixante-cinq  mille  hommes. 

Avec  de  l'audace  et  du  génie ,  le  prince  de  Cobourg  aurait  laissé 
quinze  ou  vingt  mille  hommes  au  plus  pour  contenir  Maubeuge;  il  au- 
rait marché  ensuite  avec  quarante-cinq  ou  cinquante  mille  sur  le  général 
Jourdan,  et  l'aurait  battu  infailliblement;  car,  avec  l'avantage  de 
l'oflensive,  et  à  nombre  égal,  ses  troupes  devaient  l'emporter  sur  les 
nôtres  encore  mal  organisées.  Au  lieu  d'adopter  ce  plan,  le  prince  de 
Cobourg  laissa  environ  trente-cinq  mille  hommes  autour  de  la  place,  et 
resta  en  observation  avec  environ  trente  mille,  dans  les  positions  de 
Dourlers  et  Watignios. 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  n'était  pas  impossible  au  général  Jourdan 
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(le  percer  sur  un  point  la  lij^ne  occupée  par  le  corps  d'observation ,  de 
marcher  sur  Colloredo  qui  faisait  l'investissement  du  camp  retranché, 
de  le  mettre  entre  deux  feux,  et,  après  l'avoir  accablé,  de  s'adjoindre 
l'armée  entière  de  Maubeuge ,  de  former  avec  elle  une  masse  de  soixante 
mille  hommes ,  et  de  battre  tous  les  coalisés  placés  sur  la  rive  droite  de  la 
Sambre.  Pour  cela,  il  fallait  diriger  une  seule  attaque  sur  Watignies, 
point  le  plus  faible;  mais,  en  se  portant  exclusivement  de  ce  côté ,  on 
laissait  ouverte  la  route  d'Avesnes  qui  aboutissait  à  Guise,  où  étaient 
notre  base  et  le  lieu  de  la  réunion  de  tous  les  dépôts.  Le  général  français 
préféra  un  [)lan  plus  prudent,  mais  moins  fécond,  et  fit  attaquer  le  corps 
d'observation  sur  quatre  points,  de  manière  à  garder  toujours  la  route 
d'Avesnes  et  de  Guise.  A  sa  gauche,  il  détacha  la  division  Fromentin  sur 
Saint- Waast,  avec  ordre  de  marcher  entre  la  Sambre  et  la  droite  de 
l'ennemi.  Le  général  Balland,  avec  plusieurs  batteries,  dut  se  placer 
au  centre,  en  face  de  Dourlers,  pour  contenir  CIcrfayt  par  une  forte 
canonnade.  Le  général  Duquesnoy  s'avança  avec  la  droite  sur  NVatignies, 
qui  formait  la  gauche  de  l'ennemi ,  un  peu  en  arrière  de  la  position 
centrale  de  Dourlers.  Ce  point  n'était  occupé  que  par  un  faible  corps. 
Une  quatrième  division,  celle  du  général  Beauregard,  placée  encore 
au  delà  de  la  droite,  dut  seconder  Duquesnoy  dans  son  attaque  sur 
Watignies.  Ces  divers  mouvements  étaient  peu  liés  et  ne  portaient 
pas  sur  les  points  décisifs.  Ils  s'effectuèrent  le  15  octobre  au  matin.  Le 
général  Fromentin  s'empara  de  Saint-Waast  ;  mais  n'ayant  pas  pris  la 
précaution  de  longer  les  bois  pour  se  tenir  à  l'abri  de  la  cavalerie,  il 
fut  assailli  et  rejeté  dans  le  ravin  de  Saint-Rémy.  Au  centre,  où  l'on 
croyait  Fromentin  maître  de  Saint-Waast ,  et  où  l'on  savait  que  la 
droite  avait  réussi  à  s'approcher  de  Watignies,  on  voulut  passer  outre, 
et  au  lieu  de  canonner  Dourlers ,  on  songea  à  s'en  emparer.  11  paraît 
que  ce  fut  l'avis  de  Carnot,  qui  décida  l'attaque  malgré  le  général  Jour- 
dan.  Notre  infanterie  se  jeta  dans  le  ravin  qui  la  séparait  de  Dourlers, 
gravit  le  terrain  sous  un  feu  meurtrier,  et  arriva  sur  un  plateau  où  elle 
avait  en  tète  des  batteries  formidables,  et  en  flanc  une  nombreuse  cava- 
lerie prête  à  la  charger.  Dans  ce  môme  instant ,  un  nouveau  corps,  qui 
venait  de  contribuer  à  mettre  Fromentin  on  déroute,  menaçait  encore 
de  la  déborder  sur  sa  gauche.   Le  général  Jourdan  s'exposa  au  plus 
grand  danger  pour  la  maintenir  ;  mais  elle  plia ,  se  jeta  en  désordre 
dans  le  ravin ,  et  très-heureusement  reprit  ses  positions  sans  avoir  été 
poursuivie.  Nous  avions  perdu  près  de  mille  hommes  à  cette  tentali\e, 
et  notre  gauche  sous  Fromentin  avait  perdu  son  artillerie.  Le  général 
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Duquesnoy,  à  la  droite,  avait  seul  réussi,  en  parvenant  à  s'approcher 
de  Watignies. 

Après  cette  tentative,  la  position  était  mieux  connue  des  Français. 
Ils  sentirent  que  Dourlers  était  trop  défendu  pour  diriger  sur  ce  point 
l'attaque  principale  ;  que  Watignies,  à  peine  gardé  par  le  général  Tercy, 
et  placé  en  arrière  de  Dourlers,  était  facile  à  emporter,  et  que  ce  village 
une  fois  occupé  par  le  gros  de  nos  forces ,  la  position  de  Dourlers  tombait 
nécessairement.  Jourdan  détacha  donc  six  à  sept  mille  hommes  vers  sa 
droite ,  pour  renforcer  le  général  Duquesnoy  ;  il  ordonna  au  général  Beau- 
regard,  trop  éloigné  avec  sa  quatrième  colonne,  de  se  rabattre  d'Eule 
sur  Obrechies ,  de  manière  à  opérer  un  effort  concentrique  sur  Watignies , 
conjointement  avec  le  général  Duquesnoy;  mais  il  persista  à  continuer 
sa  démonstration  sur  le  centre,  et  à  faire  marcher  Fromentin  vers  la 
gauche ,  afin  d'embrasser  toujours  le  front  entier  de  l'ennemi. 

Le  lendemain  d6,  l'attaque  commença.  Notre  infanterie,  débouchant 
par  les  trois  villages  d?  Dinant,  Demichaux  et  Choisy,  aborda  Wati- 
gnies. Les  grenadiers  autrichiens,  qui  liaient  Watignies  à  Dourlers, 
furent  rejetés  dans  les  bois.  La  cavalerie  ennemie  fut  contenue  par  l'ar- 
tillerie légère  disposée  à  propos,  et  Watignies  fut  emporté.  Le  général 
Beauregard,  moins  heureux,  fut  surpris  par  une  brigade  que  les  Autri- 
chiens avaient  détachée  contre  lui.  Sa  troupe,  s'exagérant  la  force  de 
l'ennemi,  se  débanda  et  céda  une  partie  du  terrain.  A  Dourlers  et 
Saint-W'aast,  on  s'était  contenu  réciproquement;  mais  Watignies  était 
occupé,  et  c'était  l'essentiel.  Jourdan,  pour  s'en  assurer  la  possession, 
y  renforça  encore  une  fois  sa  droite  de  cinq  ou  six  mille  hommes.  Co- 
bourg,  trop  prompt  à  céder  au  danger,  se  retira ,  malgré  le  succès  ob- 
tenu sur  Beauregard ,  et  malgré  l'arrivée  du  duc  d'York,  qui  venait  à 
marches  forcées  de  l'autre  côté  de  la  Sambre.  Il  est  probable  que  la 
crainte  de  voir  les  Français  s'unir  aux  vingt  mille  hommes  du  camp  re- 
tranché l'empêcha  de  persister  à  occuper  la  rive  droite  de  la  Sambre. 
Il  est  certain  que  si  l'armée  de  Maubeuge,  au  bruit  du  canon  de  Wati- 
gnies, eût  attaqué  le  faible  corps  d'investissement,  et  tâché  de  mar- 
cher vers  Jourdan,  les  coalisés  auraient  pu  être  accablés.  Les  soldats  le 
demandaient  à  grands  cris;  mais  le  général  Fcrrand  s'y  opposa,  et  le 
général  Chancel,  qu'on  crut  à  tort  coupable  de  ce  refus,  fut  envoyé 
au  tribunal  révolutionnaire.  L'heureuse  attaque  de  Watignies  décida  la 
levée  du  siège  de  Maubeuge,  comme  celle  de  Hondschoole  avait  décidé 
la  levée  du  s'.ége  de  Dunkerque  :  elle  fut  appelée  victoire  de  Watignies, 
et  produisit  sur  les  esprits  la  plus  grande  impression. 
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Les  coalisés  se  trouvaient  ainsi  concentrés  entreriCscautetla  Sambro. 
Le  comité  de  salut  public  voulut  aussitôt  tirer  parti  de  la  victoire  de  ^Va. 
tignies,  du  découragement  qu'elle  avait  jeté  chez  l'ennemi ,  de  l'énergie 
qu'elle  avait  rendue  à  notre  armée,  et  résolut  de  tenter  un  dernier elTort 
qui,  avant  l'hiver,  rejetât  les  coalisés  hors  du  territoire,  et  les  laissât 
avec  le  sentiment  décourageant  d'une  campagne  entièrement  perdue. 
L'avis  de  Jourdan  et  de  Carnot  était  opposé  à  celui  du  comité.  Ils  pen- 
saient que  les  pluies,  déjà  très-abondantes,  le  mauvais  état  des  chemins, 
la  fatigue  des  troupes  étaient  des  raisons  sulTisantes  d'entrer  dans  les 
quartiers  d'hiver,  et  ils  conseillaient  d'employer  la  mauvaise  saison  à 
discipliner  et  organiser  l'armée.  Cependant  le  comité  insista  pour  qu'on 
délivrât  le  territoire,  disant  que  dans  cette  saison  une  défaite  ne  pour- 
rait pas  avoir  de  grands  résultats.  D'après  l'idée  nouvellement  imaginée 
d'agir  sur  les  ailes,  le  comité  ordonna  de  marcher  par  Maubeuge  et 
(jharleroi  d'un  côté,  par  Cysaing,  Maulde  et  Tourna?  de  l'autre,  et 
d'envelopper  ainsi  l'ennemi  sur  le  territoire  qu'il  avait  envahi.  L'ar- 
rêté fut  signé  le  22  octobre.  Les  ordres  furent  donnés  en  conséquence  : 
l'armée  des  Ardennes  dut  se  joindre  à  Jourdan;  les  garnisons  des 
places  fortes  durent  en  sortir  et  être  remplacées  par  les  nouvelles  ré- 
quisitions. 

La  guerre  de  la  Vendée  venait  d'être  reprise  avec  une  nouvelle  ac- 
tivité. On  a  vu  que  Canclaux  s'était  replié  sur  Nantes,  et  que  les  co- 
lonnes de  la  haute  Vendée  étaient  rentrées  à  Angers  et  à  Saumur. 
Avant  que  les  nouveaux  décrets  qui  confondaient  les  deux  armées  de  la 
Rochelle  et  de  Brest  en  une  seule  ,  et  en  conféraient  le  commandement 
au  général  Léchelle,  fussent  connus,  Canclaux  prépara  un  nouveau 
mouvement  offensif.  La  garnison  de  Mayence  était  déjà  réduite,  par  la 
guerre  et  les  maladies,  à  neuf  ou  dix  mille  hommes;  la  division  de 
Hrest ,  battue  sous  Beysser,  était  presque  désorganisée.  Canclaux  n'en 
résolut  pas  moins  une  marche  très-hardie  au  centre  de  la  Vendée,  et  en 
même  temps  il  conjura  Ilossignol  de  le  seconder  avec  son  armée.  Rossi- 
gnol réunit  aussitôt  un  conseil  de  guerre  à  Saumur,  le  2  octobre,  et 
fit  décider  que  les  colonnes  de  Saumur,  de  Thouars  et  de  la  ChiUaigne- 
raye  se  réuniraient  le  7  à  Bressuire,  et  marcheraient  de  là  à  ChAtillon, 
pour  faire  concourir  leur  attaque  avec  celle  de  Canclaux.  Il  prescrivit 
en  même  temps  aux  deux  colonnes  de  Luçon  et  des  Sables  de  garder  la 
défensive,  à  cause  de  leurs  derniers  revers,  et  des  dangers  qui  les  mena- 
çaient du  côté  de  la  basse  Vendée. 

I*endant  ce  temps,  Canclaux  s'était  avancé,  le  4"  octobre,  jusqu'à 
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Montaigu,  poussant  des  reconnaissances  jusqu'à  Saint-Fulgent,  pour 
tâcher  de  se  lier  par  sa  droite  avec  la  colonne  de  Luçon ,  dans  le  cas  où 
elle  parviendrait  à  reprendre  l'offensive.  Enhardi  par  le  succès  de  sa 
marche,  il  ordonna,  le  6 ,  à  l'avant-garde,  toujours  commandée  par 
Kléber,  de  se  porter  à  Tiffauges.  Quatre  mille  Mayençais  rencontrèrent 
l'armée  de  d'Elbée  et  de  Bonchamps  à  Saint-Simphorien ,  la  mirent  en 
déroute  après  un  combat  sanglant,  et  la  repoussèrent  fort  loin.  Dans  la 
soirée  même,  arriva  le  décret  qui  destituait  Canclaux,  Aubert-Dubayet 
et  Grouchy.  Le  mécontentement  fut  très-grand  dans  la  colonne  de 
Mayence,  et  Philippeaux,  Gillet,  Merlin  et  Rewbell,  qui  voyaient  l'ar- 
mée privée  d'un  excellent  général  au  moment  où  elle  était  exposée  au 
centre  de  la  Vendée,  en  furent  indignés.  C'était  sans  doute  une  excel- 
lente mesure  que  de  réunir  le  commandement  de  l'Ouest  sur  une  seule 
tête,  mais  il  fallait  choisir  un  autre  individu  pour  en  supporter  le  fardeau. 
«  Léchelle  était  ignorant  et  lâche ,  dit  Kléber  dans  ses  Mémoires ,  et  ne  se 
montra  jamais  une  seule  fois  au  feu.  Simple  officier  dans  l'armée  de  la 
Rochelle,  on  l'avança  subitement,  comme  Rossignol,  à  cause  de  sa 
réputation  de  patriotisme;  mais  on  ignorait  que,  n'ayant  ni  l'esprit 
naturel  de  Rossignol,  ni  sa  bravoure,  il  était  aussi  mauvais  soldat  que 
mauvais  général.  »  En  attendant  son  arrivée,  Kléber  eut  le  commande- 
ment. On  resta  dans  les  mêmes  positions  entre  Montaigu  et  Tiffauges. 

Léchelle  arriva  enfin  le  8  octobre ,  et  on  tint  un  conseil  de  guerre 
en  sa  présence.  On  venait  d'apprendre  la  marche  des  colonnes  de  Sau- 
mur,  de  Thouars  et  de  la  Châtaigneraye  sur  Bressuire;  il  fut  convenu 
alors  qu'on  persisterait  à  marcher  sur  Cholet,  où  l'on  se  joindrait  aux 
trois  colonnes  réunies  à  Bressuire ,  et  en  même  temps  il  fut  ordonné  au 
reste  de  la  division  de  Luçon  de  s'avancer  vers  le  rendez-vous  général. 
Léchelle  ne  comprit  rien  aux  raisonnements  des  généraux,  et  approuva 
tout  en  disant  :  Il  faut  marcher  majestueusement  et  en  masse,  Kléber 
replia  sa  carte  avec  mépris.  Merlin  dit  qu'on  avait  choisi  le  plus  ignorant 
des  hommes  pour  l'envoyer  à  l'armée  la  plus  compromise.  Dès  ce  mo- 
ment, Kléber  fut  chargé,  par  les  représentants,  de  diriger  seul  les  opé- 
rations, en  se  bornant,  pour  la  forme,  à  en  rendre  compte  à  Léchelle. 
Celui-ci  profita  de  cet  arrangement  pour  se  tenir  à  une  grande  distance 
du  champ  de  bataille.  Éloigné  du  danger,  il  haïssait  les  braves  qui  se 
battaient  pour  lui,  mais  du  moins  il  les  laissait  se  battre,  quand  et 
comme  il  leur  plaisait. 

Dans  ce  moment,  Charette,  voyant  les  dangers  qui  menaçaient  les 
chef  de    la  haute  Vendée ,  se  sépara  d'eux ,  prétextant  de  fausses  raisons 
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de  mécontentomerit,  et  il  se  rejeta  sur  la  côte,  avec  le  projet  de  s'empa- 
rer de  l'île  de  Noirmouti(TS.  Il  s'en  rendit  maître  en  eiïet,  le  12,  par 
une  surprise  et  par  la  trahison  du  rhef  qui  y  commandait.  Il  était  ainsi 
assuré  de  sauver  sa  division ,  et  d'entrer  en  communication  avec  les 
Anf;lais;  mais  il  laissait  le  parti  de  la  haute  Vendée  exposé  à  une  des- 
truction presque  inévitahle.  Dans  l'intérêt  de  la  cause  commune,  il 
avait  bien  mieux  à  faire  :  il  pouvait  attaquer  la  colonne  de  Mavence  sur 
les  derrières,  et  peut-être  la  détruire.  Les  chefs  de  la  jurande  armée  lui 
envoyèrent  lettres  sur  lettres  pour  l'y  engager;  mais  ils  n'en  reçurent 
jamais  aucune  réponse. 

Ces  malheureux  chefs  de  la  haute  Vendée  étaient  pressés  de  tous 
c(\tés.  Les  colonnes  républicaines  qui  devaient  se  réunir  à  Bressuire  s'y 
trouvaient  à  l'époque  lixée,  et  elles  s'étaient  acheminées,  le  9,  de  Bres- 
suire sur  Chûtillon.  Sur  la  route,  elles  rencontrèrent  l'armée  de  M.  de 
Lescure,  et  la  mirent  en  désordre.  Westermann,  réintégré  dans  son 
commandement,  était  toujours  à  l'avant-garde,  à  la  tète  de  quelques 
cents  hommes.  11  entra  le  premier  dans  Chàtillon ,  le  9  au  soir.  L'armée 
entière  y  pénétra  le  lendemain  10.  Pendant  ce  mouvement,  Lescure 
et  Larochejaquelein  avaient  appelé  à  leur  secours  la  grande  armée,  qui 
n'était  pas  loin  d'eux;  car,  déjà  très-resserrés  au  centre  de  ce  pays,  ils 
combattaient  à  peu  de  distance  les  uns  des  autres.  Tous  les  généraux 
réunis  résolurent  de  se  porter  sur  Chàtillon.  Ils  se  mirent  en  marche 
le  H.  Westermann  s'avançait  déjà  de  Chûtillon  sur  Mortagne,  avec 
cinq  cents  hommes  d'avant-garde.  D'abord  il  ne  crut  pas  avoir  affaire 
à  toute  une  armée ,  et  ne  demanda  pas  de  grands  secours  à  son  général  ; 
mais  enveloppé  tout  à  coup,  il  fut  obligé  de  se  replier  rapidement,  et 
rentra  dans  Chàtillon  avec  sa  troupe.  Le  désordre  se  mit  alors  dans  la 
ville,  et  l'armée  républicaine  l'abandonna  précipitamment.  Westermann 
se  réunissant  au  général  en  chef  Chalbos ,  et  groupant  autour  de  lui 
quelques  braves,  arrêta  la  fuite,  et  se  reporta  même  assez  près  de  Chà- 
tillon. A  l'entrée  de  la  nuit,  il  dit  à  quelques-uns  de  ses  soldats  qui 
avaient  fui  :  «  Vous  avez  perdu  votre  honneur  aujourd'hui ,  il  faut  le 
recouvrer.  »  Il  prend  aussitcU  cent  cavaliers,  fait  monter  cent  grenadiers 
en  croupe,  et  la  nuit ,  tandis  que  les  Vendéens,  confondus  dans  Chàtil- 
lon, sont  endormis  ou  pris  de  vin,  il  a  l'audace  d'y  entrer,  et  de  se  jeter 
au  milieu  de  toute  une  armée.  Le  désordre  fut  au  comble,  et  le  carnage 
ellroyable.  Les  Vendéens,  ne  se  reconnaissant  pas,  se  battaient  entre 
eux,  et,  au  milieu  d'une  horrible  confusion,  femmes,  enfants,  vieil- 
lards étaient  é^rgcs.  Westermann  sortit  a  la  pointe  du  jour  avec  les 
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trente  ou  quarante  soldats  qui  lai  restaient ,  et  alla  rejoindre ,  à  une 
lieue  de  la  ville,  le  gros  de  l'armée.  Le  12,  un  spectacle  affreux  vint 
frapper  les  Vendéens;  ils  sortirent  eux-mêmes  de  Châtillon ,  inondé  de 
sang  et  dévoré  de  flammes,  et  se  portèrent  du  côté  de  Cholet,  où  mar- 
chaient les  Mayençais.  Chalbos,  après  avoir  rétabli  l'ordre  dans  sa  divi- 
sion, rentra,  le  surlendemain  \A,  dans  Châtillon,  et  se  disposa  à  se 
porter  de  nouveau  en  avant ,  pour  faire  sa  jonction  avec  l'armée  de 
Nantes. 

Tous  les  chefs  vendéens ,  d'Elbée,  Bonchamps,  Lescure  ,  Laroche- 
jaquelein,  étaient  réunis  avec  leurs  forces  aux  environs  de  Cholet. 
Les  Mayençais,  qui  s'étaient  mis  en  marche  le  14,  s'en  approchaient; 
la  colonne  de  Châtillon  n'en  était  plus  qu'à  peu  de  distance;  et  la  di- 
vision de  Luçon,  qu'on  avait  mandée,  s'avançait  aussi  et  devait  ve- 
nir se  placer  entre  les  colonnes  de  Mayence  et  de  Châtillon.  On  tou- 
chait donc  au  moment  de  la  jonction  générale.  Le  15,  l'armée  de 
Mayence  marchait  en  deux  masses  vers  Mortagne,  qui  venait  d'être 
évacué.  Kléber,  avec  le  corps  de  bataille,  formait  la  gauche,  et  Beaupuy 
la  droite.  Au  même  moment,  la  colonne  de  Luçon  arrivait  vers  Mortagne, 
espérant  trouver  un  bataillon  de  direction  que  Léchelle  aurait  dû  faire 
placer  sur  sa  route.  Mais  ce  général,  qui  ne  faisait  rien,  ne  s'était  pas 
môme  acquitté  de  ce  soin  accessoire.  La  colonne  est  aussitôt  surprise 
par  Lescure ,  et  se  trouve  assaillie  de  tous  côtés.  Heureusement  Beaupuy, 
qui  était  près  d'elle  par  sa  position  vers  Mortagne,  accourt  à  son  secours 
et  parvient  à  la  dégager.  Les  Vendéens  sont  repoussés.  Le  malheureux 
Lescure  reçoit  une  balle  au-dessus  du  sourcil ,  et  tombe  dans  les  bras 
de  ses  soldats,  qui  l'emportent  et  prennent  la  fuite.  La  colonne  de 
Luçon  se  réunit  alors  à  celle  de  Beaupuy.  Le  jeune  Marceau  venait  d'en 
prendre  le  commandement.  A  la  gauche,  et  dans  le  même  moment, 
Kléber  soutenait  un  combat  vers  Saint-Chri«tophe,  et  repoussait  l'en- 
nemi. Le  15  au  soir,  toutes  les  troupes  républicaines  bivouaquaient 
dans  les  champs  devant  Cholet,  où  les  Vendéens  s'étaient  retirés.  La 
division  de  Luçon  était  d'environ  trois  mille  hommes,  ce  qui,  avec  la 
colonne  de  Mayence  ,  faisait  à  peu  près  douze  ou  treize  mille. 

Le  lendemain  matin  10,  les  Vendéens,  après  quelques  coups  de  ca- 
non, évacuèrent  Cholet,  et  se  replièrent  sur  Bcaupréau.  Kléber  y  entra 
aussitôt,  et  défendant  le  pillage  sous  peine  de  mort,  y  lit  observer  le 
plus  grand  ordre.  La  colonne  de  Luçon  lit  de  même  à  Mortagne.  Ainsi 
tous  les  historiens  qui  ont  dit  qu'on  brûla  Cholet  et  Mortagne  ont 
commis  une  erreur  ou  avancé  un  mensonge. 
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Klt'ber  fit  aussitôt  toutes  ses  dispositions ,  car  Léchellc  était  à  deux 
lieues  en  arrière.  La  rivière  de  iMoine  passe  devant  Cholet;  au  delà 
se  trouve  un  terrain  montueux  ,  inégal,  formant  un  demi-cercle  de 
hauteur.  A  gauche  de  ce  demi-cercle,  se  trouve  le  bois  de  Cholet; 
au  centre  de  Cholet  môme,  et  à  droite,  un  château  élevé.  Kléher 
plaça  Beaupuy,  avec  Tavant-garde,  en  avant  du  bois;  Haxo,  avec  la 
réserve  des  Mayençais,  derrière  Tavant-garde,  et  de  manière  à  la  sou- 
tenir; il  rangea  la  colonne  de  Luçon,  commandée  par  Marceau,  au 
centre,  et  Vimeux,  avec  le  reste  des  Mayençais,  à  la  droite,  sur  les 
hauteurs.  La  colonne  de  Châtill-on  arriva  dans  la  nuit  du  10  au  17. 
Elle  était  à  peu  près  de  neuf  ou  dix  mille  hommes,  ce  qui  portait  les 
forces  totales  des  républicains  à  vingt-deux  mille  environ.  Le  17,  au 
malin,  on  tint  conseil.  Kléber  n'aimait  pas  sa  position  en  avant  de 
Cholet,  parce  qu'elle  n'avait  qu'une  retraite,  le  pont  de  la  rivière  de 
Moine  aboutissant  à  la  ville.  Il  voulait  qu'on  marchât  en  avant  pour 
tourner  Beaupréau ,  et  couper  les  Vendéens  de  la  Loire.  Les  représen- 
tants combattirent  son  avis,  parce  que  la  colonne  v^nue  de  Chàtillon 
avait  besoin  d'un  jour  de  repos. 

Pendant  ce  temps,  les  chefs  vendéens  délibéraient  à  Beaupréau,  au 
milieu  d'une  horrible  confusion.  Les  paysans  traînaient  avec  eux  leurs 
femmes,  leurs  enfants,  leurs  bestiaux  ,  et  formaient  une  émigration  de 
plus  de  cent  mille  individus.  Larochejaquelein ,  d'Elbée  auraient  voulu 
qu'on  se  fît  tuer  sur  la  rive  gauche;  mais  Talmont,  d'Autichamp,  qui 
avaient  une  grande  influence  en  Bretagne,  désiraient  impatiemment 
qu*on  se  transportât  sur  la  rive  droite.  Bonchamps,  qui  voyait,  dans 
une  excursion  vers  les  côtes  du  Nord,  une  grande  entreprise,  et  qui 
avait,  dit-on,  un  projet  lié  avec  l'Angleterre,  opinait  pour  passer  la 
Loire.  Cependant  il  était  assez  d'avis  de  tenter  un  dernier  effort,  et 
d'essayer  une  grande  bataille  devant  Cholet.  Avant  d'engager  le  com- 
bat, il  fit  envoyer  un  détachement  de  quatre  mille  hommes  à  Varades, 
pour  s'assurer  un  passage  sur  la  Loire  en  cas  de  défaite. 

La  bataille  était  résolue.  Les  Vendéens  s'avancèrent ,  au  nombre  de 
quarante  mille  hommes,  sur  Cholet ,  le  15  octobre ,  à  une  heure  après 
midi.  Les  généraux  républicains  ne  s'attendaient  pas  à  être  attaqués, 
et  venaient  d'ordonner  un  jour  de  repos.  Les  Vendéens  s'étaient  for- 
més en  trois  colonnes  :  l'une  dirigée  sur  la  gauche,  où  étaient  Beaupuy 
et  lïaxo;  l'autre  sur  le  centre,  commandé  par  Marceau;  la  troisième 
sur  la  droite,  conliée  à  Vimeux.  Les  Vendéens  marchaient  en  ligne  et 
en  rang,   comme  des  troupes  régulières.  Tous  les  chefs  blessés  qui 
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pouvaient  supporter  le  cheval  étaient  au  milieu  de  leurs  paysans,  et  les 
soutenaient  en  ce  jour  qui  devait  décider  de  leur  existence  et  de  la 
possession  de  leurs  foyers.  Entre  Reaupréau  et  la  Loire,  dans  chaque 
commune  qui  leur  restait ,  on  célébrait  la  messe ,  et  on  invoquait  le 
ciel  pour  cette  cause  si  malheureuse  et  si  menacée. 

Les  Vendéens  s'ébranlent,  et  joignent  l'avant-garde  de  Reaupuy, 
placée,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  une  plaine  en  avant  du  bois  de 
Cholet.   Une  partie  d'entre  eux  s'avance  en  masse  serrée ,  et  charge 
à  la  manière  des  troupes  de  ligne  ;  les  autres  s'éparpillent  en  tirailleurs 
pour  tourner  l'avant-garde,  et  même  l'aile  gauche,  en  pénétrant  dans 
les   bois  de  Cholet.    Les  républicains  accablés  sont  forcés  de  plier; 
Reaupuy  a  deux  chevaux  tués  sous  lui  ;   il  tombe  embarrassé  par  son 
éperon,  et  allait  être  pris,  lorsqu'il  se  jette  derrière  un  caisson,  se 
saisit  d'un   troisième  cheval,   et   va   rejoindre  sa  colonne.    Dans   ce 
moment  Kléber  accourt  vers  l'aile  menacée;  il  ordonne  au  centre  et 
à  la  droite  de  ne  pas  se  dégarnir,  et  mande  à  Chalbos  de  faire  sortir 
de   Cholet  une  de  ses  colonnes  pour  venir  au  secours  de  la  gauche. 
Lui-même  se  place  auprès  d'Haxo,  rétablit  la  confiance  dans  ses  ba- 
taillons,   et    ramène   au   feu  ceux    qui   avaient   plié  sous  le   grand 
nombre.    Les  Vendéens  sont  repousses  à  leur  tour,   reviennent  avec 
acharnement,  et  sont  repoussés  encore.  Pendant  ce  temps,  le  combat 
s'engage  au  centre  et  à  la  droite  avec  la  même  fureur.  A  la  droite, 
Vimeux  est  si  bien  placé ,  que  tous  les  efforts  de  l'ennemi  demeurent 
impuissants. 

Au  centre,  cependant,  les  Vendéens  s'avancent  avec  plus  d'avan- 
tage qu'aux  deux  ailes,  et  pénètrent  dans  l'enfoncement  où  se  trouve 
le  jeune  Marceau.  Kléber  y  accourt  pour  soutenir  la  colonne  de  Luçon, 
et,  à  l'instant  même,  une  des  divisions  de  Chalbos,   qu'il  avait  de- 
mandée,  sort  de   Cholet,    au  nombre  de  quatre  mille  hommes.  Ce 
renfort  était  d'une  grande  importance  dans  ce  moment;  mais,  îi  la 
vue  de  cette  plaine  en  feu,  cette  division  mal  organisée,  comme  toutes 
celles  de  l'armée  de  la  Rochelle,   se  débande  et  rentre   en  désordre 
dans  Cholet.  Kléber  et  Marceau  restent  au  centre  avec  la  seule  colonne 
de  Luçon.  Le  jeune  Marceau,  qui  la  commande,  ne  s'intimide  pas;  il 
laisse  approcher  l'ennemi  à  une  portée  de  fusil ,  puis  tout  à  coup  dé- 
masque son  artillerie,  et,  de  son  feu  imprévu,  arrête  et  accable  les 
Vendéens.  Ceux-ci  résistent  d'abord  ;   ils  se  rallient,  se  serrent  sous 
une  pluie  de  mitraille;  mais  bientôt  ils  cèdent  et  fuient  en  désordre. 
Dans  ce  moment ,  leur  déroute  est  générale  au  centre ,  à  la  droite  et 
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à  la  f^auchc;  Deaupuy ,  avec  son  avant-garde  ralliée,   les  poursuit  a 
toute  outrance. 

Les  colonnes  de  Mayencc  et  de  Luron  étaient  les  seules  qui  eussent 
pris  part  à  la  bataille.  Ainsi  treize  mille  hommes  en  avaient  battu  qua- 
rante mille.  De  part  et  d'autre  on  avait  déployé  la  plus  grande  valeur; 
mais  la  régularité  et  la  discipline  décidèrent  l'avantage  en  faveur  des 
républicains.  Marceau,  Heaupuy ,  Merlin,  (|ui  pointait  lui-même  les 
pièces,  avaient  déployé  le  plus  grand  héroïsme;  Kléber  avait  montré 
son  coup  d'œil  et  sa  vigueur  accoutumés  sur  le  champ  de  bataille.  Du 
côté  des  Vendéens,  d'Elbée,  Bonchamps,  après  avoir  fait  des  pro- 
diges, avaient  été  blessés  à  mort;  Larochejaquelein  restait  seul  de  tous 
les  chefs,  et  il  n'avait  rien  oublié  pour  partager  leurs  glorieuses  bles- 
sures. Le  combat  avait  duré  depuis  deux  heures  jusqu'à  six. 

L'obscurité  régnait  déjà  de  toutes  parts;  les  Vendéens  fuyaient  en 
toute  hâte,  jetant  leurs  sabots  sur  les  routes.  Beaupuy  les  suivait  à 
perte  d'haleine.  A  Beaupuy  s'était  joint  Westermann  qui,  ne  voulant 
pas  partager  l'inaction  des  troupes  de  Chalbos,  avait  pris  un  corps  de 
cavalerie,  et  courait  à  bride  abattue  sur  les  fuyards.  Après  avoir  pour- 
suivi Tennenii  fort  longtemps,  Beaupuy  et  ^Vestermann  s'arrêtent,  et 
songent  à  faire  reposer  leurs  troupes.  Cependant,  disent-ils,  nous 
trouverons  plutôt  du  pain  à  Beaupréau  qu'à  Cholet;  et  ils  osent  mar- 
cher sur  Beaupréau,  où  l'on  supposait  que  les  Vendéens  s'étaient  retirés 
en  masse.  Mais  la  fuite  avait  été  si  rapide,  qu'une  partie  se  trouvait 
déjà  à  Saint-Florent ,  sur  les  bords  de  la  Loire.  Le  reste,  à  l'approche 
des  républicains,  évacue  Beaupréau  en  désordre,  et  leur  cède  ce  poste, 
où  ils  auraient  pu  se  défendre. 

Le  lendemain  matin  18,  l'armée  entière  marche  de  Cholet  vers 
Beaupréau.  Les  avant-gardes  de  Beaupuy,  placées  sur  la  route  de  Saint- 
Florent,  voient  un  grand  nombre  d'individus  accourir  en  criant  :  Vive 
la  république î  vive  Bonchamps l  On  les  interroge,  et  ils  répondent  en 
proclamant  Bonchamps  comme  leur  libérateur.  En  ellet,  ce  jeune  héros, 
étendu  sur  un  matelas  ,  et  près  d'expirer  d'un  coup  de  feu  dans  le  bas- 
ventre,  avait  demandé  et  obtenu  la  grAce  de  quatre  mille  prisonniers 
que  les  Vendéens  traînaient  à  leur  suite,  et  qu'ils  voulaient  fusiller; 
les  prisonniers  rejoignirent  l'armée  républicaine. 

Dans  ce  moment,  quatre-vingt  mille  individus,  femmes,  enfants, 
vieillards,  hommes  armés,  étaient  au  bord  de  la  Loire,  avec  les  débris 
de  ce  qu'ils  possédaient,  et  se  disputaient  une  vingtaine  de  barques  pour 
passer  à  l'autre  bord.    Le  conseil  supérieur,   composé  des  chefs  qui 
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étaient  capables  encore  d'opiner,   délibérait  s'il  fallait  se  séparer  ou 
porter  la  guerre  en  Bretagne.  Quelques-uns  auraient  voulu  qu^on  se 
dispersât  dans  la  Vendée,  et  qu'on  s'y  cachât  en  attendant  des  temps 
meilleurs  :  Larochejaquelein  était  du  nombre ,  et  il  conseillait  de  se 
faire  tuer  sur  la  rive  gauche  plutôt  que  de  passer  sur  la  rive  droite.  Ce- 
pendant l'avis  contraire  prévalut,  et  on  se  décida  à  rester  réunis  et  à 
passer  outre.  Mais  Bonchamps  venait  d'expirer,  et  personne  n'était  ca- 
pable d'accomplir  les  projets  qu'il  avait  formés  sur  la  Bretagne.  D'Elbée, 
mourant,  était  envoyé  à  Noirmoutiers ;  Lescure,  blessé  à  mort,  était 
transporté  sur   un  brancard.  Quatre-vingt  mille  individus  quittaient 
leurs  champs,   allaient  porter  le  ravage  dans  les  champs  voisins  et  y 
chercher  l'extermination ,  pour  quel  but,  grand  Dieu!  pour  une  cause 
absurde  et  de  toutes  parts  délaissée  ou  hypocritement  défendue  !  Tandis 
que  ces  infortunés  s'exposaient  généreusement  à  tant  de  maux,  la  coa- 
lition songeait  à  peine  à  eux  ,  les  émigrés  intriguaient  dans  les  cours, 
quelques-uns  seulement  se  battaient  bravement  sur  le  Rhin,  mais  dans 
les  rangs  des  étrangers  ;  et  personne  encore  n'avait  songé  à  envoyer  m 
un  soldat  ni  un  écu  à  cette  malheureuse  Vendée,  déjà  signalée  par  vingt 
combats  héroïques,  et  aujourd'hui  vaincue,  fugitive  et  désolée. 

Les  généraux  républicains  se  réunirent  à   Beaupréau ,   et  là  on  ré- 
solut de  se  diviser,  et  de  se  rendre  partie  à  Nantes  et  partie  à  Angers, 
pour  empêcher  un  coup  de  main  sur  ces  deux  places.  L'avis  des  re- 
présentants ,  non  partagé  pourtant  par  Kléber ,  fut  que  la  Vendée  était 
détruite.  La  Xcndée  n'est  plus ,  écrivirent-ils  à  la  convention.  On  avait 
donné  jusqu'au  20  octobre  à  l'armée  pour  en  finir,  et  elle  avait  terminé 
le  18.    L'armée  du  Nord  avait,  le  môme  jour,   gagné  la  bataille  de 
Watignies,  et  avait  terminé  la  campagne  en   débloquant  Maubeuge. 
Ainsi^  de  toutes  parts,  la  convention  semblait  n'avoir  qu'à  décréter  la 
victoire  pour  l'assurer.  L'enthousiasme  fut  au  comble  à  Paris  et  dans 
toute  la  France,  et  on  commença  à  croire  qu'avant  la  fin  de  la  saison 
la  république  serait  victorieuse  de  tous  les  trônes  conjurés  contre  elle. 
Un  seul  événement  pouvait  troubler  cette  joie,  c'était  la  perte  des 
lignes  de  Wissembourg  sur  le  Rhin  ,  qui  avaient  été  forcées  le  i3  et 
le  14  octobre.  Après  l'échec  de  Pirmasens ,  nous  avons  laissé  les  Prus- 
siens et  les  Autrichiens  en  présence  des  lignes  de  la  Sarre  et  de  la  Lau- 
ter,  et  menaçant  à  chaque  instant  de  les  envahir.  Les  Prussiens,  ayant 
inquiété  les  Français  sur  les  bords  de  la  Sarre ,  les  obligèrent  à  se  re- 
plier. Le  corps  des  Vosges,  rejeté  au  delà  d'Hornbach,  se  retira  fort 
en  arrière,  à  Bitche,  dans  le  centre  des  montagnes;  l'armée  de  la  Mo- 
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selle,  repoussée  jusqu'à  Sarrcpuemines,  fut  séparée  du  corpsdes  Vosges 
et  de  Tarméc  du  iUiin.  Dans  cette  position  il  devenait  facile  aux  Prus- 
siens qui  avaient,  sur  le  rêver»  occidental,  dépassé  la  lifçnc  commune 
de  la  Sarre  et  de  la  Lauter,  de  tourner  les  lignes  de  \Vissemb<jurg  par 
leur  extrême  gauche.  Alors  ces  lignes  devaient  tomber  nécessairement. 
C'est  ce  qui  arriva  le  13  octobre.  I.a  Trusse  et  l'Autriche,  que  nous 
avons  vues  en  désaccord  ,  s'étaient  enhn  entendues;  le  roi  de  PrusMj 
s'était  rendu  en  Pologne,  et  avait  laissé  le  commandement  à  lîrunswick, 
avec  ordre  de  se  concerter  avec  Wurmser.  Du  13  au  14  octobre,  tandis 
que  les  Prussiens  marchaient  le  long  de  la  ligne  des  Vosges  jusqu'à 
Bitche,  bien  au  delà  de  la  hauteur  de  VVissembourg,  Wurmser  devait 
attaquer  les  lignes  de  la  Lauter  sur  sept  colonnes.  La  première  sous  le 
prince  de  Waldeck,  chargée  de  passer  le  Ilhin  à  Seltz,  et  de  tourner 
Lauterbourg,  rencontra,  dans  la  nature  des  lieu\  et  le  courage  d'un 
demi-bataillon  des  Pyrénées,  des  obstacles  invincibles;  la  seconde,  bien 
qu'elle  eut  passé  les  lignes  au-dessus  de  Lauterbourg,  fut  repoussée; 
les  autres ,  après  avoir  obtenu  au-dessus  et  autour  de  Wissembourg  des 
avantages  balancés  par  la  résistance  vigoureuse  des  Français,  s'empa- 
rèrent cependant  de  Wissembourg.  Nos  troupes  se  retirèrent  sur  le  poste 
du  Geisberg,  placé  un  peu  en  arrière  de  Wissembourg,  et  beaucoup 
plus  didicile  à  emporter.  On  ne  pouvait  pas  regarder  encore  les  lignes 
de  Wissembourg  comme  tout  à  fait  perdues;  mais  la  nouvelle  de  la 
marche  des  Prussiens  sur  le  revers  occidental  obligea  le  général  français 
à  se  replier  sur  Haguenau  et  sur  les  lignes  de  la  Lauter,  et  à  céder 
ainsi  une  partie  du  territoire  aux  coalisés.  Sur  ce  point  la  frontière  était 
donc  envahie;  mais  les  succès  du  Nord  et  de  la  Vendée  couvrirent  l'eflet 
de  cette  mauvaise  nouvelle.  On  envoya  Saint-Just  et  Lebas  en  Alsace, 
pour  contenir  les  mouvements  que  la  noblesse  alsacienne  et  les  émigrés 
excitaient  à  Strasbourg.  On  dirigea  de  ce  côté  des  levées  nombreuses, 
et  on  se  consola  par  la  résolution  de  vaincre  sur  ce  point  commn  «^ur 
tous  les  autres. 

Les  craintes  alTreuses  qu'on  avait  conçues  dans  le  mois  d'août,  avant 
les  victoires  de  llondschoote  et  de  Walignies,  avant  la  prise  de  Lyon 
et  la  retraite  des  Piémontais  au  delà  des  Alpes,  a\ant  les  succès  de  la 
Vendée,  étaient  dissipées.  On  voyait,  dans  ce  moment,  la  fn>ntière  du 
Nord,  la  plus  importante  et  la  plus  menacée,  délivrée  de  l'ennemi, 
Lyon  rendu  a  lu  république,  la  Vendée  soumise,  toute  rébellion  étouiïee 
dans  l'intérieur  jusqu'à  la  frontière  d'Italie,  où  la  place  de  Toulon 
ré.sistait  encore,   il  est  vrai,  mais  résistait  seule.    Encore  un  suceurs 
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aux  Pvrénées,  à  Toulon,  au  Rhin,  et  la  république  eta.t  coraple  e- 
^nt  Ji  0  ieuse;  et  ce  triple  succès  ne  semblait  pas  plus  d>ff-c.le  a  obte- 
r  u  les  aut  es.  Sans  doute,  la  tâche  n'était  pas  fin.e  ma.s  elle 
uv'a  r  tre  bientôt,  en  continuant  les  mêmes  efforts  et  les  mêmes 
CZ  :  on  n'était  pas  encore  entièrement  rassuré,  ma.s  on  ne  se 
croyait  plus  en  danger  de  mort  prochame. 


CIIAPITUF    \Y 


tnetadcs  lois  révolutionnaires;  proscriptionA  à  Lyon,  à  Marseille  et  à  Bordeaux.  —  Persé- 
cutions dirifîëes  contre  les  suspects  ;  int<*ricijr  des  prisons  de  Pari«;  état  des  priM)finiert 
à  la  Conciergerie.  —  Ij»  reine  Marie-Antoinette  e>t  M'parée  de  sa  faniilleet  transférée  à 
la  Concier jjerie ;  tourments  qu'on  liii  fait  suhir;  conduite  atroce  d'Hébert.  Son  procii 
devant  le  tribunal  révolutionnaire;  elle  est  condamnée  à  mort  et  exécutée.^*—  Détails 
«lu  pro<ès  et  du  supplice  des  (îirondins.  —  Exécution  du  duc  d'Orléans,  de  Bailly,  de 
madame  Koland.  —  Terreur  générale;  seconde  loi  du  wrix/ m //m  ,•  agiotage;  falsifica- 
tion  d'un  décret  par  quatre  députés.  —  Établissement  du  nouveau  système  métrique  et 
ducalen«lrier  républicain.  —  Abolition  des  anciens  cultes;  abjuration  de  Gobcl,ëvéquc  de 
Paris;  établissement  du  culte  d?  la  Raison. 


Les  mesures  révolutionnaires  décrétées  pour  le  salut  de  la  France 
s'exécutaient  dans  toute  son  étendue  avec  la  dernière  rigueur.  Imagi- 
nées par  les  hommes  les  plus  ardents ,  elles  étaient  violentes  dans  leur 
principe  ;  exécutées  loin  des  chefs  qui  les  avaient  conçues ,  dans  une 
région  inférieure,  où  les  passions  moins  éclairées  étaient  plus  brutales, 
elles  devenaient  encore  plus  violentes  dans  l'application.  On  obligeait 
une  partie  des  citoyens  à  quitter  leurs  foyers ,  on  enfermait  les  autres 
comme  suspects,  on  faisait  enlever  les  denrées  et  les  marchandises  pour 
les  besoins  des  armées,  on  imposait  des  corvées  pour  les  transports  accé- 
lérés, et  on  ne  donnait  en  échange  des  objets  requis  ou  des  services 
exigés,  que  des  assignats,  ou  une  créance  sur  Télat,  qui  n'inspirait 
aucune  conhance.  On  poursuivait  rapidement  la  répartition  de  l'emprunt 
forcé,  et  les  répartiteurs  des  communes  disaient  aux  uns  :  Vous  avez 
dix  mille  livres  de  rente;  aux  autres  :  Vous  en  avez  vingt;  et  tous, 
sans  pouvoir  répliquer,  étaient  obligés  de  fournir  la  somme  demandée. 
De  grandes  >exatii)ns  résultaient  de  ce  vaste  arbitraire;  mais  les  armées 
se  remplissaient  d'hommes,  les  vivres  s'acheminaient  en  abondance  vers 
II.  !2> 
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les  dépôts,  et  le  milliard  d'assignats  qu'il  fallait  retirer  de  la  circulation 
commençait  à  être  perçu.  Ce  n'est  jamais  sans  de  grandes  douleurs  qu'on 
opère  si  rapidement,  et  qu'on  sauve  un  état  menacé. 

Dans  tous  les  lieux  où  le  danger  plus  imminent  avait  exigé  la  pré- 
sence des  commissaires  de  la  convention,  les  mesures  révolutionnaires 
étaient  devenues  plus  rigoureuses.  Près  des  frontières  et  dans  tous  les 
départements  suspects  de  royalisme  ou  de  fédéralisme,  ces  commissaires 
avaient  fait  lever  la  population  en  masse;  ils  avaient  mis  toutes  choses 
en  réquisition,  frappé  les  riches  de  taxes  révolutionnaires,  en  outre  de 
la  taxe  générale  résultant  de  l'emprunt  forcé  ;  ils  avaient  accéléré  l'em- 
prisonnement des  suspects,  et  quelquefois,  enfin,  ils  les  avaient  fait 
juger  par  des  commissions  révolutionnaires  instituées  par  eux.  Laplan- 
che,  envoyé  dans  le  département  du  Cher,  disait,  le  29  vendémiaire, 
aux  Jacobins  :  «  Partout  j'ai  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour;  partout 
j'ai  imposé  des  contributions  sur  les  riches  et  les  aristocrates.  Orléans 
m'a  fourni  cinquante  mille  livres ,  et  deux  jours  m'ont  suffi  à  Bourges 
pour  une  levée  de  deux  millions.  Ne  pouvant  être  partout,  mes  délé- 
gués m'ont  suppléé  :  un  individu  nommé  Mamin ,  riche  de  sept  mil- 
lions, et  taxé  par  l'un  d'eux  à  quarante  mille  livres,  s'est  plaint  à  la 
convention,  qui  a  applaudi  à  ma  conduite;  et  s'il  eût  été  imposé  par 
moi-môme,  il  eût  payé  deux  millions.  J'ai  fait  rendre,  à  Orléans,  un 
compte  public  à  mes  délégués  ;  c'est  au  sein  de  la  société  populaire 
qu'ils  l'ont  rendu,  et  ce  compte  a  été  sanctionné  par  le  peuple.  Partout 
j'ai  fait  fondre  les  cloches,  et  réuni  plusieurs  paroisses.  J'ai  destitué 
tous  les  fédéralistes,  renfermé  les  gens  suspects,  mis  les  sans-culottes 
en  force.  Des  prêtres  avaient  toutes  leurs  commodités  dans  les  maisons 
de  réclusion  ;  les  sans-culottes  couchaient  sur  la  paille  dans  les  prisons  : 
les  premiers  m'ont  fourni  des  matelas  pour  les  derniers.  Partout  j'ai  fait 
marier  les  prêtres  ;  partout  j'ai  électrisé  les  cœurs  et  les  esprits.  J'ai  or- 
ganisé des  manufactures  d'armes,  visité  les  ateliers,  les  hôpitaux,  les 
prisons.  J'ai  fait  partir  plusieurs  bataillons  de  la  levée  en  masse.  J'ai 
passé  en  revue  quantité  de  gardes  nationales  pour  les  républicaniser,  et 
j'ai  fait  guillotiner  plusieurs  royalistes.  Enfin,  j'ai  suivi  mon  mandat 
impératif  :  j'ai  agi  partout  en  chaud  Montagnard ,  en  représentant  révo- 
lutionnaire. ^ 

C'est  surtout  dans  les  trois  principales  villes  fédéralistes,  Lyon, 
Marseille  et  Bordeaux,  que  les  représentants  venaient  d'imprimer  une 
profonde  terreur.  Le  formidable  décret  rendu  contre  Lyon  portait  que 
les  rebelles  et  leurs  complices  seraient  militairement  jugés  par  une  com- 
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mission  )  que  les  sans-culottes  seraient  nourris  aux  dépens  des  aristo- 
crates, que  les  maisons  des  riches  seraient  détruites,  et  que  la  ville 
chanfjcrait  son  nom.  L'exécution  de  ce  décret  était  confiée  à  Collot- 
d'IIerhois,  Maribon-Monlaut  et  Fouché  de  Nantes.  Ils  s'étaient  ren- 
dus à  Commune- AiTranchie,  emmenant  avec  eux  quarante  Jacobins, 
pour  or|:^aniser  un  nouveau  club  et  propaj^er  les  principes  de  la  société- 
mère.  Honsin  les  avait  suivis  avec  deux  mille  hommes  de  l'armée  révo- 
lutionnaire, et  ils  avaient  aussitôt  déplové  leurs  fureurs.  Les  représen 
tants  donnèrent  le  premier  coup  de  marteau  sur  l'une  des  maisons 
destinées  à  être  démolies,  et  huit  cents  ouvriers  se  mirent  sur-le-rhamp 
h  l'ouvrage  pour  détruire  les  plus  belles  rues.  Les  proscriptions  avaient 
commencé  en  même  temps.  Les  Lyonnais  soupçonnés  d'avoir  pris  les 
armes  étaient  guillotinés  ou  fusilles  au  nombre  de  cinquante  ou  soixante 
par  jour.  La  terreur  régnait  dans  cette  malheureuse  cité  :  les  commis- 
saires envoyés  pour  la  punir,  entraî[iés,  enivrés  par  l'elîusion  du  sang, 
croyant,  à  chaque  cri  de  douleur,  voir  renaître  la  révolte,  écrivaient 
à  la  convention  que  les  aristocrates  n'étaient  pas  réduits  encore,  qu'ils 
n'attendaient  qu'une  occasion  pour  réagir,  et  qu'il  fallait,  pour  n'avoir 
plus  rien  à  craindre,  déplacer  une  partie  de  la  population  et  détruire 
l'autre.  Comme  les  moyens  mis  en  usage  ne  paraissaient  pas  assez  rapides , 
Collot-d'Herbois  imagina  d'employer  la  mine  pour  détruire  les  édifices, 
la  mitraille  pour  immoler  les  proscrits;  et  il  écrivit  à  la  convention  que 
bientôt  il  allait  se  servir  de  moyens  plus  prompts  et  plus  efficaces  pour 
punir  la  ville  rebelle. 

A  Marseille,  plusieurs  victimes  avaient  déjà  succombé.  Mais  toute 
la  colère  des  représentants  était  dirigée  contre  Toulon,  dont  ils  pour- 
suivaient le  siège. 

Dans  la  Gironde,  les  vengeances  s'exerçaient  avec  la  plus  grande 
fureur.  Isabeau  et  Tallien  s'étaient  placés  à  la  Uéole  :  là ,  ils  s'occu- 
paient à  former  le  noyau  d'une  armée  révolutionnaire  pour  pénétrer 
dans  Bordeaux,  et,  en  attendant,  ils  tâchaient  de  désorganiser  les  sec- 
tions de  cette  ville.  Pour  cela,  ils  s'étaient  servis  d'une  section  toute 
montagnarde ,  et  qui ,  parvenant  a  effrayer  les  autres,  avait  fait  fermer 
successivement  le  club  fédéraliste  et  destituer  les  autorités  départemen- 
tales. Alors  ils  étaient  entrés  triomphalement  dans  Bordeaux,  et  avaient 
rétabli  la  municipalité  et  les  autorites  montagnardes.  Immédiatement 
après,  ils  avaient  rendu  un  arrêté  portant  que  le  gouvernement  de 
Bordeaux  serait  militaire,  que  tous  les  habitants  seraient  desarmés, 
qu'une  commission  spéciale  jugerait  les  aristocrates  et  les  federaii^tes , 
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et  qu'on  lèverait  immédiatement  sur  les  riches  une  taxe  extraordinaire, 
pour  fournir  aux  dépenses  de  l'armée  révolutionnaire.  Cet  arrêté  fut 
aussitôt  mis  à  exécution  :  les  citoyens  furent  désarmés ,  et  une  foule  de 
têtes  tombèrent. 

C'est  à  cette  époque  même  que  les  députés  fugitifs,  qui  s'étaient  em- 
barqués en  Bretagne  pour  la  Gironde,  arrivaient  à  Bordeaux.  Us  allèrent 
tous  chercher  un  asile  chez  une  parente  de  Guadet,  dans  les  grottes  de 
Saint-Émilion.  On  savait  confusément  qu'ils  étaient  cachés  de  ce  côté, 
et  Tallien  faisait  les  plus  grands  efforts  pour  les  découvrir.  Il  n'y  avait  pas 
réussi  encore;  mais  il  parvint  malheureusement  à  saisir  Biroteau,  venu 
de  Lyon  pour  s'embarquer  à  Bordeaux.  Ce  dernier  était  hors  la  loi.  Tal- 
lien fit  aussitôt  constater  l'identité  et  consommer  l'exécution.  Duchâtel 
fut  aussi  découvert  ;  mais ,  comme  il  n'était  pas  hors  la  loi ,  il  fut  transféré 
à  Paris  pour  être  jugé  par  le  tribunal  révolutionnaire.  On  lui  adjoignit 
les  trois  jeunes  amis  Riouffe,  Girey-Dupré  et  Marchenna,  qui  s'étaient, 
comme  on  l'a  vu  ,  attachés  à  la  fortune  des  Girondins. 

Ainsi ,  toutes  les  grandes  villes  de  Fraiice  subissaient  les  vengeances 
de  la  Montagne.  Mais  Paris ,  tout  plein  des  plus  illustres  victimes ,  allait 
devenir  le  théâtre  de  bien  plus  grandes  cruautés. 

Tandis  qu'on  préparait  le  procès  de  Marie- Antoinette,  des  Girondins, 
du  duc  d'Orléans,  de  Bailly,  d'une  foule  de  généraux  et  de  ministres  , 
on  remplissait  les  prisons  de  suspects.  La  commune  de  Paris  s'était  ar- 
rogé, avons-nous  dit,  une  espèce  d'autorité  législative  sur  tous  les 
objets  de  police,  de  subsistance,  de  commerce ,  de  culte,  et,  à  chaque 
décret,  elle  rendait  un  arrêté  explicatif  pour  étendre  ou  limiter  les 
volontés  de  la  convention.  Sur  le  réquisitoire  de  Chaumette  ,  elle  avait 
singulièrement  étendu  la  définition  des  suspects,  donnée  par  la  loi  du 
17  septembre.  Chaumette  avait,  dans  une  instruction  municipale, 
énuméré  les  caractères  auxquels  il  fallait  les  reconnaître.  Cette  instruc- 
tion ,  adressée  aux  sections  de  Paris ,  et  bientôt  à  toutes  celles  de  la  ré- 
publique ,  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Doivent  être  considérés  comme  suspects  :  V  ceux  qui,  dans  les 
«  assemblées  du  peuple,  arrêtent  son  énergie  par  des  discours  astucieux, 
«  des  cris  turbulents  et  des  menaces;  2"  ceux  qui,  plus  prudents  ,  par- 
«  lent  mystérieusement  des  malheurs  de  la  république  ,  s'apitoient  sur  le 
«  sort  du  peuple,  et  sont  toujours  prêts  à  répandre  de  mauvaises  nou- 
«  vclles  avec  une  douleur  affectée  ;  3"  ceux  qui  ont  changé  de  conduite 
«  et  de  langage  selon  les  événements;  qui ,  muets  sur  les  crimes  des  roya- 
«  listes  et  des  fédéralistes,  déclament  avec  emphase  contre  les  fautes 
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«  léf^ères  des  patriotes,  et  affectent,  pour  paraître  r/^publicains ,  une  aus- 
«  térité,  one  sévérité  étudiées,  et  qui  cèdent  aussit(^t  qu'il  s*af?it  d'un 
*  modéré  ou  d'un  aristocrate;  A"  ceux  qui  plai^'nent  les  fermiers,  I<îs 
«  marchands  avides,  contre  lesquels  la  loi  est  obli^'ée  de  prendre  des 
«  mesures  ;  5"  ceux  qui ,  ayant  toujours  les  mots  de  liberté ,  république 
«  et  patrie  sur  les  lèvres,  fréquentent  1rs  ci-devant  nobles,  les  prêtres, 
«  les  contre-révolutionnaires,  les  aristocrates,  les  Feuillants,  les  modérés, 
«  et  s'intéressent  a  leur  sort;  0°  ceux  qui  n'ont  pris  aucune  part  active 
«  dans  tout  ce  qui  intéresse  la  révolution,  et  qui,  pour  s'en  disculper, 
«  font  valoir  le  payement  de  leurs  contributions ,  leurs  dons  patriotiques , 
«  leurs  services  dans  la  garde  nationale,  par  remplacement  ou  aulre- 
«  ment;  7°  ceux  qui  ont  reçu  avec  indilTérence  la  constitution  républi- 
«  caine,  et  ont  fait  part  de  fausses  craintes  sur  son  établissement  et  <a 
«  durée;  8°  ceux  qui,  n'ayant  rien  fait  contre  la  liberté,   n'ont  aussi 
«  rien  fait  pour  elle;  9°  ceux  qui  ne  fréquentent  pas  leurs  sections,  et 
«  donnent  pour  excuse  qu'ils  ne  savent  pas  parler,  ou  que  leurs  affaires 
«  les  en  empêchent  ;  10°  ceux  qui  parlent  avec  mépris  des  autorités  consti- 
«  tuées,  des  signes  de  la  loi ,  des  sociétés  populaires ,  des  défenseurs  de 
«  la  liberté  ;  1 1°  ceux  qui  ont  signé  des  pétitions  contre-révolutionnaires, 
«  ou  fréquenté  des  sociétés  et  clubs  anticiviques  ;  12°  ceux  qui  sont  re- 
«  connus  pour  avoir  été  de  mauvaise  foi,  partisans  de  Lafayette,  et 
«  ceux  qui  ont  marché  au  pas  de  charge  au  champ  de  Mars.  » 

Avec  une  telle  définition,  le  nombre  des  suspects  devait  être  illimité, 
et  bientôt  il  s'éleva  ,  dans  les  prisons  de  Paris ,  de  quelques  cents  à  trois 
mille.  D'abord  on  les  avait  placés  à  la  Mairie,  à  la  Force,  à  la  Concier- 
gerie, à  l'Abbaye,  à  Sainte-Pélagie,  aux  Madclonnettes,  dans  toutes 
les  prisons  de  l'état;  mais  ces  vastes  dépôts  devenant  insuflisants,  on 
songea  à  établir  de  nouvelles  maisons  d'arrêt ,  spécialement  consacrées 
aux  détenus  politiques.  Les  frais  de  garde  étant  à  la  charge  des  prison- 
niers, on  loua  des  maisons  à  leurs  dépens. 

On  en  choisit  une  dans  la  rue  d'Enfer,  qui  fut  connue  sous  le  nom  de 
maison  de  Port-Libre,  une  autre  dans  la  rue  de  Sèvres,  appelée  mai- 
son Lazare.  Le  collège  Duplessis  devint  un  lieu  de  détention;  enfin  le 
palais  du  Luxembourg  ,  d'abord  destiné  à  recevoir  les  \ingt-deux  Giron- 
dins, fut  rempli  d'un  grand  nombre  de  prisonniers,  et  renferma  pêle- 
mêle  tout  ce  qui  restait  de  la  brillante  société  du  faubourg  Saint-Ger- 
main. Ces  arrestations  subites  ayant  amené  un  encombrement  dans  les 
prisons,  les  détenus  furent  d'abord  mal  logés.  Confondus  avec  les  mal- 
faiteurs et  jetés  sur  la  paille ,  les  premiers  moments  do  leur  délentioji 
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furent  cruels.  Bientôt ,  cependant,  le  temps  amena  Tordre  et  les  adou- 
cissements. Les  communications  avec  le  dehors  leur  étant  permises,  ils 
eurent  la  consolation  d'embrasser  leurs  proches,  et  la  faculté  de  se  pro- 
curer de  l'argent.  Alors  ils  louèrent  des  lits  ou  s'en  firent  apporter;  ils 
ne  couchèrent  plus  sur  la  paille ,  et  furent  séparés  des  malfaiteurs.  On 
leur  accorda  même  toutes  les  commodités  qui  pouvaient  rendre  leur  sort 
plus  supportable;  car  le  décret  permettait  de  transporter  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  tous  les  objets  dont  les  détenus  auraient  besoin.  Ceux  qui 
habitaient  les  maisons  nouvellement  établies  furent  encore  mieux  trai- 
tés. A  Port-Libre,  dans  la  maison  Lazare,  au  Luxembourg,  où  se 
trouvaient  de  riches  prisonniers,  on  vit  régner  la  propreté  et  l'abon- 
dance. Les  tables  étaient  délicatement  servies,  moyennant  les  droits 
d'entrée  que  prélevaient  les  geôliers.  Cependant  l'allluence  des  visiteurs 
étant  devenue  trop  considérable ,  et  les  communications  avec  le  dehors 
paraissant  une  trop  grande  faveur,  cette  communication  fut  interdite,  et 
les  détenus  ne  purent  plus  communiquer  avec  personne  que  par  écrit, 
et  seuleme-nt  pour  se  procurer  les  objets  dont  ils  avaient  besoin.  Dès  cet 
instant ,  la  société  parut  devenir  plus  intime  entre  ces  malheureux,  con- 
damnés à  exister  exclusivement  ensemble.  Chacun  se  rapprocha  suivant 
ses  goûts,  et  de  petites  sociétés  se  formèrent.  Des  règlements  furent 
établis  ;  on  se  partagea  les  soins  domestiques ,  et  chacun  en  eut  la  charge 
à  son  tour.  Une  souscription  fut  ouverte  pour  les  frais  de  logement  et 
de  nourriture,  et  les  riches  contribuèrent  ainsi  pour  les  pauvres. 

Après  avoir  vaqué  aux  soins  de  leur  ménage ,  les  différentes  cham- 
brées se  réunissaient  dans  des  salles  communes.  Autour  d'une  table, 
d'un  poêle,  d'une  cheminée,  se  formaient  des  groupes.  On  se  livrait  au 
travail ,  à  la  lecture,  à  la  conversation.  Des  poètes,  jetés  dans  les  fers 
avec  tout  ce  qui  avait  excité  la  défiance  par  une  supériorité  quelconque, 
lisaient  des  vers  ;  des  musiciens  donnaient  des  concerts ,  et  on  entendait 
chaque  jour  de  l'excellente  musique  dans  ces  lieux  de  proscription. 
Bientôt  le  luxe  accompagna  les  plaisirs.  Les  femmes  se  parèrent,  des 
liaisons  d'amitié  et  d'amour  s'établirent,  et  on  vit  se  reproduire,  jusqu'à 
la  veille  de  l'échafaud ,  toutes  les  scènes  ordinaires  de  la  société.  Singu- 
lier exemple  du  caractère  français ,  de  son  insouciance,  de  sa  gaîté,  de 
son  aptitude  aU  plaisir  dans  toutes  les  situations  de  la  vie  ! 

Des  vers  charmants  ,  des  aventures  romanesques,  des  actes  de  bien- 
faisance ,  une  confusion  singulière  de  rangs,  de  fortune  et  d'opinioh 
signalèrent  ces  trois  premiers  mois  de  la  détention  des  suspects.  Une 
sorte  d'égalité  volontaire  réalisa  dans  ces  lieux  cette  égalité  chimérique 
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que  des  sectaires  opiniâtres  voulaient  faire  régner  partout,  et  qu'ils 
ne  réussirent  à  établir  que  dans  les  prisons.  Il  est  vrai  que  l'orgueil  de 
quelques  prisonniers  résista  à  cette  égalité  de  malheur.  Tandis  qu'on 
voyait  des  hommes,  fort  inégaux  d'ailleurs  en  fortune,  en  éducation, 
vivre  trés-hien  entre  eux,  et  se  réjouir,  avec  un  admirable  désintéres- 
sement, des  victoires  de  cette  république  qui  les  persécutait ,  quelques 
ci-devant  nobles  et  leurs  femmes ,  trouvés  par  hasard  dans  les  Hotels 
déserts  du  faubourg  Saint-Germain,  vivaient  à  part,  s'appelaient  encore 
des  noms  proscrits  de  comte  et  de  marquis,  et  laissaient  voir  leur  dépit 
quand  on  venait  dire  que  les  Autrichiens  avaient  fui  devant  Watignies, 
ou  que  les  Prussiens  n'avaient  pu  franchir  les  Vosges.  Cependant  la 
douleur  ramène  tous  les  cœurs  à  la  nature  et  à  l'humanité  :  bientôt, 
lorsque  Fouquier-Tinville,  frappant  chaque  jour  à  la  porte  de  ces  de- 
meures désolées,  demanda  sans  cesse  de  nouvelles  têtes;  quand  les  amis, 
les  parents,  furent  chaque  jour  séparés  par  la  mort,  ceux  qui  restaient 
gémirent,  se  consolèrent  ensemble,  et  n'eurent  plus  qu'un  même  senti- 
ment au  milieu  des  mêmes  malheurs. 

Cependant  les  prisons  n'olïVaient  pas  toutes  les  mêmes  scènes.  La 
Conciergerie,  tenant  au  palais  de  justice,  et  renfermant,  à  cause  de 
cette  proximité,  les  prisonniers  destinés  au  tribunal  révolutionnaire, 
présentait  le  douloureux  spectacle  de  quelques  cents  malheureux  n'avant 
jamais  plus  de  trois  ou  quatre  jours  à  vivre.  On  les  y  transférait  la 
veille  de  leur  jugement ,  et  ils  n'y  passaient  que  le  court  intervalle  qui 
séparait  leur  jugement  de  leur  exécution.  Là  se  trouvaient  les  Girondins 
qu'on  avait  tirés  du  Luxembourg,  leur  première  prison  ;  madame  Ro- 
land ,  qui,  après  avoir  fait  évader  son  mari ,  s'était  laissé  enfermer  sans 
songer  a  fuir;  les  jeunes  Riouiïe,  Girey-Dupré,  Bois-Guion ,  attachés 
à  la  cause  des  députés  proscrits,  et  traduits  de  Bordeaux  à  Paris  pour 
y  être  jugés  conjointement  avec  eux  ;  Bailly,  qu'on  avait  arrêté  à  Me- 
lunj  l'ex-ministre  des  finances  Clavière,  qui  n'avait  pas  réussi  à  s'en- 
fuir comme  Lebrun  ;  le  duc  d'Orléans,  transféré  des  prisons  de  Marseille 
dans  celles  de  l^aris;  les  généraux  Houchard,  Brunet,  tous  réservés  au 
même  sort;  et  enfin  l'infortunée  Marie-Antoinette,  qui  était  destinée 
à  devancer  à  l'échafaud  ces  illustres  victimes.  Là,  on  ne  songeait  pas 
même  à  se  procurer  les  commodités  qui  adoucissaient  le  sort  des  détenus 
dans  les  autres  prisons.  On  habitait  de  sombres  et  de  tristes  réduits,  où 
ne  pénétraient  ni  la  lumière,  ni  les  consolations,  ni  les  plai>irs;  à  peine 
les  prisonniers  jouissaient-ils  du  privilège  d'être  couchés  sur  des  lits,  au 
lieu  de  l'être  sur  la  paille.  Ne  pouvant  se  distraire  du  spectacle  de  lu 
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mort  comme  les  simples  suspects ,  qui  espéraient  n'être  que  détenus 
jusqu'à  la  paix,  ils  tâchaient  de  s'en  amuser,  et  faisaient  du  tribunal 
révolutionnaire  et  de  la  guillotine  les  plus  étranges  parodies.  Les  Giron- 
dins ,  dans  leur  prison  ,  improvisaient  et  jouaient  des  drames  singuliers 
et  terribles,  dont  leur  destinée  et  la  révolution  étaient  le  sujet.  C'était 
à  minuit,  lorsque  tous  les  geôliers  reposaient ,  qu'ils  commençaient  ce( 
divertissements  lugubres.  Yoici  un  de  ceux  qu'ils  avaient  imaginés  •. 
assis  chacun  sur  un  lit,  ils  figuraient  et  les  juges  et  les  jurés  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  Fouquier-Tinville  lui-même.  Deux  d'entre  eux, 
placés  vis-à-vis ,  représentaient  l'accusé  avec  son  défenseur.  Suivant 
l'usage  du  sanglant  tribunal,  l'accusé  était  toujours  condamné.  Étendu 
aussitôt  sur  une  planche  de  lit  que  l'on  renversait ,  il  subissait  le  simu- 
lacre du  supplice  jusque  dans  ses  moindres  détails.  Après  beaucoup 
d'exécutions,  l'accusateur  devenait  accusé,  et  succombait  à  son  tour. 
Revenant  alors  couvert  d'un  drap  de  lit ,  il  peignait  les  tortures  qu'il 
endurait  aux  enfers ,  prophétisait  leur  destinée  à  tous  ces  juges  iniques , 
et,  s'emparant  d'eux  avec  des  cris  lamentables,   il  les  entraînait  dans 

les  abîmes «  C'est  ainsi,   dit  Rioufle ,  que  nous  badinions  dans  le 

sein  de  la  mort,  et  que,  dans  nos  jeux  prophétiques,  nous  disions  la 
vérité  au  milieu  des  espions  et  des  bourreaux.  » 

Depuis  la  mort  de  Custine  ,  on  commençait  à  s'habituer  à  ces  procès 
politiques ,  où  de  simples  torts  d'opinion  étaient  transformés  en  crimes 
dignes  de  mort.  On  s'accoutumait,  par  une  sanglante  pratique  ,  à  chas- 
ser tous  les  scrupules ,  et  à  regarder  comme  naturel  d'envoyer  à  l'écha- 
faud  tout  membre  d'un  parti  contraire.  Les  Cordeliers  et  les  Jacobins 
avaient  fait  décréter  la  mise  en  jugement  de  la  reine,  des  Girondins, 
de  plusieurs  généraux  et  du  duc  d'Orléans.  Ils  exigeaient  impérieuse-» 
ment  qu'on  leur  tînt  parole,  et  c'est  surtout  par  la  reine  qu'ils  voulaient 
commencer  cette  longue  suite  d'immolations.  11  semble  qu'une  femme 
aurait  dû  désarmer  les  fureurs  politiques  ;  mais  on  portait  plus  de  haine 
encore  à  Marie- Antoinette  qu'à  Louis  XYÏ.  C'est  à  elle  qu'on  repro- 
chait les  trahisons  de  la  cour,  les  dilapidations  du  trésor,  et  surtout  la 
guerre  acharnée  de  l'Autriche.  Louis  XVI ,  disait-on  ,  avait  tout  laissé 
faire  ;  mais  Marie-Antoinette  avait  tout  fait ,  et  c'est  sur  elle  qu'il  fallait 
tout  punir. 

Déjà  on  a  vu  quelles  réformes  avaient  été  faites  au  Temple  :  Marie- 
Antoinette  avait  été  séparée  de  sa  sœur,  de  sa  fille  et  de  son^fils;  en 
vertu  du  décret  qui  ordonnait  le  jugement  ou  la  déportation  des  derniers 
membres  de  la  famille  des  Bourbons,  on  l'avait  transférée  à  la  Con- 
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ciergerie;  et  là,  seule,  dans  une  prison  étroite,  elle  était  réduite  au 
plus  stricte  nécessaire  comme  tous  les  autres  prisonniers.  L'imprudence 
d'un  ami  dévoué  rendit  sa  situation  encore  plus  pénible.  Un  membre  de 
la  municipalité,  Michonnis  ,  auquel  elle  inspirait  un  vif  intérêt ,  voulut 
introduire  auprès  d'elle  un  individu  qui  voulait,  disait-il,  la  voir  par 
curiosité.  Cet  indi\idu  était  un  émi;];ré  courajçeux  ,  mais  imprudent ,  qui 
lui  jeta  un  œillet  renfermant  ces  mots  écrits  sur  un  papier  très-fin  :  Vos 
amis  sont  prêts.  Espérance  fausse,  et  aussi  dangereuse  pour  celle  qui 
la  recevait  que  pour  celui  qui  la  donnait!  Micbonnis  et  l'émi^çré  furent 
découverts  et  arrêtés  sur-le-champ;  la  surveillance  exercée  a  l'éf^ard  de 
l'infortunée  prisonnière  devint  dès  ce  jour  encore  plus  rigoureuse.  Des 
gendarmes  devaient  être  sans  cesse  de  garde  à  la  porte  de  sa  prison ,  et 
il  leur  était  expressément  défendu  de  répondre  à  aucune  de  ses  paroles. 

Le  misérable  Hébert,  substitut  de  Chaumette,  et  rédacteur  de  la 
dégoûtante  feuille  du  Père  Ducliène,  l'écrivain  du  parti  dont  Vincent, 
Ronsin,  Varlet,  Leclerc  étaient  chefs,  Hébert  s'était  particulièrement 
attaché  à  tourmenter  les  restes  infortunés  de  la  famille  détrônée.  Il 
prétendait  que  la  famille  du  tyran  ne  devait  pas  être  mieux  traitée  qu'une 
famille  sans-culotte;  et  il  avait  fait  rendre  un  arrêté  qui  supprimait 
l'espèce  de  luie  avec  lequel  on  avait  nourri  jusque-là  les  prisonniers  du 
Temple.  On  interdisait  aux  détenus  la  volaille  et  la  pâtisserie;  on  les 
réduisait  à  une  seule  espèce  d'aliment  à  déjeuner;  à  un  potage,  à  un 
bouilli  et  un  plat  quelconque  à  dîner;  à  deux  plats  à  souper,  et  une 
demi-bouteille  de  vin  par  tête.  La  bougie  était  remplacée  par  la  chan- 
delle, l'argenterie  par  l'étain,  et  la  porcelaine  par  la  faïence.  Les  por- 
teurs d'eau  ou  de  bois  pouvaient  seuls  entrer  dans  leur  chambre,  accom- 
pagnés de  deux  commi^saires.  Les  aliments  ne  leur  parvenaient  qu'au 
moyen  d'un  tour.  Le  nombreux  domestique  était  réduit  à  un  cuisinier, 
un  aide,  deux  servants,  et  une  femme  de  charge  pour  le  linge. 

Immédiatement  après  cet  arrêté,  Hébert  s'était  rendu  au  Temple, 
et  avait  inhumainement  arraché  aux  deux  infortunées  prisonnières  jus- 
qu'à de  petits  meubles  auxquels  elles  tenaient  beaucoup.  Quatre-vingts 
louis  que  madame  Elisabeth  avait  en  réserve,  et  qu'elle  avait  revus  de 
madame  de  Lamballe  ,  lui  furent  enlevés.  Nul  n'est  plus  dangereux,  plus 
cruel  que  l'homme  sans  lumière  et  sans  éducation,  revêtu  d'une  auto- 
rité récente.  S'il  a  surtout  une  Ame  vile;  si,  comme  Hébert,  qui  dis- 
tribuait des  contre-marques  à  la  porte  d'un  théâtre,  et  volait  sur  les 
recettes,  il  est  sans  moralité  naturelle,  et  s'il  arrive  tout  à  coup  de  la 
fange  de  sa  condition  au  pouvoir,  il  se  montrera  aussi  bas  qu'atrotv. 
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Tel  fut  Hébert  dans  sa  conduite  au  Temple.  Il  ne  se  borna  pas  aux  vexa- 
tions que  nous  venons  de  rapporter;  lui  et  quelques  autres  imaginèrent 
de  séparer  le  jeune  prince  de  sa  tante  et  de  sa  sœur.  Un  cordonnier 
nommé  Simon,  et  sa  femme,  furent  les  instituteurs  auxquels  on  crut 
devoir  le  confier  pour  lui  donner  l'éducation  des  sans-culottes.  Simon  et 
sa  femme  s'enfermèrent  au  Temple,  et,  devenant  prisonniers  avec  le 
malheureux  enfant,  se  chargèrent  de  le  soigner  à  leur  manière.  Leur 
nourriture  était  meilleure  que  celle  des  princesses,  et  ils  partageaient 
la  table  des  commissaires  municipaux  qui  étaient  de  garde.  Simon  pou- 
vait, accompagné  de  deux  commissaires,  descendre  dans  la  cour  du 
Temple  ,  avec  le  jeune  prince,  afin  de  lui  procurer  un  peu  d'exercice. 

Hébert  conçut  la  pensée  infâme  d'arracher  à  cet  enfant  des  révélations 
contre  sa  malheureuse  mère.  Soit  que  ce  misérable  prêtât  à  l'enfant  de 
fausses  révélations,  soit  qu'il  eût  abusé  de  son  âge  et  de  son  état  pour 
lui  arracher  tout  ce  qu'il  voulait,  il  provoqua  une  déposition  révoltante; 
et  comme  l'âge  du  jeune  prince  ne  permettait  pas  de  le  conduire  au  tri- 
bunal, Hébert  vint  y  rapporter  à  sa  place  les  infamies  que  lui-même 
avait  dictées  ou  supposées. 

Ce  fut  le  [A  octobre  que  Marie-Antoinette  parut  devant  ses  juges. 
Traînée  au  sanglant  tribunal  par  l'inexorable  vengeance  révolutionnaire, 
elle  n'y  paraissait  avec  aucune  chance  d'acquittement ,  car  ce  n'était  pas 
pour  l'y  faire  absoudre  que  les  Jacobins  l'y  avaient  appelée.  Cependant 
il  fallait  énoncer  des  griefs.  Fouquier  recueillit  les  bruits  répandus  dans 
le  peuple  depuis  l'arrivée  de  la  princesse  en  France;  et,  dans  l'acte 
d'accusation  ,  il  lui  reprocha  d'avoir  dilapidé  le  trésor,  d'abord  pour  ses 
plaisirs,  puis  pour  faire  passer  des  fonds  à  l'empereur  son  frère.  Il  in- 
sista sur  les  scènes  des  5  et  6  octobre,  et  sur  le  repas  des  gardes  du 
corps ,  prétendant  qu'elle  avait  tramé,  à  cette  époque  ,  un  complot  qui 
obligea  le  peuple  à  se  transporter  à  Versailles  pour  le  déjouer.  H  lui 
imputa  ensuite  de  s'être  emparée  de  son  époux,  de  s'être  mêlée  du  choix 
des  ministres,  d'avoir  conduit  elle-même  les  intrigues  avec  les  députés 
gagnés  à  la  cour,  d'avoir  préparé  le  vovage  à  Varennes,  d'avoir  amené 
la  guerre ,  et  livré  aux  généraux  ennemis  tous  nos  plans  de  campagne. 
m'accusa  d'avoir  préparé  une  nouvelle  conspiration  au  10  août,  d'avoir 
fait  tirer  ce  jour-là  sur  le  peuple,  et  engagé  son  époux  à  se  défendre  en 
le  taxant  de  lâcheté  ;  enfin  de  n'avoir  cessé  de  machiner  et  de  corres- 
por\dre  au  dehors  depuis  sa  captivité  au  Temple,  et  d'y  avoir  traité  son 
jeune  fils  en  roi.  On  voit  comment  tout  est  travesti  et  tourné  à  crime 
au  jour  terrible  où  les  vengeances  des  peuples  longtemps  différées  éclatent 
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enfin ,  et  frappent  ceux  de  leurs  princes  qui  ne  les  ont  pas  méritées. 
On  voit  comment  la  prodigalité,  l'amour  des  plaisirs,  si  naturels  chez 
une  jeune  princesse,  comment  son  attachement  à  son  pays,  son  induence 
sur  son  époui,  ses  regrets,  plus  indiscrets  toujours  chez  une  femme  que 
chez  un  homme,  son  courage  même  plus  hardi,  se  peignaient  dam  ccf 
imaginations  irritées  ou  méchantes. 

Il  fallait  des  témoins  :  on  appela  Lccointre,  député  de  Versailles ,  qui 
avait  vu  les  5  et  0  octobre;  Hébert,  qui  avait  visité  souvent  le  Temple; 
divers  employés  des  ministères,  et  plusieurs  domestiques  de  l'ancienne 
cour.  On  tira  de  leurs  prisons,  pour  les  faire  comparaître,  l'amiral 
d'Estaing,  ancien  commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles; 
Tex-procureur  de  la  commune  Manuel,  Latour-du-Pin,  ministre  de  la 
guerre  en  1789;  le  vénérable  Bailly,  qui,  disait-on,  avait  été,  avec 
Lafayette ,  complice  du  voyage  à  Varennes;  enfin  Valazé,  l'un  des  Gi- 
rondins destinés  à  l'échafaud. 

Aucun  fait  précis  ne  fut  articulé.  Les  uns  avaient  vu  la  reine  joveuse 
lorsque  les  gardes  du  corps  lui  témoignaient  leur  dévouement  ;  les  autres 
l'avaient  vue  triste  et  courroucée  lorsqu'on  la  conduisait  à  Paris,  ou 
lorsqu'on  la  ramenait  de  Varennes;  ceux-ci  avaient  assisté  à  des  fêtes 
splendides  qui  devaient  coûter  des  sommes  énormes;  ceux-là  avaient 
entendu  dire  dans  les  bureaux  ministériels,  que  la  reine  s'opposait  à  la 
sanction  des  décrets.  Lne  ancienne  femme  de  service  à  la  cour  avait, 
en  1788,  ouï  dire  au  duc  de  Coigny  que  l'empereur  avait  déjà  reçu 
deux  cents  millions  de  la  France  pour  faire  la  guerre  aux  Turcs. 

Le  cynique  Hébert,  amené  devant  l'infortunée  reine,  osa  enfin  ap- 
porter les  accusations  arrachées  au  jeune  prince.  Il  dit  que  Charles 
Capet  avait  raconté  à  Simon  le  voyage  à  Varennes,  et  désigné  Lafayette 
et  Bailly  comme  en  étant  les  coopérateurs.  Puis  il  ajouta  que  cet  enfant 
avait  des  vices  funestes  et  bien  prématurés  pour  son  âge;  que  Simon, 
l'ayant  surpris  et  l'ayant  interrogé,  avait  appris  qu'il  tenait  de  sa  mère 
les  vices  auxquels  il  se  livrait.  Hébert  ajouta  que  Marie- Antoinette 
voulait  sans  doute,  en  affaiblissant  de  bonne  heure  la  constitution  phv- 
sique  de  son  fils,  s'assurer  le  moyen  de  le  dominer,  s'il  remontait  sur 
le  trône. 

Les  bruits  échappés  d'une  cour  méchante,  pendant  vingt  années, 
avaient  donné  au  peuple  l'opinion  la  plus  défavorable  des  mœurs  de  la 
reine.  Cependant  cet  auditoire  tout  jacobin  fut  révolté  des  accusations 
d'Hébert.  Celui-ci  n'en  persista  pas  moins  à  les  soutenir.  Cette  mère 
infortunée  ne  répondait  pas;  pressée  de  nouveau  de  s'expliquer,  elle 
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dit  avec  une  émotion  extraordinaire  :  «  Je  croyais  que  la  nature  me 
dispenserait  de  répondre  à  une  telle  imputation;  mais  j'en  appelle  au 
cœur  de  toutes  les  mères  ici  présentes.  »  Cette  réponse  si  noble  et  si 
simple  remua  tous  les  assistants.  Cependant  tout  ne  fut  pas  aussi  amer 
pour  Marie-Antoinette  dans  les  dépositions  des  témoins.  Le  brave  d'Es- 
taing,  dont  elle  avait  été  l'ennemie,  refusa  de  rien  dire  à  sa  charge,  et 
ne  parla  que  du  courage  qu'elle  montra  les  5  et  6  octobre ,  de  la  noble 
résolution  qu'elle  exprima  de  mourir  auprès  de  son  mari  plutôt  que  de 
fuir.  Manuel,  malgré  ses  hostilités  avec  la  cour  pendant  la  législative, 
déclara  ne  pouvoir  rien  dire  contre  l'accusée.  Quand  le  vénérable  Baillv 
fut  amené,  Bailly  qui  autrefois  avait  si  souvent  prédit  à  la  cour  les 
maux  qu'entraîneraient  ses  imprudences ,  il  parut  douloureusement  af- 
fecté; et  comme  on  lui  demandait  s'il  connaissait  la  femme  Capet  : 
«  Oui,  dit-il  en  s'inclinant  avec  respect,  oui,  j'ai  connu  madame.  »  Il 
déclara  ne  rien  savoir,  et  soutint  que  les  déclarations  arrachées  au  jeune 
prince,  relativement  au  voyage  à  Yarennes,  étaient  fausses.  En  récom- 
pense de  sa  déposition,  il  reçut  des  reproches  outrageants,  et  put  ju- 
ger du  sort  qui  lui  était  bientôt  réservé.  11  n'y  eut  dans  l'intruction 
que  deux  faits  graves,  attestés  par  Latour-du-Pin  et  Yalazé,  qui  ne 
déposèrent  que  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  s'en  dispenser.  Latour-du- 
Pin  avoua  que  Marie-Antoinette  lui  avait  demandé  un  état  exact  des 
armées  pendant  qu'il  était  ministre  de  la  guerre.  Yalazé,  toujours  froid, 
mais  respectueux  pour  le  malheur,  ne  voulut  rien  dire  à  la  charge  de 
l'accusée;  cependant  il  ne  put  s'empêcher  de  déclarer  que,  membre  de 
la  commission  des  vingt-quatre,  et  chargé  avec  ses  collègues  de  vérifier 
les  papiers  trouvés  chez  Septeuil ,  trésorier  de  la  liste  civile ,  il  avait  vu 
des  bons  pour  diverses  sommes ,  signés  Antoinette^  ce  qui  était  fort 
naturel  ;  mais  il  ajouta  qu'il  avait  vu  une  lettre  où  le  ministre  priait  le 
roi  de  transmettre  à  la  reine  la  copie  du  plan  de  campagne  qu'il  avait 
entre  ses  mains.  Ces  deux  faits ,  la  demande  de  l'état  des  armées  et  la 
communication  du  plan  de  campagne,  furent  interprétés  sur-le-champ 
d'une  manière  funeste,  et  on  en  conclut  que  c'était  pour  les  envoyer  à 
l'ennemi;  car  on  ne  supposait  pas  qu'une  jeune  princesse  s'occupât, 
seulement  par  goût,  d'administration  et  de  plans  militaires.  Après  ces 
dépositions ,  on  en  recueillit  plusieurs  autres  sur  les  dépenses  de  la 
cour,  sur  l'influence  de  la  reine  dans  les  affaires,  sur  la  scène  du 
10  août ,  sur  ce  qui  se  passait  au  Temple;  et  les  bruits  les  plus  vagues, 
les  circonstances  les  plus  insignifiantes,  furent  accueillis  comme  des 
preuves. 
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Marie-Antoinette  répéta  souvent,  avec  présence  d'esprit,  et  avec 
force,  qu'il  n'y  avait  aucun  fait  précis  contre  elle;  que,  d'ailleurs, 
épouse  de  Louis  XVI,  elle  ne  répondait  d'aucun  des  actes  du  règne. 
Fouquier  néanmoins  la  déclara  suffisamment  convaincue.  Chau>eau- 
Laparde  fit  d'inutiles  efforts  pour  la  défendre;  et  celte  reine  infortunée 
fut  condamnée  à  parta^jer  le  supplice  de  son  époux. 

Ramenée  à  la  (>)nciergerie,  elle  y  passa  avec  assez  de  calme  la  nuit 
qui  précéda  son  exécution;  et  le  lendemain,  46  octobre,  au  matin, 
elle  fut  transportée  ,  au  milieu  d'une  populace  nombreuse,  sur  la  place 
où,  dix  mois  auparavant,  avait  succombé  Louis  XVL  Elle  écoutait 
avec  calme  les  exhortationis  de  l'ecclésiastique  qui  l'accompagnait,  et 
promenait  un  regard  indifférent  sur  ce  peuple  qui  tant  de  fois  avait  ap- 
plaudi à  sa  beauté  et  à  sa  grâce,  et  qui  aujourd'hui  applaudissait  à  son 
supplice  avec  le  même  empressement.  Arrivée  au  pied  de  l'échafaud, 
elle  aperçut  les  Tuileries,  et  parut  émue;  mais  elle  se  hûta  de  monter 
l'échelle  fatale,  et  s'abandonna  avec  courage  aux  bourreaux.  L'infâme 
exécuteur  montra  la  tête  au  peuple,  comme  il  faisait  toujours  quand  il 
avait  immolé  une  victime  illustre. 

Les  Jacobins  furent  comblés  de  joie.  «  Qu'on  porte  cette  nouvelle  à 
l'Autriche,  dirent-ils;  les  Romains  vendaient  le  terrain  occupé  par 
Annibal  ;  nous  faisons  tomber  les  têtes  les  plus  chères  aux  souverains 
qui  ont  envahi  notre  territoire.  » 

Mais  ce  n'était  là  que  le  commencement  des  vengeances.  Immédiate- 
ment après  le  jugement  de  Marie-Antoinette ,  il  fallut  procéder  à  celui 
des  Girondins  enfermés  à  la  Conciergerie. 

Avant  la  révolte  du  Midi,  on  ne  pouvait  leur  reprocher  que  des  opi- 
nions. On  disait  bien,  à  la  vérité,  qu'ils  étaient  complices  de  Dumou- 
riez  ,  de  la  Vendée,  de  d'Orléans  ;  mais  cette  complicité,  facile  à  impu- 
ter à  la  tribune,  était  impossible  à  prouver,  même  devant  un  tribuna/ 
révolutionnaire.  Depuis  le  jour,  au  contraire,  où  ils  levèrent  l'éten- 
dard de  la  guerre  civile,  et  où  l'on  eut  contre  eux  des  faits  positifs,  il 
devint  facile  de  les  condamner.  A  la  vérité,  les  députés  détenus  n'étaient 
pas  ceux  qui  avaient  provoqué  l'insurrection  du  Calvados  et  du  Midi, 
mais  c'étaient  les  membres  du  même  parti ,  les  soutiens  de  la  même 
cause;  on  avait  la  conviction  intime  qu'ils  avaient  correspondu  les  uns 
avec  les  autres;  et  quoique  les  lettres  interceptées  ne  prouvassent  pas 
suffisamment  la  complicité,  elles  suffisaient  à  un  tribunal  qui,  par  son 
institution  ,  devait  se  contenter  de  la  vraisemblance.  Toute  la  modéra- 
tion des  (iirondins  fut  donc  transformée  ei^ne  vaste  conspiration,  dont 
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la  guerre  civile  avait  été  le  dénoûment.  Leur  lenteur,  sous  la  législa- 
tive, à  s'insurger  contre  le  trône,  leur  opposition  au  projet  du  iO  août, 
leur  lutte  avec  la  commune  depuis  le  10  août  jusqu'au  20  septembre, 
leurs  énergiques  protestations  contre  les  massacres,  leur  pitié. pour 
Louis  XVI,  leur  résistance  au  système  inquisiteur  qui  dégoûtait  les 
généraux,  leur  opposition  au  tribunal  extraordinaire,  au  maxunum, 
à  l'emprunt  forcé,  à  tous  les  moyens  révolutionnaires;  enfin  leurs  efforts 
pour  créer  une  autorité  répressive  en  instituant  la  commission  des  douze; 
leur  désespoir  après  leur  défaite  à  Paris ,  désespoir  qui  les  fit  recourir 
aux  provinces,  tout  cela  fut  travesti  en  une  conspiration  dans  laquelle 
tout  était  inséparable.  Dans  ce  système  d'accusation,  les  opinions  pro- 
férées à  la  tribune  n'étaient  que  les  symptômes,  les  préparatifs  de  la 
guerre  civile  qui  éclata  bientôt  ;  et  quiconque  avait  parlé  dans  la  légis- 
lative et  la  convention,  comme  les  députés  réunis  à  Caen,  à  Bordeaux, 
à  Lyon,  à  Marseille,  était  coupable  comme  eux.  Quoiqu'on  n'eût  au- 
cune preuve  directe  du  concert,  on  en  trouvait  dans  leur  communauté 
(l'opinion,  dans  l'amitié  qui  avait  uni  la  plupart  d'entre  eux,  dans  leurs 
réunions  habituelles  chez  Roland  et  chez  Valazé. 

Les  Girondins,  au  contraire,  ne  croyaient  pas  pouvoir  être  condam- 
nés, si  l'on  consentait  à  discuter  avec  eux.  Leurs  opinions,  disaient-ils, 
avaient  été  libres;  ils  avaient  pu  différer  d'avis  avec  les  Montagnards  sur 
le  choix  des  moyens  révolutionnaires,  sans  être  coupables  :  leurs  opi- 
nions ne  prouvaient  ni  ambition  personnelle,  ni  complot  prémédité;  elles 
attestaient  au  contraire  que,  sur  une  foule  de  points,  ils  n'avaient  pas 
été  d'accord  entre  eux.  Enlin  leur  complicité  avec  les  députés  révoltés 
n'était  que  supposée ,  et  leurs  lettres,  leur  amitié,  leur  habitude  de 
siéger  sur  les  mêmes  bancs,  ne  suffisaient  nullement  pour  la  démontrer. 
«Si  on  nous  laisse  parler,  disaient  les  Girondins,  nous  sommes  sauvés.» 
Funeste  idée ,  qui ,  sans  assurer  leur  salut ,  leur  fit  perdre  une  partie  de 
cette  dignité,  seul  dédommagement  d'une  mort  injuste! 

Si  les  partis  avaient  plus  de  franchise,  ils  seraient  du  moins  bien  plus 
nobles.  Le  parti  vainqueur  aurait  pu  dire  au  parti  vaincu  :  «  Vous  avez 
poussé  l'attachement  à  votre  système  de  modération  jusqu'à  nous  faire  la 
guerre  ,  jusqu'à  mettre  la  république  à  deux  doigts  de  sa  perte,  par  une 
diversion  désastreuse;  vous  êtes  vaincus,  il  faut  mourir.  »  De  leur  côté,  les 
Girondins  avaient  un  beau  discours  à  tenir  à  leurs  vainqueurs;  ils  pou- 
vaient leur  répondre  :  «  Nous  vous  regardons  comme  des  scélérats  qui 
bouleversez  la  république,  qui  la  déshonorez  en  prétendant  la  défendre, 
et  nous  avons  voulu  vous  combattre  et  vous  détruire.  Oui,  nous  sommes 
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tous  également  cou[)al>lcs,  nous  sommes  tous  complices  de  Duzot,  de 
Ikirbaroux,  de  Pélion ,  de  Guadel  ;  ce  sont  de  grands  et  verlocux 
citoyens,  dont  nous  proclamons  les  vertus  a  votre  face.  Tandis  qu'ils 
sont  allés  venger  la  république,  nous  sommes  restés  ici  pour  la  glorifier 
en  présence  des  bourreaux.  Vous  êtes  vainqueurs,  donnez-nous  la  mort.  » 

Mais  l'esprit  de  l'homme  n'est  pas  fait  de  telle  sorte,  qu'il  cherche 
ainsi  à  tout  simplifier  par  la  franchise.  Le  parti  vainqueur  \eut  con- 
\aincre,  et  il  ment;  un  reste  d'espoir  engage  le  parti  vaincu  à  se  dé- 
fendre, et  il  ment;  et  l'on  voit ,  dans  les  discordes  ci>iles,  ces  honteux 
procès,  où  le  plus  fort  écoute  pour  ne  pas  croire,  où  le  plus  faible  parle 
pour  ne  pas  persuader,  et  demande  la  vie  sans  l'obtenir.  C'est  après 
l'arrêt  prononcé,  c'est  après  que  tout  espoir  est  perdu ,  que  la  dignité 
humaine  se  retrouve,  et  c'est  à  la  vue  du  fer  qu'on  la  voit  reparaître 
tout  entière. 

Les  Girondins  résolurent  donc  de  se  défendre  ,  et  il  leur  fallut  pour 
cela  employer  les  concessions,  les  réticences.  On  voulut  leur  prouver 
leurs  crimes ,  et  on  envoya ,  pour  les  convaincre ,  au  tribunal  révolu- 
tionnaire tous  leurs  ennemis,  Pache,  Hébert,  Chaumette,  Chabot,  et 
autres,  ou  aussi  faux,  ou  aussi  vils.  L'allluence  était  considérable,  car 
c'était  un  spectacle  encore  nouveau  que  celui  de  tant  de  républicains 
condamnes  pour  la  cause  de  la  république.  Les  accusés  étaient  au  nombre 
de  vingt  et  un ,  tous  à  la  fleur  de  l'ùge ,  dans  la  force  du  talent,  quelques- 
uns  même  dans  tout  l'éclat  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté.  La  seule  dé- 
claration de  leurs  noms  et  de  leur  âge  avait  de  quoi  loucher. 

Brissot,  Gardien  et  Lasource  avaient  trente-neuf  ans;  Vergniaud, 
Gensonné  et  Lehardy,  trente-cinq;  iMainvielle  et  Ducos,  vingt-huit; 
Boyer-Fonfrède  et  Duchàtel,  vingt-sept;  Duperret,  quarante-six;  Carra, 
cinquante;  Valazé  et  Lacase,  quarante-deux;  Duprat,  trente-trois; 
Sillery ,  cinquante-sept;  Eauchet,  quarante-neuf;  Lesterp-Beau\ais, 
quarante-trois;  Boileau,  quarante  et  un  ;  Anliboul ,  quarante;  Vigée^ 
trente-six. 

Gensonné  était  calme  et  froid  ;  Valazé  indigné  et  méprisant  ;  Ver- 
gniaud  était  plus  ému  que  de  coutume  ;  le  jeune  Ducos  était  gai  ;  et 
Fonfrède,  qu'on  avait  épargné  dans  la  journée  du  2  juin,  parce  qu'il 
n'avait  pas  voté  pour  les  arrestations  de  la  commission  des  douze,  et  qui, 
par  ses  instances  réitérées  en  faveur  de  ses  amis ,  avait  mérité  depuis  de 
partager  leur  sort,  Fonfrède  semblait,  pour  une  si  belle  cause,  aban- 
donner a>ec  facilité,  et  sa  grande  fortune,  et  sa  jeune  épouse,  et  sa  vie. 

Amar  avait  rédigé,   au  nom  du  comité  de  sûreté  générale.    T;^.!.^ 
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d'accusation.  Pache  fat  le  premier  témoin  entendu  à  l'appui.  Cauteleux 
et  prudent,  comme  il  l'était  toujours,  il  dit  qu'il  avait  aperçu  depuis 
longtemps  une  faction  contraire  à  la  révolution;  mais  il  n'articula  au- 
cun fait  prouvant  un  complot  prémédité.  11  dit  seulement  que,  lorsque 
la  convention  était  menacée  par  Dumouriez ,  il  se  rendit  au  comité  des 
finances  pour  obtenir  des  fonds  et  approvisionner  Paris,  et  que  le  comité 
les  refusa  ;  il  ajouta  qu'il  avait  été  maltraité  dans  le  comité  de  sûreté 
générale,  et  que  Guadet  l'avait  menacé  de  demander  l'arrestation  des 
autorités  municipales.  Chaumette  raconta  toutes  les  luttes  de  la  com- 
mune avec  le  côté  droit ,  telles  qu'on  les  avait  apprises  par  les  journaux; 
il  n'ajouta  qu'un  seul  fait  particulier,  c'est  que  Brissot  avait  fait  nommer 
Santonax  commissaire  aux  colonies,  et  que  Brissot  était,  par  conséquent, 
l'auteur  de  tous  les  maux  du  nouveau  monde.  Le  misérable  Hébert  ra- 
conta son  arrestation  par  la  commission  des  douze ,  et  dit  que  Roland 
corrompait  tous  les  écrivains,  car  madame  Roland  avait  voulu  acheter 
sa  feuille  du  Père  Ducliêne.  Destournelles ,  ministre  de  la  justice ,  et 
autrefois  employé  à  la  commune,  déposa  d'une  manière  aussi  vague, 
et  répéta  ce  qu'on  savait ,  c'est  que  les  accusés  avaient  poursuivi  la  com- 
mune, tonné  contre  les  massacres,  et  voulu  instituer  une  garde  dépar- 
tementale, etc.  ,  etc.  Le  témoin  le  plus  prolixe,  le  plus  acharné  dans 
sa  déposition  qui  dura  plusieurs  heures,  fut  l'ex-capucin  Chabot.  Ame 
bouillante,  faible  et  vile,  Chabot  avait  toujours  été  traité  parles  Gi- 
rondins comme  un  extravagant  ;  il  ne  leur  pardonnait  pas  leurs  dédains; 
il  était  fier  d'avoir  voulu  le  10  août  contre  leur  avis  ;  il  prétendait  que, 
s'ils  avaient  consenti  à  l'envoyer  aux  prisons ,  il  aurait  sauvé  les  prison- 
niers comme  il  avait  sauvé  les  Suisses  ;  il  voulait  donc  se  venger  des 
Girondins,  et  surtout  recouvrer,  en  les  calomniant,  sa  popularité, 
qu'il  commençait  à  perdre  aux  Jacobins,  parce  qu'on  le  soupçonnait  de 
prendre  part  à  l'agiotage.  11  imagina  une  longue  et  méchante  accusa- 
tion, où  il  montra  les  Girondins  cherchant  d'abord  à  s'emparer  du 
ministre  Narbonne;  puis,  après  avoir  chassé  Narbonne  ,  occupant  trois 
ministères  à  la  fois;  faisant  le  20  juin  pour  ranimer  leurs  créatures; 
s'opposant  au  dO  août,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  la  république; 
enfin ,  suivant  toujours  un  plan  calculé  d'ambition ,  et  ce  qui  est  plus 
atroce  que  tout  le  reste,  souffrant  les  massacres  de  septembre  et  le  vol 
du  Garde-Meuble,  pour  perdre  la  réputation  des  patriotes.  «  S'ils  avaient 
voulu  ,  disait  Chabot  ,  j'aurais  sauvé  les  prisonniers.  Pétion  a  fait  boire 
les  égorgeurs,  et  Brissot  n'a  pas  voulu  qu'on  les  arrêtât,  parce  qu'il  y 
avait  dans  les  prisons  un  de  ses  ennemis,  Morande!  » 
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Tels  sont  les  (5trcs  vils  qui  s'acharnent  sur  les  hommes  de  bien,  dès 
que  le  pouvoir  leur  en  a  donné  le  si^^nal  î  Aussit(jt  que  les  chefs  ont  jeté 
la  première  pierre,  tout  ce  qui  vit  dans  la  fange  se  soulève  et  accable 
la  victime.  Fabre  d'Eglantinc,  devenu  suspect  comme  Chabot,  pour 
cause  d'agiotage,  avait  besoin  aussi  de  se  populariser,  et  (it  une  dépo- 
sition plus  ménagée,  mais  plus  perfide,  où  il  insinua  que  l'intention 
de  laisser  commettre  les  massacres  et  le  vol  du  Garde-Meuble  avait 
bien  pu  entrer  dans  la  politique  des  Girondins.  Vergniaud,  n'y  résis- 
tant pas  davantage,  s'écria  avec  indignation  :  «  Je  ne  suis  pas  tenu 
de  me  justifier  de  complicité  avec  des  voleurs  et  des  assassins.  » 

Cependant  il  n'y  avait  aucun  fait  précis  allégué  contre  les  accusés; 
on  ne  leur  reprochait  que  des  opinions  publiquement  soutenues,  et  ils 
répondaient  que  ces  opinions  avaient  pu  être  erronées,  mais  qu'ils 
avaient  eu  le  droit  de  se  tromper.  On  leur  objectait  que  leurs  doctrines 
étaient  non  le  résultat  d'une  erreur  involontaire  et  dès  lors  excusable, 
mais  d'un  complot  tramé  chez  Roland  et  chez  Valazé.  Ils  répliquaient 
de  nouveau  que  ces  doctrines  étaient  si  peu  l'elFet  d'un  accord  fait  entre 
eux,  qu'elles  n'avaient  pas  été  conformes  sur  tous  les  points.  L'un  di- 
sait :  Je  n'ai  pas  voté  pour  l'appel  au  peuple;  l'autre  :  Je  n'ai  pas  voté 
pour  la  garde  départementale;  un  troisième  :  Je  n'étais  pas  de  l'avis  de 
la  commission  des  douze,  je  n'étais  pas  pour  l'arrestation  d'IIebert  et 
de  Chaumette.  Tout  cela  était  vrai;  mais  alors  la  défense  n'était  plus 
commune  à  tous  les  inculpés  :  ils  semblaient  presque  s'abandonner  les 
uns  les  autres,  et  chacun  paraissait  condamner  la  mesure  à  laquelle  il 
n'avait  pas  pris  part.  L'accusé  Boileau  poussa  le  soin  de  se  justifier  jus- 
qu'à la  plus  extrême  faiblesse,  et  se  couvrit  même  de  honte.  Il  avoua 
qu'il  avait  existé  une  conspiration  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
république;  qu'il  en  était  convaincu  maintenant,  et  le  déclarait  à  la 
justice  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  désigner  les  coupables  ,  mais  qu'il  souhai- 
tait leur  punition,  et  se  déclarait  franc  Montagnard.  Gardien  eut  aussi 
la  faiblesse  de  désavouer  tout  à  fait  la  commission  des  douze.  Cepen- 
dant Gensonné,  Brissot,  Vergniaud,  et  surtout  Valazé,  corrigèrent  le 
mauvais  ellet  de  la  conduite  de  leurs  deux  collègues.  Ils  alléguèrent 
bien  qu'ils  n'avaient  pas  toujours  pensé  de  même;  que,  par  conséquent, 
ils  ne  s'étaient  pas  concertés  dans  leurs  opinions;  mais  ils  ne  désavouè- 
rent ni  leur  amitié,  ni  leurs  doctrines.  Valazé  avoua  franchement  les 
réunions  qui  avaient  eu  lieu  chez  lui,  et  soutint  qu'ils  avaient  eu  le 
droit  de  se  réunir  et  de  s'éclairer  de  leurs  idées ,  comme  tous  les  autres 
citoyens.  Lorsqu'on  leur  objecta  enfin  leur  connivence  avec  les  fugitifs, 
II.  '23 
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ils  la  nièrent.  Hébert  alors  s'écria  :  «  Les  accusés  nient  la  conspiration! 
Quand  le  sénat  de  Rome  eut  à  prononcer  sur  la  conspiration  de  Catilina , 
s'il  eût  interrogé  chaque  conjuré ,  et  qu'il  se  fût  contenté  d'une  déné- 
gation ,  ils  auraient  tous  échappé  au  supplice  qui  les  attendait;  mais  les 
réunions  chez  Catilina,  mais  la  fuite  de  celui-ci,  mais  les  armes  trou- 
vées chez  Lecca,  étaient  des  preuves  matérielles,  et  elles  suffirent  pour 
déterminer  le  jugement  du  sénat.  —  Eh  bien ,  répondit  Brissot,  j'accepte 
la  comparaison  qu'on  fait  de  nous  avec  Catilina.  Cicéron  lui  dit  :  One 
trouvé  des  armes  chez  toi  :  les  ambassadeurs  des  Allobroges  t'accusent; 
les  signatures  de  Lentulus,  de  Céthégus  et  de  Statilius,  tes  complices, 
prouvent  tes  infâmes  projets.  Ici  le  sénat  nous  accuse,  il  est  vrai;  mais 
a-t-on  trouvé  chez  nous  des  armes?  nous  oppose-t-on  des  signatures?  » 

Malheureusement,  on  avait  découvert  des  plaintes  écrites  à  Bordeaux 
par  Vergniaud,  qui  respiraient  la  plus  vive  indignation.  On  avait  trouvé 
une  lettre  d'un  cousin  de  l'accusé  Lacase,  où  les  préparatifs  de  l'in- 
surrection étaient  annoncés;  enfin,  on  avait  intercepté  une  lettre  de 
Duperret  à  madame  Roland,  où  celui-ci  disait  qu'il  avait  reçu  des 
nouvelles  de  Buzot  et  de  Barbaroux ,  et  qu'ils  se  préparaient  à  punir 
les  attentats  commis  à  Paris.  Vergniaud  interpellé  répondit  :  «  Si  je  vous 
rappelais  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  écrire,  peut-être  vous  paraî- 
trais-je  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer.  J'ai  dû  croire,  d'après  les  com- 
plots du  10  mars,  que  le  projet  de  nous  assassiner  était  lié  à  celui 
de  dissoudre  la  représentation  nationale.  Marat  l'a  écrit  ainsi  le  1 1  mars. 
Les  pétitions  faites  depuis  contre  nous  avec  tant  d'acharnement  m'ont 
confirmé  clans  cette  opinion.  C'est  dans  cette  circonstance  que  mon 
âme  s'est  brisée  de  douleur,  et  que  j'ai  écrit  à  mes  concitoyens  que 
j'étais  sous  le  couteau.  J'ai  réclamé  contre  la  tyrannie  de  iMarat.  C'est 
le  seul  que  j'aie  nommé.  Je  respecte  l'opinion  du  peuple  sur  Marat; 
mais  enfin  Marat  était  mon  tyran!...  »  A  ces  paroles,  un  juré  se  lève 
et  dit  :  «Vergniaud  se  plaint  d'avoir  été  persécuté  par  Marat.  J'ob- 
serve que  Marat  a  été  assassiné,  et  que  Vergniaud  est  encore  ici.  »  Cette 
sotte  observation  est  applaudie  par  une  partie  des  spectateurs ,  et  toute 
la  franchise,  toute  la  raison  de  Vergniaud  restent  sans  effet  sur  la  mul- 
titude aveuglée. 

Cependant  Vergniaud  était  parvenu  à  se  faire  écouter,  et  avait  re- 
trouvé, en  parlant  de  la  conduite  de  ses  amis,  de  leur  dévouement, 
de  leurs  sacrifices  à  la  république,  toute  son  éloquence.  L'auditoire 
entier  avait  été  remué,  et  cette  condamnation,  quoique  commandée, 
ne  semblait  plus  irrévocable.  Les  débats  avaient  duré  plusieurs  jours. 
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Les  Jacobins,  inflip;nés  des  ienlcars  du  tribunal ,  ndrossèrrnt  une  nou- 
velle pélilion  à  la  convention  ,  pour  occélércr  la  procédure.  Robes- 
pierre fit  rendre  un  décret  par  Iccpid  »  après  trois  jours  de  discussion, 
les  jurés  étaient  autorisés  à  se  dccl.irer  sudisammcnt  éclairés,  et  à 
procéder  au  jugement  sans  plus  rien  entendre.  Et  pour  rendre  le  titre 
plus  conforme  a  la  chose,  il  fit  décider,  en  outre  ,  que  le  nom  de  tri- 
bunal extraordinaire  serait  clianj;é  en  celui  de  iniDUWAL  nÉvoLLTion- 

NAinE. 

Ce  décret  rendu,  les  jurés  n'osèrent  pas  s'en  servir  sur-le-chnmp, 
et  déclarèrent  n'être  pas  sulTisamment  éclairés.  Mais,  le  lendemain, 
ils  usèrent  do  leur  nouveau  pouvoir  d'abréj^er  les  débats,  et  en  demac-*- 
derent  la  cMlure.  Les  accusés  avaient  déjà  perdu  toute  espérance,  ei 
ils  étaient  résolus  h  mourir  noblement.  Ils  se  rendirent  à  la  dernière 
séance  du  tribunal  avec  un  visage  serein.  Tandis  qu'on  les  fouillait  à 
la  porte  de  la  Conciergerie,  pour  leur  enlever  les  armes  meurtrières 
avec  lesquelles  ils  auraient  pu  attenter  à  leur  vie,  Valazé,  donnant 
une  paire  de  ciseaux  à  son  ami  Uiouiïe,  lui  dit  en  présence  des  gen- 
darmes :  «Tiens,  mon  ami,  voilà  une  arme  défendue;  il  ne  faut  pas 
attenter  à  nos  jours!  » 

Le  30  octobre,  à  minuit,  les  jurés  entrent  pour  prononcer  la  sen- 
tence. Anatolle,  leur  président,  ^ avait  le  visage  altéré.  Camille 
Desmoulins,  en  entendant  prononcer  l'arrêt,  s'écria  :  «Ah!  c'est  moi 
qui  les  tue,  c'est  mon  Brissot  dévoilé  (1)!  Je  m'en  vais,  »  dit-il;  et 
il  sort  désespéré.  Les  accusés  rentrent.  En  entendant  prononcer  le  mot 
fatal  de  mort,  Brissot  laisse  tomber  ses  bras,  sa  tète  se  penche  subi- 
tement sur  sa  poitrine;  Gensonné  veut  dire  quelques  mots  sur  l'appli- 
cation de  la  loi,  mais  il  ne  peut  se  faire  entendre.  Sillery,  en  laissant 
échapper  ses  béquilles,  s'écrie  :  Ce  jour  est  le  plus  beau  de  vm  vie! 
On  avait  conçu  quelques  espérances  pour  les  deux  jeunes  frères  Ducos 
et  Fonfrède,  qui  avaient  paru  moins  compromis,  et  qui  s'étaient  atta- 
chés aux  Girondins,  moins  encore  par  conformité  d'opinion  que  par 
admiration  pour  leur  caractère  et  leurs  talents.  Cependant  ils  sont 
condamnés  comme  les  autres.  Fonfrède  embrasse  Ducos  en  lui  disant  : 
«Mon  frère,  c'est  moi  qui  te  donne  la  mort.  —  Console-toi,  répond 
Ducos,  nous  mourrons  ensemble.  »  L'abbé  Eauchet,  lo  visage  baissé, 
semble  prier  le  ciel;  Carra  conserve  son  air  de  dureté;  Vergniaud  a 
dans  toute  sa  personne  quelque  chose  de  dédaigneux  et  de  fier;  Lisourte 

(1)  Tiirt  li  une  brochur«  qu'il  avait  écrite  rontr*  Irt  Giroadini. 
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prononce  ce  mot  d'un  ancien  :  «  Je  meurs  le  jour  où  le  peuple  a  perdu 
la  raison;  vous  mourrez  le  jour  où  il  l'aura  recouvrée.  »  Le  faible 
Boileau,  le  faible  Gardien,  ne  sont  pas  épargnés.  Boileau,  en  jetant 
son  chapeau  en  l'air,  s'écrie  :  «  Je  suis  innocent!  —  Nous  sommes 
innocents!  répètent  tous  les  accusés;  peuple,  on  vous  trompe.  » 
Quelques-uns  d'entre  eux  ont  le  tort  de  jeter  quelques  assignats, 
comme  pour  engager  la  multitude  à  voler  à  leur  secours;  mais  elle 
reste  immobile.  Les  gendarmes  les  entourent  alors  pour  les  conduire 
dans  leur  cachot.  Tout  à  coup  l'un  des  condamnés  tombe  à  leurs 
pieds;  ils  le  relèvent  noyé  dans  son  sang.  C'était  Yalazé,  qui,  en 
donnant  ses  ciseaux  à  Riouiïe,  avait  gardé  un  poignard,  et  s'en  était 
frappé.  Le  tribunal  décide  sur-le-champ  que  son  cadavre  sera  trans- 
porté sur  une  charrette,  à  la  suite  des  condamnés.  En  sortant  du 
tribunal,  ils  entonnent  tous  ensemble,  par  un  mouvement  spontané, 
l'hymne  des  Marseillais  : 

Conlrj  nous  de  la  tyrannie 
L'étendard  sanglant  est  levé. 

Leur  dernière  nuit  fut  sublime.  Yergniaud  avait  du  poison,  il  le  jeta 
pour  mourir  avec  ses  amis.  Ils  firent  en  commun  un  dernier  repas , 
où  ils  furent  tour  à  tour  gais,  sérieux,  éloquents.  Brissot,  Gensonné 
étaient  graves  et  réfléchis;  Vergniaud  parla  de  la  liberté  expirante  avec 
les  plus  nobles  regrets,  et  de  la  destinée  humaine  avec  une  éloquence 
entraînante.  Ducos  répéta  des  vers  qu'il  avait  faits  en  prison,  et  tous 
ensemble  chantèrent  des  hvmnes  à  la  France  et  à  la  liberté. 

Le  lendemain,  31  octobre,  une  foule  immense  s'était  portée  sur 
leur  passage.  Us  répétaient,  en  marchant  à  l'échafaud,  cet  hymne 
des  Marseillais  que  nos  soldats  chantaient  en  marchant  à  l'ennemi. 
Arrivés  à  la  place  de  la  Révolution,  et  descendus  de  leurs  charrettes, 
ils  s'embrassèrent  en  criant  :  Vive  la  république!  Sillery  monta  le 
premier  sur  l'échafaud,  et  après  avoir  salué  gravement  le  peuple,  dans 
lequel  il  respectait  encore  l'humanité  faible  et  trompée,  il  reçut  le 
coup  fatal.  Tous  imitèrent  Sillery,  et  moururent  avec  la  même  dignité. 
En  trente  et  une  minutes,  le  bourreau  fit  tomber  ces  illustres  têtes,  et 
détruisit  ainsi  en  quelques  instants,  jeunesse,  beauté,  vertus,  talents. 
Telle  fut  la  fin  de  ces  nobles  et  courageux  citoyens,  victimes  de  leui 
généreuse  utopie.  Ne  comprenant  ni  l'humanité,  ni  ses  vices,  ni  les 
moyens  de  la  conduire  dans  une  révolution,  ils  s'indignèrent  de  ce 
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qu  elle  ne  voulait  pas  être  meilleure,  et  se  firent  dévorer  par  elle,  en 
s'obstinant  à  la  contrarier.  Uespect  à  leur  mémoire!  jamais  tant  de 
vertus,  de  talents  ne  brillèrent  dans  les  guerres  civiles;  et,  il  faut  le 
dire  à  leur  gloire,  s'ils  ne  comprirent  pas  la  nécessité  des  moyens  vio- 
lents pour  sauver  la  cause  de  la  France  ,  la  plupart  de  leurs  adversaires 
qui  préférèrent  ces  moyens  se  décidèrent  par  passion  plut(jt  que  par  génie. 
On  ne  pourrait  mettre  au-dessus  d'eux  que  celui  des  Montagnards  qui 
se  serait  décidé  pour  les  moyens  révolutionnaires ,  par  politique  seule 
et  non  par  l'entraînement  de  la  haine. 

A  peine  les  Girondins  eurent-ils  expiré ,  que  de  nouvelles  victimes 
furent  immolées  après  eux.  Le  glaive  ne  se  reposa  pas  un  instant.  Le 
2  novembre,  on  mit  à  mort  l'infortunée  Olympe  de  Gouges,  pour  des 
écrits  prétendus  contre-révolutionnaires ,  et  Adam  Lux ,  député  de 
Mayence,  accusé  du  même  délit.  Le  G  novembre,  le  malheureux  duc 
d'Orléans,  transféré  de  Marseille  à  Paris,  fut  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  condamné  pour  les  soupçons  qu'il  avait  inspirés  à  tous 
les  partis.  Odieux  à  l'émigration  ,  suspect  aux  Girondins  et  aux  Jaco- 
bins ,  il  n'inspirait  aucun  de  ces  regrets  qui  consolent  d'une  mort 
injuste.  Plus  ennemi  de  la  cour  qu'enthousiaste  de  la  république,  il 
n'éprouvait  pas  cette  conviction  qui  soutient  au  moment  suprême,  et  il 
fut  de  toutes  les  victimes  la  moins  dédommagée  et  la  plus  à  plaindre. 
Un  dégoût  universel,  un  scepticisme  absolu,  furent  ses  derniers  senti- 
ments ,  et  il  marcha  à  l'échafaud  avec  un  calme  et  une  indifférence 
extraordinaires.  Traîné  le  long  de  la  rue  Saint-Honoré,  il  vit  son  palais 
d*un  œil  sec ,  et  ne  démentit  pas  un  moment  son  dégoût  des  hommes 
et  de  la  vie.  Son  aide  de  camp  Coustard ,  député  comme  lui ,  fut  associé 
à  son  sort.  Deux  jours  après,  l'intéressante  et  courageuse  épouse  de 
Roland  les  suivit  à  l'échafaud.  Cette  femme,  réunissant  aux  grâces 
d'une  Française  l'héroïsme  d'une  Romaine,  portait  toutes  les  douleurs 
dans  son  âme.  Elle  respectait  et  chérissait  son  époux  comme  un  père; 
elle  éprouvait  pour  l'un  des  Girondins  proscrit  une  passion  profonde, 
qu'elle  avait  toujours  contenue  ;  elle  laissait  une  fille,  jeune  et  orphe- 
line, confiée  à  des  amis;  tremblante  pour  tant  d'êtres  si  chers,  elle 
croyait  à  jamais  perdue  cette  cause  de  la  liberté  dont  elle  était  enthou- 
siaste, et  à  laquelle  elle  avait  fait  de  si  grands  sacrifices.  Ainsi  elle 
souffrait  dans  toutes  ses  affections  à  la  fois.  Condamnée  pour  cause  de 
complicité  avec  les  Girondins,  elle  entendit  son  arrêt  avec  une  sorte 
d'enthousiasme ,  sembla  inspirée  depuis  le  moment  de  sa  condamnation 
jusqu'à  celui  de  son  exécution ,  et  excita ,  chez  tous  ceux  qui  la  virent , 
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une  espèce  d'admiration  religieuse.  Elle  alla  à  Téchafaud  vêtue  en 
blanc;  pendant  toute  la  route,  elle  ranima  les  forces  d'un  compagnon 
d'infortune  qui  devait  périr  avec  elle,  et  qui  n'avait  pas  le  même  cou- 
rage; deux  fois  môme  elle  parvint  à  lui  arracher  un  sourire.  Arrivé 
sur  le  lieu  du  supplice ,  elle  s'inclina  devant  la  statue  de  la  liberté  en 
s' écriant  :  0  liberté  !  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  !  Elle  subit 
ensuite  la  mort  avec  un  courage  inébranlable  (  10  novembre).  Ainsi 
périt  cette  femme  charmante  et  courageuse,  qui  méritait  de  partager 
la  destinée  de  ses  amis ,  mais  qui,  plus  modeste  et  plus  soumise  au  rôle 
passif  de  son  sexe,  aurait,  non  pas  évité  la  mort,  due  à  ses  talents  et 
à  ses  vertus ,  mais  épargné  à  son  époux  et  à  elle-même  des  ridicules  et 
des  calomnies. 

Son  époux  s'était  réfugié  du  côté  de  Rouen.  En  apprenant  sa  fin 
tragique,  il  ne  voulut  pas  lui  survivre.  11  quitta  la  maison  hospitalière 
où  il  avait  reçu  un  asile;  et,  pour  ne  compromettre  aucun  ami,  il  vint 
se  donner  la  mort  sur  la  grande  route.  On  le  trouva  percé  au  cœur 
d'une  épée ,  et  gisant  au  pied  d'un  arbre,  contre  lequel  il  avait  appuyé 
l'arme  meurtrière.  Dans  sa  poche  était  renfermé  un  écrit  sur  sa  vie  et 
sur  sa  conduite  au  ministère. 

Ainsi ,  dans  cet  épouvantable  délire  qui  rendait  suspects  et  le  génie  , 
et  la  vertu ,  et  le  courage,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  noble,  de  plus 
généreux  en  France  périssait  ou  par  le  suicide  ou  par  le  fer  des  bour- 


reaux ! 


Entre  tant  de  morts  illustres  et  courageuses,  il  y  en  eut  une  surtout 
plus  lamentable  et  plus  sublime  que  toutes  les  autres,  ce  fut  celle  de 
Bailly.  Déjà  on  avait  pu  voir,  à  la  manière  dont  il  avait  été  traité  dans 
le  procès  de  la  reine,  comment  il  serait  accueilli  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. La  scène  du  champ  de  Mars ,  la  proclamation  de  la  loi  mar- 
tiale et  la  fusillade  qui  s'en  était  suivie,  étaient  les  événements  le  plus 
souvent  et  le  plus  amèrement  reprochés  au  parti  constituant.  C'était 
sur  Bailly,  l'ami  de  Lafayette,  c'était  sur  le  magistrat  qui  avait  fait 
déployer  le  drapeau  rouge,  qu'on  voulait  punir  tous  les  prétendus  for- 
faits de  la  constituante.  Il  fut  condamné,  et  dut  être  exécuté  au  champ 
de  Mars,  théûtre  de  ce  qu'on  appelait  son  crime.  Ce  fut  le  1 1  novem- 
bre, et  par  un  temps  froid  et  pluvieux,  qu'eut  lieu  son  supplice.  Con- 
duit à  pied,  et  au  milieu  des  outrages  d'une  populace  barbare,  qu'il 
avait  nourrie  pendant  qu'il  était  maire,  il  demeura  calme  et  d'une  sé- 
rénité inaltérable.  Pendant  le  long  trajet  de  la  Conciergerie  au  champ  de 
Mars,  on  lui  agitait  sous  le  visage  le  drapeau  rouge  qu'on  avait  retrouvé 
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à  la  mairie,  enfermé  dans  un  étui  en  acajou.  Arrivé  au  pied  de  l'écha- 
faud,  il  semblait  toucher  au  terme  de  son  supplice;  mais  un  des  forcenés 
attachés  à  le  poursuivre  ,  s'écrie  qu'il  ne  faut  pas  que  le  champ  de  la 
fédération  soit  souillé  de  son  sang.  Alors  on  se  précipite  sur  la  puillo- 
tinc,  on  la  transporte  avec  le  mOme  empressement  qu'on  mil  autrefoii 
à  creuser  ce  môme  champ  do  la  fédération  ;  on  court  l'élever  enfin  sur 
le  bord  de  la  Seine,  sur  un  tas  d'ordures,  et  vis-à-vis  le  quartier  de 
Chaillot ,  où  liailly  avait  passé  sa  vie  et  composé  ses  ouvrages.  Cette 
opération  dure  plusieurs  heures.  Pendant  ce  temps,  on  lui  fait  par- 
courir plusieurs  fois  le  champ  de  Mars.  La  tête  nue,  les  mains  derrière 
le  dos,  il  se  traîne  avec  peine.  Les  uns  lui  jettent  de  la  boue,  d'autres 
lui  donnent  des  coups  de  pieds  ou  de  bûton.  Accablé,  il  tombe;  on  le 
relève  de  nouveau.  La  pluie,  le  froid  ont  communiqué  à  ses  membres 
un  tremblement  involontaire.  «  Tu  trembles  ,  »  lui  dit  un  soldat.  «  Mon 
ami ,  répond  le  vieillard ,  c'est  de  froid.  >  Après  plusieurs  heures  de 
cette  torture,  on  lui  brûle  sous  le  nez  le  drapeau  rouge;  le  bourreau 
s'empare  de  lui  enfin,  et  on  nous  enlève  encore  un  savant  illustre,  et 
l'un  des  hommes  les  plus  vertueux  qui  aient  honoré  notre  patrie. 

Depuis  ces  temps  où  Tacite  la  vit  appluudir  aui  crimes  des  empe- 
reurs, la  vile  populace  n'a  pas  changé.  Toujours  brusque  en  ses  mou- 
vements, tantôt  elle  élève  l'autel  de  la  patrie,  tantôt  elle  dresse  des 
échafauds,  et  n'est  belle  et  nol^le  ù  voir  que  lorsque,  entraînée  dans 
les  armées ,  elle  se  précipite  sur  les  bataillons  ennemis.  Oue  le  despo- 
tisme n'impute  pas  ses  crimes  à  la  liberté;  car,  sous  le  despotisme,  elle 
fut  toujours  aussi  coupable  que  sous  la  république  ;  mais  invoquons 
sans  cesse  les  lumières  et  l'instruction  pour  ces  barbares,  pullulant  au 
fond  des  sociétés,  et  toujours  prêts  à  les  souiller  de  tous  les  crimes, 
à  l'appel  de  tous  les  pouvoirs,  et  pour  le  déshonneur  de  toutes  les 
causes. 

Le  25  novembre ,  eut  encore  lieu  la  mort  du  malheureux  Manuel , 
qui  était  devenu  ,  de  procureur  de  la  commune ,  député  à  la  convention, 
et  qui  donna  sa  démission  lors  du  procès  de  Louis  XVI ,  parce  qu'on 
l'accusait  d'avoir  dérobé  le  scrutin.  Au  tribunal ,  on  lui  reprocha  d'avoir 
favorisé  les  massacres  de  septembre  pour  soulever  les  départements 
contre  Paris.  C'est  Fouquier-Tinville  qui  était  chargé  d'imaginer  ces 
perfides  calomnies  ,  plus  atroces  encore  que  la  condamnation.  Ce  mène 
jour  fut  condamné  le  malheureux  gonérul  r»runet,  pour  n'avuir  pas  en- 
voyé une  partie  de  son  armée  de  Nier  devant  Toulon;  et  le  Unde- 
main  2G  .  la  mort  fut  prononcée  contre  le  victorieux  Houchard ,  pour 
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n'avoir  pas  compris  1g  plan  qui  lui  fut  tracé ,  et  ne  s'être  pas  rapidement 
porté  sur  la  chaussée  de  Fumes ,  de  manière  à  prendre  toute  l'armée 
anglaise.  Sa  faute  était  criante,  mais  ne  méritait  pas  la  mort. 

Ces  exécutions  commençaient  à  répandre  une  terreur  générale  ,  et  à 
rendre  l'autorité  formidable.  L'effroi  n'était  pas  seulement  dans  les  pri- 
sons, dans  la  salle  du  tribunal  révolutionnaire,  à  la  place  de  la  Révo- 
lution; il  régnait  partout,  dans  les  marchés,  dans  les  boutiques,  où  le 
maximum  et  les  lois  contre  l'accaparement  venaient  d'être  mis  en  vi- 
gueur. On  a  déjà  vu  comment  le  discrédit  des  assignats  et  le  renchéris- 
sement des  denrées  avaient  conduit  à  décréter  le  maximum,  dans  le  but 
de  remettre  en  rapport  les  denrées  et  la  monnaie.  Les  premiers  effets 
de  ce  maximum  furent  des  plus  malheureux  ,  et  amenèrent  la  clôture 
d'une  grande  quantité  de  boutiques.  En  fixant  un  tarif  pour  les  mar- 
chandises de  première  nécessité ,  on  n'avait  atteint  que  la  marchandise 
rendue  chez  le  détaillant,  et  prête  à  passer  des  mains  de  celui-ci  dans 
celles  du  consommateur.  Mais  le  détaillant  qui  l'avait  achetée  chez  le 
marchand  en  gros  ou  chez  le  fabricant,  avant  le  maximum  y  et  à  un 
prix  supérieur  à  celui  du  nouveau  tarif,  faisait  des  pertes  énormes  et  se 
plaignait  amèrement.  Les  pertes  n'étaient  pas  moindres  pour  lui ,  même 
lorsqu'il  avait  acheté  après  le  maximum^  En  effet,  dans  le  tarif  des 
marchandises  dites  de  première  nécessité  ,  on  ne  les  désignait  déjà  que 
tout  ouvrées,  et  prêtes  à  être  consommées ,  et  on  ne  fixait  leur  prix  que 
parvenues  à  ce  dernier  état.  Mais  on  ne  disait  pas  quel  prix  elles  devaient 
avoir,  sous  forme  de  marchandises,  et  quel  prix  il  fallait  payer  à  l'ou- 
vrier qui  les  travaillait,  au  roulier,  au  navigateur  qui  les  transpor- 
taient; par  conséquent,  le  détaillant ,  qui  était  obligé  de  vendre  au  con- 
sommateur selon  le  tarif,  et  qui  ne  pouvait  traiter  avec  l'ouvrier ,  le 
fabricant,  le  commerçant  en  gros,  d'après  ce  môme  tarif,  était  dans 
l'impossibilité  de  continuer  un  commerce  aussi  désavantageux.  La  plu- 
part des  marchands  fermaient  leurs  boutiques ,  ou  bien  échappaient  à  la 
loi  par  la  fraude;  ils  ne  vendaient  au  maximum  que  la  plus  mauvaise 
marchandise ,  et  réservaient  la  bonne  pour  ceux  qui  venaient  secrètement 
la  payer  sa  valeur. 

j  Le  peuple,  qui  s'apercevait  de  ces  fraudes,  et  voyait  se  fermer 
un  grand  nombre  de  boutiques,  se  déchaînait  avec  fureur,  et  venait 
assaillir  la  commune  de  ses  réclamations;  il  voulait  qu'on  obligeât  tous 
les  marchands  à  tenir  leur  boutique  ouverte  ,  et  à  continuer  leur  com- 
merce malgré  eux.  Disposé  à  se  plaindre  de  tout,  il  dénonçait  les  bou- 
chers et  les  charcutiers ,  qui  achetaient  des  animaux  malsains  ou  morts 
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d'acridents,  et  qui  ne  saip;naient  pas  assez  les  viandes  dans  l'intention 
de  les  rendre  plus  pesantes;  \efi  boulangers,  qui,  p<jur  fournir  de  la 
belle  farine  au  riche,  réservaient  la  mauvaiM;  au  pauvre,  et  ne  faisaient 
pas  assez  cuire  le  pain  afin  qu'il  pesât  davantage;  les  marchands  de  >in  , 
qui  m(Maient  aux  boissons  les  drogues  les  plus  malfaisantes;  les  mar- 
chands de  sel,  qui,  pour  augmenter  le  poids  de  cette  denrée,  en  alté- 
raient la  qualité;  les  épiciers,  tous  les  détaillanb  enfin ,  qui  falwfiaiaot 
les  denrées  de  mille  manières. 

De  ces  abus,  les  uns  étaient  éternels,  les  autres  tenaient  a  la  crise 
actuelle;  mais  quand  l'impatience  du  mal  saisit  les  esprits,  on  se  plaint 
de  tout,  on  veut  tout  réformer,  tout  punir. 

Le  procureur  général  Chaumette  fit  à  ce  sujet  un  discours  fulminant 
contre  les  marchands  : 

«  On  se  rappelle,  dit-il,  qu'en  89  et  les  années  suivantes,  tous  ces 
hommes  ont  fait  un  très-grand  commerce,  mais  avec  qui?  avec  l'étran- 
ger. On  sait  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  tomber  les  assignats,  et 
que  c'est  au  moyen  de  l'agiotage  sur  le  papier-monnaie  qu'ils  se 
sont  enrichis.  Qu'ont-ils  fait  après  que  leur  fortune  a  été  complète? 
ils*  se  sont  retirés  du  commerce,  ils  ont  menacé  le  peuple  de  la  pénurie 
des  marchandises;  mais  s'ils  ont  de  l'or  et  des  assignats,  la  république 
a  quelque  chose  de  plus  précieux,  elle  a  des  bras.  Ce  sont  des  bras  et 
non  pas  de  l'or  qu'il  faut  pour  faire  mouvoir  les  fabriques  et  les  manu- 
factures. Eh  bien,  si  ces  individus  abandonnent  les  fabriques ,  la  répu- 
blique s'en  emparera ,  et  elle  mettra  en  réquisition  toutes  les  matières 
premières.  Qu'ils  sachent  qu'il  dépend  de  la  république  de  réduire, 
quand  elle  voudra ,  en  boue  et  en  cendres  l'or  et  les  assignats  qui  sont 
en  leurs  mains.  11  faut  que  le  géant  du  peuple  écrase  les  spéculateurs 
mercantiles. 

«  Nous  sentons  les  maux  du  peuple ,  parce  que  nous  sommes  peuple 
nous-mêmes.  Le  conseil  tout  entier  est  composé  de  sans-culottes;  il 
est  le  législateur-peuple.   Peu  nous  importe  que  nos  tètes  tombent, 

pourvu  que  la  postérité  daigne  ramasser  nos  crûnes Ce  n'est  pas 

l'Évangile  que  j'invoquerai,  c'est  Platon.  Celui  qui  frappera  du  glaive, 
dit  ce  philosophe,  périra  par  le  glaive;  celui  qui  frappera  du  poison, 
périra  par  le  poison;  la  famine  étouflera  celui  qui  voudrait  affamer  le 
peuple —  Si  les  subsistances  et  les  marchandises  viennent  à  manquer,  à 
qui  s'en  prendra  le  |)euple?  aux  autorités  constituées?  non...;  à  la 
convention?  non...;  il  s'en  prendra  aux  fournisseurs  et  aux  approvi- 
sionneurs. Rousseau  était  peuple  aussi,  et  il  disait  :  Qmmd  lepeMpiê 
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naura  plus  rien  à  manger ^    il  mangera  le  riche,*  (Commune  du 
14  octobre.) 

Les  moyens  forcés  conduisent  aux  moyens  forcés,  comme  nous  Ta- 
rons dit  ailleurs.  On  s'était  occupé,  dans  les  premières  lois,  de  la  mar- 
chandise ouvrée,  il  fallait  maintenant  passer  à  la  matière  première; 
l'idée  même  de  s'emparer  de  la  matière  première  et  de  l'ouvrer  pour  le 
compte  de  la  république  germait  dans  les  têtes.  C'est  une  redoutable 
obligation  que  celle  de  violenter  la  nature,  et  de  vouloir  régler  tous 
ses  mouvements;  on  est  bientôt  obligé  de  suppléer  la  spontanéité  en 
toutes  choses,  et  de  remplacer  la  vie  même  par  les  commandements  de 
la  loi.  La  commune  et  la  convention  furent  forcées  de  prendre  de  nou- 
velles mesures,  chacune  suivant  sa  compétence. 

La  commune  de  Paris  obligea  chaque  marchand  à  déclarer  la  quan- 
tité de  denrées  qu'il  possédait,  les  demandes  qu'il  avait  faites  pour  s'en 
procurer,  et  l'espérance  qu'il  avait  des  arrivages.  Tout  marchand  qui, 
faisant  un  commerce  depuis  un  an,  l'abandonnait  ou  le  laissait  languir, 
était  déclaré  suspect,  et  enfermé  comme  tel.  Pour  empêcher  la  confu- 
sion et  l'engorgement  provenant  de  l'empressement  à  s'approvisionner, 
la  commune  décida  encore  que  le  consommateur  ne  pourrait  s'adresser 
qu'au  marchand  détaillant,  le  détaillant  qu'au  marchand  en  gros,  et 
elle  fixa  les  quantités  que  chacun  pourrait  exiger.  Ainsi  l'épicier  ne 
pouvait  exiger  que  vingt-cinq  livres  de  sucre  à  la  fois  chez  le  marchand 
en  gros,  et  le  limonadier  que  douze.  C'étaient  les  comités  révolution- 
naires qui  délivraient  les  bons  d'achat,  et  fixaient  les  quantités.  La 
commune  ne  borna  pas  là  ses  règlements.  Comme  l'aiïluence  à  la  porte 
des  boulangers  était  toujours  la  même,  et  occasionnait  des  scènes  tu- 
multueuses, et  que  beaucoup  de  gens  passaient  une  partie  des  nuits  à 
attendre,  Chaumette  fit  décider  que  la  distribution  ne  commencerait 
que  par  les  derniers  arrivés,  ce  qui  ne  diminua  ni  le  tumulte  ni  l'em- 
pressement. Comme  le  peuple  se  plaignait  de  ce  qu'on  lui  réservait  la 
plus  mauvaise  farine,  il  fut  arrêté  que,  dans  la  ville  de  Paris,  il  ne 
serait  plus  fait  qu'une  seule  espèce  de  pain,  composée  de  trois  quarts 
de  froment  et  d'un  quart  de  seigle.  Enfin,  on  institua  une  commission 
d'inspection  aux  subsistances,  pour  vérifier  l'état  des  denrées,  constater 
les  fraudes,  et  les  punir.  Ces  mesures,  imitées  parles  autres  commu- 
nes, souvent  même  converties  en  décrets,  devenaient  aussitôt  des  lois 
générales;  et  c'est  ainsi ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  que  la  commune 
exerçait  une  induence  immense  dans  tout  ce  qui  tenait  au  régime  inté- 
rieur et  à  la  police. 
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La  convention  ,  pressée  de  réformer  la  loi  du  maximum,  en  imapna 
une  nouvelle  qui  remontait  de  la  marchandise  a  la  matière  première.  Il 
devait  être  fait  un  tableau  du  prix  que  coûtait  la  marchandise  en  1700, 
sur  le  lieu  mt^me  de  production.  A  ce  prix,  il  était  ajouté  premièrement, 
un  tiers  en  sus,  à  cause  des  circonstances;  secondement,  un  prii  iiie 
pour  le  transport  du  lieu  de  production  au  lieu  de  contommation  ; 
troisièmement  enfin ,  une  somme  de  cinq  pour  cent  pour  le  profil  du 
marchand  en  f^ros,  et  de  dix  pour  le  marchand  détailliste  :  de  tou<i  cet 
éléments  on  devait  composer,  pour  l'avenir,  le  prit  des  marchandises 
de  première  nécessité.  Les  administrations  locales  étaient  char(;écs  de 
faire  ce  travail  chacune  pour  ce  qui  se  produisait  et  se  consommait  chei 
elle.  Une  indemnité  était  accordée  a  tout  marchand  détailliste  qui ,  ayant 
moins  de  dix  mille  francs  de  capital,  pouvait  prouver  qu'il  avait  perdu 
ce  capital  par  le  maximum.  Les  communes  devaient  ju^er  le  cas  i  vue 
d'œil,  comme  on  jufjeait  toute  chose  alors,  comme  on  jupe  tout  en 
temps  de  dictature.  Ainsi  la  loi,  sans  remonter  encore  à  la  production  , 
à  la  matière  brute,  à  la  main-d'œuvre,  fixait  le  prix  de  la  marchandise 
au  sortir  de  la  fabrique ,  le  prii  des  transports  ,  le  gain  du  commerçant 
et  du  détaillant,  et  remplaçait,  dans  la  moitié  ou  moins  de  l'œuvre 
sociale,  la  mobilité  de  la  nature  par  des  règles  absolues.  Mais  tout  cela  , 
nous  le  répétons,  provenait  inévitablement  du  premier  maximum,  le 
premier  maximum  des  assignats,  et  les  assignats  des  besoins  impérieux 
de  la  révolution. 

Pour  suflire  à  ce  système  de  gouvernement  introduit  dans  le  com- 
merce, il  fut  nommé  une  commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments ,  dont  l'autorité  s'étendait  sur  toute  la  république,  et  qui  était 
composée  de  trois  membres,  choisis  par  la  convention,  jouissant  presque 
de  l'importance  des  ministres  eux-mêmes,  et  ayant  voix  au  conseil. 
Cette  commission  était  chargée  de  faire  exécuter  les  tarifs ,  de  sur- 
veiller la  conduite  des  communes  à  cet  égard ,  de  faire  incessamment 
continuer  le  recensement  des  subsistances  et  des  denrées  dans  toute  la 
Franco,  d'en  ordonner  le  versement  d  un  département  dans  lautre  ,  de 
fixer  les  réquisitions  pour  les  armées,  conlormement  au  célèbre  décret 
qui  instituait  le  gouvernement  révolutionnaire. 

Lu  situation  fnianciérc  n'était  pas  moins  extraordinaire  que  tout  le 
reste.  Les  deux  emprunts,  l'un  forcé,  l'autre  volontaire,  se  remplis- 
saient avec  rapidité.  On  s'empressait  surtout  de  contribuer  au  second, 
porceque  les  avantages  qu'il  pn^entail  le  rendaient  bien  préférable;  et 
uiusi  le  moment  approchait  ou  un  milliard  d'assignats  allait  être  retiré 
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de  la  circulation.  11  y  avait  dans  les  caisses,  pour  les  besoins  courants, 
quatre  cents  millions  à  peu  près,  restant  des  anciennes  créations,  et 
cinq  cents  millions  d'assignats  royaux ,  rentrés  par  le  décret  qui  les  dé- 
monétisait ,  et  convertis  en  une  somme  égale  d'assignats  républicains. 
Il  restait  donc  pour  le  service  neuf  cents  millions  environ. 

Ce  qui  paraîtra  extraordinaire,  c'est  que  l'assignat,  qui  perdait  trois 
quarts  et  même  quatre  cinquièmes ,  était  remonté  au  pair  avec  l'argent. 
Il  y  avait,  dans  cette  hausse,  du  réel  et  du  factice.  La  suppression 
graduelle  d'un  milliard  flottant,  le  succès  de  la  première  levée,  qui  ve- 
nait de  produire  six  cent  mille  hommes  en  un  mois  de  temps ,  les  der- 
nières victoires  de  la  république,  qui  assuraient  presque  son  existence, 
avaient  hâté  le  débit  des  biens  nationaux ,  et  rendu  quelque  confiance 
aux  assignats ,  mais  point  assez  cependant  pour  les  égaler  à  l'argent. 
Yoici  les  causes  qui  les  mirent ,  en  apparence  ,  au  pair  avec  le  numé- 
raire. On  se  souvient  qu'une  loi  défendait,  sous  des  peines  graves,  le 
commerce  de  l'argent,  c'est-à-dire  l'échange  à  perte  de  l'assignat  contre 
l'argent;  qu'une  autre  loi  punissait  de  peines  sévères  celui  qui,  dans 
les  achats,  traiterait  à  des  prix  différents ,  selon  que  le  payement  aurait 
lieu  en  papier  ou  en  numéraire.  De  cette  manière,  l'argent,  échangé 
soit  contre  l'assignat,  soit  contre  la  marchandise,  ne  pouvait  valoir  son 
prix  réel,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  l'enfouir.  Mais  une  dernière  loi  por- 
tait que  l'argent,  l'or  ou  les  bijoux  enfouis  appartiendraient,  partie  à 
l'état ,  partie  au  dénonciateur.  Dès  lors  on  ne  pouvait  ni  se  servir  de 
l'argent  dans  le  commerce,  ni  le  cacher;  il  était  à  charge,  il  exposait 
le  détenteur  à  passer  pour  suspect;  on  commençait  à  s'en  dé6er  et  à 
préférer  l'assignat  pour  l'usage  journalier.  C'est  là  ce  qui  rétablit  mo- 
mentanément le  pair,  qui  n'avait  jamais  réellement  existé  pour  le  pa- 
pier, môme  au  premier  jour  de  sa  création.  Beaucoup  de  communes, 
ajoutant  leurs  lois  à  celles  de  la  convention ,  avaient  môme  défendu  la 
circulation  du  numéraire,  et  ordonné  qu'il  fut  apporté  dans  les  caisses 
pour  y  être  changé  en  assignats.  La  convention ,  il  est  vrai ,  avait  aboli 
toutes  ces  décisions  particulières  des  communes;  mais  les  lois  générales 
portées  par  elles  n'en  rendaient  pas  moins  le  numéraire  inutile  et  dan- 
gereux. Beaucoup  de  gens  le  portaient  à  l'impôt  ou  à  l'emprunt,  ou 
bien  le  donnaient  aux  étrangers ,  qui  en  faisaient  un  grand  commerce , 
et  qui  venaient  dans  les  villes  frontières  le  recevoir  contre  des  mar- 
chandises. Les  Italiens,  et  les  Génois  surtout,  qui  nous  apportaient 
beaucoup  de  blé,  accouraient  dans  les  ports  du  Midi,  et  achetaient  au 
plus  bas  prix  les  matières  d'or  et  d'argent.  Le  numéraire  avait  donc 
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repara  par  rciïet  de  ces  lois  terribles;  et  le  parti  des  révolutionnaires 
ardents ,  craignant  que  son  apparition  ne  fût  de  noaveaa  nuisible  au 
papier-monnaie,  voulait  que  le  numéraire,  qui,  jusqu'ici,  n'était  pas 
eiclu  de  la  circulation ,  fut  prohiU:  tout  a  fait  :  ils  demandaient  que  la 
transmission  en  fût  interdite,  et  qu'on  ordonnât  a  tous  ceui  qui  en 
possédaient  de  se  présenter  aux  caittea  publiques  pour  l'échanger  contre 
des  assi<^nats. 

La  terreur  avait  presque  fait  cesser  Tagiotage.  I^es  spéculations  sur 
le  numéraire  étaient,  comme  on  vient  de  le  voir,  devenues  impossibles. 
Le  papier  étranger,  frappé  de  réprobation,  ne  circulait  plus  comme 
deux  mois  auparavant;  et  les  banquiers,  accusés  de  toutes  parts  d'être 
les  intermédiaires  des  émigrés ,  et  de  se  livrer  à  l'agiotage,  étaient  dans 
le  plus  grand  elTroi.  Pour  un  moment ,  le  scellé  avait  été  mis  chez  eux  ; 
mais  on  sentit  bientôt  le  danger  d'interrompre  les  opérationsde  la  banque , 
d'arrêter  ainsi  la  circulation  de  tous  les  capitaux,  et  on  retira  le  scellé. 
Néanmoins  l'elTroi  était  assez  grand  pour  qu'on  ne  songeât  plus  à  aucune 
espèce  de  spéculation. 

La  compagnie  des  Indes  venait  enfin  d'être  abolie.  On  a  vu  quelle 
intrigue  s'était  formée  entre  quelques  députés  pour  spéculer  sur  les 
actions  de  cette  compagnie.  Le  baron  de  liatz ,  s'cntendant  avec  Julien 
de  Toulouse,  Delaunay  d'Angers,  et  Chabot,  voulait,  par  des  motions 
eflVayantes ,  faire  baisser  les  actions,  les  acheter  alors,  puis,  par  des 
motions  plus  douces,  les  faire  remonter,  les  revendre,  et  réaliser  les 
profits  de  cette  hausse  frauduleuse.  L'abbé  d'Espagnac,  que  Julien 
favorisait  auprès  du  comité  des  marchés,  devait  prêter  les  fonds  pour 
ces  spéculations.  Ces  misérables  réussirent ,  en  effet,  à  faire  tomber  les 
actions  de  4,500  à  650  livres,  et  recueillirent  des  profils  coosidéra- 
blés.  Cependant  on  ne  pouvait  éviter  la  suppression  de  la  compagnie; 
alors  ils  se  mirent  à  traiter  avec  elle  pour  adoucir  le  décret  de  suppres- 
sion. Delaunav  et  Julien  de  Toulouse  le  discutaient  avec  ses  directeurs, 
et  leur  disaient  :  <  Si  vous  donnez  telle  somme ,  nous  présenterons  tel 
décret;  sinon,  nous  en  présenterons  tel  autre.  •  Ils  convinrent  d'une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs,  moyennant  laquelle  ils  devaient,  en 
proposant  la  suppression  de  la  compagnie,  qui  était  inévitable,  lui 
faire  attribuer  à  elle-même  le  soin  de  sa  liquidation ,  ce  qui  pouvait 
prolonger  pour  longtemps  encore  sa  duré«.  La  somme  devait  être  par- 
tagée entre  Delaunay,  Julien  de  Toulouse,  Chabot,  et  l^zire,  que 
son  ami  Chabot  avait  mis  au  fait  de  l'intrigue,  mais  qui  refusa  d'y 
prendre  part.  Delaunay  présenta  le  décret  de  suppression  le  17  vende- 
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miaire.  11  proposait  de  supprimer  la  compagnie,  de  l'obliger  à  restituer 
les  sommes  qu'elle  devait  à  l'état,  et  surtout  de  lui  faire  payer  le  droit 
sur  les  transferts,  qu'elle  était  parvenue  à  éluder  en  transformant  ses 
actions  en  inscriptions  sur  ses  livres.  11  proposait  enfin  de  lui  laisser  à 
elle-même  le  soin  de  sa  liquidation.  Fabre  d'Églantine,  qui  n'était  pas 
encore  dans  le  secret,  et  qui  spéculait,  à  ce  qu'il  paraît,  en  sens  con- 
traire, s'éleva  aussitôt  contre  ce  projet,  en  disant  que  permettre  à  la 
compagnie  de  se  liquider  elle-même,  c'était  l'éterniser,  et  que,  sous 
ce  prétexte,  elle  demeurerait  indéfiniment  en  exercice.  11  conseilla  donc 
de  transporter  au  gouvernement  le  soin  de  cette  liquidation.  Cambon 
demanda,  par  un  sous-amendement,  que  l'état,  en  faisant  la  liquida- 
tion, ne  restât  pas  chargé  des  dettes,  si  le  passif  de  la  compagnie  excé- 
dait son  actif.  Le  décret  et  les  deux  amendements  furent  adoptés,  et 
on  les  renvoya  à  la  commission,  pour  en  arrêter  la  rédaction  définitive. 
Aussitôt  les  membres  du  complot  pensèrent  qu'il  fallait  s'emparer  de 
Fabre  pour  obtenir,  au  moyen  de  la  rédaction,  quelques  modifications 
au  décret.  Chabot  fut  dépêché  à  Fabre  avec  cent  mille  francs,  et  par- 
vint à  le  gagner.  Yoici  alors  ce  qui  fut  fait  :  on  rédigea  le  décret  tel 
qu'il  avait  été  adopté  par  la  convention,  et  on  le  donna  à  signer  à 
Cambon  et  aux  membres  de  la  commission  qui  n'étaient  pas  complices 
du  projet.  Ensuite  on  ajouta  à  cette  copie  authentique  quelques  mots 
qui  en  altéraient  tout  à  fait  le  sens.  A  l'artfcle  des  transferts  qui  avaient 
échappé  au  droit,  et  qui  devaient  le  supporter,  on  ajouta  ces  mots  : 
Excepté  ceux  faits  en  fraude ,  ce  qui  faisait  revivre  toutes  les  préten- 
tions de  la  compagnie  à  l'égard  de  l'exemption  du  droit.  A  propos  de 
la  liquidation  ,  il  fut  encore  ajouté  ces  mots  :  D'après  les  statuts  et 
règlements  de  la  compagnie^  ce  qui  donnait  entrée  à  celle-ci  dans  la 
liquidation.  Ces  mots  intercalés  changeaient  gravement  le  dispositif  du 
décret.  Chabot,  Fabre,  Delaunay ,  Julien  de  Toulouse  signèrent  en- 
suite et  remirent  la  copie  falsifiée  à  la  commission  de  l'envoi  des  lois,  qui 
la  fit  imprimer  et  promulguer  comme  décret  authentique.  Us  espéraient 
que  les  membres  qui  avaient  signé  avant  cette  légère  altération  ,  ou  ne 
s'en  sauviendraient  pas ,  ou  ne  s'en  apercevraient  pas ,  et  ils  se  partagè- 
rent la  somme  de  cinq  cent  mille  francs.  Bazire  refusa  seul  sa  part,  en 
disant  qu'il  ne  voulait  pas  participer  à  de  telles  turpitudes. 

Cependant  Chabot,  dont  on  commençait  à  dénoncer  le  luxe,  trem- 
blait de  se  voir  compromis.  II  avait  suspendu  les  cent  mille  francs, 
reçus  pour  son  compte,  dans  des  lieux  d'aisances;  et  comme  ses  com- 
plices le  voyaient  prêt  à  les  trahir,  ils  menaçaient  de  prendre  les  devants , 
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et  de  tout  révéler  s*il  lc«  abandonnait.  Telle  avait  été  Tiffue  de  cotte 
honteuse  intrigue  liée  entre  le  baron  de  Hatz  et  trois  ou  quatre  députés 
La  terreur  générale  qui  grondait  sur  toute»  les  tête»,  même  inno- 
centes, s'était  communiquée  a  eux,  et  ils  avaient  peur  de  ^c  voir  dé- 
couverts et  punis.  Pour  le  moment  donc,  toutes  les  spéculations  étaient 
suspendues ,  et  personne  ne  songeait  plus  à  se  livrer  a  l'agiotage. 

C'est  dans  cet  instant ,  où  l'on  ne  craignait  pas  de  faire  violence  s 
toutes  les  idées  reçues,  à  toutes  les  habitudes  établies,  que  le  projet 
de  renouveler  le  système  des  poids  et  mesures  et  de  changer  le  calen- 
drier fut  exécuté.  Le  goiH  de  la  régularité  et  le  mépris  des  obstacles 
devaient  signaler  une  révolution  qui  était  à  la  fois  philosophi<]ue  et  poli- 
tique. Elle  avait  divisé  le  territoire  en  quatre-vingt-trois  portions  égales; 
elle  avait  uniformisé  l'administration  civile  ,  religieuse  et  militaire  ;  elle 
avait  égalisé  toutes  les  parties  de  la  dette  publique  :  elle  ne  pouvait 
manquer  de  régulariser  les  poids ,  les  mesures  et  la  division  du  temps. 
Sans  doute  ce  goût  pour  l'uniformité,  dégénérant  en  esprit  de  systèroe, 
en  fureur  même,  a  fait  oublier  trop  souvent  les  variétés  nécessaires  et 
attni vantes  de  la  nature;  mais  ce  n'est  que  dans  ces  sortes  d'accès  que 
l'esprit  humain  opère  les  régénérations  grandes  et  diflîciles.  Le  nouveau 
svstéme  des  poids  et  mesures,  l'une  des  plus  belles  créations  du  siècle, 
fut  le  résultat  de  cet  audacieux  esprit  d  irmovation.  On  imagina  de 
prendre  pour  unité  de  poids  et  pour  unité  de  mesures,  des  quantités 
naturelles  et  invariables  dans  tous  les  pays.  Ainsi,  l'eau  distillée  fut 
prise  pour  unité  de  poids,  et  une  partie  du  méridien  pour  unité  de 
mesure.  Ces  unités ,  multipliées  ou  divisées  par  dix,  à  TinGui,  formèrent 
ce  beau  système  connu  sous  le  nom  de  calcul  dèiimnl. 

La  même  régularité  devait  être  appliquée  à  la  division  du  temps;  et 
la  diflicullé  de  changer  les  habitudes  d'un  peuple,  dans  ce  qu'elles  ont 
de  plus  invincible,  ne  devait  pas  arrêter  des  hommes  aussi  résolus  que 
ceux  qui  présidaient  alors  aux  destinées  de  la  France.  Déjà  ils  avaient 
changé  l'ère  grégorienne  en  ère  républicaine,  et  fait  dater  celle-ci  de 
l'an  premier  de  la  liberté.  Ils  hrent  commencer  l'année  et  la  nouvelle 
ère  au  !2*J  septembre  170*i,  jour  qui,  par  une  rencontre  heureuse^ 
était  celui  de  l'institution  de  la  république  et  de  lequinoxe  d  automne. 
L*année  aurait  dû  être  divisée  en  dix  parties ,  conformément  au  système 
décimal;  mais  en  prenant  pour  base  de  la  division  des  mois  les  doute 
révolutions  de  la  lune  autour  de  la  terre,  il  fallait  admettre  douze 
mois.  La  nature  commandait  ici  l'infraction  au  système  décimal.  Le 
mois   fut  de  trente  jours;   il  se  divisa  eo  trois  diiaioM  de  jours, 
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nommées  décades,  et  remplaçant  les  quatre  semaines.  Le  dixième  jour 
de  chaque  décade  fut  consacré  au  repos,  et  remplaça  l'ancien  dimanche. 
C'était  un  jour  de  repos  de  moins  par  mois.  La  religion  catholique 
avait  multiplié  les  fêtes  à  l'infini;  la  révolution ,  préconisant  le  travail , 
croyait  devoir  les  réduire  le  plus  possible.  Les  mois  s'appelèrent  du 
nom  des  saisons  auxquelles  ils  appartenaient.  L'année  commençant  en 
automne,  les  trois  premiers  mois  appartenaient  à  cette  saison;  on  les 
nomma  le  i",  vendémiaire,  le  2%  brumaire,  le  3%  frimaire;  les 
trois  suivants,  correspondant  à  l'hiver,  s'appelaient  nivôse,  pluviôse, 
ventôse;  les  trois  autres,  répondant  au  printemps,  germinal,  floréal, 
prairial;  les  trois  derniers  enfin,  comprenant  l'été,   furent  nommés 
messidor,  thermidor,  fructidor.  Ces  douze  mois,  de  trente  jours  cha- 
cun, ne  faisaient  que  trois  cent  soixante  jours  en  tout.  Il  restait  cinq 
jours  pour  compléter  l'année,  ils  furent  appelés  complémentaires,  et 
on  eut  la  belle  idée  de  les  réserver  pour  des  fêtes  nationales,  sous  le 
nom  de  sans-culollides ,  nom  qu'il  faut  accorder  au  temps  ,  et  qui  n'est 
pas  plus  absurde  que  beaucoup  d'autres  adoptés  par  les  peuples.  La 
première  dut  être  consacrée  au  génie;  la  seconde,  au  travail;  la  troi- 
sième ,  aux  belles  actions  ;  la  quatrième ,  aux  récompenses  ;  la  cinquième 
enfin  à  l'opinion.  Cette  dernière  fête,  tout  à  fait  originale,  et  parfaite- 
ment adaptée  au  caractère  français ,  devait  être  une  espèce  de  carnaval 
politique  de  vingt-quatre  heures,  pendant  lequel  il  serait  permis  de  dire 
et  d'écrire  impunément  sur  tout  homme  public ,  tout  ce  qu  il  plairait  au 
peuple  et  aux  écrivains  d'imaginer.  C'était  à  l'opinion  à  faire  justice  de 
l'opinion  même,  et  à  tous  les  magistrats  à  se  défendre  par  leurs  vertus 
contre  les  vérités  et  les  calomnies  de  ce  jour.  Txien  n'était  plus  grand  et 
plus  moral  que  cette  idée.  11  ne  faut  point ,  parce  qu'une  destinée  plus 
forte  a  emporté  les  pensées  et  les  institutions  de  cette  époque,  frapper  de 
ridicule  ses  vastes  et  hardies  conceptions.  Les  Romains  ne  sont  pas  restés 
ridicules,  parce  que,  le  jour  du  triomphe,  le  soldat,  placé  derrière  le 
char  du  triomphateur,  pouvait  dire  tout  ce  que  lui  suggérait  sa  haine  ou 
sa  saîté.  Tous  les  quatre  ans,  l'année  bissextile ,  amenant  six  jours  com- 
plémentaires au  lieu  de  cinq  ,  cette  sixième  sans-culottide  devait  s  appeler 
fête  de  la  révolution,  et  être  consacrée  à  une  grande  solennité ,  dans  la- 
quelle les  Français  viendraient  célébrer  l'époque  de  leur  affranchissement 
et  l'institution  de  la  république. 

Le  jour  fut  divisé,  suivant  le  système  décimal ,  en  dix  parties  ou 
heures  ,  celles-ci  en  dix  autres,  et  ainsi  de  suite.  De  nouveaux  cadrans 
furent  ordonnés  pour  mettre  en  pratique  cette  nouvelle  manière  de  cal- 
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culcr  le  temps;  cependant,  pour  ne  pas  tout  faire  à  la  fois,  on  ajourna 
à  une  année  cette  dernière  réforme. 

La  dernière  révolution,  la  plus  diflicile,  la  plus  accusée  de  tyrannie, 
fut  celle  qu'on  essaya  à  l'éf^ard  du  culte.  Les  lois  révolutionnaires  rela- 
tives à  la  religion  ,  étaient  restées  telles  que  l'asieiiiblée  constituante  les 
avait  faites.  On  se  souvient  que  cette  première  assemblée,  désirant 
ramener  l'administration  ecclésiastique  à  l'uniformité  de  Tadministralion 
civile,  voulut  que  les  circonscriptions  des  diocèses  fussent  les  mémo 
que  celles  des  départements,  que  l'èvèque  fût  électif  comme  tous  les 
autres  fonctionnaires ,  et  qu'en  un  mot ,  sans  toucher  au  dogme,  la  dis- 
cipline fût  régularisée ,  comme  venaient  de  l'être  toutes  les  parties  de 
l'organisation  politique.  Telle  fut  la  constitution  civile  du  clergé,  a 
laquelle  on  obligea  les  ecclésiastiques  de  prêter  serment.  Dès  ce  jour, 
on  s'en  souvient,  il  y  eut  un  schisme;  on  appela  prêtres  constitution- 
nels ou  assermentés,  ceux  qui  avaient  adhéré  à  la  nouvelle  institution , 
el  prêtres  réfractaires,  ceux  qui  s'y  étaient  refusés.  Ces  derniers  seule- 
ment étaient  privés  de  leurs  fonctions  et  pourvus  d'une  pension.  L'as- 
semblée législative,  voyant  qu'ils  s'attachaient  a  indisposer  l'opinion 
contre  le  nouveau  régime,  les  soumit  à  la  surveillance  des  autorités  des 
départements,  et  décréta  même  que,  sur  un  jugement  de  ces  autorités, 
ils  pourraient  être  bannis  du  territoire  de  la  France.  La  convention, 
plus  sévère  enfin  à  mesure  que  leur  conduite  devenait  plus  séditieuse, 
condamna  à  la  déportation  tous  les  prêtres  réfractaires.  L'emportement 
des  esprits  augmentant  chaque  jour ,  on  se  demandait  pourquoi ,  en 
abolissant  toutes  les  anciennes  superstitions  monarchiques,  on  conser- 
vait encore  un  fantôme  de  religion  ,  à  laquelle  presque  personne  ne 
croyait  plus,  et  qui  formait  le  contraste  le  plus  tranchant  avec  les  nou- 
velles institutions,  les  nouvelles  mœurs  de  la  France  républicaine.  Déjà 
on  avait  demandé  des  lois  pour  favoriser  les  prêtres  mariés,  el  les  pro- 
téger contre  certaines  administrations  locales  qui  voulaient  les  priver  de 
leurs  fonctions.  La  convention,  très- réservée  en  cette  matière ,  n'avait 
rien  voulu  statuer  à  leur  égard  ,  mais  par  son  silence  même  elle  les  avait 
autorisés  à  conserver  leurs  fonctions  et  leurs  traitements.  Il  s'agissait 
en  outre,  dans  certaines  pétitions,  de  ne  plus  salarier  aucun  culte,  de 
laisser  chaque  secte  payer  ses  ministres ,  d'interdire  les  cérémonies  eilé- 
rieurcs,  et  d'obliger  toutes  les  religions  a  se  renfermer  dans  leurs 
temples.  La  convention  se  borna  à  réduire  le  re\enu  des  évéques  ao 
tmu'wmm  de  six  mille  francs,  vu  qu'il  y  en  avait  dont  le  revenu  s'éle- 
vait à  soixante-dix  mille.  Quant  à  tout  le  reste,  elle  ne  voulut  rien 
II. 
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prendre  sur  elle,  et  garda  le  silence,  laissant  la  France  prendre  l'ini- 
liative  de  rabolition  des  cultes.  Elle  craignait,  en  touchant  elle-même 
aux  croyances,  d'indisposer  une  partie  de  la  population,  encore  atta- 
chée à  la  religion  catholique.  La  commune  de  Paris,  moins  réservée, 
saisit  cette  occasion  importante  d'une  grande  réforme,  et  s'empressa  de 
donner  le  premier  exemple  de  l'abjuration  du  catholicisme. 

Tandis  que  les  patriotes  de  la  convention  et  des  Jacobins,  tandis  que 
Robespierre,  Saint-Just  et  les  autres  chefs  révolutionnaires  s'arrê- 
taient au  déisme,  Chaumette,  Hébert,  tous  les  notables  de  la  commune 
et  des  Cordeliers ,  placés  plus  bas  par  leurs  fonctions  et  leurs  lumières, 
devaient,  suivant  la  loi  ordinaire,  dépasser  les  bornes,  et  aller  jusqu'à 
l'athéisme.  Ils  ne  professaient  pas  ouvertement  cette  doctrine,  mais  on 
pouvait  la  leur  supposer;  jamais,  dans  leurs  discours  ou  leurs  feuilles , 
ils  ne  prononçaient  le  nom  de  Dieu,  et  ils  répétaient  sans  cesse  qu'un 
peuple  ne  devait  se  gouverner  que  par  la  raison  ,  et  n'admettre  d'autre 
culte  que  celui  de  la  raison.  Chaumette  n'était  ni  bas,  ni  méchant,  ni 
ambitieux  comme  Hébert:  il  ne  cherchait  pas,  en  exagérant  les  opi- 
nions régnantes,  à  supplanter  les  chefs  actuels  delà  révolution;  mais, 
dénué  de  vues  politiques,  plein  d'une  philosophie  commune,  entraîné 
par  un  extraordinaire  penchant  à  la  déclamation,  il  prêchait,  avec  l'ar- 
deur et  l'orgueil  dévot  d'un  missionnaire ,  les  bonnes  mœurs,  le  travail, 
les  vertus  patriotiques,  et  la  raison  enhn,  en  s' abstenant  toujours  de 
nommer  Dieu.  Il  s'était  élevé  avec  véhémence  contre  les  pillages;  il 
avait  fortement  réprimandé  les  femmes  qui  négligeaient  le  soin  de  leur 
ménage  pour  se  mêler  des  troubles  politiques ,  et  avait  eu  le  courage  de 
faire  fermer  leur  club;  il  avait  provoqué  l'abolition  de  la  mendicitô  et 
l'établissement  d'ateliers  publics  pour  fournir  du  travail  aux  pauvres;  il 
avait  tonné  contre  la  prostitution,  et  avait  fait  prohiber  par  la  com- 
mune la  profession  des  filles  publiques,  partout  tolérée  comme  inévi- 
table. U  était  défendu  à  ces  malheureuses  de  se  montrer  en  public, 
d'exercer  même  dans  l'intérieur  des  maisons  leur  déplorable  industrie. 
Chaumette  disait  qu'elles  appartenaient  aux  pays  monarchiques  et 
catholiques,  où  il  y  avait  des  citoyens  oisifs,  des  prêtres  non  mariés, 
et  que  le  travail  et  le  mariage  devaient  les  chasser  des  républiques. 

Chaumette,  prenant  donc  l'initiative  au  nom  de  ce  système  de  la 
raison,  s'éleva  à  la  commune  contre  la  publicité  du  culte  catholique.  H 
soutint  que  c'était  un  privilège  dont  ce  culte  ne  devait  pas  plus  jouir 
qu'un  autre  ;  que  si  chaque  secte  avait  cette  faculté,  bientôt  les  rues  et 
le»  places  publiques  seraient  le  théâtre  des  farces  les  plus  ridicules.  La 
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commune  ayant  la  police  locale,  il  (it  décider,  le  23  vendémiaire 
(14  octobre),  que  les  ministres  d'aucune  relij»ion  ne  pourraient  exer- 
cer leur  culte  hors  des  temples.  Il  lit  instituer  de  nouvelles  cérémonie» 
funèbres  pour  rendre  les  derniers  devoirs  aux  morts.  Les  amis  et  les 
parents  devaient  seuls  accompagner  le  cercueil.  Tous  les  signes  reli- 
gieux furent  supprimés  dans  les  cimetières ,  et  remplacés  par  une  statue 
du  Sommeil,  à  l'exemide  de  ce  que  l'ouché  avait  fait  dans  le  départe- 
ment de  l'Allier.  Au  lieu  de  cyprès  et  d'arbustes  lugubres,  les  cime- 
tières furent  plantés  des  arbres  les  plus  riants  et  les  plus  odorants.  •  Il 
faut,  dit  Cbaumette,  que  l'éclat  et  le  parfum  des  fleurs  rappellent  les 
idées  les  plus  douces;  je  voudrais,  s'il  était  possible,  pouvoir  respirer 
Tàme  de  mon  père!  »  Tous  les  signes  extérieurs  du  culte  furent  entiè- 
rement abolis.  On  décida  encore  dans  un  même  arrêté,  et  toujours  sur 
les  réquisitoires  de  Cbaumette,  qu'on  ne  pourrait  plus  vendre  dans  les 
rues  toutes  espèces  de  jomjlcries,  telles  que  des  saints- suaires ,  des 
mouchoirs  de  sainte  Véronique,  des  ecce-homo,  des  croix,  des  agnus 
Dei,  des  Vierges,  des  cors  et  bagues  de  saint  Hubert,  ni  pareillement 
des  "poudres,  des  eaux  médicinales ,  et  autres  drogues  falsifiées. 
L'image  de  la  Vierge  fut  partout  supprimée,  et  toutes  les  madones  qui 
se  trouvaient  dans  des  niches,  aux  coins  des  rues,  furent  remplacées 
par  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepelletier. 

Anacharsis  Clootz,  ce  môme  baron  prussien  qui ,  riche  à  cent  mille 
livres  de  rentes,  avait  quitté  son  pays  pour  venir  à  l^aris  représenter, 
disait-il,  le  genre  humain,  qui  avait  iiguré  à  la  première  fédération  de 
1790,  à  la  tète  des  prétendus  envoyés  de  tous  les  peuples  ,  et  qui  en- 
suite fut  nommé  député  à  la  convention  nationale,  Anacharsis  Cluoti 
prêchait  sans  cesse  la  république  universelle  et  le  culte  de  la  raison. 
Plein  de  ces  deux  idées ,  il  les  développait  sans  relûche  dans  ses  écrits , 
et,  tantôt  dans  des  manifestes,  tantôt  dans  des  adresses,  il  les  proposait 
à  tous  les  peuples.  Le  déisme  lui  paraissait  aussi  coupable  que  le  catho- 
licisme même;  il  ne  cessait  de  proposer  la  destruction  des  tvrans  et  de 
toutes  les  espèces  de  dicui,  et  prétendait  qu'il  ne  devait  rester  chei 
l'humanilé,  alTranchie  et  éclairée,  que  la  raison  pure,  et  son  culte  bien- 
faisant et  immortel.  Il  disait  à  la  convention  :  «Je  n'ai  pu  échapper  à 
tous  les  t\rans  sacrés  et  profanes  que  par  des  voyages  continuels;  j  étais 
à  Uome  quand  on  voulait  m'inrarcérer  à  Paris,  et  j  étais  ù  Londres 
quand  on  voulait  me  brûlera  Lisbonne.  C'est  en  faisant  ainsi  la  navette 
d'uu  bout  de  l'Lurope  à  l'autre,  que  j'échappais  aux  alguaiils,  aux 
mouchards,  à  tous  les  maîtres,  à  tous  les  valets.  Met  émigratious  ce^- 
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sèrent  quand  l'émigration  des  scélérats  commença.  C'est  dans  le  chef- 
lieu  du  globe ,  c'est  à  Paris ,  qu'était  le  poste  de  l'orateur  du  genre 
humain.  Je  ne  le  quittai  plus  depuis  1789;  c'est  alors  que  je  redoublai 
de  zèle  contre  les  prétendus  souverains  de  la  terre  et  du  ciel.  Je  préchai 
hautement  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  dieu  que  la  nature,  d'autre  souverain 
que  le  genre  humain,  le  peuple-dieu.  Le  peuple  se  suffit  à  lui-même, 
il  sera  toujours  debout.   La  nature  ne  s'agenouille  point  devant  elle- 
même.  Jugez  de  la  majesté  du  genre  humain  libre  par  celle  du  peuple 
français,  qui  n'en  est  qu'une  fraction.  Jugez  de  l'infaillibilité  du  tout 
par  la  sagacité  d'une  portion  qui,  elle  seule,  fait  trembler  le  monde 
esclave.  Le  comité  de  surveillance  de  la  république  universelle  aura 
moins  de  besogne  que  le  comité  de  la  moindre  section  de  Paris.  Une 
confiance  générale  remplacera  une  méfiance  universelle.  11  y  aura  dans 
ma  république  peu  de  bureaux,  peu  d'impôts,  et  point  de  bourreau. 
La  raison  réunira  tous  les  hommes  dans  un  seul  faisceau  représentatif 
sans  autre  lien  que  la  correspondance  épistolaire.  Citoyens,  la  religion 
est  le  seul  obstacle  à  cette  utopie;  le  temps  est  venu  de  la  détruire.  Le 
genre  humain  a  brûlé  ses  lisières.  On  n'a  de  vigueur,  dit  un  ancien, 
que  le  jour  qui  suit  un  mauvais  règne;  profitons  de  ce  premier  jour, 
que  nous  prolongerons  jusqu'au  lendemain  de  la  délivrance  du  monde!  * 

Les  réquisitoires  de  Chaumette  ranimèrent  toutes  les  espérances  de 
Clootz;  il  alla  trouver  Gobel,  intrigant  de  Porentruy,  devenu  évêque 
constitutionnel  du  département  de  Paris,  par  ce  mouvement  rapide  qui 
avait  élevé  Chaumette,  Hébert  et  tant  d'autres  aux  premières  fonctions 
municipales.  11  lui  persuada  que  le  moment  était  venu  d'abjurer  à  la 
face  de  la  France  le  culte  catholique,  dont  il  était  le  premier  pontife; 
que  son  exemple  entraînerait  tous  les  ministres  du  culte ,  éclairerait  la 
nation,  provoquerait  une  abjuration  générale,  et  obligerait  la  conven- 
tion à  prononcer  alors  l'abolition  du  christianisme.  Gobel  ne  voulut 
pas  précisénieiit  abjurer  sa  croyance  même,  et  déclarer  par  là  qu'il  avait 
trompé  les  hommes  pendant  toute  sa  vie;  mais  il  consentit  à  venir  ab- 
diquer l'épiscopat.  Gobel  décida  ensuite  ses  vicaires  à  suivre  cet  exemple. 
Il  fut  convenu  aussi  avec  Chaumette  et  les  membres  du  département 
que  toutes  les  autorités  constituées  de  Paris  accompagneraient  Gobel , 
et  feraient  partie  de  la  députation ,  pour  lui  donner  plus  de  solennité. 

Le  17  brumaire  (7  novembre  1793),  Momoro,  Pache,  Lhuillier, 
Chaumette,  Gobel  et  tous  ses  vicaires  se  rendent  à  la  convention. 
Chaumette  et  Lhuillier,  tous  deux  procureurs,  l'un  de  la  commune, 
l  autre  du  département ,  annoncent  que  le  clergé  de  Paris  vient  rendre 
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à  la  raison  un  hommage  éclatant  et  sincère.  Alors  ils  présentent  Gobe!. 
Celui-ci,  coiiïé  du  bonnet  roufçe,  et  tenant  à  la  main  sa  mitre,  s.i 
crosse,  sa  croix  et  son  anneau,  prend  la  parole  :  «  Né  plél)éien,  dit-il, 
curé  dans  le  Porentruy,  envoyé  par  mon  clergé  à  la  première  assem- 
blée, puis  élevé  à  l'archevêché  de  l*aris,  je  n'ai  pas  cessé  d'obéir  au 
peuple.  J'ai  accepté  les  fonctions  que  ce  peuple  m'avait  autrefois  con- 
fiées, et  aujourd'hui  je  lui  obéis  encore  en  venant  les  déposer.  Je  m'étais 
fait  évc^que  quand  le  peuple  voulait  des  évèques,  je  cesse  de  l'être  main- 
tenant que  le  peuple  n'en  veut  plus.  »  Gobel  ajoute  que  tout  son  clergé, 
animé  des  mêmes  sentiments,  le  charge  de  faire  la  même  déclaration. 
En  achevant  ces  paroles,  il  dépose  sa  mitre,  sa  croix  et  son  anneau. 
Son  clergé  ratifie  sa  déclaration.  Le  président  lui  répond ,  avec  adresse , 
que  la  convention  a  décrété  la  liberté  des  cultes,  qu'elle  a  du  la  laisser 
tout  entière  à  chaque  secte,  qu'elle  ne  s'est  jamais  ingérée  dans  leurs 
croyances,  mais  qu'elle  applaudit  à  celles  qui,  éclairées  par  la  raison, 
viennent  abjurer  leurs  superstitions  et  leurs  erreurs. 

Gobel  n'avait  pas  abjuré  le  sacerdoce  et  le  catholicisme,  et  n'avait 
pas  osé  se  déclarer  un  imposteur  qui  venait  enfin  avouer  ses  mensonges; 
mais  d'autres  étendent  pour  lui  cette  déclaration.  «  Revenu,  dit  le  curé 
de  Vaugirard,  des  préjugés  que  le  fanatisme  avait  mis  dans  mon  cœur 
et  dans  mon  esprit,  je  dépose  mes  lettres  de  prêtrise.  »  Divers  évêques 
et  curés,  membres  de  la  convention,  suivent  cet  exemple  et  déposent 
leurs  lettres  de  prêtrise  ou  abjurent  le  catholicisme.  Julien  de  Toulouse 
abdique  aussi  sa  qualité  de  ministre  protestant.  Des  applaudissements 
furieux  de  l'assemblée  et  des  tribunes  accueillent  ces  abdications.  Dans 
ce  moment,  Grégoire,  évêque  de  Blois ,  entre  dans  rassemblée.  On  lui 
raconte  ce  qui  vient  de  se  passer,  et  on  l'engage  à  imiter  l'exemple  de 
ses  collègues.  Il  refuse  avec  courage  :  «  S'agit-il  du  revenu  attaché  aux 
fonctions  d'évêque?  je  l'abandonne,  dit-il,  sans  regret.  S'agit-il  de  ma 
(jualité  de  prêtre  et  d'évêque?  je  ne  puis  m'en  dépouiller.;  ma  religion 

me  le  défend.  J'invoque  la  liberté  des  cultes »  Les  paroles  de  Grégoire 

s'achèvent  dans  le  tumulte ,  mais  n'arrêtent  point  cependant  Texplosion 
de  joie  que  cette  scène  a  excitée.  La  dépulation  quitte  l'assemblée  au 
milieu  d'une  foule  immense,  et  va  se  rendre  à  l'hùtel  de  ville  pour  re- 
cevoir les  félicitations  de  la  commune. 

Il  n'était  pas  dillicile,  une  fois  cet  exemple  donne,  d  exciter  toutes 
les  sections  de  Paris  et  toutes  les  communes  de  la  république  à  l'imiter. 
l»ient(Nt  les  sections  se  réunissent,  et  viennent  déclarer,  l'une  après 
l'autre,  qu'elles  renoncent  à  toutes  les  erreurs  de  la  superstitiiHi ,  et 
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qu'elles  ne  reconnaissent  plus  qu'un  seul  culte,  celui  de  la  raison.  La 
section  de  T Homme-Armé  déclare  qu'elle  ne  reconnaît  d'autre  culte 
que  celui  de  la  vérité  et  de  la  raison,  d'autre  fanatisme  que  celui  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  d'autre  dogme  que  celui  de  la  fraternité  et  des 
lois  républicaines  décrétées  depuis  le  31  mai  1793.  Celle  de  la  Réunion 
annonce  qu'elle  fera  un  feu  de  joie  de  tous  les  confessionnaux,  de  tous 
les  livres  qui  servaient  aux  catholiques ,  et  qu'elle  fera  fermer  l'église 
de  Saint-Méry.  Celle  de  Guillaume-Tell  renonce  pour  toujours  au  culte 
de  l'erreur  et  du  mensonge.  Celle  de  Mucius  Scévola  abjure  le  catholi- 
cisme, et  fera,  décadi  prochain,  sur  le  maître-autel  de  Saint-Sulpice, 
l'inauguration  des  bustes  de  Marat,  de  Lepelletier  et  de  Mucius  Scévola. 
Celle  des  Piques  n'adorera  d'autre  dieu  que  le  dieu  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Celle  de  l'Arsenal  abdique  aussi  le  culte  catholique. 

Ainsi  les  sections,  prenant  l'initiative,    abjuraient  le  catholicisme 
comme  religion  publique,  et  s'emparaient  de  ses  édifices  et  de  ses  tré- 
sors comme  d'édifices  et  de  trésors  appartenant  au  domaine  communal. 
Déjà  les  députés  en  mission  dans  les  départements  avaient  engagé  une 
foule  de  communes  à  se  saisir  du  mobilier  des  églises ,  qui  n'était  pas 
nécessaire,  disaient-ils,  à  la  religion,  qui,  d'ailleurs,  comme  toute 
propriété  publique,  appartenait  à  l'état  et  pouvait  être  consacrée  à  ses 
besoins.  Fouché  avait  envoyé  du  département  de  l'Allier  plusieurs  caisses 
d'argenterie.  11  en  était  venu  beaucoup  aussi  de  divers  départements. 
Bientôt  le  même  exemple,  suivi  à  Paris  et  aux  environs,  fit  affluer  à  la 
barre  de  la  convention  des  monceaux  de  richesses.  On  dépouilla  toutes 
les  églises,  et  les  communes  envoyèrent  des  députations  avec  l'or  et 
l'argent  accumulés  dans  les  niches  des  saints,  ou  dans  les  lieux  consa- 
crés par  une  ancienne  dévotion.  On  se  rendait  en  procession  à  la  con- 
vention, et  le  peuple,  se  livrant  à  ses  goûts  burlesques,  parodiait  de 
la  manière  la  plus  bizarre  les  scènes  de  la  religion ,  et  trouvait  autant  de 
plaisir  à  les  profaner  qu'il  en  avait   trouvé  jadis  à  les  célébrer.    Des 
hommes,  vôtus  de  surplis,  de  chasubles,  de  chapes,  venaient  en  chan- 
tant des  alletuia  et  en  dansant  la  carmagnole  à  la  barre  de  la  conven- 
tion; ils  y  déposaient  les  ostensoirs,  les  crucifix,  les  saints  ciboires,  les 
statues  d'or  et  d'argent;  ils  prononçaient  des  discours  burlesques,  et 
souvent  adressaient  aux  saints  eux-mêmes  les  allocutions  les  plus  singu- 
lières. «  0  vous,  s'écriait  une  députalion  de  Saint-Denis,  ô  vous,  in- 
strument du  fanatisme!  saints,  bienheureux  de  toute  espèce,  soyez  enfin 
patriotes;  levez-vous  en  masse,  servez  la  patrie  en  allant  vous  fondre  à 
la  Monnaie  ,  et  faites  en  ce  monde  notre  bonheur  que  vous  vouliez  faire 
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dans  l'autre.  »  A  ces  scènes  de  ^aité  succédaient  tout  a  coup  des  scènes 
(Je  respect  et  de  recueillement.  Ces  nrit^mes  individus,  qui  foulaient  aux 
pieds  les  saints  du  christianisme,  portaient  un  dais;  ils  en  ouvraient  les 
voiles,  et  montrant  les  bustes  de  Marat  et  de  I.epellclier  :  «  Voici,  di- 
saient-ils, non  pas  des  dieux  faits  par  des  hommes,  mais  Tima^e  de 
citoyens  respectables,  assassinés  par  les  esclaves  des  rois.  »  On  défilait 
ensuite  devant  la  convention,  en  charitant  encore  des  allrluia  et  en  dan- 
sant la  carmagnole;  on  allait  déposer  les  riches  di*pouilles  des  autels  à 
la  Monnaie,  et  les  bustes  vénérés  de  Marat  et  de  Lepelletier  dans  les 
églises,  devenues  désormais  les  temples  d'un  nouveau  culte. 

Sur  le  réquisitoire  de  Chaumette,  il  fut  arrùté  que  l'éfîlise  métro- 
politaine de  Notre-Dame  serait  convertie  en  un  édifice  républicain , 
appelé  temple  de  la  liaison;  une  fôte  fut  instituée  pour  tous  les  jours 
de  décade.  Elle  dut  remplacer  les  cérémonies  catholiques  du  dimanche. 
Le  maire,  les  officiers  municipaux,  les  fonctionnaires  publics,  se  ren- 
daient dans  le  temple  de  la  Raison ,  y  lisaient  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  ainsi  que  l'acte  constitutionneJ ,  y  faisaient  l'analyse  des 
nouvelles  des  armées,  et  racontaient  les  actions  d'éclat  qui  avaient  eu 
lieu  dans  la  décade.  Une  bouclie  de  vérité,  semblable  aux  bouches  de 
dénonciations  qui  se  trouvaient  à  Venise,  était  placée  dans  le  temple 
de  la  Raison  pour  recevoir  les  avis,  reproches  ou  conseils  utiles  au 
bien  public.  On  faisait  la  levée  de  ces  lettres  chaque  jour  de  décade; 
on  procédait  à  leur  lecture;  un  orateur  prononçait  un  discours  de  mo- 
rale; après  on  exécutait  des  morceaux  de  musique,  et  on  finissait  par 
chanter  des  hymnes  républicains.  11  y  avait  dans  le  temple  deux  tri- 
bunes, l'une  pour  les  vieillards,  l'autre  pour  les  femmes  enceintes, 
avec  ces  mots  :  Respect  à  la  vieillesse  !  Respect  et  soins  aux  femmes 
enceintes  ! 

La  première  fête  de  la  Raison  fut  célébrée  avec  pompe  le  20  bru- 
maire (10  novembre).  Toutes  les  sections  s'y  rendirent  avec  les  auto- 
rités constituées.  Une  jeune  femme  représentait  la  déesse  de  la  Raison  : 
c'était  l'épouse  de  l'imprimeur  Momoro ,  l'un  des  amis  de  Vincent, 
Ronsin,  Chaumette,  Hébert,  et  pareils.  Elle  était  vêtue  d'une  dra- 
perie blanche;  un  manteau  bleu  céleste  flottait  sur  ses  épaules;  ses 
cheveux  épars  étaient  recouverts  du  bonnet  de  la  liberté.  Elle  était 
assise  sur  un  siéj;e  antique,  entouré  de  lierre  et  |H)rtc  par  quatre  ci- 
toyens. Déjeunes  lilles,  velues  de  blanc  et  couronnées  de  ros6S,  pré- 
cédaient et  suivaient  la  dresse.  Puis  venaient  les  bu.stes  de  Lepelletier 
et  de  Marat,  des  musiciens,  des  troupes,  et  toutes  les  sections 
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Des  discours  furent  prononcés,  et  des  hymnes  chantés  dans  le  temple  de 
la  Raison.  On  se  rendit  ensuite  à  la  convention;  Chaumette  prit  la  pa- 
role en  ces  termes  : 

«  Législateurs,  le  fanatisme  a  cédé  la  place  à  la  raison.  Ses  yeux 
louches  n'ont  pu  soutenir  l'éclat  de  la  lumière.  Aujourd'hui  un  peuple 
immense  s'est  porté  sous  ces  voûtes  gothiques,  qui,  pour  la  première 
fois,  ont  servi  d'écho  à  la  vérité.  Là,  les  Français  ont  célébré  le  seul 
vrai  culte,  celui  de  la  liberté,  celui  de  la  raison.  Là,  nous  avons  formé 
des  vœux  pour  la  prospérité  des  armes  de  la  république.  Là,  nous 
avons  abandonné  des  idoles  inanimées  pour  la  raison ,  pour  cette  image 
animée,  chef-d'œuvre  de  la  nature.  »  En  disant  ces  mots,  Chaumette 
montrait  la  déesse  vivante  de  la  Raison.  La  jeune  et  belle  femme  qui 
la  représentait  descend  de  son  siège,  et  s'approche  du  président,  qui 
lui  donne  l'accolade  fraternelle  au  milieu  des  bravos  universels  et  des 
cris  de  vive  la  république!  vive  la  Raison!  à  bas  le  fanatisme  !  La  con- 
vention, qui  n'avait  encore  pris  aucune  part  à  ces  représentations, 
est  entraînée  et  obligée  de  suivre  le  cortège ,  qui  retourne  une  seconde 
fois  au  temple  de  la  Raison,  et  va  y  chanter  un  hymne  patriotique.  Une 
nouvelle  importante,  celle  de  la  reprise  de  Noirmoutiers  sur  Charette, 
augmentait  la  joie  générale ,  et  lui  donnait  un  motif  plus  réel  que  celui 
de  l'abolition  du  fanatisme. 

On  voit  sans  doute  avec  dégoût  ces  scènes  sans  recueillement ,  sans 
bonne  foi ,  où  un  peuple  changeait  son  culte  sans  comprendre  ni  l'ancien 
ni  le  nouveau.  Mais  quand  le  peuple  est-il  de  bonne  foi?  quand  est-il 
capable  de  comprendre  les  dogmes  qu'on  lui  donne  à  croire?  Ordinaire- 
ment, que  lui  faut-il?  de  grandes  réunions  qui  satisfassent  son  besoin 
d'être  assemblé  ,  des  spectacles  symboliques  où  on  lui  rappelle  sans  cesse 
l'idée  d'une  puissance  supérieure  à  la  sienne ,  enfin  des  fêtes  où  l'on 
rende  hommage  aux  hommes  qui  ont  le  plus  approché  du  bien ,  du  beau, 
du  grand,  en  un  mot  des  temples,  des  cérémonies  et  des  saints.  Il  avait 
ici  des  temples,  la  Raison,  Marat  et  Lepelletier.  Il  était  réuni,  il  ado- 
rait une  puissance  mystérieuse,  il  célébrait  deux  hommes.  Tous  ses  be- 
soins étaient  donc  satisfaits ,  et  il  n'y  cédait  pas  autrement  qu'il  n'y  cède 
toujours. 

Si  l'on  considère  le  tableau  de  la  France  à  cette  époque,  on  verra 
que  jamais  plus  de  contraintes  ne  furent  exercées  à  la  fois  sur  cette  partie 
inerte  et  patiente  de  la  population,  sur  laquelle  se  font  les  expériences 
politiques.  On  n'osait  plus  émettre  aucune  opinion;  on  craignait  de 
voir  ses  amis  ou  ses  parents,  de  peur  d'être  compromis  nvf»c  eux ,  et 
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de  perdre  la  liberté  et  quelquefois  la  vie.  Cent  mille  arrestations  et  quel- 
ques centaines  de  condamnations  rendaient  la  prison  et  Téchafaud  tou- 
jours présents  à  la  pensée  de  vingt-cinq  millions  de  Français.  On  sup- 
portait des  impôts  considérables.  Si  Ton  était,  d'après  une  classification 
tout  arbitraire,  rangé  dans  la  classe  des  riches,  on  perdait  pour  cette 
année  une  portion  de  son  revenu.  Quelquefois,  sur  une  réquisition  d'un 
représentant  ou  d'un  agent  quelconque,  il  fallait  ou  donner  sa  récolte, 
ou  son  mobilier  le  plus  précieux,  en  or  ou  en  argent.  On  n'osait  plus 
afficher  aucun  luxe,  ni  se  livrer  à  des  plaisirs  bruyants.  On  ne  pouvait 
plus  se  servir  de  la  monnaie  métallique;  il  fallait  accepter  ou  donner  un 
papier  déprécié,  et  avec  lequel  il  était  difficile  de  se  procurer  les  objets 
dont  on  avait  besoin.  11  fallait,  si  on  était  marchand,  vendre  à  un  prix 
fictif;  si  on  était  acheteur,  se  contenter  de  la  plus  mauvaise  marchan- 
dise, parce  que  la  bonne  fuyait  le  maximum  et  les  assignats;  quelquefois 
même  il  fallait  s'en  passer  tout  à  fait,  parce  que  la  bonne  et  la  mauvaise 
se  cachaient  également.  On  n'avait  plus  qu'une  seule  espèce  de  pain 
noir,  commun  au  riche  et  au  pauvre,  qu'il  fallait  se  disputer  à  la  porte 
des  boulangers,  en  faisant  queue  pendant  plusieurs  heures.  Les  noms 
des  poids  et  mesures,  les  noms  des  mois  et  des  jours  étaient  changés; 
on  n'avait  plus  que  trois  dimanches  au  lieu  de  quatre;  enfin,  les  fem- 
mes, les  vieillards,  se  voyaient  privés  des  cérémonies  du  culte,  aux- 
quelles ils  avaient  assisté  toute  leur  vie. 

Jamais  donc  le  pouvoir  ne  bouleversa  plus  violemment  les  habitudes 
d'un  peuple  :  menacer  toutes  les  existences,  décimer  les  fortunes, 
régler  obligatoirement  le  taux  des  échanges,  renouveler  les  appellations 
de  toutes  choses,  détruire  les  pratiques  du  culte,  c'était  sans  contredit 
la  plus  atroce  des  tyrannies;  mais  on  doit  tenir  compte  du  danger  de 
l'état,  des  crises  inévitables  du  commerce,  et  de  l'esprit  de  système 
inséparable  de  l'esprit  d'innovation. 


* 


CHAPITRE    XVI. 


Retour  de  Danton.  —  Division  dans  le  parti  de  la  Montagne;  dantonistes  et  hébcrtiïtes.  — 
Politique  de  Robespierre  et  du  comité  de  salut  public.  —  Danton ,  accusé  aux  Jacobins, 
se  justifie;  il  est  défendu  par  Robespierre.  —  Abolition  du  culte  de  la  Raison.  —  Der- 
niers perfectionnements  apportés  au  gouvernement  dictatorial  révolutionnaire.  — 
Énergie  du  comité  contre  tous  les  partis.  —  Arrestation  de  Ronsin,  de  Vincent,  des 
quatre  députés  auteurs  du  faux  décret,  et  des  agents  présumés  de  l'étranger. 


Depuis  la  chute  des  Girondins,  le  parti  montagnard,  resté  seul  et 
victorieux ,  avait  commencé  à  se  fractionner.  Les  excès  toujours  plus 
grands  de  la  révolution  achevèrent  de  le  diviser  tout  à  fait,  et  on  tou- 
chait à  une  rupture  prochaine.  Beaucoup  de  députés  avaient  été  émus 
du  sort  des  Girondins,  de  Bailly,  de  Brunet,  de  Houchard;  d'autres 
blâmaient  les  violences  commises  à  l'égard  du  culte,  les  jugeaient  im- 
politiques et  dangereuses.  Us  disaient  que  de  nouvelles  superstitions 
succédaient  à  celles  qu'on  voulait  détruire,  que  le  prétendu  culte  de  la 
raison  n'était  que  celui  de  l'athéisme,  que  l'athéisme  ne  pouvait  con- 
venir à  un  peuple,  et  que  ces  extravagances  étaient  payées  par  l'étran- 
ger. Au  contraire,  le  parti  qui  régnait  aux  Cordeliers  et  à  la  commune, 
qui  avait  Hébert  pour  écrivain,  Ronsin  et  Vincent  pour  chefs,  Chau- 
mette  et  Clootz  pour  apôtres,  soutenait  que  ses  adversaires  voulaient 
ressusciter  une  faction  modérée ,  et  amener  une  nouvelle  division  dans 
la  république. 

Danton  était  revenu  de  sa  retraite.  Il  ne  disait  pas  sa  pensée,  mais 
un  chef  de  parti  voudrait  en  vain  la  cacher;  elle  se  répand  de  proche 
en  proche,  et  devient  bientôt  manifeste  à  tous  les  esprits.  On  savait 
qu'il  aurait  voulu  empocher  l'exécution  des  Girondins,  et  qu'il  avait  été 
vivement  touché  de  leur  lin  tragique;  on  savait  que,  partisan  et  inven- 
teur des  moyens  révolutlonnairevS,  il  commençait  à  en  blâmer  l'emploi 
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léroceet  aveugle;  que  la  violence  ne  lui  semblait  pas  devoir  se  prolon- 
ger au  delà  du  danger,  et  qu'à  la  fin  de  la  campagne  actuelle  et  après 
l'expulsion  entière  des  ennemis,  il  voulait  faire  rétablir  le  règne  des  lois 
douces  et  équitables.  On  n'osait  pas  l'attaquer  à  la  tribune  des  clubs, 
Hébert  n'osait  pas  l'insulter  dans  sa  feuille  du  Père  Duchône;  mais  on 
répandait  verbalement  les  bruits  les  plus  insidieux,  on  insinuait  des 
soupçons  sur  sa  probité ,  on  rappelait  avec  plus  de  perfidie  que  jamais 
les  concussions  de  la  Belgique,  et  on  lui  en  attribuait  une  partie;  on 
était  môme  allé  jusqu'à  dire,  pendant  sa  retraite  à  Arcis-sur-Aube, 
qu'il  avait  émigré  en  emportant  ses  richesses.  On  lui  associait,  comme 
ne  valant  pas  mieux,  Camille  Desmoulins,  son  ami,  qui  avait  partagé 
sa  pitié  pour  les  Girondins,  et  avait  défendu  Dillon;  Philippeaux,  qui 
revenait  de  la  Vendée,  furieux  contre  les  désorganisateurs,  et  tout  prêt 
à  dénoncer  Ronsin  et  Rossignol.  On  rangeait  encore  dans  son  parti 
tous  ceux  qui,  de  quelque  manière,  avaient  démérité  des  révolution- 
naires ardents;  et  le  nombre  commençait  à  en  être  assez  grand. 

Julien  de  Toulouse,  déjà  fort  suspect  par  ses  liaisons  avec  d'Espagnac 
et  avec  les  fournisseurs ,  avait  achevé  de  se  compromettre  par  un  rap- 
port sur  les  administrations  fédéralistes,  dans  lequel  il  s'efforçait  d'excu- 
ser les  torts  de  la  plupart  d'entre  elles.  A  peine  l'eut-il  prononcé,  que 
les  Cordeliers  et  les  Jacobins  soulevés  l'obligèrent  à  se  rétracter.  Us  firent 
une  enquête  sur  sa  vie  privée;  ils  découvrirent  qu'il  vivait  avec  des 
agioteurs,  qu'il  avait  une  ci-devant  comtesse  pour  maîtresse ,  et  ils  le 
déclarèrent  tout  à  la  fois  corrompu  et  modéré.  Fabre  d'Églantine  ve- 
nait tout  à  coup  de  changer  de  situation ,  et  déployait  un  luxe  qu'on 
ne  lui  connaissait  pas  auparavant.  Chabot,  le  capucin  Chabot,  qui, 
en  entrant  dans  la  révolution,  n'avait  que  sa  pension  ecclésiastique, 
venait  aussi  d'étaler  un  beau  mobilier,  et  d'épouser  la  jeune  sœur  des 
deux  Frey ,  avec  une  dot  de  deux  cent  mille  livres.  Ce  changement  de 
fortune  si  prompt  excita  des  soupçons  contre  les  nouveaux  enrichis,  et 
bientôt  une  proposition  qu'ils  firent  à  la  convention  acheva  de  les  perdre. 
Un  député,  Osselin,  venait  d'être  arrêté  pour  avoir,  dit-on,  caché  une 
émigrée.  Fabre,  Chabot,  Julien,  Delaunay,  qui  n'étaient  pas  tran- 
quilles pour  eux-mêmes;  Bazire,  Thuriot,  qui  n'avaient  rien  à  se  re- 
procher, mais  qui  voyaient  avec  effroi  qu'on  ne  ménageât  pas  même 
les  membres  de  la  convention,  proposèrent  un  décret,  portant  qu'aucun 
député  ne  pourrait  être  arrêté  sans  auparavant  être  entendu  à  la  barre. 
Ce  décret  fut  adopté;  mais  tous  les  clubs  et  les  Jacobins  se  soulevèrent, 
et  prétendirent  qu'on  voulait  renouveler  VinviolabUité.   Ils  le  firent 
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rapporter,  et  commencèrent  l'enquête  la  plus  sévère  sur  ceux  qui 
l'avaient  proposé,  sur  leur  conduite  et  sur  l'origine  de  leur  subite  for- 
tune. Julien,  Fabre,  Chabot,  Delaunay,  Bazire,  Thuriot,  dépopu- 
larisés en  quelques  jours,  furent  rangés  dans  le  parti  des  hommes  équi- 
voques et  modérés.  Hébert  les  couvrit  d'injures  grossières  dans  sa  feuille, 
et  les  livra  à  la  vile  populace. 

Quatre  ou  cinq  autres  individus  partagèrent  encore  le  même  sort , 
quoique  jusqu'ici  reconnus  excellents  patriotes  :  c'étaient  Proli,  Pe- 
reyra,  Gusman,  Dubuisson  et  Desfieux.  Nés  presque  tous  sur  le  sol 
étranger,  ils  étaient  venus ,  comme  les  deux  Frey  et  comme  Clootz,  se 
jeter  dans  la  révolution  française,  par  enthousiasme,  et  probablement 
aussi  par  besoin  de  faire  fortune.  On  ne  s'inquiéta  pas  de  ce  qu'ils 
étaient,  tant  qu'on  les  vit  abonder  dans  le  sens  de  la  révolution.  Proli, 
qui  était  de  Bruxelles ,  fut  envoyé  avec  Pereyra  et  Desfieux  auprès  de 
Dumouriez ,  pour  découvrir  ses  intentions.  Ils  le  firent  expliquer,  et 
vinrent,  comme  nous  l'avons  rapporté,  le  dénoncer  à  la  convention  et 
aux  Jacobins.  C'était  bien  jusque-là;  mais  ils  avaient  été  employés  par 
Lebrun,  parce  qu'étant  étrangers  et  instruits  ils  pouvaient  rendre  des 
services  aux  relations  extérieures.  En  approchant  Lebrun  ,  ils  apprirent 
à  l'estimer,  et  ils  le  défendirent  plus  tard.  Proli  avait  connu  beaucoup 
Dumouriez  ,  et,  malgré  la  défection  de  ce  général,  il  avait  persisté  à 
vanter  ses  talents  et  à  dire  qu'on  aurait  pu  le  conserver  à  la  république; 
enfin  presque  tous,  connaissant  mieux  les  pays  voisins,  avaient  blâmé 
l'application  du  système  jacobin  à  la  Belgique  et  aux  provinces  réunies 
à  la  France.  Leurs  propos  furent  recueillis,  et,  lorsqu'une  défiance  gé- 
nérale fit  imaginer  l'intervention  secrète  d'une  faction  étrangère,  on 
commença  à  les  soupçonner,  et  à  se  raviser  sur  leurs  discours.  On  sut 
que  Proli  était  fils  naturel  de  Kaunitz  ;  on  supposa  qu'il  était  le  me- 
neur en  chef,  et  on  les  métamorphosa  tous  en  espions  de  Pitt  et  de 
Cobourg.  Bientôt  la  fureur  n'eut  plus  de  bornes ,  et  l'exagération  même 
de  leur  patriotisme,  qu'ils  croyaient  propre  à  les  justifier,  ne  servit  qu'à 
les  compromettre  davantage.  On  les  confondit  avec  le  parti  des  équivo- 
ques, des  modérés.  Ainsi,  dès  que  Danton  ou  ses  amis  avaient  quelque 
observation  à  faire  sur  les  fautes  des  agents  ministériels ,  ou  sur  les 
violences  exercées  contre  le  culte,  le  parti  Hébert,  Vincent  et  Ronsin 
répondait  en  criant  à  la  modération,   à    la  corruption,  à  la  faction 


étrangère. 


Suivant  l'usage,  les  modérés  renvovaient  à  leurs  adversaires  cette 
accusation,  et  leur  disaient  :  C'est  vous  qui  êtes  les  complices  de  ces 
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étrangers;  tout  vous  rapproche,  et  la  commune  violence  de  votre  lan- 
gage, et  le  projet  de  tout  bouleverser  en  poussant  tout  au  pire.  Voyez, 
ajoutaient-ils,  cette  commune  qui  s'arroge  une  autorité  législative  et 
rend  des  lois  sous  le  titre  modeste  d'arrêtés;  qui  règle  tout,  police, 
subsistances  ,  culte  ;  qui  substitue  de  son  chef  une  religion  à  une  autre, 
remplace  les  anciennes  superstitions  par  des  superstitions  nouvelles, 
prêche  l'athéisme,  et  se  fait  imiter  par  toutes  les  municipalités  de  la 
république;  voyez  ces  bureaux  de  la  guerre,  d'où  s'échappent  une  foule 
d'agents  qui  vont  dans  les  provinces  rivaliser  avec  les  représentants , 
exercer  les  plus  grandes  vexations,  décrier  la  révolution  par  leur  con- 
duite; voyez  cette  commune  et  ces  bureaux!  que  veulent-ils,  sinon 
usurper  l'autorité  législative  et  executive,  déposséder  la  convention, 
le  comité,  et  dissoudre  le  gouvernement?  Qui  peut  les  pousser  à  ce 
but,  sinon  l'étranger? 

Au  milieu  de  ces  agitations  et  de  ces  querelles,  l'autorité  devait 
prendre  un  parti  vigoureux.  Robespierre  pensait ,  avec  tout  le  comité, 
que  ces  accusations  réciproques  étaient  extrêmement  dangereuses.  Sa 
politique,  comme  on  Ta  déjà  vu,  avait  consisté,  depuis  le  31  mai,  à 
empêcher  un  nouveau  débordement  révolutionnaire,  à  rallier  l'opinion 
autour  de  la  convention,  et  la  convention  autour  du  comité,  afin  de 
créer  un  pouvoir  énergique ,  et  il  s'était  servi  pour  cela  des  Jacobins 
tout-puissants  alors  sur  l'opinion.  Ces  nouvelles  accusations  contre  les 
patriotes  accrédités,  comme  Danton,  Camille  Desmoulins,  lui  sem- 
blaient très-dangereuses.  Il  avait  peur  qu'aucune  réputation  ne  résistât 
aux  imaginations  déchaînées;  il  craignait  que  les  violences  à  l'égard  du 
culte  n'indisposassent  une  partie  de  la  France ,  et  ne  fissent  passer  la 
révolution  pour  athée;  il  croyait  voir  enfin  la  main  de  l'étranger  dans 
cette  vaste  confusion.  Aussi  ne  manqua-t-il  pas  l'occasion  que  bientôt 
Hébert  lui  offrit,  de  s'en  expliquer  aux  Jacobins. 

Les  dispositions  de  Robespierre  avaient  percé.  On  répandait  sourde- 
ment qu'il  allait  faire  sévir  contre  Pache,  Hébert,  Chaumette,  Clootz, 
auteurs  du  mouvement  contre  le  culte.  Proli,  Desfieux,  Pereyra,  déjà 
compromis  et  menacés ,  voulaient  rattacher  leur  cause  à  celle  de  Pache, 
Chaumette,  Hébert;  ils  virent  ces  derniers,  et  leur  dirent  qu'il  y  avait 
une  conspiration  contre  les  meilleurs  patriotes;  qu'ils  étaient  tous  éga- 
lement en  danger,  et  qu'il  fallait  se  soutenir  et  se  garder  réciproque- 
ment. Hébert  se  rend  alors  aux  Jacobins,  le  1"  frimaire  (21  novem- 
bre 1793),  et  se  plaint  d'un  plan  de  désunion  tendant  à  diviser  les 
patriotes.    «  De  toutes  parts,   dit-il,  je  rencontre  des  gens  qui  me 
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complimentent  de  n'être  pas  arrêté.   On  répand  que  Robespierre  doit 

me  dénoncer,  moi ,  Chaumette  et  Pache Quant  à  moi,  qui  me  mets 

S.  tous  les  jours  en  avant  pour  les  intérêts  de  la  patrie,  et  qui  dis  tout 
ce  qui  me  passe  par  la  tête,  cela  pourrait  avoir  quelque  fondement; 
mais  Pache!...  Je  connais  toute  l'estime  qu'a  pour  lui  Robespierre,  et 
je  rejette  bien  loin  de  moi  une  pareille  idée.  On  a  dit  aussi  que  Danton 
avait  émigré,  qu'il  était  allé  en  Suisse  chargé  des  dépouilles  du  peu- 
ple  Je  l'ai  rencontré  ce  matin  dans  les  Tuileries,  et  puisqu'il  est 

à  Paris ,  il  faut  qu'il  vienne  s'expliquer  fraternellement  aux  Jacobins. 
Tous  les  patriotes  se  doivent  de  démentir  les  bruits  injurieux  qui  cou- 
rent sur  leur  compte.  >>  Hébert  rapporte  ensuite  qu  il  tient  une  partie 
de  ces  bruits  de  Dubuisson ,  lequel  a  voulu  lui  dévoiler  une  conspiration 
contre  les  patriotes;  et,  suivant  l'usage  de  tout  rejeter  sur  les  vaincus, 
il  ajoute  que  la  cause  des  troubles  est  dans  les  complices  de  Brissot  qui 
vivent  encore,  et  dans  les  Bourbons  qui  restent  au  Temple.  Robespierre 
monte  aussitôt  à  la  tribune  :  «  Est-il  vrai,  dit-il,  que  nos  plus  dangereux 
ennemis  soient  les  restes  impurs  de  la  race  de  nos  tyrans?  Je  vote  en 
mon  cœur  pour  que  la  race  des  tyrans  disparaisse  de  la  terre;  mais 
puis-je  m'aveugler  sur  la  situation  de  mon  pays,  au  point  de  croire  que 
cet  événement  suffirait  pour  éteindre  le  foyer  des  conspirations  qui  nous 
déchirent?  A  qui  persuadera-t-on  que  la  punition  de  la  méprisable  sœur 
de  Capet  en  imposerait  plus  à  nos  ennemis  que  celle  de  Capet  lui-même 
et  de  sa  criminelle  compagne  ? 

«  Est-il  vrai  encore  que  la  cause  de  nos  maux  soit  le  fanatisme?  Le 
fanatisme!  il  expire;  je  pourrais  même  dire  qu'il  est  mort.  En  dirigeant 
depuis  quelques  jours  toute  notre  attention  contre  lui,  ne  la  dctourne- 
t-on  pas  de  nos  véritables  dangers?  Vous  avez  peur  des  prêtres ,  et  ils 
s'empressent  d'abdiquer  leurs  titres  pour  les  échanger  contre  ceux  de 
municipaux  ,  d'administrateurs,  et  même  de  présidents  de  sociétés  po- 
pulaires. ...  Us  étaient  naguère  fort  attachés  à  leur  ministère  quand  il  leur 
valait  soixante-dix  mille  livres  de  rente;  ils  l'ont  abdiqué  dès  qu'il  n'en 

a  plus  valu  que  six  mille Oui,  craignez  non  pas  leur  fanatisme, 

mais  leur  ambition!  non  pas  l'habit  qu'ils  portaient,  mais  la  peau  nou- 
velle qu'ils  ont  revêtue!  Craignez  non  pas  l'ancienne  superstition,  mais 
la  nouvelle  et  fausse  superstition  qu'on  veut  feindre  pour  vous  perdre!  » 

Ici  Robespierre ,  abordant  franchement  la  question  des  cultes , 
ajoute  : 

«  Que  des  citoyens  animés  par  un  zèle  pur  viennent  déposer  sur 
l'autel  de  la  patrie  les  monuments  inutiles  et  pompeux  delà  superstition, 
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pour  les  faire  servir  au  triomphe  de  la  liberté ,  la  patrie  et  la  raison 
sourient  à  ces  offrandes;  mais  de  quel  droit  l'aristocratie  et  l'hypocrisie 
viendraient-elles  mêler  ici  leur  influence  à  celle  du  civisme?  De  quel 
droit  des  hommes  iuconnus  jusqu'à  ce  jour  dans  la  carrière  de  la  révolu- 
tion viendraient-ils  chercher,  au  milieu  de  tous  ces  événements,  les 
moyens  d'usurper  une  fausse  popularité,  d'entraîner  les  patriotes  même 
à  de  fausses  mesures,  et  de  jeter  parmi  nous  le  trouble  et  la  discorde? 
De  quel  droit  viendraient-ils  troubler  la  liberté  des  cultes  au  nom  de  la 
liberté,  et  attaquer  le  fanatisme  par  un  fanatisme  nouveau?  De  quel 
droit  feraient-ils  dégénérer  les  hommages  solennels  rendus  à  la  vérité 
pure  en  des  farces  éternelles  et  ridicules? 

«  On  a  supposé  qu'en  accueillant  des  offrandes  civiques,  la  convention 
avait  proscrit  le  culte  catholique.  Non,  la  convention  n'a  point  fait 
cette  démarche,  et  ne  la  fera  jamais.  Son  intention  est  de  maintenir 
la  liberté  des  cultes  qu'elle  a  proclamée,  et  de  réprimer  en  même  temps 
tous  ceux  qui  en  abuseraient  pour  troubler  l'ordre  public.  Elle  ne  per- 
mettra pas  qu'on  persécute  les  ministres  paisibles  des  diverses  religions, 
et  elle  les  punira  avec  sévérité,  toutes  les  fois  qu'ils  oseront  se  préva- 
loir de  leurs  fonctions  pour  tromper  les  citoyens,  et  pour  armer  les 
préjugés  ou  le  royalisme  contre  la  république. 

«  11  est  des  hommes  qui  veulent  aller  plus  loin  ;  qui ,  sous  le  prétexte 
de  détruire  la  superstition,  veulent  faire  une  sorte  de  religion  de  l'a- 
théisme lui-même.  Tout  philosophe,  tout  individu  peut  adopter  là-dessus 
l'opinion  qui  lui  plaira  :  quiconque  voudrait  lui  en  faire  un  crime  est 
un  insensé;  mais  l'homme  public,  mais  le  législateur  serait  cent  fois 
plus  insensé,  qui  adopterait  un  pareil  système.  La  convention  nationale 
l'abhorre.  La  convention  n'est  point  un  faiseur  de  livres  et  de  systèmes  ; 
elle  est  un  corps  politique  et  populaire.  L'athéisme  est  aristocralicfue . 
L'idée  d'un  grand  Être,  qui  veille  sur  l'innocence  opprimée  et  qui  pu- 
nit le  crime  triomphant,  est  toute  populaire.  Le  peuple,  les  malheureux 
m'applaudissent;  si  je  trouvais  des  censeurs,  ce  serait  parmi  les  riches 
et  parmi  les  coupables.  J'ai  été,  dés  le  collège,  un  assez  mauvais  catho- 
lique; je  n'ai  jamais  été  ni  un  ami  froid,  ni  un  défenseur  infidèle  de 
l'humanité.  Je  n'en  suis  que  plus  attaché  aux  idées  morales  et  politi- 
ques que  je  viens  de  vous  exposer.  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait 
l'inventer,  » 

Robespierre,  après  avoir  fait  cette  profession  de  foi,  impute  à  l'é- 
tranger les  persécutions  dirigées  contre  le  culte,  et  les  calomnies  ré- 
pandues contre  les  meilleurs  patriotes.  Robespierre,  qui  était  extrême- 
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ment  défiant,  et  qui  avait  supposé  les  Girondins  royalistes,  croyait 
beaucoup  à  la  faction  de  l'étranger,  laquelle  n'était  représentée,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  par  quelques  espions  envoyés  aux  armées ,  et  quel- 
ques banquiers  intermédiaires  de  l'agiotage,  et  correspondants  des  émi- 
grés. «  Les  étrangers ,  dit-il ,  ont  deux  espèces  d'armées  :  l'une,  sur  nos 
frontières,  est  impuissante  et  près  de  sa  ruine,  grâce  à  nos  victoires; 
l'autre,  plus  dangereuse,  est  au  milieu  de  nous  :  c'est  une  armée  d'es- 
pions, de  fripons  stipendiés,  qui  s'introduisent  partout,  même  au  sein 
des  sociétés  populaires.  C'est  une  faction  qui  a  persuadé  à  Hébert  que 
je  voulais  faire  arrêter  Pache,  Chaumette,  Hébert,  toute  la  commune. 
Moi,  poursuivre  Pache,  dont  j'ai  toujours  admiré  et  défendu  la  vertu 
simple  et  modeste  ;  moi  qui  ai  combattu  pour  lui  contre  les  Brissot  et 
ses  complices!  »  Robespierre  loue  Pache  et  se  tait  sur  Hébert.  Il  se  con- 
tente de  dire  qu'il  n'a  pas  oublié  les  services  de  la  commune  dans  les 
jours  où  la  liberté  était  en  péril.  Se  déchaînant  ensuite  contre  ce  qu'il 
appelle  la  faction  étrangère,  il  fait  tomber  le  courroux  des  Jacobins  sur 
Proli,  Dubuis&on,  Pereyra,  Desfieux.  11  raconte  leur  histoire,  il  les  dé- 
peint comme  des  agents  de  Lebrun  et  de  Tétranger,  chargés  d'enveni- 
mer les  haines ,  de  diviser  les  patriotes ,  et  de  les  animer  les  uns  contre 
les  autres.  A  la  manière  dont  il  s'exprime ,  on  voit  que  la  haine  qu'il 
éprouve  contre  d'anciens  amis  de  Lebrun  se  mêle  pour  beaucoup  à  sa 
défiance.  Enfin  il  les  fait  chasser  tous  quatre  de  la  société,  au  bruit  des 
plus  grands  applaudissements ,  et  il  propose  un  scrutin  épuratoire  pour 
tous  les  Jacobins. 

Ainsi  Robespierre  avait  frappé  d'anathème  le  nouveau  culte,  avait 
donné  une  leçon  sévère  à  tous  les  brouillons,  n'avait  rien  dit  de  bien 
rassurant  pour  Hébert,  ne  s'était  pas  compromis  jusqu'à  louer  ce  sale 
écrivain ,  et  avait  fait  retomber  tout  l'orage  sur  des  étrangers  qui  eurent 
le  malheur  d'être  amis  de  Lebrun ,  d'admirer  Dumouriez ,  et  de  blâmer 
notre  système  politique  dans  les  pays  de  conquête.  Enfin  il  s'était  arrogé 
la  recomposition  de  la  société,  en  faisant  décider  qu'il  y  aurait  un  scru- 
tin épuratoire. 

Pendant  les  jours  suivants,  Robespierre  poursuit  son  système;  il 
vient  lire  aux  Jacobins  des  lettres  anonymes,  d'autres  interceptées, 
prouvant  que  l'étranger,  s'il  n'est  pas  l'auteur  des  extravagances  du 
nouveau  culte  et  des  calomnies  à  l'égard  des  meilleurs  patriotes,  les 
approuve  au  moins  et  les  désire.  Danton  avait  en  quelque  sorte  reçu 
d'Hébert  l'invitation  de  s'expliquer.  Il  ne  le  fait  pas  d'abord,  pour  ne 
pas  obéir  à  une  sommation;  mais,  quinze  jours  après,  il  saisit  unecir- 
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constance  favorable  pour  prendre  la  parole.  11  s'agissait  de  fournir  à 
toutes  les  sociétés  populaires  un  local  aux  dépens  de  l'état.  11  présente 
à  ce  sujet  diverses  observations,  et  en  prend  occasion  de  dire  que,  si  la 
constitution  doit  être  endormie  pendant  que  le  peuple  frappe  et  épou- 
vante les  ennemis  de  ses  opérations  révolutionnaires ,  il  faut  cependant 
se  défier  de  ceux  qui  veulent  porter  ce  môme  peuple  au  delà  des  bornes 
de  la  révolution.  Coupé  de  l'Oise  réplique  à  Danton,  et  dénature  ses 
idées  en  les  combattant.  Danton  remonte  aussitôt  à  la  tribune,  et  essuie 
des  murmures.  11  somme  alors  ceux  qui  ont  contre  lui  des  motifs  de  dé- 
fiance de  préciser  leurs  accusations ,  afin  qu'il  puisse  y  répondre  publi- 
quement; il  se  plaint  de  cette  défaveur  qui  se  manifeste  en  sa  présence. 
«  Ai-je  donc  perdu ,  s'écrie-t-il .  ces  traits  qui  caractérisent  la  figure  d'un 
homme  libre  ?  »  Et  en  proférant  ces  mots ,  il  agitait  cette  tête  qu'on  avait 
tant  vue,  tant  rencontrée  dans  les  orages  de  la  révolution  ,  et  qui  avait 
toujours  soutenu  l'audace  des  républicains  et  jeté  la  terreur  chez  les 
aristocrates.  «  Ne  suis-je  plus ,  ajoute-t-il ,  ce  même  homme  qui  s'est 
trouvé  à  vos  côtés  dans  les  moments  de  crise?  Ne  suis-je  plus  cet  homme 
tant  persécuté ,  tant  connu  de  vous  ;  cet  homme  que  vous  avez  si  sou- 
vent embrassé  comme  votre  ami ,  et  avec  lequel  vous  avez  fait  le  ser- 
ment de  mourir  dans  les  mêmes  périls?»  Il  rappelle  alors  qu'il  fut  le 
défenseur  de  Marat,  et  il  est  ainsi  obligé  de  se  couvrir  de  l'ombre  de  cet 
être  qu'il  avait  autrefois  protégé  et  dédaigné.  «  Yous  serez  étonnés, 
dit-il ,  quand  je  vous  ferai  connaître  ma  conduite  privée,  de  voir  que  la 
fortune  colossale  que  mes  ennemis  et  les  vôtres  m'ont  prêtée ,  se  réduit 
à  la  petite  portion  de  bien  que  j'ai  toujours  eue.  Je  défie  les  malveillants 
de  fournir  aucune  preuve  contre  moi.  Tous  leurs  efforts  ne  pourront 
m'ébranler.  Je  veux  rester  debout  en  face  du  peuple;  vous  méjugerez 
en  sa  présence.  Je  ne  déchirerai  pas  plus  la  page  de  mon  histoire  que 
vous  ne  déchirerez  la  vôtre.. ^.»  Danton  demande,  en  finissant,  une 
commission  pour  examiner  les  accusations  portées  contre  lui.  Robes- 
pierre s'élance  alors  à  la  tribune  avec  un  empressement  extrême.  «  Dan- 
ton, s'écrie-t-il,  vous  demande  une  commission  pour  examiner  sa  con- 
duite ;  j'y  consens,  s'il  pense  que  cette  mesure  lui  soit  utile.  H  veut 
qu'on  précise  les  griefs  portés  contre  lui;  eh  bien,  je  vais  le  faire.  Dan- 
ton, tu  es  accusé  d'avoir  émigré.  On  a  dit  que  tu  avais  passé  en  Suisse; 
que  ta  maladie  était  feinte  pour  cacher  au  peuple  ta  fuite;  on  a  dit  que 
ton  ambition  était  d'être  régent  sous  Louis  XVII  ;  qu'à  une  époque 
déterminée  tout  a  été  préparé  pour  proclamer  ce  rejeton  des  Capets; 
que  tu  étais  le  chef  de  la  conspiration  ;  que  ni  Pitt ,  ni  Cobourg ,  ni 
II.  25 
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l'Angleterre,  ni  l'Autriche,  ni  la  Prusse  n'étaient  nos  véritables  en- 
nemil ,  mais  qne  c'était  toi  seul  5  que  la  Montagne  était  composée  de  tes 
complices;  qu'il  ne  fallait  pas  s'occuper  des  agents  envoyés  par  les  puis- 
sances étrangères,  que  leurs  conspirations  étaient  des  fables  dignes  de 
mépris;  en  un  mot,  qu'il  fallait  t' égorger  toi,  toi  seul!....  *  Des  ap- 
plaudissements universels  couvrent  la  voix  de  Robespierre.  Il  reprend  : 
«  Ne  sais-tu  pas ,  Danton ,  que  plus  un  homme  a  de  courage  et  de  patrio- 
tisme, plus  les  ennemis  de  la  chose  publique  s'attachent  à  sa  perte?  Ne 
sais-tu  pas,  et  ne  savez-vous  pas  tous,  citoyens,  que  cette  méthode  est 
infaillible  ?  Eh  !  si  le  défenseur  de  la  liberté  n'était  pas  calomnié,  ce  serait 
une  preuve  que  nous  n'aurions  plus  ni  nobles  ni  prêtres  à  combattre!  >» 
Faisant  alors  allusion  aux  feuilles  d'Hébert ,  où  lui,  Robespierre,  était 
fort  loué  ,  il  ajoute  :  «  Les  ennemis  de  la  patrie  semblent  m'accabler  de 
louanges 'exclusivement;  mais  je  les  répudie.  Croit-on  qu'à  côté  de  ces 
éloges  que  l'on  répète  dans  certaines  feuilles  ,  je  ne  voie  pas  le  couteau 
avec  lequel  on  a  voulu  égorger  la  patrie?  La  cause  des  patriotes  est 
comme  celle  des  tyrans  :  ils  sont  tous  solidaires.  Je  me  trompe  peut-être 
sur  Danton;  mais,  vu  dans  sa  famille,  il  ne  mérite  que  des  éloges. 
Sous  les  rapports  politiques,  je  l'ai  observé;  une  diiïérence  d'opinion 
mêle  faisait  étudier  avec  soin,  souvent  avec  colère.  11  ne  s'est  pas  assez 
hâté,  je  le  sais,  de  soupçonner  Dumouriez  ;  il  n'a  pas  assez  haï  Brissot 
et  ses  complices;  mais  s'il  n'a  pas  toujours  été  de  mon  avis,  en  con- 
clurai-je  qu'il  trahissait  la  patrie?  Non,  je  la  lui  ai  toujours  vu  servir 
avec  zèlG.  Danton  veut  qu'on  le  juge ,  il  a  raison.  Qu'on  me  juge  aussi  ! 
qu'ils  se  présentent  ces  hommes  qui  sont  plus  patriotes  que  nous!  Je 
parie  que  ce  sont  des  nobles,  des  privilégiés,  des  prêtres.  Vous  y  trou- 
verez un  marquis ,  et  vous  aurez  la  juste  mesure  du  patriotisme  des  gens 

qui  nous  accusent.  » 

Robespierre  demande  ensuite  que  tous  ceux  qui  ont  quelque  reproche 
à  faire  à  Danton  prennent  la  parole.  Personne  ne  l'ose.  Momoro  lui- 
même ,  un  des  amis  d'Hébert,  est  le  premier  à  s'écrier  que,  personne 
ne  se  présentant,  c'est  une  preuve  qu'il  n'y  a  rien  à  dire  contre  Dan- 
ton. Un  membre  demande  alors  que  le  président  lui  donne  l'accolade 
fraternelle.  On  y  consent,  et  Danton,  s'approchant  du  bureau,  reçoit 
l'accolade  au  milieu  des  applaudissements  universels. 

La  conduite  de  Robespierre  dans  cette  circonstance  avait  été  géné- 
reuse et  habile.  Le  danger  commun  à  tous  les  bons  patriotes,  l'ingra- 
titude qui  payait  les  services  de  Danton  ,  enfin  une  supériorité  décidée , 
avaient  arraché  Robespierre  à  son  égoïsme  habituel;  et,  cette  fois, 
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plein  de  bons  sentiments,  il  avait  été  plus  éloquent  qu'il  n'était  donné  à 
sa  nature  de  l'être.  Mais  le  service  qu'il  rendit  à  Danton  fut  plus  utile  à 
la  cause  du  gouvernement  et  des  vieux  patriotes  qui  le  composaient,  qu'à 
Danton  lui-môme,  dont  la  popularité  était  perdue.  On  ne  refait  pas  l'en- 
thousiasme, et  on  ne  pouvait  pas  présumer  encore  d'assez  grands  dan- 
gers publics  pour  que  Danton  trouvât,  par  son  courage,  le  moyen  de 
regagner  son  influence. 

Robespierre,  poursuivant  son  ouvrage,  ne  manquait  pas  d'être  pré- 
sent à  chaque  séance  d'épuration.  Le  tour  de  Gloolz  arrivé,  on  l'accuse 
de  liaisons  avec  les  banquiers  étrangers  Vandeniver.  11  essaie  de  se 
justifier;  mais  Robespierre  prend  la  parole.  11  rappelle  les  liaisons  de 
Clootz  avec  les  Girondins ,  sa  rupture  avec  eux  par  un  pamphlet  inti- 
tulé Ni  Roland  ni  Marat,  pamphlet  dans  lequel  il  n'attaquait  pas 
moins  la  Montagne  que  la  Gironde;  ses  exagérations  extravagantes, 
son  obstination  à  parler  d'une  république  universelle,  à  inspirer  la  rage 
des  conquêtes ,  et  à  compromettre  la  France  auprès  de  toute  l'Europe. 
«  Et  comment  M.  Glootz  ,  ajoute  Robespierre,  pouvait-il  s'intéresser 
si  fort  au  bonheur  de  la  France,  lorsqu'il  s'intéressait  si  fort  au  bon- 
heur de  la  Perse  et  du  Monomotapa?  Il  est  une  dernière  crise  dont  il 
pourra  se  vanter  :  je  veux  parler  du  mouvement  contre  le  culte ,  mou- 
vement qui,  ménagé  avec  raison  et  lenteur,  aurait  pu  devenir  excel- 
lent, mais  dont  la  violence  pouvait  entraîner  les  plus  grands  malheurs — 
M.  Clootz  eut  avec  l'évêque  Gobel  une  conférence  de  nuit....  Gobel 
donna  parole  pour  le  lendemain ,  et  il  vint ,  changeant  subitement  de 

langage  et  d'habit,  déposer  ses  lettres  de  prêtrise M.  Clootz  croyait 

que  nous  serions  dupes  de  ces  mascarades.  Non,  non;  les  Jacobins  ne 
regarderont  jamais  comme  un  ami  du  peuple  ce  prétendu  sans-culotte  , 
qui  est  Prussien  et  baron,  qui  possède  cent  mille  livres  de  rente,  qui 
dîne  avec  les  banquiers  conspirateurs,  et  qui  est,  non  pas  l'orateur  du 
peuple  français ,  mais  du  genre  humain.  » 

Clootz  fut  exclu  sur-le-champ  de  la  société  ;  et ,  sur  la  proposition  de 
Robespierre,  on  décida  qu'on  chasserait  sans  distinction  tous  les  nobles, 
les  prêtres  ,  les  banquiers  et  les  étrangers. 

A  la  séance  suivante  vint  le  tour  de  Camille  Desmoulins.  On  lui 
reprochait  sa  lettre  à  Dillon ,  et  un  mouvement  de  sensibilité  en  faveur 
des  Girondins.  «J'avais,  dit  Camille,  j'avais  cru  Dillon  brave  et  habile, 
et  je  l'ai  défendu.  Quant  aux  Girondins,  j'étais  à  leur  égard  dans  une 
position  particulière.  J'ai  toujours  aimé  et  servi  la  république,  mais  je 
me  suis  souvent  trompé  sur  ceux  qui  la  servaient:  j'ai  adoré  Mirabeau. 

25. 
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j'ai  chéri  Barnave  et  les  Lameth  ,  j'en  conviens-,  mais  j'ai  sacrifié  mon 
amitié  et  mon  admiration  dès  que  j'ai  su  qu'ils  avaient  cessé  d'être  Jaco- 
bins. Une  fatalité  bien  marquée  a  voulu  que  de  soixante  révolution- 
naires qui  avaient  signé  mon  contrat  de  mariage,  il  ne  me  restât  plus 
que  deux  amis,  Danton  et  Robespierre.  Tous  les  autres  sont  émigrés 
ou  guillotinés.  De  ce  nombre  étaient  sept  des  vingt-deux.  Un  mouve- 
ment de  sensibilité  était  donc  bien  pardonnable  en  cette  occasion.  J'ai 
dit,  ajoute  Desmoulins ,  qu'ils  mouraient  en  républicains,  mais  en  répu- 
blicains fédéralistes;  car ,  je  vous  l'assure,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût 
beaucoup  de  rovalistes  parmi  eux.  » 

On  aimait  le  caractère  facile,  l'esprit  naïf  et  original  de  Camille 
Desmoulins.  «  Camille  a  mal  choisi  ses  amis ,  s'écrie  un  Jacobin  ;  prou- 
vez-lui que  nous  savons  mieux  choisir  les  nôtres,  en  le  recevant  avec 
empressement.  »  Robespierre,  toujours  protecteur  de  ses  vieux  collè- 
gues, mais  en  ^Tardant  cependant  un  ton  de  supériorité,  défend  Camille 
Desm'oulins.  «  11  est  faible  et  confiant ,  dit-il ,  mais  il  a  toujours  été  ré- 
publicain. 11  a  aimé  Mirabeau,  Lameth,  Dillon;  mais  il  a  lui-même 
brisé  ses  idoles  dès  qu'il  a  été  détrompé.  Qu'il  poursuive  sa  carnère  et 
soit  plus  réservé  à  l'avenir.  »  Après  cet  avis ,  Camille  est  admis  au  mi- 
lieu des  applaudissements.  Danton  est  ensuite  admis  sans  aucune  ob- 
servation. Fabre  d'Églantine  l'est  à  son  tour;  mais  il  essuie  quelques 
questions  sur  sa  fortune  qu'on  veut  bien  attribuer  à  ses  talents  litté- 
raires. Cette  épuration  fut  poursuivie  et  devint  fort  longue;  com- 
mencée en  novembre  1793  ,  elle  dura  plusieurs  mois. 

La  politique  de  Robespierre  et  du  gouvernement  était  bien  connue. 
L'énergie  avec  laquelle  cette  politique  avait  été  manifestée  intimida  le5 
brouillons,  promoteurs  du  nouveau  culte,  et  ils  songèrent  à  se  rétracter, 
et  à  revenir  sur  leurs  premières  démarches.   Chaumette ,  qui  avait  la 
faconde  d'un  orateur  de  club  ou  de  commune,  mais  qui  n'avait  ni  l'am- 
bition ni  le  courage  d'un  chef  de  parti,  ne  prétendait  nullement  rivali- 
ser avec  la  convention  et  se  faire  le  créateur  d'un  nouveau  culte;  il 
s'empressa  donc  de  chercher  une  occasion  pour  réparer  sa  faute.   11 
résolut  de  faire  interpréter  l'arrêté  qui  fermait  tous  les  temples,  et  il 
proposa  à  la  commune  de  déclarer  qu'elle  ne  voulait  pas  gêner  la  liberté 
religieuse,  et  qu'elle  n'interdisait  pas  aux  divers  partisans  de  chaque 
religion  le  droit  de  se  réunir  dans  des  lieux  payés  et  entretenus  à  leurs 
frais.  <c  Qu'on  ne  prétende  pas,  dit-il,  que  c'est  la  faiblesse  ou  la  poh- 
tique  qui  me  font  agir;  je  suis  également  incapable  de  l'une  ou  de  Tau- 
tre  :  c'est  la  conviction  que  nos  .Mincmis  veulent  abuser  de  notre  zèle 
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pour  le  pousser  au  delà  des  bornes ,  et  nous  engager  dans  de  fausses 
démarches;  c'est  la  conviction  que,  si  nous  empochons  les  catholiques 
d'exercer  leur  culte  publiquement  et  avec  l'aveu  de  la  loi ,  des  êtres 
bilieux  iront  s'exalter  ou  conspirer  dans  les  cavernes  ;  c'est  cette  con- 
viction qui  seule  m'inspire  et  me  fait  parler.  »  L'arrêté  proposé  par 
Chaumette,  et  fortement  appuyé  par  le  maire  Pache,  fut  enfin  adopté 
après  quelques  murmures  bientôt  couverts  par  de  nombreux  applaudis- 
sements. La  convention  déclara,  de  son  côté ,  qu'elle  n'avait  jamais  en- 
tendu par  ses  décrets  gêner  la  liberté  religieuse,  et  elle  défendit  de 
toucher  à  l'argenterie  qui  restait  encore  dans  les  églises,  vu  que  le  trésor 
n'avait  plus  besoin  de  ce  genre  de  secours.  Dès  ce  jour,  les  farces  indé- 
centes que  le  peuple  s'était  permises  cessèrent  dans  Paris ,  et  les  pompes 
du  culte  de  la  Raison ,  dont  il  s'était  tant  diverti ,  furent  abolies. 

Le  comité  de  salut  public,  au  milieu  de  cette  grande  confusion,  sen- 
tait tous  les  jours  davantage  la  nécessité  de  rendre  l'autorité  plus  forte, 
plus  prompte  et  plus  obéie.  Chaque  jour,  l'expérience  des  obstacles  le 
rendait  plus  habile,  et  il  ajoutait  de  nouvelles  pièces  à  cette  machine 
révolutionnaire,  créée  pour  la  durée  de  la  guerre.  Déjà  il  avait  empê- 
ché la  transmission  du  pouvoir  à  des  mains  nouvelles  et  inexpérimentées, 
en  prorogeant  la  convention,  et  en  déclarant  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire jusqu'à  la  paix.  En  même  temps,  il  avait  concentré  ce  pou- 
voir dans  ses  mains  en  mettant  sous  sa  dépendance  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, la  police,  les  opérations  militaires,  et  la  distribution  même 
des  subsistances.  Deux  mois  d'expérience  lui  firent  sentir  les  obstacles 
que  les  autorités  locales,  soit  par  excès  ou  défaut  de  zèle,  faisaient 
éprouver  à  l'action  de  l'autorité  supérieure.  L'envoi  des  décrets  était 
souvent  interrompu  ou  retardé,  et  leur  promulgation  négligée  dans  cer- 
tains départements.  Il  restait  beaucoup  de  ces  administrations  fédéralistes 
qui  s'étaient  insurgées,  et  la  faculté  de  se  coaliser  ne  leur  était  pas  en- 
core interdite.  Si,  d'une  part,  les  administrations  de  département  pré- 
sentaient quelque  danger  de  fédéralisme,  les  communes,  au  contraire , 
agissant  en  sens  opposé,  exerçaient,  à  l'imitation  de  celle  de  Paris, 
une  autorité  vexatoire,  rendaient  des  lois,  imposaient  des  taxes;  les 
comités  révolutionnaires  déployaient  contre  les  personnes  un  pouvoir 
arbitraire  et  inquisitorial;  des  armées  révolutionnaires,  instituées  dans 
différentes  localités,  complétaient  ces  petits  gouvernements  particuliers, 
tyranniques,  désunis  entre  eux ,  et  embarrassants  pour  le  gouvernement 
supérieur;  enfin  l'autorité  des  représentants,  ajoutée  à  toutes  les  au- 
tres,  augmentait  la  confusion  des  pouvoirs  souverains;  car  les  repré- 
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sentants  levaient  des  impôts,  rendaient  des  lois  pénales,  comme  les  com- 
munes et  la  convention  elle-même. 

Billaud-Varennes,  dans  un  rapport  mal  écrit,  mais  habile,  dévoila  ces 
inconvénients  et  fit  rendre  le  décret  du  14  frimaire  an  11  (4  décembre), 
modèle  du  gouvernement  provisoire,  énergique  et  absolu.  «  L'anarchie, 
dit  le  rapporteur,  menace  les  républiques  à  leur  naissance  et  dans  leur 
vieillesse.  Tâchons  de  nous  en  garantir.  »  Ce  décret  instituait  le  Bulle- 
tin des  Lois,  belle  et  neuve  invention  dont  on  n'avait  pas  encore  eu 
l'idée;  car  les  lois  envoyées  par  l'assemblée  aux  ministres,  par  les  minis- 
tres aux  autorités  locales,  sans  délais  fixés,  par  procès-verbaux  qui  ga- 
rantissent leur  envoi  ou  leur  arrivée,  étaient  souvent  rendues  depuis 
longtemps,  sans  être  ni  promulguées  ni  connues.  D'après  le  nouveau 
décret,  une  commission,  une  imprimerie,  un  papier  particulier,  étaient 
consacrés  à  l'impression  et  à  l'envoi  des  lois.  La  commission ,  formée  de 
quatre  individus  indépendants  de  toute  au^torité,  libres  de  tout  autre 
soin  ,  recevait  la  loi ,  la  faisait  imprimer,  l'envoyait  parla  poste  dans  des 
délais  fixés  et  invariables.  Les  envois  et  les  remises  étaient  constatés  par 
les  moyens  ordinaires  de  la  poste;  et  ces  mouvements,  ainsi  régularisés, 
devenaient  infaillibles.  La  convention  était  ensuite  déclarée  centre  d'im- 
pulsion du  gouvernement.  Sous  ces  mots,  on  cachait  la  souveraineté  des 
comités,  qui  faisaient  tout  pour  la  convention.  Les  autorités  de  départe- 
ment étaient  en  quelque  sorte  abolies  ;  on  leur  enlevait  toute  attribution 
politique  ;  on  ne  leur  abandonnait ,  comme  au  département  de  Paris  à 
l'époque  du  10  août,  que  la  répartition  des  contributions,  l'entretien  des 
routes ,  enfin  les  soins  purement  économiques.  Ainsi ,  ces  intermédiaires 
trop  puissants  entre  le  peuple  et  l'autorité  suprême  étaient  supprimés. 
On  ne  laissait  exister,  avec  toutes  leurs  attributions,  que  les  adminis- 
trations de  district  et  de  commune.  Il  était  défendu  à  toute  adminis- 
tration locale  de  se  réunir  à  d'autres,  de  se  déplacer,  d'envoyer  des 
agents,  de  prendre  des  arrêtés  extensifs  ou  limitatifs  des  décrets,  de  le- 
ver des  impôts  ou  des  hommes.  Toutes  les  armées  révolutionnaires  éta- 
blies dans  les  départements  étaient  licenciées,  et  il  ne  devait  subsister 
que  la  seule  armée  révolutionnaire  établie  à   Paris  pour  le  service  de 
toute  la  république.  Les  comités  révolutionnaires  étaient  obligés  de  cor- 
respondre avec  les  districts  chargés  de  les  surveiller,  et  avec  le  comité 
de  sûreté  générale.  Ceux  de  Paris  ne  pouvaient  correspondre  qu'avec  le 
comité  de  sûreté  générale,  et  point  avec  la  commune.  11  était  défendu 
aux  représentants  de  lever  des  taxes ,  à  moins  que  la  convention  ne  les 
autorisût,  et  de  porter  des  lois  pénales. 
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Ainsi,  toutes  les  autorités  étant  ramenées  dans  leur  sphèrs,  leur 
conflit  ou  leur  coalition  devenaient  impossibles.  Elles  recevaient  les  lois 
d'une  manière  infaillible;  elles  ne  pouvaient  ni  les  modifier  ni  en  diffé- 
rer Texécution.  Les  deux  comités  conservaient  toujours  leur  domination. 
Celui  de  salut  public,  outre  sa  suprématie  sur  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, continuait  d'avoir  la  diplomatie,  la  guerre,  et  la  surveillance 
universelle  de  toutes  choses.  Seul  désormais,  il  pouvait  s'appeler  co- 
mité de  salut  public.  Aucun  comité  dans  les  communes  ne  pouvait 
prendre  ce  titre 

Ce  nouveau  décret  sur  l'institution  du  gouvernement  révolutionnaire, 
quoique  restrictif  de  l'autorité  des  communes,  et  rendu  môme  contre 
leurs  abus  de  pouvoir,  fut  reçu  par  la  commune  de  Paris  avec  de 
grandes  démonstrations  d'obéissance.  Chaumette,  qui  affectait  la  docilité 
comme  le  patriotisme,  fit  un  long  discours  en  l'honneur  du  décret.  Par  son 
maladroit  empressement  à  entrer  dans  le  système  de  l'autorité  supérieure, 
il  donna  même  une  occasion  de  se  faire  réprimander,  et  il  eut  l'art  de 
désobéir  en  voulant  trop  obéir.  Le  décret  mettait  les  comités  révolution- 
naires de  Paris  en  communication  directe  et  exclusive  avec  le  comité  de 
sûreté  générale.  Dans  leur  zèle  fougueux,  ils  se  permettaient  des  arres- 
tations en  tout  sens;  on  les  accusait  d'avoir  fait  incarcérer  une  foule  de 
patriotes,  et  d'être  composés  d'hommes  qu'on  commençait  à  appeler 
ultra-révolutionnaires .  Chaumette  se  plaignit  au  conseil  général  de  leur 
conduite,  et  proposa  de  les  convoquer  à  la  commune,  pour  leur  faire 
une  admonition  sévère.  La  proposition  de  Chaumette  fut  adoptée.  Mais 
celui-ci,  avec  son  ostentation  d'obéissance  ,  avait  oublié  que,  d'après  le 
nouveau  décret,  les  comités  révolutionnaires  de  Paris  ne  devaient  cor- 
respondre qu'avec  le  comité  de  sûreté  générale.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic, ne  voulant  pas  plus  d'une  obéissance  exagérée  que  de  la  désobéis- 
sance, peu  disposé  surtout  à  souffrir  que  la  commune  se  permît  de 
donner  des  leçons,  môme  bonnes,  à  des  comités  placés  sous  l'autorité 
supérieure,  fit  casser  l'arrêté  de  Chaumette,  et  défendre  aux  comités 
de  se  réunir  à  la  commune.  Chaumette  reçut  cette  correction  avec  une 
soumission  parfaite.  «  Tout  homme ,  dit-il  à  la  commune ,  est  sujet  à 
l'erreur.  Je  confesse  franchement  que  je  me  suis  trompé.  La  conven- 
tion a  cassé  mon  réquisitoire  et  l'arrêté  que  j'avais  fait  prendre;  elle  a 
fait  justice  de  la  faute  que  j'avais  commise;  elle  est  notre  mère  commune, 
unissons-nous  à  elle.  »  (19  frimaire.) 

Ce  n'est  qu'au  moyen  de  cette  énergie  que  le  comité  pouvait  parvenir 
à  arrêter  tous  les  mouvements  désordonnés,  soit  de  zèle,  soit  de  résis- 
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tance ,  et  à  produire  la  plus  grande  précision  possible  dans  Faction  du 
gouvernement.  Les  ultra-révolutionnaires  y  compromis  et  réprimés  de- 
puis leur  manifestation  contre  le  culte,  essuyèrent  une  nouvelle  répres- 
sion, plus  sévère  que  les  précédentes.  Ronsin  était  revenu  de  Lyon,  où 
il  avait  accompagné  Collot-d'Herbois  avec  un  détachement  de  l'armée 
révolutionnaire.  Il  était  arrivé  à  Paris  au  moment  où  le  bruit  des  san- 
glantes exécutions  commises  à  Lyon  excitait  la  pitié.  Ronsin  fit  placar- 
der une  affiche  qui  révolta  la  convention  :  il  disait  que,  sur  les  cent 
quarante  mille  Lyonnais,  quinze  cents  seulement  n'étaient  pas  com- 
plices de  la  révolte;  qu'avant  la  fin  de  frimaire  tous  les  coupables  auraient 
péri,  et  que  le  Rhône  aurait  roulé  leurs  cadavres  jusqu'à  Toulon.  On 
citait  de  lui  d'autres  propos  atroces;  on  parlait  beaucoup  du  despotisme 
de  Vincent  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  de  la  conduite  des  agents 
ministériels  dans  les  provinces,  et  de  leur  rivalité  avec  les  représentants. 
On  répétait  des  mots  échappés  à  quelques-uns  d'entre  eux ,  annonçant 
encore  le  projet  de  faire  organiser  constitutionnellement  le  pouvoir  exé- 
cutif.  L'énergie  que  Robespierre  et  le  comité  venaient  de  déployer 
encourageait  à  se  prononcer  contre  ces  agitateurs.  Dans  la  séance  du 
27  frimaire  (17  décembre) ,  on  commence  par  se  plaindre  de  certains 
comités  révolutionnaires.  Lecointre  dénonce  l'arrestation  d'un  courrier 
du  comité  de  salut  public  par  un  des  agents  du  ministère.  Boursault  dit 
qu'en  passant  à  Longjumeau,  il  a  été  arrêté  par  la  commune;  qu'il  a 
fait  connaître  sa  qualité  de  député ,  et  que  cette  commune  a  voulu  néan- 
moins que  son  passe-port  fût  légalisé  par  l'agent  du  conseil  exécutif 
présent  sur  les  lieux.  Fabre  d'Églantine  dénonce  Maillard,  le  chef  des 
égorgeurs  de  septembre ,  qui  a  été  envoyé  en  mission  à  Bordeaux  par  le 
conseil  exécutif,  tandis  qu'il  devrait  être  expulsé  de  partout;  il  dénonce 
Ronsin  et  son  affiche,  dont  tout  le  monde  a  frémi;  il  dénonce  enfin 
Vincent ,  qui  a  réuni  tous  les  pouvoirs  dans  les  bureaux  de  la  guerre , 
et  qui  a  dit  qu'il  ferait  sauter  la  convention ,  ou  la  forcerait  à  organiser 
le  pouvoir  exécutif,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  être  le  valet  des  comités. 
La  convention  met  aussitôt  en  état  d'arrestation  Vincent ,  secrétaire 
général  de  la  guerre,   Ronsin,   général  de  l'armée  révolutionnaire, 
Maillard,  envoyé  à  Bordeaux,  trois  autres  agents  du  pouvoir  exécutif 
dont  on  signale  encore  les  vexations  à  Saint-Girons,  et  un  nommé 
Mazuel,  adjudant  dans  l'armée  révolutionnaire,  qui  a  dit  que  la  conven- 
tion conspirait,  et  qu'il  cracherait  au  visage  des  députés.  La  convention 
porte  ensuite  peine  de  mort  contre  les  officiers  des  armées  révolution- 
naires, illégalement  formées  dans  les  provinces,  qui  ne  se  sépareraient 
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pas  sur-le-champ.  Elle  ordonne  enfin  que  le  conseil  exécutif  viendra  se 
justifier  le  lendemain. 

Cet  acte  d'énergie  causa  une  grande  douleur  aux  Cordeliers  ,  et  pro- 
voqua des  explications  aux  Jacobins.  Ces  derniers  ne  se  prononcèrent 
pas  encore  sur  le  compte  de  Vincent  et  de  Ronsin ,  mais  ils  demandèrent 
qu'il  fût  fait  une  enquête  pour  constater  la  nature  de  leurs  torts.  Le 
conseil  exécutif  vint  se  justifier  très-humblement  à  la  convention  ;  il 
assura  que  son  intention  n'avait  point  été  de  rivaliser  avec  la  représenta- 
tion nationale ,  et  que  l'arrestation  des  courriers ,  les  difficultés  essuyées 
par  le  représentant  Boursault ,  ne  provenaient  que  d'un  ordre  du  co- 
mité de  salut  public  lui-môme ,  ordre  qui  enjoignait  de  vérifier  tous  les 
passe-ports  et  toutes  les  dépêches. 

Tandis  que  Vincent  et  Ronsin  venaient  d'être  incarcérés  comme 
ultra-révolutionnaires ,  le  comité  sévit  en  même  temps  contre  le  parti 
des  équivoques  et  des  agioteurs.  Il  mit  en  arrestation  Proli,  Dubuisson, 
Desfieux ,  Pereyra ,  accusés  d'être  agents  de  l'étranger  et  complices  de 
tous  les  partis.  Enfin  il  fit  enlever ,  au  milieu  de  la  nuit ,  les  quatre 
députés  Bazire,  Chabot,  Delaunay  d'Angers  et  Julien  de  Toulouse, 
accusés  d'être  modérés,  et  d'avoir  fait  une  fortune  subite. 

On  a  déjà  vu  l'histoire  de  l'association  clandestine  de  ces  représen- 
tants, et  du  faux  qui  en  avait  été  la  suite.  On  a  vu  que  Chabot,  déjà 
ébranlé,  se  préparait  à  dénoncer  ses  collègues  et  à  rejeter  tout  sur  eux. 
Les  bruits  qui  couraient  sur  son  mariage,  les  dénonciations  qu'Hébert 
répétait  chaque  jour,  achevèrent  de  l'intimider,  et  il  courut  tout  dé- 
voiler à  Robespierre.  Il  prétendit  qu'il  n'avait  eu  d'autre  projet,  en 
entrant  dans  le  complot ,  que  celui  de  le  suivre  et  de  le  révéler  ;  il 
attribua  ce  complot  à  l'étranger,  qui  voulait ,  disait-il ,  corrompre  les 
députés  ,  pour  avilir  la  représentation  nationale ,  et  qui  se  servait  en- 
suite d'Hébert  et  de  ses  complices  pour  les  diffamer  après  les  avoir  cor- 
rompus. Il  y  avait  ainsi,  selon  lui ,  deux  branches  dans  la  conspiration, 
la  branche  corruptrice  et  la  branche  diffamatrice ,  qui  toutes  deux  se 
concertaient  pour  déshonorer  et  dissoudre  la  convention.  La  participation 
des  banquiers  étrangers  à  cette  intrigue,  les  projets  de  Julien  de  Tou- 
louse et  de  Delaunay ,  qui  disaient  que  la  convention  finirait  bientôt  par 
se  dévorer  elle-même,  et  qu'il  fallait  faire  fortune  le  plus  tôt  possible, 
quelques  liaisons  de  la  femme  d'Hébert  avec  les  maîtresses  de  Julien  de 
Toulouse  et  de  Delaunay,  servirent  à  Chabot  de  moyens  pour  étayer 
cette  fable  d'une  conspiration  à  deux  branches ,  dans  laquelle  les  cor- 
rupteurs et  les  diffamateurs  s'entendaient  secrètement  pour  arriver  au 
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môme  but.  Chabot  eut  cependant  un  reste  de  scrupule  et  justifia  Bazire. 
Comme  il  avait  été  le  corrupteur  de  Fabre ,  et  qu'il  s'exposait  à  une 
dénonciation  de  celui-ci  en  l'accusant ,  il  prétendit  que  ses  offres  avaient 
été  rejetées ,  et  que  les  cent  mille  francs  en  assignats  suspendus  avec 
un  fil  dans  des  lieux  d'aisances,  étaient  les  cent  mille  francs  destinés  à 
Fabre,  et  refusés  par  lui.  Ces  fables  de  Chabot  n'avaient  aucune  appa- 
rence de  vérité;  car  il  eût  été  bien  plus  naturel,  en  entrant  dans  la 
conspiration  pour  la  découvrir,  d'en  prévenir  quelques  membres  de  l'un 
ou  de  l'autre  comité,  et  de  déposer  l'argent  dans  leurs  mains.  Robes- 
pierre renvoya  Chabot  au  comité  de  sûreté  générale ,  qui  fit  arrêter  dans 
la  nuit  les  députés  désignés.  Julien  de  Toulouse  parvint  à  s'évader; 
Bazire,  Deîaunay  et  Chabot  furent  seuls  arrêtés  (1). 

La  découverte  de  cette  trame  honteuse  causa  une  grande  rumeur,  et 
confirma  toutes  les  calomnies  que  les  partis  dirigeaient  les  uns  contre 
les  autres.  On  répandit  plus  que  jamais  le  bruit  d'une  faction  étrangère, 
corrompant  les  patriotes ,  les  excitant  à  entraver  la  marche  de  la  révo- 
lution ,  les  uns  par  une  modération  intempestive,  et  les  autres  par  une 
exagération  folle,  par  des  diffamations  continuelles,  et  par  une  odieuse 
profession  d'athéisme.  Cependant,  qu'y  avait-il  de  réel  dans  toutes  ces 
suppositions?  D'un  côté,  des  hommes  moins  fanatiques,  plus  prompts 
à  s'apitoyer  sur  les  vaincus,  et  plus  susceptibles  par  cette  même  raison 
de  céder  à  l'attrait  du  plaisir  et  de  la  corruption;  d'un  autre  côté  ,  des 
hommes  plus  violents  et  plus  aveugles ,  s'aidant  de  la  partie  basse  du 
peuple ,  poursuivant  de  leurs  reproches  ceux  qui  ne  partageaient  pas 
leur  insensibilité  fanatique,  profanant  les  vieux  objets  du  culte,  sans 
ménagement  et  sans  décence;  au  milieu  de  ces  deux  partis,  des  ban- 
quiers profitant  de  toutes  les  crises  pour  agioter;  quatre  députés  sur 
sept  cent  cinquante  ,  se  laissant  corrompre  et  devenant  les  complices  de 
cet  agiotage;  enfin  quelques  révolutionnaires  sincères,  mais  étrangers, 
suspects  à  ce  titre  ,  et  se  compromettant  par  l'exagération  même,  à  la 
faveur  de  laquelle  ils  voulaient  faire  oublier  leur  origine  :  voilà  ce  qu'il 
y  avait  de  réel ,  et  il  n'y  avait  là  rien  que  de  très-ordinaire ,  rien  qui 
exigeât  la  supposition  d'une  machination  profonde. 

Le  comité  de  salut  public,  voulant  se  placer  au-dessus  des  partis, 
résolut  de  les  frapper  et  de  les  llétrir  tous ,  et  pour  cela  il  chercha  à 
montrer  qu'ils  étaient  tous  complices  de  l'étranger.  Robespierre  avait 
déjà  dénoncé  une  faction  étrangère,  à  laquelle  son  esprit  défiant  lui 

(l)   ^7  brumaire  (i:  novembre). 
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faisait  ajouter  foi.  La  faction  turbulente  contrariant  l'autorité  supé- 
rieure, et  déshonorant  la  révolution  ,  il  l'accusa  aussitôt  d'être  complice 
de  la  faction  étrangère;  cependant  il  ne  dit  rien  encore  de  pareil  contre 
la  faction  modérée,  il  la  défendit  même,  comme  ou  l'a  vu ,  dans  la  per- 
sonne de  Danton.  S'il  la  ménageait  encore,  c'est  qu'elle  n'avait  rien 
fait  jusque-là  qui  pût  contrarier  la  marche  de  la  révolution,  c*est  qu'elle 
ne  formait  pas  un  parti  opiniâtre  et  nombreux  comme  les  anciens  Gi- 
rondins ,  et  qu'elle  se  composait  tout  au  plus  de  quelques  individus 
isolés  qui  désapprouvaient  les  extravagances  ultra-révolutionnmres . 

Telle  était  la  situation  des  partis,  et  la  politique  du  comité  de  salut 
public  à  leur  égard,  en  frimaire  an  II  (décembre  1793).  Tandis  qu'il 
se  servait  de  l'autorité  avec  tant  de  force,  et  achevait  de  compléter  à 
l'intérieur  la  machine  du  pouvoir  révolutionnaire,  il  déployait  une 
égale  énergie  au  dehors ,  et  assurait  le  salut  de  la  révolution  par  des 
victoires  éclatantes. 


CHAPITRE    XVII 


Fin  de  la  campagne  de  1793.  —  Manœuvre  de  Hoche  dans  les  Vosges.  — Retraite  des 
Autrichiens  et  des  Prussiens.  — Déblocus  de  Landau.  —  Opérations  à  l'armée  d'Italie.  — 
Siège  et  prise  de  Toulon  par  l'armée  républicaine.  —  Derniers  combats  et  échecs  aux 
Pyrénées.  —  Excursion  des  Vendéens  au  delà  de  la  Loire.  —  Nombreux  comb.^ts; 
échecs  de  l'armée  républicaine.  —  Défaite  des  Vendéens  au  Mans  ,  et  leur  destruction 
complète  à  Savenay.  —  Coup  d'oeil  général  sur  la  campagne  de  1793. 


La  campagne  de  4793  s'achevait  sur  toutes  les  frontières  de  la  ma- 
nière la  plus  brillante  et  la  plus  heureuse.  Dans  la  Belgique ,  on  avait 
en6n  pris  le  parti  d'entrer  dans  les  quartiers  d'hiver,  malgré  le  projet 
du  comité  de  salut  public ,  qui  avait  voulu  profiter  de  la  victoire  de 
Watignies  pour  envelopper  l'ennemi  entre  l'Escaut  et  la  Sambre.  Ainsi, 
sur  ce  point,  les  événements  n'avaient  pas  changé,  et  les  avantages  de 
Watignies  nous  étaient  restés. 

Sur  le  Rhin ,  la  campagne  s'était  beaucoup  prolongée  par  la  perte 
des  lignes  de  ^Vissembourg ,  forcées  le  13  octobre  (22  vendémiaire). 
Le  comité  de  salut  public  voulait  les  recouvrer  à  tout  prix ,  et  débloquer 
Landau  ,  comme  il  avait  débloqué  Dunkerque  et  Maubeuge.  L'état  de 
nos  départements  du  Rhin  était  une  raison  de  se  hâter  et  d'en  éloi- 
gner l'ennemi.  Le  pays  des  Vosges  était  singulièrement  empreint  de 
l'esprit  féodal;  les  prêtres  et  les  nobles  y  avaient  conservé  une  grande 
influence;  la  langue  française  y  étant  peu  répandue,  les  nouvelles  idées 
révolutionnaires  n'y  avaient  presque  pas  pénétré;  dans  un  grand  nombre 
de  communes,  les  décrets  de  la  convention  étaient  inconnus;  plusieurs 
manquaient  de  comités  révolutionnaires,  et,  dans  presque  toutes,  les 
émigrés  circulaient  impunément.   Les  nobles  de  l'Alsace  avaient  suivi 
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l'armée  de  Wurmser  en  foule,  et  se  répandaient  depuis  ^Vissembou^g 
jusqu'aux  environs  de  Strasbourg.  Dans  cette  dernière  ville,  on  avait 
formé  le  complot  de  livrer  la  place  à  Wurmser.  Le  comité  de  salut 
public  y  envoya  aussitôt  Lebas  et  Saint-Just,  pour  y  exercer  la  dicta- 
ture ordinaire  des  commissaires  de  la  convention.  Il  nomma  le  jeune 
Hoche,  qui  s'était  si  fort  distingué  au  siège  de  Dunkerque,  général  de 
l'armée  de  la  Moselle;  il  détacha  de  l'armée  oisive  des  Ardennes  une 
forte  division ,  qui  fut  partagée  entre  les  deux  armées  de  la  Moselle  et 
du  Rhin;  enfin  il  fit  exécuter  des  levées  en  masse  dans  tous  les  dépar- 
tements environnants,  et  les  dirigea  sur  Besançon.  Ces  nouvelles  levées 
occupèrent  les  places  fortes,  et  les  garnisons  furent  portées  en  ligne. 
Saint-Just  déploya  à  Strasbourg  tout  ce  qu'il  avait  d'énergie  et  d'in- 
telligence. 11  fit  trembler  les  malintentionnés,  livra  à  une  commission 
ceux  qu'on  soupçonnait  d'avoir  voulu  livrer  Strasbourg,  et  les  fit  con- 
duire à  l'échafaud.  Il  communiqua  aux  généraux  et  aux  soldats  une 
vigueur  nouvelle  ;  il  exigeait  chaque  jour  des  attaques  sur  toute  la 
ligne,  afin  d'exercer  nos  jeunes  conscrits.  Aussi  brave  qu'impitoyable, 
il  allait  lui-même  au  feu,  et  partageait  tous  les  dangers  de  la  guerre. 
Un  grand  enthousiasme  s'était  emparé  de  l'armée ,  et  le  cri  des  soldats , 
qu'on  enflammait  de  l'espoir  de  recouvrer  le  terrain  perdu ,  leur  cri  était  : 
Landau  ou  la  mort! 

La  véritable  manœuvre  à  exécuter  sur  cette  partie  des  frontières , 
consistait  toujours  à  réunir  les  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
et  à  opérer  en  masse  sur  un  seul  versant  des  Vosges.  Pour  cela ,  il  fallait 
recouvrer  les  passages  qui  coupaient  la  ligne  des  montagnes,  et  que 
nous  avions  perdus  depuis  que  Brunswick  s'était  porté  au  centre  des 
Vosges ,  et  Wurmser  sous  les  murs  de  Strasbourg.  Le  projet  du  comité 
était  formé  :  il  voulait  s'emparer  de  la  chaîne  même,  pour  séparer  les 
Prussiens  des  Autrichiens.  Le  jeune  Hoche,  plein  de  talent  et  d'ardeur, 
était  chargé  d'exécuter  ce  plan ,  et  ses  premiers  mouvements  à  la  tête 
de  l'armée  de  la  Moselle  firent  espérer  les  plus  énergiques  déterminations. 

Les  Prussiens,  pour  assurer  leur  position  ,  avaient  voulu  enlever  par 
une  surprise  le  château  de  Bitche ,  placé  au  milieu  même  des  Vos- 
ges. Cette  tentative  fut  déjouée  par  la  vigilance  de  la  garnison  ,  qui 
accourut  à  temps  sur  les  remparts;  et  Brunswick,  soit  qu'il  fût  déctyi- 
certé  par  ce  défaut  de  succès ,  soit  qu'il  redoutât  l'activité  et  l'énergie 
de  Hoche,  soit  aussi  qu'il  fut  mécontent  de  Wurmser,  avec  lequel  il  ne 
vivait  pas  d'accord,  se  retira  d'abord  à  Bisingen,  sur  la  ligne  de  TErbach, 
uis  à  Kayserslautern ,  au  centre  des  Vosges.   Il  n'avait  pas  prévenu 
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Wurmser  de  ce  mouvement  rétrograde;  et  tandis  que  celui-ci  se  trou- 
vait engagé  sur  le  versant  oriental ,  presque  à  la  hauteur  de  Strasbourg, 
Brunswick,  sur  le  versant  occidental,  se  trouvait  même  en  arrière  de 
Wissembourg ,  et  à  peu  près  à  la  hauteur  de  Landau.  Hoche  avait 
suivi  Brunswick  de  très-près  dans  son  mouvement  rétrograde;  et ,  après 
avoir  vainement  essayé  de  l'entourer  à  Bisingen,  et  même  de  le  pré- 
venir à  Kayserslautern ,  il  forma  le  projet  de  l'attaquer  à  Kayserslau- 
tern  même,  quelque  grande  que  fût  la  difficulté  des  lieux.  Hoche  avait 
environ  trente  mille  hommes  :  il  se  battit  les  28,  29  et  30  novembre; 
mais  les  lieux  étaient  peu  connus  et  peu  praticables.  Le  premier  jour, 
le  général  Ambert ,  qui  commandait  la  gauche ,  se  trouva  engagé , 
tandis  que  Hoche,  au  centre,  cherchait  sa  route  :  le  jour  suivant, 
Hoche  se  trouvait  seul  en  présence  de  l'ennemi,  tandis  qu  Ambert  s'é- 
garait dans  les  montagnes.  Grâce  aux  difficultés  des  lieux,  à  sa  force 
et  à  l'avantage  de  sa  position,  Brunswick  eut  un  succès  complet  :  il  ne 
perdit  qu'environ  douze  hommes.  Hoche  fut  obligé  de  se  retirer  avec 
une  perte  d'environ  trois  mille  hommes  ;  mais  il  ne  fut  pas  découragé  , 
et  vint  se  rallier  à  Pirmasens,  Hornbach  et  Deux-Ponts.  Hoche,  quoi- 
que malheureux ,  n'en  avait  pas  moins  déployé  une  audace  et  une  ré- 
solution qui  frappèrent  les  représentants  et  l'armée.  Le  comité  de  salut 
public,  qui,  depuis  l'entrée  de  Carnot,  était  assez  éclairé  pour  être 
juste,  et  qui  n'était  sévère  qu'envers  le  défaut  de  zèle,  lui  écrivit  les 
lettres  les  plus  encourageantes,  et,  pour  la  première  fois,  donna  des 
éloges  à  un  général  battu.  Hoche,  sans  être  ébranlé  un  moment  par  sa 
défaite,  forma  aussitôt  la  résolution  de  se  joindre  à  l'armée  du  Rhin, 
pour  accabler  Wurmser.  Celui-ci,  qui  était  resté  en  Alsace,  tandis  que 
Brunswick  rétrogradait  jusqu'à  Kayserslautern ,  avait  son  ilanc  droit 
découvert.  Hoche  dirigea  le  général  Taponnier  avec  douze  mille  hommes 
sur  Werdt,  pour  percer  la  ligne  des  Vosges ,  et  se  jeter  sur  le  flanc  de 
Wurmser,  tandis  que  l'armée  du  Rhin  ferait  sur  son  front  une  attaque 
générale. 

Grâce  à  la  présence  de  Saint-Just ,  des  combats  continuels  avaient  eu 
lieu,  pendant  la  fin  de  novembre  et  le  commencement  de  décembre,  entre 
l'armée  du  Rhin  et  les  Autrichiens.  Elle  commençait  à  s'aguerrir  en 
allant  tous  les  jours  au  feu.  Pichegru  la  commandait.  Le  corps  envoyé 
dans  les  Vosges  par  Hoche  eut  beaucoup  de  difficultés  à  vaincre  pour  y 
pénétrer,  mais  il  y  réussit  enfin,  et  inquiéta  sérieusement  la  droite  de 
Wurmser.  Le  22  décembre  (2  nivôse),  Hoche  marcha  lui-même  à 
travers  les  montagnes,  et  parut  à  Werdt,  sur  le  sommet  du  versant 
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oriental.  Il  accabla  la  droite  de  Wurmser,  lui  prit  beaucoup  de  canons , 
et  fit  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Les  Autrichiens  furent  alors 
obligés  de  quitter  la  ligne  de  la  Motter,  et  de  se  porter  d'abord  à  Sultz  , 
puis  le  24:  à  Wissembourg ,  sur  les  lignes  mêmes  de  la  Lauter.  Leur 
retraite  s'opérait  avec  désordre  et  confusion.  Les  émigrés,  les  nobles 
alsaciens  accourus  à  la  suite  de  Wurmser,  fuyaient  avec  la  plus  grande 
précipitation.  Des  familles  entières  couvraient  la  route  en  cherchant 
à  s'échapper.  Les  deux  armées  prussienne  et  autrichienne  étaient  mé- 
contentes l'une  de  l'autre,  et  s'entr'aidaient  peu  contre  un  ennemi  plein 
d'ardeur  et  d'enthousiasme. 

Les  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  étaient  réunies.  Les  repré- 
sentants donnèrent  le  commandement  en  chef  à  Hoohe ,  qui  se  disposa 
sur-le-champ  à  reprendre  Wissembourg.  Les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens,  concentrés  maintenant  par  leur  mouvement  rétrograde,  se 
trouvaient  mieux  en  mesure  de  se  soutenir.  Ils  résolurent  donc  de 
prendre  l'offensive  le  26  décembre  (6  nivôse),  le  jour  même  où  le  général 
français  se  disposait  à  fondre  sur  eux.  Les  Prussiens  étaient  dans  les 
Vosges  et  autour  de  Wissembourg;  les  Autrichiens  s'étendaient  en 
avant  de  la  Lauter,  depuis  Wissembourg  jusqu'au  Rhin.  Certainement, 
s'ils  n'avaient  pas  été  décidés  à  prendre  l'initiative,  ils  n'auraient  pas 
reçu  l'attaque  en  avant  des  lignes,  ayant  la  Lauter  à  dos  ;  mais  ils  étaient 
résolus  à  attaquer  les  premiers,  et  les  Français,  en  s' avançant  sur  eux, 
trouvèrent  leurs  avant-gardes  en  marche.  Le  général  Desaix,  com- 
mandant la  droite  de  l'armée  du  Rhin,  marcha  sur  Lauterbourg;  le 
général  Michaud  fut  dirigé  sur  Schleithal;  le  centre  attaqua  les  Autri- 
chiens ,  rangés  sur  le  Geisberg ,  et  la  gauche  pénétra  dans  les  Vosges 
pour  tourner  les  Prussiens.  Desaix  emporta  Lauterbourg,  Michaud 
occupa  Schleithal,  et  le  centre  repliant  les  Autrichiens,  les  refoula  du 
Geisberg  jusqu'à  Wissembourg  même.  L'occupation  instantanée  de 
Wissembourg  pouvait  être  désastreuse  pour  les  coalisés,  et  elle  était 
imminente;  mais  Rrunswick,  qui  se  trouvait  au  Pigeonnier,  accourut 
sur  ce  point ,  et  contint  les  Français  avec  beaucoup  de  fermeté.  La 
retraite  des  Autrichiens  se  fit  alors  avec  moins  de  désordre  ;  mais  le 
lendemain  les  Français  occupèrent  les  lignes  et  Wissembourg.  Les  Au- 
trichiens se  replièrent  sur  Gemersheim,  les  Prussiens  sur  Dergzabern. 
Les  soldats  français  s'avançaient  toujours  en  criant  :  Landau  ou  la  mort! 
Les  Autrichiens  se  hâtèrent  de  repasser  le  Rhin,  sans  vouloir  tenir  un 
jour  de  plus  sur  la  rive  gauche,  et  sans  donner  aux  Prussiens  le  temps 
d'arriver  à  Mayence.  Landau  fut  débloqué;  et  les  Français  prirent  leurs 
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quartiers  d'hiver  dans  le  Palatinat.  Aussitôt  après ,  les  deux  généraux 
coalisés  s'attaquèrent  dans  des  relations  contradictoires,  et  Brunswick 
donna  sa  démission  à  Frédéric-Guillaume.  Ainsi  sur  cette  partie  du 
théâtre  de  la  guerre,  nous  avions  glorieusement  recouvré  nos  frontières, 
malgré  les  forces  réunies  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

L'armée  d'Italie  n'avait  rien  entrepris  d'important,  et,  depuis  sa 
défaite  du  mois  de  juin  ,  elle  était  restée  sur  la  défensive.  Dans  le  mois 
de  septembre,  les  Piémontais,  voyant  Toulon  attaqué  par  les  Anglais, 
songèrent  enfin  à  profiter  de  cette  circonstance ,  qui  pouvait  amener 
la  perte  de  l'armée  française.  Le  roi  de  Sardaigne  se  rendit  lui-même 
sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et  une  attaque  générale  du  camp  français 
fut  résolue  pour  le  8  septembre.  La  manière  la  plus  sûre  d'opérer 
contre  les  Français  eût  été  d'occuper  la  ligne  du  Var,  qui  séparait  jNice 
de  leur  territoire.  On  aurait  ainsi  fait  tomber  toutes  les  positions  qu'ils 
avaient  prises  au  delà  du  Var,  on  les  aurait  obligés  d  évacuer  le  comté 
de  Nice,  et  peut-être  môme  de  mettre  bas  les  armes.  On  aima  mieux 
attaquer  immédiatement  leur  camp.  Cette  attaque,  exécutée  avec  des 
corps  détachés  et  par  diverses  vallées  à  la  fois ,  ne  réussit  pas  j  et  le  roi 
de  Sardaigne ,  peu  satisfait,  se  retira  aussitôt  dans  ses  états.  A  peu  près 
à  la  même  époque ,  le  général  autrichien  Dewins  résolut  enfin  d'opérer 
sur  le  Var;  mais  il  n'exécuta  son  mouvement  qu'avec  trois  ou  quatre 
mille  hommes,  ne  s'avança  que  jusqu'à  Isola,  et,  arrêté  tout  à  coup 
par  un  léger  échec,  il  remonta  sur  les  hautes  Alpes,  sans  avoir  donné 
suite  à  cette  tentative.  Telles  avaient  été  les  opérations  insignifiantes 
de  l'armée  d'Italie. 

Un  intérêt  plus  grave  appelait  toute  l'attention  sur  Toulon.  Cette 
place,  occupée  par  les  Anglais  et  les  Espagnols,  leur  assurait  un  pied-à 
terre  dans  le  Midi ,  et  une  base  pour  tenter  une  invasion.  Il  importait 
donc  à  la  France  de  la  recouvrer  au  plus  tôt.  Le  comité  avait  donné  à  cet 
égard  les  ordres  les  plus  pressants;  mais  les  moyens  de  siège  manquaient 
entièrement.  Carteaux ,  après  avoir  soumis  Marseille,  avait  débouché 
avec  sept  ou  huit  mille  hommes  par  les  gorges  d'Ollioules,  s'en  était 
emparé  après  un  léger  combat ,  et  s'était  établi  au  débouché  même  de 
ces  gorges,  en  vue  de  Toulon;  le  général  Lapoype,  détaché  de  l'armée 
d'Italie  avec  quatre  mille  hommes  environ ,  s'était  rangé  sur  le  côté  op- 
posé, vers  Solliès  et  Lavalette.  Les  deux  corps  français  ainsi  placés, 
l'un  au  couchant,  l'autre  au  levant,  étaient  si  éloignés  qu'ils  s'aperce- 
vaient à  peine,  et  ne  pouvaient  se  prêter  aucun  secours.  Les  assiégés, 
avec  un  peu  plus  d'activité ,  auraient  pu  les  attaquer  isolément ,  et  les 
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accabler  Van  après  l'autre.  Heureusement  ils  ne  songèrent  qu'à  forti- 
fier la  place  et  à  la  garnir  de  troupes.  Ils  firent  débarquer  huit  mille 
Espagnols,  Napolitains  et  Piémontais,  deux  régiments  anglais  venus 
de  Gibraltar,  et  portèrent  la  garnison  à  quatorze  ou  quinze  mille 
hommes.  Ils  perfectionnèrent  toutes  les  défenses,  armèrent  tous  les 
forts,  surtout  ceux  de  la  côte,  qui  protégeaient  la  rade  où  leurs  esca- 
dres étaient  au  mouillage.  Ils  s'attachèrent  particulièrement  à  rendre 
inaccessible  le  fort  de  l'ÉguilIette,  placé  à  l'extrémité  du  promontoire 
qui  ferme  la  rade  intérieure,  ou  petite  rade.  Ils  en  rendirent  l'abord 
tellement  difficile,  qu'on  l'appelait,  dans  l'armée,  le  petit  Gibraltar. 
Les  Marseillais  et  tous  les  Provençaux  qui  s'étaient  réfugiés  dans  Toulon 
s'employèrent  eux-mêmes  aux  ouvrages,  et  montrèrent  le  plus  grand 
zèle.  Cependant  l'union  ne  pouvait  durer  dans  l'intérieur  de  la  place, 
car  la  réaction  contre  la  Montagne  y  avait  fait  renaître  toutes  les  fac- 
tions. On  y  était  républicain  ou  royaliste  à  tous  les  degrés.  Les  coalisés 
eux-mêmes  n'étaient  pas  d'accord  :  les  Espagnols  étaient  offensés  de  la 
supériorité  qu'affectaient  les  Anglais,  et  se  défiaient  de  leurs  intentions. 
L'amiral  Ilood,  profitant  de  cette  désunion,  dit  que,  puisqu'on  ne 
pouvait  s'entendre,  il  fallait,  pour  le  moment,  ne  proclamer  aucune 
autorité;  il  empêcha  même  le  départ  d'une  députation  que  les  Toulon- 
nais  voulaient  envoyer  auprès  du  comte  de  Provence ,  pour  engager  ce 
prince  à  se  rendre  dans  leurs  murs  en  qualité  de  régent.  Dès  cet 
instant,  on  pouvait  entrevoir  la  conduite  des  Anglais,  et  sentir  com- 
bien avaient  été  aveugles  et  coupables  ceux  qui  avaient  livré  Toulon 
aux  plus  cruels  ennemis  de  la  marine  française. 

Les  républicains  ne  pouvaient  pas  espérer,  avec  leurs  moyens  actuels, 
de  reprendre  Toulon  ;  les  représentants  conseillaient  môme  de  replier 
farmée  au  delà  de  la  Durance,  et  d'attendre  la  saison  suivante.  Ce- 
pendant la  prise  de  Lyon  ayant  permis  de  disposer  de  nouvelles  forces, 
on  achemina  vers  Toulon  des  troupes  et  du  matériel.  Le  général  Doppet, 
auquel  on  attribuait  la  prise  de  Lyon ,  fut  chargé  de  remplacer  Car- 
teaux.  Bientôt  Doppet  lui-même  fut  remplacé  par  Dugommier,  qui  était 
beaucoup  plus  expérimenté,  et  fort  brave.  Vingt-huit  ou  trente  mille 
hommes  furent  réunis,  et  on  donna  l'ordre  d'achever  le  siège  avant  là 
fin  de  la  campagne. 

On  commença  par  serrer  la  place  de  près,  et  par  établir  des  batte- 
ries contre  les  forts.  Le  général  Lapoype,  détaché  de  l'armée  d'Italie  , 
était  toujours  au  levant,  et  le  général  en  chef  Dugommier  au  couchant, 
en  avant  d'Ollioules;  ce  dernier  était  chargé  de  la  principale  attaque. 
II.  26 
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Le  comité  de  salut  public  avait  fait  rédiger  par  le  comité  des  fortifica- 
tions un  plan  d'attaque  régulière.  Le  général  assembla  un  conseil  de 
guerre  pour  discuter  le  plan  envoyé  de  Paris.  Ce  plan  était  fort  bien 
conçu  ;  mais  il  s'en  présentait  un  autre  plus  convenable  aux  circonstan- 
ces, et  qui  devait  avoir  des  résultats  plus  prompts. 

Dans  le  conseil  de  guerre  se  trouvait  un  jeune  officier,  qui  comman- 
dait l'artillerie  en  l'absence  du  chef  de  cette  arme.  Il  se  nommait  Bona- 
parte, et  était  originaire  de  Corse.  Fidèle  à  la  France,  au  sein  de 
laquelle  il  avait  été  élevé,  il  s'était  battu  en  Corse  pour  la  cause  de  la 
convention  contre  Paoli  et  les  Anglais;  il  s'était  rendu  ensuite  à  l'armée 
d'Italie,  et  servait  devant  Toulon.  Il  montrait  une  grande  intelligence, 
une  extrême  activité,  et  couchait  à  côté  de  ses  canons.  Ce  jeune  oIB- 
cier,  à  l'aspect  de  la  place  ,  fut  frappé  d'une  idée,  et  la  proposa  au  con- 
seil de  guerre.  Le  fort  l'Éguillette,  surnommé  le  petit  Gibraltar,  fer- 
mait la  rade  où  mouillaient  les  escadres  coalisées.  Ce  fort  occupé,  les 
escadres  ne  pouvaient  plus  mouiller  dans  la  rade  sans  s'exposer  à  y  être 
brûlées;  elles  ne  pouvaient  pas  non  plus  l'évacuer  en  y  laissant  une  gar- 
nison de  quinze  mille  hommes  ,  sans  communication  ,  sans  secours  ,  et 
tôt  au  tard  exposée  à  mettre  bas  les  armes  :  il  était  donc  infiniment 
présumable  que  le  fort  l'Éguillette  une  fois  en  la  possession  des  répu- 
blicains, les  escadres  et  la  garnison  évacueraient  ensemble  Toulon.  Ainsi 
la  clef  de  la  place  était  au  fort  l'Éguillette;  mais  ce  fort  était  presque 
imprenable.  Le  jeune  Bonaparte  soutint  fortement  son  idée  comme  plus 
appropriée  aux  circonstances,  et  réussit  à  la  faire  adopter. 

On  commença  par  serrer  la  place.  Bonaparte ,  à  la  faveur  de  quel- 
ques oliviers  qui  cachaient  ses  artilleurs ,  fit  placer  une  batterie  très- 
près  du  fort  Malbosquet,  l'un  des  plus  importants  parmi  ceux  qui 
environnaient  Toulon.  Un  matin,  cette  batterie  éclata  à  l'improviste, 
et  surprit  les  assiégés,  qui  ne  croyaient  pas  qu'on  pût  établir  des  feux 
aussi  près  du  fort.  Le  général  Anglais  O'Hara,  qui  commandait  la  gar- 
nison, résolut  de  faire  une  sortie  pour  détruire  la  batterie  et  enclouer 
les  canons.  Le  30  novembre  (10  frimaire),  il  sortit  à  la  tète  de  six 
mille  hommes ,  pénétra  soudainement  à  travers  les  postes  républicains, 
s'empara  de  la  batterie,  et  commença  aussitôt  à  enclouer  les  pièces. 
Heureusement,  le  jeune  Bonaparte  se  trouvait  non  loin  de  là  avec  un 
bataillon.  Un  boyau  conduisait  à  la  batterie.  Bonaparte  s'y  jeta  avec 
son  bataillon,  se  porta  sans  bruit  au  milieu  des  Anglais,  puis  tout  à 
coup  ordonna  le  feu,  et  les  jeta,  par  cette  subite  apparition,  dans  la  plus 
grande  surprise.  Le  général  O'Hara,  étonné,  crut  que  c'étaient  ses  pro- 
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près  soldats  qui  se  trompaient  et  faisaient  feu  les  uns  sur  les  autres.  Il 
s'avança  alors  vers  les  républicains  pour  s'en  assurer;  mais  il  fut  blessé 
à  la  main ,  et  pris  dans  le  boyau  même  par  un  sergent.  Au  même  in- 
stant, Dugommier,  qui  avait  fait  battre  la  générale  au  camp,  rame- 
nait ses  soldats  à  l'attaque,  et  se  portait  entre  la  batterie  et  la  place. 
Les  Anglais,  menacés  alors  d'être  coupés,  se  retirèrent  après  avoir 
perdu  leur  général,  et  sans  avoir  pu  se  délivrer  de  cette  dangereuse 
batterie. 

Ce  succès  anima  singulièrement  les  assiégeants,  et  jeta  beaucoup 
de  découragement  parmi  les  assiégés.  La  défiance  était  si  grande  chez 
ces  derniers,  qu'ils  disaient  que  le  général  O'Hara  s'était  fait  prendre 
pour  vendre  Toulon  aux  républicains.  Cependant  les  républicains,  qui 
voulaient  conquérir  la  place  et  qui  n'avaient  pas  les  moyens  de  l'achc- 
terj  se  préparaient  à  l'attaque  si  périlleuse  de  l'Éguillette.  Ils  y  avaient 
jeté  déjà  un  grand  nombre  de  bombes ,  et  tâchaient  d'en  raser  la 
défense  avec  des  pièces  de  vingt-quatre.  Le  18  décembre  (28  frimaire), 
l'assaut  fut  résolu  pour  minuit.  Une  attaque  simultanée  devait  avoir 
lieu  du  côté  du  général  Lapoype,  sur  le  fort  Faron.  A  minuit,  et  par 
un  orage  épouvantable,  les  républicains  s'ébranlent.  Les  soldats  qui 
gardaient  le  fort  se  tenaient  ordinairement  en  arrière,  pour  se  mettre 
à  l'abri  des  bombes  et  des  boulets.  Les  Français  espéraient  y  arriver 
avant  d'avoir  été  aperçus;  mais  au  pied  de  la  hauteur  ils  trouvent  des 
tirailleurs  ennemis.  Le  combat  s'engage.  Au  bruit  de  la  mousque- 
terie,  la  garnison  accourt  sur  le  rempart  et  foudroie  les  assaillants. 
Ceux-ci  reculent  et  reviennent  tour  à  tour.  Un  jeune  capitaine  d'artil- 
lerie, nommé  Muiron,  profite  des  inégalités  du  terrain,  et  réussit  à 
gravir  la  hauteur  sans  avoir  perdu  beaucoup  de  monde.  Arrivé  au  pied 
du  fort,  il  s'élance  par  une  embrasure;  les  soldats  le  suivent,  pénè- 
trent dans  la  batterie,  s'emparent  des  canons,  et  bientôt  du  fort  lui- 
même. 

Dans  cette  action ,  le  général  Dugommier,  les  représentants  Salicetti 
et  Robespierre  jeune,  le  commandant  d'artillerie  Bonaparte,  avaient 
été  présents  au  feu,  et  avaient  communiqué  aux  troupes  le  plus  grand 
courage.  Du  côté  du  général  Lapoype ,  l'attaque  ne  fut  pas  moins  heu- 
reuse, et  une  des  redoutes  du  fort  Faron  fut  emportée. 

Dès  que  le  fort  TÉguillette  fut  occupé,  les  républicains  se  hâtèrent 
de  disposer  les  canons  de  manière  à  foudroyer  la  flotte.  Mais  les 
Anglais  ne  leur  en  donnèrent  pas  le  temps.  Ils  se  décidèrent  sur-le- 
champ  à  évacuer  la  place,  pour  ne  pas  courir  plus    longtemps  les 
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chances  d'une  d'^fense  difficile  et  périlleuse.  Avant  de  se  retirer,  ils 
résolurent  de  brûler  l'arsenal ,  les  chantiers  et  les  vaisseaux,  qu'ils  ne 
pourraient  pas  prendre.  Le  18  et  le  19,  sans  en  prévenir  l'amiral  espa- 
gnol, sans  avertir  même  la  population  compromise,  qu'on  allait  la 
livrer  aux  Montagnards  victorieux ,  les  ordres  furent  donnés  pour  l'éva- 
cuation. Chaque  vaisseau  anglais  vint  à  son  tour  s'approvisionner  à 
l'arsenal.  Les  forts  furent  ensuite  tous  évacués,  excepté  le  fort  Lamal- 
gue ,  qui  devait  être  le  dernier  abandonné.  Cette  évacuation  se  fit 
môme  si  vite ,  que  deux  mille  Espagnols ,  prévenus  trop  tard  ,  restè- 
rent hors  des  murs,  et  ne  se  sauvèrent  que  par  miracle.  Enfin  on 
donna  l'ordre  d'incendier  l'arsenal.  Vingt  vaisseaux  ou  frégates  paru- 
rent tout  à  coup  en  flammes  au  milieu  de  la  rade,  et  excitèrent  le  déses- 
poir chez  les  malheureux  habitants,  et  l'indignation  chez  les  républi- 
cains, qui  voyaient  brûler  l'escadre  sans  pouvoir  la  sauver.  Aussitôt, 
plus  de  vingt  mille  individus,  hommes,  femmes,  vieillards,  enfants, 
portant  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux  ,  vinrent  sur  les  quais,  ten- 
dant les  mains  vers  les  escadres ,  et  implorant  un  asile  pour  se  sous- 
traire à  l'armée  victorieuse.  C'étaient  toutes  les  familles  provençales 
qui ,  à  Aix,  Marseille,  Toulon  ,  s'étaient  compromises  dans  le  mouve- 
ment sectionnaire.  Pas  une  seule  chaloupe  ne  se  montrait  à  la  mer  pour 
secourir  ces  imprudents  Français,  qui  avaient  mis  leur  confiance  dans 
l'étranger,  et  qui  lui  avaient  livré  le  premier  port  de  leur  patrie. 
Cependant  l'amiral  Langara,  plus  humain,  ordonna  de  mettre  les  cha- 
loupes à  la  mer,  et  de  recevoir  sur  l'escadre  espagnole  tous  les  réfugiés 
qu'elle  pourrait  contenir.  L'amiral  Hood  n'osa  pas  résister  à  cet  exem- 
ple et  aux  imprécations  qu'on  vomissait  contre  lui  ;  il  ordonna  à  son 
tour,  mais  fort  tard,  de  recevoir  les  Toulonnais.  Ces  malheureux  se 
précipitaient  avec  fureur  dans  les  chaloupes.  Dans  cette  confusion, 
quelques-uns  tombaient  à  la  mer,  d'autres  étaient  séparés  de  leurs 
familles.  On  voyait  des  mères  cherchant  leurs  enfants ,  des  épouses , 
des  filles ,  cherchant  leurs  maris  ou  leurs  pères  ,  et  errant  sur  ces  quais 
aux  lueurs  de  l'incendie.  Dans  ce  moment  terrible,  des  brigands,  pro- 
fitant du  désordre  pour  piller,  se  jettent  sur  les  malheureux  accumulés 
le  long  des  quais,  et  font  feu  en  criant  :  Voici  les  républicains!  La 
terreur  alors  s'empare  de  cette  multitude;  elle  se  précipite,  se  mêle, 
et ,  pressée  de  fuir,  elle  abandonne  ses  dépouilles  aux  brigands  auteurs 
de  ce  stratagème. 

Enfin  les  républicains  entrèrent ,  et  trouvèrent  la  ville  à  moitié 
déserte ,  et  une  grande  partie  du  matériel  de  la  marine  détruit.  Heu- 
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reusement,  les  forçats  avaient  arrêté  l'incendie  et  empêché  qu'il  ne  se 
propageât.  De  cinquante-six  vaisseaux  ou  frégates,  il  ne  restait  que 
sept  vaisseaux  et  onze  frégates  ;  le  reste  avait  été  pris  ou  brûlé  par  les 
Anglais.  Bientôt,  aux  horreurs  du  siège  et  de  l'évacuation,  succédè- 
rent celles  de  la  vengeance  révolutionnaire.  Nous  raconterons  plus  tard 
la  suite  des  désastres  de  cette  cité  coupable  et  malheureuse.  La  prise 
de  Toulon  causa  une  joie  extraordinaire,  et  produisit  autant  d'impres- 
sion que  les  victoires  de  Watignies ,  la  prise  de  Lyon  et  le  déblocus 
de  Landau.  Dès  lors  on  n'avait  plus  à  craindre  que  les  Anglais,  s'ap- 
puyant  sur  Toulon ,  vinssent  apporter  dans  le  Midi  le  ravage  et  la 
révolte. 

La  campagne  s'était  terminée  moins  heureusement  aux  Pyrénées. 
Cependant ,  malgré  de  nombreux  revers  et  une  grande  impéritie  de  la 
part  des  généraux,  nous  n'avions  perdu  que  la  ligne  du  Tech ,  et  celle 
de  la  Tet  nous  était  restée.  Après  le  combat  malheureux  de  Truillas , 
livré  le  22  septembre  (1"  vendémiaire)  contre  le  camp  espagnol,  et 
où  Dagobert  avait  montré  tant  de  bravoure  et  de  sang-froid,  Ricardos, 
au  lieu  de  marcher  en  avant ,  avait  rétrogradé  au  contraire  sur  le  Tech. 
La  reprise  de  Villefranche,  et  un  renfort  de  quinze  mille  hommes 
arrivé  aux  républicains,  l'avaient  décidé  à  ce  mouvement  rétrograde. 
Après  avoir  levé  le  blocus  de  Collioure  et  de  Port-Vendre ,  il  s'était 
porté  au  camp  de  Boulou,  entre  Céret  et  \ille-Longue,  et  veillait  de 
là  à  ses  communications  en  gardant  la  grande  route  de  Bellegarde. 
Les  représentants  Fabre  et  Gaston,  pleins  de  fougue,  voulurent  faire 
attaquer  le  camp  des  Espagnols ,  afm  de  les  rejeter  au  delà  des  Pyré- 
nées; mais  l'attaque  fut  infructueuse  et  n'aboutit  qu'à  une  inutile  effu- 
sion de  sang. 

Le  représentant  Fabre ,  impatient  de  tenter  une  entreprise  impor- 
tante, rêvait  depuis  longtemps  une  marche  au  delà  des  Pyrénées,  pour 
forcer  les  Espagnols  à  rétrograder.  On  lui  avait  persuadé  que  le  fort  de 
Roses  pouvait  être  enlevé  par  un  coup  de  main.  D'après  son  vœu ,  et 
malgré  l'avis  contraire  des  généraux,  trois  colonnes  furent  jetées  au 
delà  des  Pyrénées,  pour  se  réunir  à  Espola.  Mais  trop  faibles,  trop 
désunies,  elles  ne  purent  se  joindre ,  furent  battues,  et  ramenées  sur 
la  grande  chaîne  après  une  perte  considérable.  Ceci  s'était  passé  en 
octobre.  En  novembre  ,  des  orages  ,  peu  ordinaires  dans  la  saison,  gros- 
sirent les  torrents ,  interrompirent  les  communications  des  divers  camps 
espagnols  entre  eux  ,  et  les  mirent  dans  le  plus  grand  péril. 

C'était  le  cas  de  se  venger  sur  les  Espagnols  des  revers  qu'on  avait 
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essuyés.  11  ne  leur  restait  que  le  pont  de  Céret  pour  repasser  le  Tech  , 
et  ils  demeuraient  inondés  et  alTamés  sur  la  rive  gauche  à  la  merci  des 
Français.  Mais  rien  de  ce  qu'il  fallait  faire  ne  fut  exécuté.  Au  général 
Dagobert  avait  succédé  le  général  Turreau  ,  à  celui-ci  le  général  Doppet. 
L'armée  était  désorganisée.  On  se  battit  mollement  aux  environs  de 
Céret,  on  perdit  même  le  camp  de  Saint-Ferréol,  etRicardos  échappa 
ainsi  aux  dangers  de  sa  position.  Bientôt  il  se  vengea  bien  plus  habile- 
ment du  danger  où  il  s'était  trouvé,  et  fondit,  le  7  novembre  (17  bru- 
maire) ,  sur  une  colonne  française  qui  était  engagée  à  Ville-Longue,  sur 
la  rive  droite  du  Tech  ,  entre  le  fleuve  ,  la  mer  et  les  Pyrénées.  11  défit 
cette  colonne  forte  de  dix  mille  hommes ,  et  la  jeta  dans  un  tel  désordre , 
qu'elle  ne  put  se  rallier  qu'à  Argelès.  Immédiatement  après,  Ricardos 
fit  attaquer  la  division  Delatre  à  CoUioure ,  s'empara  deCollioure,  de 
Port-Vendre  et  de  Saint-Elme  ,  et  nous  rejeta  entièrement  au  delà  du 
Tech.  La  campagne  se  trouva  ainsi  terminée  vers  les  derniers  jours  de 
décembre.  Les  Espagnols  prirent  leurs  quartiers  d'hiver  sur  les  bords 
du  Tech  ;  les  Français  campèrent  autour  de  Perpignan  et  sur  les  rives 
de  la  Tet.  Nous  avions  perdu  un  peu  de  territoire,  mais  moins  qu'on 
ne  devait  le  craindre  après  tant  de  désastres.  C'était,  du  reste,  la  seule 
frontière  où  la  campagne  ne  se  fût  pas  terminée  glorieusement  pour  les 
armes  de  la  république.  Du  côté  des  Pyrénées  occidentales,  on  avait 
gardé  une  défensive  réciproque. 

C'est  dans  la  Vendée  que  de  nouveaux  et  terribles  combats  avaient 
eu  lieu,  avec  un  grand  avantage  pour  la  république,  mais  avec  un 
grand  dommage  pour  la  France,  qui  ne  voyait  des  deux  côtés  que  des 
Français  s'égorgeant  les  uns  les  autres. 

Les  Vendéens,  battus  à  Cholet  le  17  octobre  (26  vendémiaire), 
s'étaient  jetés,  comme  on  l'a  vu,  sur  les  bords  de  la  Loire,  au  nombre 
de  quatre-vingt  mille  individus,  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards. 
N'osant  pas  rentrer  dans  leur  pays  occupé  par  les  républicains ,  ne  pou- 
vant plus  tenir  la  campagne  en  présence  d'une  armée  victorieuse,  ils 
pensèrent  à  se  rendre  en  Bretagne,  et  à  suivre  les  idées  de  Bonchamps, 
lorsque  ce  jeune  héros  était  mort,  et  ne  pouvait  plus  diriger  leurs  tristes 
deslinécs.  On  a  vu  qu'à  la  veille  de  la  bataille  de  Cholet,  il  envoya 
un  détachement  pour  faire  occuper  le  poste  de  Varade,  sur  la  Loire. 
Ce  poste,  mal  gardé  par  les  républicains,  fut  pris  dans  la  nuit  du  16 
au  17.  La  bataille  perdue,  les  Vendéens  purent  donc  impunément 
traverser  le  fleuve,  à  la  faveur  de  quelques  bateaux  laissés  sur  la  rive, 
et  à  l'abri  du  canon  républicain.  Le  danger  ayant  été  jusqu'ici  sur  la 
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rive  gauche,  le  gouvernement  n'avait  pas  songé  à  défendre  la  rive 
droite.  Toutes  les  villes  de  la  Bretagne  étaient  mal  gardées;  quelques 
détachements  de  gardes  nationales,  épars  çà  et  là,  étaient  incapables 
d'arrêter  les  Vendéens,  et  ne  pouvaient  que  fuir  à  leur  approché. 
Ceux-ci  s'avancèrent  donc  sans  obstacles,  et  traversèrent  successive- 
ment Candé,  Chûteau-Gonlhier  et  Laval,  sans  éprouver  aucune  ré- 
sistance. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  républicaine  était  incertaine  de  leur 
marche,  de  leur  nombre  et  de  leurs  projets;  un  moment  même  elle  les 
avait  crus  détruits,  et  les  représentants  l'avaient  écrit  à  la  convention. 
Kléber  seul,  qui  commandait  toujours  l'armée  sous  le  nom  de  Léchelle, 
pensait  le  contraire ,  et  s'efforçait  de  modérer  une  dangereuse  sécurité. 
Bientôt ,  en  effet,  on  apprit  que  les  Vendéens  étaient  loin  d'être  exter- 
minés; que  dans  la  colonne  fugitive  il  restait  encore  trente  ou  quarante 
mille  hommes  armés  et  capables  de  combattre.  Un  conseil  de  guerre 
fut  aussitôt  assemblé;  et  comme  on  ne  savait  pas  si  les  fugitifs  se  por- 
teraient sur  Angers  ou  sur  Nantes ,  s'ils  marcheraient  sur  la  Bretagne, 
ou  iraient  par  la  basse  Loire  se  réunir  à  Charette,  on  décida  que  l'ar- 
mée se  diviserait;  qu'une  partie,  sous  le  général  Haxo,  irait  tenir  tête 
à  Charette  et  reprendre  Noirmoutiers;  qu'une  autre  partie,  sous  Klcber, 
occuperait  le  camp  de  Saint-Georges  près  de  Nantes,  et  que  le  reste 
enfin  demeurerait  à  Angers  pour  couvrir  cette  ville  et  observer  la  marche 
de  l'ennemi.  Sans  doute,  si  l'on  eût  été  mieux  instruit,  on  aurait 
compris  qu'il  fallait  rester  réunis  en  masse ,  et  marcher  sans  relâche  à 
la  poursuite  des  Vendéens.  Dans  l'état  de  désordre  et  d'effroi  où  ils  se 
trouvaient,  il  eût  été  facile  de  les  disperser  et  de  les  détruire  entière- 
ment; mais  on  ne  connaissait  pas  la  direction  qu'ils  avaient  prise,  et, 
dans  le  doute,  le  parti  que  l'on  prit  était  encore  le  plus  sage.  Bientôt, 
cependant,  on  eut  de  meilleurs  renseignements,  et  l'on  apprit  la  marche 
des  Vendéens  sur  Candé,  Château-Gonthier  et  Laval.  Dès  lors  on  ré- 
solut de  les  poursuivre  sur-le-champ  ,  et  de  les  atteindre  avant  qu'ils 
pussent  mettre  la  Bretagne  en  feu  et  s'emparer  de  quelque  grande  ville, 
ou  d'un  port  sur  l'Océan.  Les  généraux  Vimeux  et  Haxo  furent  laissés 
à  Nantes  et  dans  la  basse  Vendée;  tout  le  reste  de  l'armée  s'achemina 
vers  Candé  et  Château-Gonthier.  Westermann  et  Beaupuy  formaient 
l'avant-garde;  Chalbos,  Kléber,  Canuel  commandaient  chacun  une 
division  ,  et  Léchelle,  éloigné  du  champ  de  bataille,  laissait  diriger  les 
mouvements  par  Kléber,  qui  avait  la  confiance  et  l'admiration  de 
l'armée. 
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Le  25  octobre  au  soir  (A  brumaire),  l'avant-garde  républicaine  arriva 
à  Château-Gonthier;  le  gros  des  forces  était  à  une  journée  en  arrière. 
Westermann ,  quoique  ses  troupes  fussent  très-fatiguées,  quoiqu'il  fût 
presque  nuit,  et  qu'il  restât  encore  six  lieues  de  chemin  à  faire  pour  arri- 
ver à  Laval,  voulut  y  marcher  sur-le-champ.   Beaupuy,   tout  aussi 
brave,  mais  plus  prudent  que  Westermann,  s'efforça  en  vain  de  lui  faire 
sentir  le  danger  d'attaquer  la  masse  vendéenne  au  milieu  de  la  nuit, 
fort  en  avant  du  corps  d'armée,  et  avec  des  troupes  harassées  de  fati- 
gue; Beaupuy  fut  obligé  de  céder  au  plus  ancien  en  commandement. 
On  se  mit  aussitôt  en  marche.  Arrivé  à  Laval  au  milieu  de  la  nuit, 
Westermann  envoya  un  officier  reconnaître  l'ennemi  :  celui-ci,  emporté 
par  son  ardeur,  fit  une  charge  au  lieu  d'une  reconnaissance,  et  replia 
rapidement  les  premiers  postes.  L'alarme  se  répandit  dans  Laval,  le 
tocsin  sonna,  toute  la  masse  ennemie  fut  bientôt  debout,  et  vint  faire 
tête  aux  républicains.  Beaupuy ,  se  comportant  avec  sa  fermeté  ordi- 
naire, soutint  courageusement  l'effort  des  Yendéens.  Westermann  dé- 
ploya toute  sa  bravoure,  le  combat  fut  des  plus  opiniâtres,  et  l'obscurité 
de  la  nuit  le  rendit  encore  plus  sanglant.  L'avant-garde  républicaine, 
quoique  très-inférieure  en  nombre  ,  serait  néanmoins  parvenue  à  se  sou- 
tenir jusqu'à  la  fin;  mais  la  cavalerie  de  W^estermann,  qui  n'était  pas 
toujours  aussi  brave  que  son  chef,  se  débanda  tout  à  coup  et  l'obligea 
à  la  retraite.  Grâce  à  Beaupuy,  elle  se  fit  sur  Château-Gonthier,  avec 
assez  d'ordre.  Le  corps  de  bataille  y  arriva  le  jour  suivant.  Toute  l'ar- 
mée s'y  trouva  donc  réunie  le  2G,  l'avant-garde  épuisée  d'un  combat 
inutile  et  sanglant,   le  corps  de  bataille  fatigué  d'une  longue  route, 
faite  sans  vivres,  sans  souliers,  et  à  travers  les  boues  de  l'automne. 
Westermann  et  les  représentants  voulaient  de  nouveau  se  reporter  en 
avant;  Kléber  s'y  opposa  avec  force ,  et  fit  décider  qu'on  ne  s'avancerait 
pas  au  delà  de  Villiers,  moitié  chemin  de  Château-Gonthier  à  Laval. 
H  s'agissait  de  former  un  plan  pour  l'attaque  de  Laval.  Cette  ville 
est  située  sur  la  Mayenne.  Marcher  directement  par  la  rive  gauche  que 
Ton  occupait  était  imprudent,  comme  1  observa  judicieusement  un  offi- 
cier très-distingué,  Savary  ,  qui  connaissait  parfaitement  les  lieux.  11 
était  facile  aux  Vendéens  d'occuper  le  pont  de  Laval ,  et  de  s'y  main- 
tenir contre   toutes   les  attaques;  ils   pouvaient  ensuite,    tandis  que 
l'armée  républicaine  était  inutilement  amassée  sur  la  rive  gauche,  mar- 
cher le  long  de  la  rive  droite,  passer  la  Mayenne  sur  ses  derrières,  et 
l'accabler  à  l'improviste.  Il  proposa  donc  de  di\iser  l'attaque,  et  de  por- 
ter une  partie  de  l'armée  sur  la  rive  droite.  De  ce  côté  il  n'y  avait  pas 
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de  pont  à  franchir,  et  l'occupation  de  Laval  ne  présentait  point  d'ob- 
stacle. Ce  plan ,  approuvé  par  les  généraux ,  fut  adopté  par  Léchelle.  Le 
lendemain,  cependant,  Léchelle,  qui  sortait  quelquefois  de  sa  nullité 
pour  commettre  des  fautes,  envoie  l'ordre  le  plus  sot  et  le  plus  contra- 
dictoire à  ce  qui  avait  été  convenu  la  veille.  11  prescrit ,  suivant  ses 
expressions  accoutumées,  de  marcher  majestueusement  et  en  masse  sur 
Laval,  en  longeant  par  la  rive  gauche.  Kléber  et  tous  les  généraux 
sont  indignés;  cependant  il  faut  obéir.  Beaupuy  s'avance  le  premier; 
Kléber  le  suit  immédiatement.  Toute  l'armée  vendéenne  était  déplovée 
sur  les  hauteurs  d'Entrames.  Beaupuy  engage  le  combat;  Kléber  se 
déploie  à  droite  et  à  gauche  de  la  route ,  de  manière  à  s'étendre  le  plus 
possible.  Sentant  néanmoins  le  désavantage  de  cette  position,  il  fait 
dire  à  Léchelle  de  porter  la  division  Chalbos  sur  le  flanc  de  l'ennemi, 
mouvement  qui  devait  l'ébranler.  Mais  cette  colonne,  composée  de  ces 
bataillons  formés  à  Orléans  et  à  Niort,  qui  avaient  fui  si  souvent,  se  dé- 
bande avant  de  s'être  mise  en  marche.  Léchelle  s'échappe  le  prenvier 
à  toute  bride;  une  grande  moitié  de  l'armée,  qui  ne  se  battait  pas, 
fuit  en  toute  hâte,  ayant  Léchelle  en  tête,  et  court  jusqu'à  Château- 
Gonthier,  et  de  Château-Gonthier  jusqu'à  Angers.  Les  braves  Mayen- 
çais,  qui  n'avaient  jamais  lâché  pied,  se  débandent  pour  la  première 
fois.  La  déroute  devient  générale;  Beaupuy,  Kléber,  Marceau,  les  re- 
présentants Merlin  et  Turreau  font  des  efforts  incroyables ,  mais  inutiles, 
pour  arrêter  les  fuyards.  Beaupuy  reçoit  une  balle  dans  la  poitrine. 
Porté  dans  une  cabane,  il  s'écrie  :  «  Qu'on  me  laisse  ici,  et  qu'on 
montre  ma  chemise  sanglante  à  mes  soldats.  >»  Le  brave  Bloss,  qui 
commandait  les  grenadiers  ,  et  qui  était  connu  par  une  intrépidité  extra- 
ordinaire, se  fait  tuer  à  leur  tête.  Enfin  une  partie  de  l'armée  s'arrête 
au  Lion-d'Angers;  l'autre  fuit  jusqu'à  Angers  même.  L'indignation 
était  générale  contre  le  lâche  exemple  qu'avait  donné  Léchelle  en  fuvant 
le  premier.  Les  soldats  murmuraient  hautement.  Le  lendemain,  pen- 
dant la  revue ,  le  petit  nombre  de  braves  qui  étaient  restés  sous  les  dra- 
peaux ,  et  c'étaient  des  Mayençais ,  criaient  :  «  A  bas  Léchelle  !  vive  Klé- 
ber et  Dubayet!  qu'on  nous  rende  Dubaijetly*  Léchelle,  qui  entendit 
ces  cris ,  en  fut  encore  plus  mal  disposé  contre  l'armée  de  Mayence,  et 
contre  les  généraux  dont  la  bravoure  lui  faisait  honte.  Les  représentants, 
voyant  que  les  soldats  ne  voulaient  plus  de  Léchelle  ,  se  décidèrent  à  le 
suspendre,  et  proposèrent  le  commandement  à  Kléber.  Celui-ci  le  re- 
fusa, parce  qu'il  n'aimait  pas  la  situation  d'un  général  en  chef,  tou- 
jours en  butte  aux  représentants,  au  ministre,  au  comité  de  salut 
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public,  et  consentit  seulement  à  diriger  l'armée  sous  le  nom  d'un  autre. 
On  donna  donc  le  commandement  à  Chalbos,  qui  était  l'un  des  géné- 
raux les  plus  âgés  de  l'armée.  Léchelle,  prévenant  l'arrêté  des  repré- 
sentants, demanda  son  congé,  en  disant  qu'il  était  malade  ,  et  se  retira 
à  Nantes,  oii  il  mourut  quelque  temps  après. 

Kléber,  voyant  l'armée  dans  un  état  pitoyable,  dispersée  partie  à 
Angers,  et  partie  au  Lion-d'Angers  ,  proposa  de  la  réunir  tout  entière 
à  Angers  même ,  de  lui  donner  ensuite  quelques  jours  de  repos ,  de  la 
fournir  de  souliers  et  de  vêtements,  et  de  la  réorganiser  d'une  manière 
complète.  Cet  avis  fut  adopté ,  et  toutes  les  troupes  furent  réunies  à 
Angers.  Léchelle  n'avait  pas  manqué  de  dénoncer  l'armée  de  Mavence 
en  dormant  sa  démission  ,  et  d'attribuer  à  de  braves  gens  une  déroute 
qui  n'était  due  qu'à  sa  lâcheté.  Depuis  longtemps  on  se  défiait  de  cette 
armée,  de  son  esprit  de  corps,  de  son  attachement  à  ses  généraux,  et 
de  son  opposition  à  l'état-major  de  Saumur.  Les  derniers  cris  de  vive 
Duhaijel!  à  bas  Léchelle!  achevèrent  de  la  compromettre  dans  l'esprit 
du  gouvernement.  Bientôt,  en  eiïet,  le  comité  de  salut  public  rendit 
un  arrêté  pour  en  ordonner  la  dissolution  et  l'amalgame  avec  les  autres 
corps.  Kléber  fut  chargé  de  cette  dernière  opération.  Quoique  cette 
mesure  fût  prise  contre  lui  et  contre  ses  compagnons  d'armes ,  il  s'y 
prêta  volontiers ,  car  il  sentait  le  danger  de  l'esprit  de  rivalité  et  de  haine 
qui  s'établissait  entre  la  garnison  de  Mayence  et  le  reste  des  troupes  ; 
et  il  voyait  surtout  un  grand  avantage  à  former  de  bonnes  têtes  de  co- 
lonnes ,  qui ,  habilement  distribuées ,  pouvaient  communiquer  leur 
propre  force  à  toute  l'armée. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  Angers ,  les  Vendéens ,  délivrés  à  La- 
val des  républicains,  et  ne  voyant  plus  rien  qui  s'opposât  à  leur  marche, 
ne  savaient  cependant  quel  parti  prepdre,  ni  sur  quel  théâtre  porter  la 
guerre.  11  s'en  présentait  deux  également  avantageux  :  ils  avaient  à 
choisir  entre  la  pointe  de  Bretagne  et  celle  de  Normandie.  L'extrême 
Bretagne  était  toute  fanatisée  par  les  prêtres  et  les  nobles;  la  popula- 
tion les  aurait  reçus  avec  joie,  et  le  sol,  extrêmement  coupé  et  mon- 
tueux ,  leur  aurait  fourni  des  moyens  très-faciles  de  résistance;  enfin, 
ils  se  seraient  trouvés  sur  le  bord  de  la  mer,  et  en  communication  avec 
les  Anglais.  L'extrême  Normandie,  ou  presqu'île  de  Cotentin,  était  un 
peu  plus  éloignée,  mais  bien  plus  facile  à  garder;  car,  en  s'empnrant  de 
Port-Beil  et  Saint-Cosme,  ils  la  fermaient  entièrement.  Us  y  trouvaient 
l'importante  place  de  Cherbourg,  très-accessible  pour  eux  du  côté  de 
la  terre ,  pleine  d'approvisionnements  de  toute  espèce,  et  surtout  très- 
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propre  aux  communications  avec  les  Anglais.  Ces  deux  projets  présen- 
taient donc  de  grands  avantages,  et  leur  exécution  rencontrait  peu 
d'obstacles.  La  route  de  Bretagne  n'était  gardée  que  par  l'armée  de 
Brest,  confiée  à  Bossignol ,  et  consistant  tout  au  plus  en  cinq  ou  srx 
mille  hommes  mal  organisés.  La  route  de  Normandie  était  défendue  par 
l'armée  de  Cherbourg,  composée  de  levées  en  masse  prêtes  à  se  dissou- 
dre au  premier  coup  de  fusil,  et  de  quelques  mille  hommes  seulement 
de  troupes  plus  régulières,  qui  n'avaient  pas  encore  quitté  Caen.  Ainsi, 
aucune  de  ces  deux  armées  n'était  à  redouter  pour  la  masse  vendéenne; 
on  pouvait  môme  facilement  éviter  leur  rencontre  avec  un  peu  de  célérité. 
Mais  les  Vendéens  ignoraient  la  nature  des  localités,  ils  n'avaient  pas 
un  seul  officier  qui  pût  leur  dire  ce  qu'étaient  la  Bretagne  et  la  Nor- 
mandie, quels  en  étaient  les  avantages  militaires  et  les  places  fortes. 
Ils  croyaient,  par  exemple,  Cherbourg  fortifié  du  côté  de  terre.  Ils  étaient 
donc  incapables  de  se  hâter,  de  s'éclairer  dans  leur  marche,  de  rien 
exécuter  enfin  avec  un  peu  de  force  et  de  précision. 

Quoique  nombreuse,  leur  armée  était  dans  un  état  pitoyable.  Tous 
les  chefs  principaux  étaient  ou  morts  ou  blessés.  Bonchamps  avait  expiré 
sur  la  rive  gauche;  d'Elbée,  blessé,  avait  été  transporté  à  Noirmoutiers; 
Lescure,  atteint  d'une  balle  au  front,  était  traîné  mourant  à  la  suite 
de  l'armée;  Larochejacquelein ,  resté  seul ,  avait  reçu  le  commandement 
général.  Stodlet  commandait  sous  lui.  L'armée,  obligée  maintenant  de 
se  mouvoir  et  d'abandonner  son  sol,  aurait  dû  être  organisée;  mais 
elle  marchait  pêle-mêle  comme  une  horde,  ayant  au  milieu  d'elle  des 
femmes,  des  enfants,  des  chariots.  Dans  une  armée  régulière,  les  braves, 
les  faibles,  les  lâches,  encadrés  les  uns  avec  les  autres,  restent  forcé- 
ment ensemble  et  se  soutiennent  réciproquement.  Il  suffit  de  quelques 
hommes  de  courage  pour  communiquer  leur  énergie  à  toute  la  masse. 
Ici ,  au  contraire,  aucun  rang  n'étant  gardé ,  aucune  division  de  com- 
pagnie, de  bataillon ,  n'étant  observée,  chacun  marchant  avec  qui  lui 
plaisait,  les  braves  s'étaient  rangés  ensemble,  et  formaient  un  corps  de 
cinq  ou  six  mille  hommes ,  toujours  prêts  à  s'avancer  les  premiers. 
Après  eux,  venait  une  troupe  moins  sûre,  et  propre  seulement  à  déci- 
der un  succès,  en  se  portant  sur  les  flancs  d'un  ennemi  déjci  ébranlé.  A 
la  suite  de  ces  deux  bandes,  la  masse,  toujours  prête  à  fuir  au  premier 
coup  de  fusil,  se  traînait  confusément.  Ainsi  les  trente  ou  quarante 
mille  hommes  armés  se  réduisaient  en  définitive  à  quelques  mille  braves, 
toujours  disposés  à  se  battre  par  tempérament.  Le  défaut  de  subdivi- 
sions empêchait  de  former  des  détachements,  de  porter  un  corps  sur  un 
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point  ou  sur  un  autre,  de  faire  aucune  sorte  de  dispositions.  Les  uns 
suivaient  Larochejacquelein ,  les  autres  Stoiïlet,  et  ne  suivaient  qu'eux 
seuls.  11  était  innpossible  de  donner  des  ordres;  tout  ce  qu'on  pouvait 
obtenir,  c'était  de  se  faire  suivre  en  donnant  un  signal.  Stoiïlet  avait 
seulement  quelques  paysans  affidés  qui  allaient  répandre  ce  qu'il  voulait 
parmi  leurs  camarades.  A  peine  avait-on  deux  cents  mauvais  cavaliers, 
et  une  trentaine  de  pièces  de  canon ,  mal  servies  et  mal  entretenues. 
Les  bagages  encombraient  la  marche;  les  femmes,  les  vieillards,  pour 
être  plus  en  sûreté  ,  cherchaient  à  se  fourrer  au  milieu  de  la  troupe  des 
braves,  et,  en  remplissant  leurs  rangs,  embarrassaient  leurs  mouve- 
ments. La  méfiance  commençait  aussi  à  s'établir  de  la  part  des  soldats 
à  l'égard  des  officiers.  On  disait  qu'ils  ne  voulaient  atteindre  à  l'Océan 
que  pour  s'embarquer,  et  abandonner  les  malheureux  paysans  arrachés 
de  leur  pays.  Le  conseil ,  dont  l'autorité  était  devenue  tout  à  fait  illu- 
soire, était  divisé;  les  prêtres  s'y  montraient  mécontents  des  chefs  mili- 
taires; rien  enfin  n'eût  été  plus  facile  que  de  détruire  une  pareille 
armée,  si  le  plus  grand  désordre  de  commandement  n'avait  régné  chez 
les  républicains. 

Les  Vendéens  étaient  donc  incapables  de  concevoir  et  d'exécuter  un 
plan  quelconque.  Ils  avaient  quitté  la  Loire  depuis  vingt-six  jours;  et, 
dans  un  aussi  long  espace  de  temps,  ils  n'avaient  rien  fait  du  tout. 
Après  beaucoup  d'incertitudes,  ils  prirent  enfin  un  parti.  D'une  part, 
on  leur  disait  que  Rennes  et  Saint-Malo  étaient  gardés  par  des  troupes 
considérables;  de  l'autre,  que  Cherbourg  était  fortement  défendu  du 
côté  de  terre  :  ils  se  décidèrent  alors  à  assiéger  Granville,  placée  sur  le 
bord  de  l'Océan,  entre  la  pointe  de  Bretagne  et  celle  de  Normandie. 
Ce  projet  avait  surtout  l'avantage  de  les  rapprocher  de  la  Normandie, 
qu'on  leur  dépeignait  comme  très-fertile  et  très-bien  approvisionnée.  En 
conséquence  ils  marchèrent  sur  Fougères.  On  avait  réuni  sur  leur  route 
quinze  ou  seize  mille  hommes  de  levées  en  masse,  qui  se  diî^persèrent 
sans  coup  férir.  Les  Vendéens  se  portèrent  à  Dol  le  10  novembre,  et 
le  12  sur  Avranches. 

Le  14  novembre  (24  brumaire),  ils  se  dirigèrent  vers  Granville,  en 
laissant  à  Avranches  une  moitié  de  leur  monde  et  tous  leurs  bagages. 
La  garnison  ayant  voulu  faire  une  sortie,  ils  la  repoussèrent,  et  se 
jetèrent  à  la  suite  dans  le  faubourg  qui  précède  le  corps  de  la  place. 
La  garnison  eut  le  temps  de  rentrer  et  de  refermer  ses  portes;  mais  le 
faubourg  resta  en  leur  possession,  et  ils  avaient  ainsi  de  grandes  facilités 
pour  l'attaque.  Us  s'avancèrent  du  faubourg  jusqu'à  des  palissades  qu'on 
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venait  de  construire ,  et  sans  cliercher  à  les  enlever,  ils  se  bornèrent  à 
tirailler  contre  les  remparts  ,  tandis  qu'on  leur  répondait  avec  de  la  mi- 
traille et  des  boulets.  En  même  temps,  ils  placèrent  quelques  pièces 
sur  les  hauteurs  environnantes,  et  tirèrent  inutilement  sur  la  crèle  des 
murs  et  sur  les  maisons  de  la  ville.  A  la  nuit,  ils  s'éparpillèrent,  et 
abandonnèrent  le  faubourg,  où  le  feu  de  la  place  ne  leur  laissait  aucun 
repos.  Ils  allèrent  chercher  hors  de  la  portée  du  canon  des  logements, 
des  vivres,  et  surtout  du  feu,  car  il  commençait  à  faire  un  froid  très- 
vif.  Les  chefs  purent  à  peine  retenir  quelques  cents  hommes  dans  le 
faubourg  pour  y  continuer  un  feu  de  tirailleurs. 

Le  lendemain ,  leur  impuissance  de  prendre  une  place  fermée  leur 
fut  encore  mieux  démontrée;  ils  essayèrent  encore  de  leurs  batteries, 
mais  sans  aucun  succès.  Us  tiraillèrent  de  nouveau  le  long  des  palis- 
sades, et  furent  bientôt  entièrement  découragés.  Tout  à  coup  l'un 
d'entre  eux  imagina  de  profiter  de  la  marée  basse  pour  traverser  une 
plage,  et  prendre  la  ville  du  côté  du  port.  Us  se  disposaient  à  cette 
nouvelle  tentative,  lorsque  le  feu  fut  mis  au  faubourg  par  les  repré- 
sentants enfermés  dans  Granville.  Les  Vendéens  furent  obligés  de 
l'évacuer,  et  songèrent  à  la  retraite.  La  tentative  du  côté  du  port  fut 
entièrement  abandonnée,  et  le  lendemain  ils  revinrent  tous  à  Avranches 
rejoindre  le  reste  de  leur  monde  et  les  bagages.  Dès  ce  moment,  le 
découragement  fut  porté  au  comble;  ils  se  plaignirent  plus  amèrement 
que  jamais  des  chefs  qui  les  avaient  arrachés  de  leur  pays ,  et  qui  vou- 
laient les  abandonner,  et  ils  demandèrent  à  grands  cris  à  regagner  la 
Loire.  En  vain  Larochejacquelein ,  à  la  tête  des  plus  braves,  voulut-il 
faire  une  nouvelle  tentative  pour  les  entraîner  dans  la  Normandie  ;  en 
vain  marcha-t-il  sur  Ville-Dieu,  dont  il  s'empara,  il  fut  à  peine  suivi  de 
mille  hommes.  Le  reste  de  la  colonne  reprit  le  chemin  de  la  Bretagne, 
en  marchant  sur  Pontorson ,  par  où  elle  était  arrivée.  Elle  s'empara  du 
pont  au  Beaux  qui,  jeté  sur  la  Selune,  était  indispensable  pour  arri- 
ver à  Pontorson. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Granville,  l'armée  répu- 
blicaine avait  été  réorganisée  à  Angers.  A  peine  le  temps  nécessaire 
pour  lui  donner  un  peu  de  repos  et  d'ordre  fut-il  écoulé,  qu'on  la  con- 
duisit à  Rennes,  pour  la  réunir  aux  six  ou  sept  mille  hommes  de  l'ar- 
mée de  Brest,  commandés  par  Rossignol.  Là,  on  avait  arrêté,  dans  un 
conseil  de  guerre,  les  mesures  à  prendre  pour  continuer  la  poursuite  de 
la  colonne  vendéenne.  Chalbos  malade  avait  obtenu  la  permission  de 
se  retirer  sur  les  derrières,  pour  y  réparer  sa  santé;   Rossignol  avait 
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et  assaillis  par  l'ennemi.  Leurs  troupes,  quoique  soutenues  par  un  ren- 
fort,  se  débandent.  Ils  font  des  efforts  inouïs  pour  les  arrêter;  ils  réu- 
nissent en  vain  quelques  braves  autour  d'eux  ,  et  sont  bientôt  emportés. 
Les  Vendéens,  vainqueurs,  abandonnent  ce  point  et  se  portent  à  leur 
droite,  sur  l'armée  qui  s'avançait  de  Trans. 

Tandis  qu'ils  venaient  d'obtenir  cet  avantage ,  et  qu'ils  se  disposaient 
à  en  remporter  un  second,  le  bruit  du  canon  avait  répandu  l'épou- 
vante dans  la  ville  de  Dol,  et  parmi  ceux  d'entre  eux  qui  n'en  étaient 
pas  encore  sortis  pour  combattre.  Les  femmes,  les  vieillards,  les  en- 
fants et  les  lâches  couraient  de  tous  côtés,  et  fuvaient  vers  Dinan  et 
vers  la  mer.  Leurs  prêtres ,  la  croix  à  la  main,  faisaient  de  vains  efforts 
pour  les  ramener.  Stofilet,  Larochejacquelein  couraient  de  toutes 
parts  pour  les  reconduire  au  combat.  Enfin  on  était  parvenu  à  les  ral- 
lier, et  à  les  porter  sur  la  route  de  Trans ,  à  la  suite  des  braves  qui  les 
avaient  devancés. 

Une  confusion  non  moins  grande  régnait  dans  le  camp  principal  des 
républicains.  Rossignol,  les  représentants,  commandant  tous  à  la  fois, 
ne  pouvaient  ni  s'entendre  ni  agir.  Kléber  et  Marceau,  dévorés  de  cha- 
grins, s'étaient  avancés  pour  reconnaître  le  terrain  et  soutenir  l'effort 
des  Vendéens.  Arrivé  devant  l'ennemi,  Kléber  veut  déployer  l'avant- 
garde  de  l'armée  de  Brest,  mais  elle  se  débande  au  premier  coup  de 
feu.  Alors  il  fait  avancer  la  brigade  Canuel,  composée  en  grande  partie 
de  bataillons  mayençais  :  ceux-ci,  fidèles  à  leur  vieille  bravoure,  ré- 
sistent pendant  toute  la  journée,  et  demeurent  seuls  sur  le  champ  de 
bataille ,  abandonnés  du  reste  des  troupes.  Mais  la  bande  vendéenne 
qui  avait  battu  Westermann  les  prend  en  flanc  et  les  force  à  la  retraite. 
Les  Vendéens  en  profitent,  et  les  poursuivent  jusqu'à  Antrain  même. 
Enfin  il  devient  urgent  de  quitter  Antrain ,  et  toute  l'armée  républi- 
caine se  retire  à  Rennes. 

C'est  alors  qu'on  put  sentir  la  sagesse  des  avis  de  Kléber.  Rossignol, 
dans  l'un  de  ces  généreux  mouvements  dont  il  était  capable,  malgré 
son  ressentiment  contre  les  généraux  mayençais,  parut  au  conseil  de 
guerre  avec  un  papier  contenant  sa  démission.  «  Je  ne  suis  pas  fait, 
dit-il,  pour  commander  une  armée.  Qu'on  me  donne  un  bataillon,  je 
ferai  mon  devoir;  mais  je  ne  puis  suffire  au  commandement  en  chef. 
Voici  donc  ma  démission ,  et,  si  on  la  refuse,  on  est  ennemi  de  la  ré- 
publique. —  Pas  de  démission  ,  s'écrie  Prieur  de  la  Marne;  tu  es  le 
fils  aîné  du  comité  de  salut  public.  Nous  te  donnerons  des  généraux 
qui  te  conseilleront ,  et  qui  répondront  pour  toi  des  événements  de  la 
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guerre.  Cependant  Kléber,  désolé  de  voir  l'armée  aussi  mal  conduite , 
proposa  un  plan  qui  pouvait  seul  rétablir  l'état  des  affaires,  mais  qui 
était  bien  peu  approprié  aux  dispositions  des  représentants.  «  11  faut, 
leur  dit-il,  en  laissant  le  généralat  à  Rossignol,  nommer  un  comman- 
dant en  chef  des  troupes,  un  commandant  de  la  cavalerie  et  un  de  l'ar- 
tillerie. »  On  adopte  sa  proposition  :  alors  il  a  le  courage  de  proposer 
Marceau  pour  commandant  en  chef  des  troupes,  Westermann  pour 
commandant  de  la  cavalerie,  etDebilly  pour  commandant  de  l'artillerie, 
tous  trois  suspects  comme  membres  de  la  faction  mayençaise.  On  dis- 
pute un  moment  sur  les  individus,  puis  enfin  on  se  rend,  et  on  cède 
à  l'ascendant  de  cet  habile  et  généreux  militaire ,  qui  aimait  la  répu- 
blique non  par  exaltation  de  tête,  mais  par  tempérament;  qui  servait 
avec  une  loyauté ,  un  désintéressement  admirables,  et  avait  la  passion 
et  le  génie  de  son  métier  à  un  degré  rare.  Kléber  avait  fait  nommer 
Marceau  parce  qu'il  disposait  de  ce  jeune  et  vaillant  homme,  et  qu'il 
comptait  sur  son  entier  dévouement.  Il  était  assuré,  si  Rossignol  restait 
dans  la  nullité,  de  tout  diriger  lui-même,  et  de  terminer  heureusement 
la  guerre. 

On  réunit  la  division  de  Cherbourg,  qui  était  venue  de  Normandie, 
aux  armées  de  Brest  et  de  l'Ouest,  et  on  quitta  Rennes  pour  s'ache- 
miner vers  Angers,  où  les  Vendéens  cherchaient  à  passer  la  Loire. 
Ceux-ci ,  après  s'être  assuré  un  moyen  de  retour,  par  leur  double  vic- 
toire sur  la  route  de  Pontorson  et  sur  celle  d'Antrain,  songèrent  à  ren- 
trer dans  leur  pays.  Ils  passèrent  sans  coup  férir  par  Fougères  et  Laval, 
et  projetèrent  de  s'emparer  d'Angers  pour  traverser  la  Loire  au  Pont- 
de-Cé.  La  dernière  expérience  qu'ils  avaient  faite  à  Granville  ne  les 
avait  pas  encore  assez  convaincus  de  leur  impuissance  à  prendre  des 
places  fermées.  Le  3  décembre,  ils  se  jetèrent  dans  les  faubourgs  d'An- 
gers ,  et  commencèrent  à  tirailler  sur  le  front  de  la  place.  Ils  conti- 
nuèrent le  lendemain;  mais  quelle  que  fut  leur  ardeur  à  s'ouvrir  un 
passage  vers  leur  pays,  dont  ils  n'étaient  plus  séparés  que  par  la  Loire, 
ils  désespérèrent  bientôt  de  réussir.  L'avant-garde  de  Westermann,  arri- 
vant dans  cette  journée  du  A ,  acheva  de  les  décourager  et  de  leur  faire 
abandonner  leur  entreprise.  Us  se  mirent  alors  en  marche ,  remontant 
la  Loire ,  et  ne  sachant  plus  où  ils  pourraient  la  passer.  Les  uns  ima- 
ginèrent de  remonter  jusqu'à  Saumur,  les  autres  jusqu'à  Blois;  mais, 
dans  le  moment  où  ils  délibéraient,  Kléber,  survenant  avec  sa  division 
le  long  de  la  chaussée  de  Saumur,  les  obligea  à  se  rejeter  de  nouveau 
en  Bretagne.  Yoilà  donc  ces  malheureux  manquant  de  vivres,  de  sou- 
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et  assaillis  par  l'ennemi.  Leurs  troupes,  quoique  soutenues  par  un  ren- 
fort,  se  débandent.  Ils  font  des  efforts  inouïs  pour  les  arrêter;  ils  réu- 
nissent en  vain  quelques  braves  autour  d'eux ,  et  sont  bientôt  emportés. 
Les  Vendéens,  vainqueurs,  abandonnent  ce  point  et  se  portent  à  leur 
droite,  sur  l'armée  qui  s'avançait  de  Trans. 

Tandis  qu'ils  venaient  d'obtenir  cet  avantage,  et  qu'ils  se  disposaient 
à  en  remporter  un  second ,  le  bruit  du  canon  avait  répandu  l'épou- 
vante dans  la  ville  de  Dol,  et  parmi  ceux  d'entre  eux  qui  n'en  étaient 
pas  encore  sortis  pour  combattre.  Les  femmes,  les  vieillards,  les  en- 
fants et  les  lâches  couraient  de  tous  côtés ,  et  fuvaient  vers  Dinan  et 
vers  la  mer.  Leurs  prêtres ,  la  croix  à  la  main ,  faisaient  de  vains  efforts 
pour  les  ramener.  Stolïlet,  Larochejacquelein  couraient  de  toutes 
parts  pour  les  reconduire  au  combat.  Enfin  on  était  parvenu  à  les  ral- 
lier, et  à  les  porter  sur  la  route  de  Trans ,  à  la  suite  des  braves  qui  les 
avaient  devancés. 

Une  confusion  non  moins  grande  régnait  dans  le  camp  principal  des 
républicains.  Rossignol,  les  représentants,  commandant  tous  à  la  fois, 
ne  pouvaient  ni  s'entendre  ni  agir.  Kléber  et  Marceau,  dévorés  de  cha- 
grins, s'étaient  avancés  pour  reconnaître  le  terrain  et  soutenir  l'effort 
des  Vendéens.  Arrivé  devant  l'ennemi ,  Kléber  veut  déployer  l'avant- 
garde  de  l'armée  de  Brest,  mais  elle  se  débande  au  premier  coup  de 
feu.  Alors  il  fait  avancer  la  brigade  Canuel,  composée  en  grande  partie 
de  bataillons  mayençais  :  ceux-ci,  fidèles  à  leur  vieille  bravoure,  ré- 
sistent pendant  toute  la  journée ,  et  demeurent  seuls  sur  le  champ  de 
bataille ,  abandonnés  du  reste  des  troupes.  Mais  la  bande  vendéenne 
qui  avait  battu  Westermann  les  prend  en  flanc  et  les  force  à  la  retraite. 
Les  Vendéens  en  prolitent,  et  les  poursuivent  jusqu'à  Antrain  même. 
Enfin  il  devient  urgent  de  quitter  Antrain ,  et  toute  l'armée  républi- 
caine se  retire  à  Rennes. 

C'est  alors  qu'on  put  sentir  la  sagesse  des  avis  de  Kléber.  Rossignol, 
dans  l'un  de  ces  généreux  mouvements  dont  il  était  capable,  malgré 
son  ressentiment  contre  les  généraux  mayençais,  parut  au  conseil  de 
guerre  avec  un  papier  contenant  sa  démission.  «  Je  ne  suis  pas  fait, 
dit-il,  pour  commander  une  armée.  Qu'on  me  donne  un  bataillon,  je 
ferai  mon  devoir;  mais  je  ne  puis  suffire  au  commandement  en  chef. 
Voici  donc  ma  démission ,  et,  si  on  la  refuse,  on  est  ennemi  de  la  ré- 
publique. —  Pas  de  démission ,  s'écrie  Prieur  de  la  Marne  ;  tu  es  le 
fils  aîné  du  comité  de  salut  public.  Nous  te  donnerons  des  généraux 
qui  te  conseilleront ,  et  qui  répondront  pour  toi  des  événements  de  la 
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ijuerre.  Cependant  Kléber,  désolé  de  voir  l'armée  aussi  mal  conduite , 
proposa  un  plan  qui  pouvait  seul  rétablir  l'état  des  aiïaires,  mais  qui 
était  bien  peu  approprié  aux  dispositions  des  représentants.  «  Il  faut, 
leur  dit-il,  en  laissant  le  généralat  à  Rossignol,  nommer  un  comman- 
dant en  chef  des  troupes,  un  commandant  de  la  cavalerie  et  un  de  l'ar- 
tillerie. »  On  adopte  sa  proposition  :  alors  il  a  le  courage  de  proposer 
Marceau  pour  commandant  en  chef  des  troupes ,  Westermann  pour 
commandant  de  la  cavalerie,  etDebillv  pour  commandant  de  l'artillerie, 
tous  trois  suspects  comme  membres  de  la  faction  mayençaise.  On  dis- 
pute un  moment  sur  les  individus,  puis  enfin  on  se  rend,  et  on  cède 
à  l'ascendant  de  cet  habile  et  généreux  militaire ,  qui  aimait  la  répu- 
blique non  par  exaltation  de  tête,  mais  par  tempérament;  qui  servait 
avec  une  loyauté ,  un  désintéressement  admirables,  et  avait  la  passion 
et  le  génie  de  son  métier  à  un  degré  rare.  Kléber  avait  fait  nommer 
Marceau  parce  qu'il  disposait  de  ce  jeune  et  vaillant  homme,  et  qu'il 
comptait  sur  son  entier  dévouement.  Il  était  assuré,  si  Rossignol  restait 
dans  la  nullité,  de  tout  diriger  lui-même,  et  de  terminer  heureusement 
la  guerre. 

On  réunit  la  division  de  Cherbourg,  qui  était  venue  de  Normandie, 
aux  armées  de  Brest  et  de  l'Ouest,  et  on  quitta  Rennes  pour  s'ache- 
miner vers  Angers,  où  les  Vendéens  cherchaient  à  passer  la  Loire. 
Ceux-ci ,  après  s'être  assuré  un  moyen  de  retour,  par  leur  double  vic- 
toire sur  la  route  de  Pontorson  et  sur  celle  d'Antrain,  songèrent  à  ren- 
trer dans  leur  pays.  Ils  passèrent  sans  coup  férir  par  Fougères  et  Laval, 
et  projetèrent  de  s'emparer  d'Angers  pour  traverser  la  Loire  au  Pont- 
de-Cé.  La  dernière  expérience  qu'ils  avaient  faite  à  Crranville  ne  les 
avait  pas  encore  assez  convaincus  de  leur  impuissance  à  prendre  des 
places  fermées.  Le  3  décembre,  ils  se  jetèrent  dans  les  faubourgs  d'An- 
gers ,  et  commencèrent  à  tirailler  sur  le  front  de  la  place.  Ils  conti- 
nuèrent le  lendemain;  mais  quelle  que  fut  leur  ardeur  à  s'ouvrir  un 
passage  vers  leur  pays,  dont  ils  n'étaient  plus  séparés  que  par  la  Loire, 
ils  désespérèrent  bientôt  de  réussir.  L'avant-garde  de  Westermann,  arri- 
vant dans  cette  journée  du  4 ,  acheva  de  les  décourager  et  de  leur  faire 
abandonner  leur  entreprise.  Ils  se  mirent  alors  en  marche ,  remontant 
la  Loire,  et  ne  sachant  plus  où  ils  pourraient  la  passer.  Les  uns  ima- 
ginèrent de  remonter  jusqu'à  Saumur,  les  autres  jusqu'à  Blois;  mais, 
dans  le  moment  où  ils  délibéraient ,  Kléber,  survenant  avec  sa  division 
le  long  de  la  chaussée  de  Saumur,  les  obligea  à  se  rejeter  de  nouveau 
en  Bretagne.  Voilà  donc  ces  malheureux  manquant  de  vivres,  de  sou- 
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lisrs,  de  voitures  pour  traîner  leurs  familles,  travaillés  par  une  maladie 
épidémique,  errant  de  nouveau  en  Bretagne,  sans  trouver  ni  un  asile, 
ni  une  issue  pour  se  sauver.  Ils  jonchaient  les  routes  de  leurs  débris; 
et  au  bivouac  devant  Angers,  on  trouva  des  femmes  et  des  enfants 
morts  de  faim  et  de  froid.  Déjà  ils  commençaient  à  croire  que  la  con- 
vention n'en  voulait  qu'à  leurs  chefs,  et  beaucoup  jetaient  leurs  armes 
pour  s'enfuir  clandestinement  à  travers  les  campagnes.  Enfin,  ce  qu'on 
leur  dit  du  Mans,  de  l'abondance  qu'ils  y  trouveraient,  des  dispositions 
des  habitants,  les  engagea  à  s'y  porter.  Us  traversèrent  la  Flèche,  dont 
ils  s'emparèrent,  et  entrèrent  au  Mans  après  une  légère  escarmouche. 

L'armée  républicaine  les  suivait.  De  nouvelles  querelles  s'y  étaient 
élevées  entre  les  généraux.  Kléber  avait  intimidé  les  brouillons  par  sa 
fermeté ,  et  obligé  les  représentants  à  renvoyer  Rossignol  à  Rennes , 
avec  sa  division  de  l'armée  de  Brest.  Un  arrêté  du  comité  de  salut  public 
donna  alors  à  Marceau  le  titre  de  général  en  chef,  et  destitua  tous  les 
généraux  mayençais ,  en  laissant  néanmoins  à  Marceau  la  faculté  de  se 
servir  provisoirement  de  Kléber.  Marceau  déclarait  qu'il  ne  commande- 
rait pas  si  Kléber  n'était  pas  à  ses  côtés  pour  tout  ordonner.  «  En  accep- 
tant le  titre,  dit  Marceau  à  Kléber,  je  prends  les  dégoûts  et  la  respon- 
sabilité pour  moi ,  et  je  te  laisserai  à  toi  le  commandement  véritable,  et 
les  moyens  de  sauver  l'armée.  —  Sois  tranquille ,  mon  ami ,  dit  Kléber, 
nous  nous  battrons  et  nous  nous  ferons  guillotiner  ensemble.  » 

On  se  mit  donc  aussitôt  en  marche,  et  dès  ce  moment  tout  fut  con- 
duit avec  unité  et  fermeté.  L'avant-garde  de  ^Vestermann  arriva  le 
V2  décembre  au  Mans,  et  chargea  aussitôt  les  Vendéens.  La  confusion  se 
mit  parmi  eux  ;  mais  quelques  mille  braves ,  conduits  par  Laroche- 
jacquclein,  vinrent  se  former  en  avant  de  la  ville,  et  forcèrent  >Ves- 
termann  à  se  replier  sur  Marceau,  qui  arrivait  avec  une  division.  Kléber 
était  encore  en  arrière  avec  le  reste  de  l'armée.  ^Vestermann  voulait 
attaquer  sur-le-champ,  quoiqu'il  fut  nuit.  Marceau,  entraîné  par  son 
tempérament  bouillant,  mais  craignant  le  blâme  de  Kléber,  dont  la  force 
froide  et  calme  ne  se  laissait  jamais  emporter,  hésite;  cependant,  em- 
porté par  ^Vestermann ,  il  se  décide ,  et  attaque  le  Mans.  Le  tocsin 
sonne,  la  désolation  se  répand  dans  la  ville.  ^Vestermann,  Marceau  se 
précipitent  au  milieu  de  la  nuit ,  culbutent  tout  devant  eux,  et,  malgré 
un  feu  terrible  des  maisons,  parviennent  à  refouler  le  plus  grand  nombre 
des  Vendéens  sur  la  grande  place  de  la  ville.  Marceau  fait  couper,  à  sa 
droite  et  à  sa  gauche ,  les  rues  aboutissant  à  cette  place,  et  tient  ainsi  les 
Vendéens  bloqués.  Cependant  sa  position  était  hasardée;  car,  engage 
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dans  une  ville  au  milieu  de  la  uuit,  il  aurait  pu  (^tre  tourné  et  enveloppé. 
Il  envoie  donc  un  avis  à  Kléber,  pour  le  presser  d'arriver  au  plus  vite 
avec  sa  division.  Celui-ci  arrive  à  la  pointe  du  jour.  Le  plus  grand 
nombre  des  Vendéens  avait  fui;  il  ne  restait  que  les  plus  braves  pour 
protéger  la  retraite  :  on  les  charge  à  la  baïonnette,  on  les  enfonce ,  on 
les  disperse,  et  un  carnage  horrible  commence  dans  toute  la  ville. 

Jamais  déroute  n'avait  été  aussi  meurtrière.  Une  foule  considérable 
de  femmes,  laissées  en  arrière,  furent  faites  prisonnières.  Marceau  sauva 
une  jeune  personne  qui  avait  perdu  ses  parents,  et  qui,  dans  son  déses- 
poir, demandait  qu'on  lui  donnât  la  mort.  Elle  était  modeste  et  belle; 
Marceau  ,  plein  d'égards  et  de  délicatesse,  la  recueillit  dans  sa  voiture,' 
la  respecta ,  et  la  fit  déposer  dans  un  lieu  sûr.  Les  campagnes  étaient 
couvertes  au  loin  des  débris  de  ce  grand  désastre.  Westermann ,  infati- 
gable, harcelait  les  fugitifs,  et  jonchait  les  routes  de  cadavres.  Les 
infortunés,  ne  sachant  où  fuir,  rentrèrent  dans  Laval  pour  la  troisième 
fois,  et  en  ressortirent  aussitôt  pour  se  reporter  de  nouveau  vers  la 
Loire.  Ils  voulurent  la  passer  à  Ancenis.  Larochejacquelein  et  Stofflet 
5e  jetèrent  sur  l'autre  bord ,  pour  aller,  dit-on  ,  prendre  des  barques  et 
les  amener  sur  la  rive  droite.  Ifs  ne  revinrent  plus.  On  assure  que  le 
retour  leur  avait  été  impossible.    Le  passage  ne  put  s'effectuer.  La 
colonne  vendéenne,  privée  de  la  présence  et  de  l'appui  de  ses  deux  chefs, 
continua  de  descendre  la  Loire,  toujours  poursuivie,  et  toujours  cher- 
chant vainement  un  passage.  Enfin,  désespérée,  ne  sachant  où  se  porter, 
elle  résolut  de  fuir  vers  la  pointe  de  Bretagne,  dans  le  Morbihan.  Elle 
se  rendit  à  Blain  ,  où  elle  remporta  encore  un  avantage  d'arrière-garde, 
et  de  Blain  à  Savenay,  d'où  elle  espérait  se  jeter  dans  le  Morbihan. 

Les  républicains  l'avaient  suivie  sans  relâche,  et  ils  arrivèrent  à  Sa- 
venay le  soir  môme  du  jour  où  elle  y  entra.  Savenay  avait  la  Loire  k 
gauche ,  des  marais  à  droite,  et  un  bois  en  avant.  Kléber  sentit  l'impor- 
tance d'occuper  le  bois  le  jour  même,  et  de  se  rendre  maître  de  toutes 
les  hauteurs,  afin  d'écraser  le  lendemain  les  Vendéens  dans  Savenay, 
avant  qu'ils  eussent  le  temps  d'en  sortir.  En  eiïet,  il  lança  l'avant-garde 
sur  eux;  et  lui-même,  saisissant  le  moment  où  les  Vendéens  débou- 
chaient du  bois  pour  repousser  cette  avant-garde,  s'y  jeta  hardiment 
avec  un  corps  d'infanterie ,  et  les  en  débusqua  tout  à  fait.  Alors  ils 
s'enfuirent  dans  Savenay,  et  s'y  enfermèrent,  sans  cesser  néanmoins 
de  faire  un  feu  soutenu  pendant  toute  la  nuit.  Westermann  et  les  repré- 
sentants proposaient  d'attaquer  sur-le-champ ,  pour  tout  détruire  dès 
la  nuit  même    Kléber,  qui  ne  voulait  pas  qu'une  faute   lui  fit  perdre 
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une  victoire  assurée,  déclara  positivement  qu'on  n'attaquerait  pas  ;  et 
puis,  s' enfonçant  dans  un  sang-froid  imperturbable,  il  laissa  dire,  sans 
répondre  à  aucune  provocation.  H  empêcha  ainsi  toute  espèce  de  mou- 
vement. 

Le  lendemain ,  23  décembre ,  avant  le  jour,  il  était  à  cheval  avec 
Marceau,  et  parcourait  sa  ligne,  lorsque  les  Vendéens,  désespérés  et  ne 
voulant  pas  survivre  à  cette  journée,  se  précipitent  les  premiers  sur  les 
républicains.  Marceau  marche  avec  le  centre,  Canuel  avec  la  droite, 
Kléber  avec  la  gauche  ;  tous  s*  précipitent  et  reploient  les  Vendéens 
sur  eux-mêmes.  Marceau  et  Kléber  se  réunissent  dans  la  ville,  pren- 
nent tout  ce  qu'ils  rencontrent  de  cavalerie ,  et  s'élancent  à  la  suite  des 
Vendéens.  La  Loire  et  les  marais  interdisaient  toute  retraite  à  ces 
infortunés;  un  grand  nombre  fut  immolé  à  coups  de  baïonnette,  d'au- 
tres furent  faits  prisonniers ,  et  à  peine  quelques-uns  trouvèrent-ils  le 
moyen  de  se  sauver.  Ce  jour,  la  colonne  fut  entièrement  détruite,  et 
la  grande  guerre  de  la  Vendée  véritablement  finie. 

Ainsi ,  cette  malheureuse  population ,  rejetée  hors  de  son  pays  par 
l'imprudence  de  ses  chefs,  et  réduite  à  chercher  un  port  pour  se  réfu- 
gier vers  les  Anglais,  avait  mis  vainement  le  pied  dans  les  eaux  de 
l'Océan.  N'ayant  pu  prendre  Granville ,  elle  avait  été  ramenée  sur  la 
Loire,  n'avait  pu  la  repasser,  avait  été  refoulée  une  seconde  fois  en 
Bretagne,  et  de  Bretagne  sur  la  Loire  encore.  Enfin,  ne  pouvant 
franchir  cette  barrière  fatale,  elle  venait  d'expirer  tout  entière,  entre 
Savenay,  la  Loire  et  des  marais.  Westermann  fut  chargé,  avec  sa  cava- 
lerie, de  poursuivre  les  restes  fugitifs  de  la  Vendée.  Kléber  et  Marceau 
retournèrent  à  Nantes.  Reçus,  le  2i,  par  le  peuple  de  cette  ville,  ils 
obtinrent  une  espèce  de  triomphe,  et  furent  gratifiés,  par  le  club  Ja- 
cobin ,  d'une  couronne  civique. 

Si  l'on  considère  dans  son  ensemble  cette  campagne  mémorable  de  93, 
on  ne  pourra  s'empêcher  de  la  regarder  comme  le  plus  grand  effort 
qu'ait  jamais  fait  une  société  menacée.  Dans  l'année  1792,  la  coali- 
tion, qui  n'était  pas  complète  encore,  avait  agi  sans  ensemble  et  sans 
vigueur.  Les  Prussiens  avaient  tenté  en  Champagne  une  invasion  ridi- 
cule; les  Autrichiens  s'étaient  bornés  dans  les  Pays-Bas  à  bombarder  la 
place  de  Lille.  Les  Français,  dans  leur  première  exaltation,  repoussè- 
rent les  Prussiens  au  delà  du  Rhin  ,  les  Autrichiens  au  delà  de  la  Meuse, 
conquirent  les  Pays-Bas,  Mayence,  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice.  La 
grande  année  93  s'ouvritd'une  manière  bien  différente.  La  coalition  était 
augmentée  des  trois  puissances  qui  jusque-là  étaient  restées  neutres. 
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L'Espagne,  poussée  à  bout  par  le  21  janvier,  avait  enfin  porté  cinquante 
mille  hommes  sur  les  Pyrénées  ;  la  France  avait  obligé  Pitt  à  se  déclarer; 
et  l'Angleterre  et  la  Hollande  étaient  entrées  à  la  fois  dans  la  coalition, 
qui  se  trouvait  ainsi  doublée,  et  qui,  mieux  avertie  des  moyens  de  l'e-n- 
nemi  qu'elle  avait  à  combattre ,  augmentait  ses  forces  et  se  préparait  à 
un  effort  décisif.  Ainsi,  comme  sous  Louis  XIV,  la  France  avait  à  sou- 
tenir l'attaque  de  l'Europe  entière,  et  cette  fois  elle  ne  s'était  pas  attiré 
ce  concours  d'ennemis  par  son  ambition,  mais  par  la  juste  colère  que 
lui  inspira  l'intervention  des  puissances  dans  ses  affaires  intérieures. 

Dès  le  mois  de  mars,  Dumouriez  débuta  par  une  témérité,  et  voulut 
envahir  la  Hollande  en  se  jetant  dans  des  bateaux.  Pendant  ce  temps, 
Cobourg  surprit  les  lieutenants  de  Dumouriez  ,  les  rejeta  au  delà  de  la 
Meuse,  et  le  força  lui-même  à  venir  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée. 
Dumouriez  fut  qbligé  de  livrer  la  bataille  de  Nerwinde.  Cette  terrible 
bataille  était  gagnée  ,  lorsque  l'aile  gauche  fléchit  et  repassa  la  Cette;  il 
fallut  battre  en  retraite,  et  nous  perdîmes  la  Belgique  en  quelques  jours. 
Alors  les  revers  aigrissant  les  cœurs,  Dumouriez  rompit  avec  son  gou- 
vernement, et  passa  aux  Autrichiens.  Dans  le  même  instant,  Custine, 
battu  à  Francfort ,  ramené  sur  le  Rhin  ,  et  séparé  de  Mayence ,  laissait 
les  Prussiens  bloquer  cette  place  fameuse ,  et  en  commencer  le  siège  ; 
les  Piémontais  nous  repoussaient  à  Saorgio,  les  Espagnols  entamaient 
les  Pyrénées;  et  enfin  les  provinces  de  l'Ouest,  déjà  privées  de  leurs 
prêtres  et  poussées  à  bout  par  la  levée  des  trois  cent  mille  hommes ,  ve- 
naient de  s'insurger  au  nom  du  trône  et  de  l'autel.  C'est  dans  ce  mo- 
ment que  la  Montagne ,  exaspérée  de  la  désertion  de  Dumouriez ,  des 
défaites  essuyées  dans  les  Pays-Bas ,  sur  le  Rhin ,  aux  Alpes ,  et  sur- 
tout de  l'insurrection  de  l'Ouest,  ne  garda  plus  aucune  mesure,  arra- 
cha violemment  les  Cirondins  du  sein  de  la  convention,  et  repoussa 
ainsi  tous  ceux  qui  pouvaient  lui  parler  encore  de  modération.  Ce  nou- 
vel excès  lui  valut  de  nouveaux  ennemis.  Soixante-sept  départements 
sur  quatre-vingt-trois  se  soulevèrent  contre  ce  gouvernement ,  qui  eut 
alors  à  lutter  contre  l'Europe,  la  Vendée  royaliste,  et  les  trois  quarts 
de  la  France  fédéralisée.  C'est  à  cette  époque  que  nous  perdîmes  le 
camp  de  Famars  et  le  brave  Dampierre  ;  que  le  blocus  de  Valenciennes 
fut  achevé  ;  que  Mayence  fut  pressée  vivement  ;  que  les  Espagnols  pas- 
sèrent le  Tech ,  et  menacèrent  Perpignan  ;  que  les  Vendéens  prirent 
Saumur  et  assiégèrent  Nantes  ;  que  les  fédéralistes  se  disposèrent  à  fon- 
dre de  Lyon ,  de  Marseille ,  de  Bordeaux  et  de  Caen ,  sur  Paris. 

De  tous  les  points  on  pouvait  tenter  une  marche  hardie  sur  la  capi- 
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taie ,  terminer  la  révolution  en  quelques  journées ,  et  suspendre  la  ci- 
vilisation européenne  pour  longtemps.  Heureusement  on  assiégea  des 
places.  On  se  souvient  avec  quelle  fermeté  la  convention  fit  rentrer  les 
départements  dans  la  soumission ,  en  leur  montrant  seulement  son  au- 
torité, et  en  dispersant  les  imprudents  qui  s'étaient  avancés  jusqu'à  Yer- 
non;  avec  quel  bonheur  les  Vendéens  furent  repoussés  de  Nantes  et 
arrêtés  dans  leurs  marches  victorieuses.  Mais  tandis  que  la  convention 
triomphait  des  fédéralistes ,  ses  autres  ennemis  avaient  fait  des  progrès 
alarmants.  Valenciennes  et  Mayence  furent  prises  après  des  sièges  mémo- 
rables; la  guerre  du  fédéralisme  amena  deux  événements  désastreux ,  le 
siège  de  Lyon  ,  et  la  trahison  de  Toulon  ;  enfin  ,  la  Vendée  elle-même, 
quoique  renfermée  dans  le  cadre  de  la  Loire ,  de  la  mer  et  du  Poitou, 
par  l'heureuse  résistance  de  Nantes,  venait  de  repousser  les  colonnes  de 
Westermann  et  de  Labarolière,  qui  avaient  voulu  pénétrer  dans  son  sein. 
Jamais  la  situation  n'avait  été  plus  grave.  Les  coalisés  n'étaient  plus  ar- 
rêtés au  Nord  et  au  Rhin  par  des  sièges  ;  Lyon  et  Toulon  offraient  aui 
Piémontais  de  solides  appuis;  la  Vendée  paraissait  indomptable,  et  of- 
frait un  pied-à-terre  anx  Anglais.  C'est  alors  que  la  convention  appela 
à  Paris  les  envoyés  des  assemblées  primaires,  leur  donna  la  constitution 
de  l'an  III  à  jurer  et  à  défendre,  et  décida  avec  eux  que  la  France  en- 
tière, hommes  et  choses,  était  à  la  disposition  du  gouvernement.  Alors 
fut  décrétée  la  levée  en  masse ,  génération  par  génération  ,  et  la  faculté 
de  requérir  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  la  guerre;  alors  fut  institué 
le  grand-livre,  et  l'emprunt  forcé  sur  les  riches,  pour  retirer  de  la 
circulation  une  partie  des  assignats,  et  opérer  le  placement  forcé  des 
biens  nationaux;  alors  deux  grandes  armées  furent  dirigées  sur  la  Ven- 
dée, la  garnison  de  Mayence  y  fut  transportée  en  poste;  il  fut  résolu 
que  ce  malheureux  pays  serait  brûlé ,  et  que  la  population  en  serait 
transportée  ailleurs.  Enfin  ,  Carnot  entra  au  comité  de  salut  public,  et 
commença  à  introduire  l'ordre  et  l'ensemble  dans  les  opérations  mili- 
taires. 

Nous  avions  perdu  le  camp  de  César,  et  Kilmaine  avait,  par  une 
retraite  heureuse,  sauvé  les  restes  de  l'armée  du  Nord.  Les  Anglais 
s'étaient  portés  à  Dunkerque  et  en  faisaient  le  siège,  tandis  que  les  Au- 
trichiens attaquaient  Le  Ouesnoy.  Une  masse  fut  rapidement  dirigée  de 
Lille  sur  les  derrières  du  ducd'Vorck.  Si  Houchard ,  qui  commandait 
en  cette  occasion  soixante  mille  Français ,  avait  compris  le  plan  de  Car- 
not, et  s'était  porté  sur  Furnes,  pas  un  Anglais  n'était  sauvé.  Au  lieu 
de  se  placer  entre  le  corps  d'observation  et  le  corps  de  siège ,  il  prit  une 
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marche  directe,  et  décida  du  moins  la  levée  du  siège ,  en  donnant  l'heu- 
reuse bataille  de  Hondschoote.  Cette  bataille  fut  notre  preuîière  victoire, 
sauva  Dunkerque,  priva  les  Anglais  de  tous  les  fruits  de  cette  guerre, 
et  nous  rendit  la  joie  et  l'espérance. 

Bientôt  de  nouveaux  revers  changèrent  cette  joie  en  nouvelles  alar- 
mes. Le  Quesnoy  fut  pris  par  les  Autrichiens;  l'armée  de  Bouchard  fut 
saisie  à  Menin  d'une  terreur  panique,  et  se  dispersa;  les  Prussiens  et 
les  Autrichiens,  que  rien  n'arrêtait  plus  depuis  la  prise  de  Mayence, 
s'avancèrent  sur  les  deux  versants  des  Vosges ,  menacèrent  les  lignes  de 
Wissembourg ,  et  nous  battirent  en  diverses  rencontres.  Les  Lyonnais 
résistaient  avec  vigueur;  les  Piémontais  avaient  recouvré  la  Savoie,  et 
étaient  descendus  vers  Lyon  pour  mettre  notre  armée  entre  deux  feux; 
Ricardos  avait  franchi  la  Tet  et  dépassé  Perpignan;  enfin,  la  division 
des  troupes  de  l'Ouest  en  deux  armées,  celle  de  la  Rochelle  et  celle  de 
Brest,  avaient  empêché  le  succès  du  plan  de  campagne  arrêté  à  Saumur 
le  2  septembre.  Canclaux,  mal  secondé  par  Rossignol,  s'était  trouvé 
seul  en  (lèche  dans  le  sein  de  la  Vendée,  et  s'était  replié  sur  Nantes. 
Alors  nouveaux  efforts  :  la  dictature  fut  complétée  et  proclamée  par 
l'institution  du  gouvernement  révolutionnaire;  la  puissance  du  comité 
de  salut  public  fut  proportionnée  au  danger;  les  levées  furent  exécutées^ 
et  les  armées  grossies  d'une  multitude  de  réquisitionnaires;  les  nouveaux 
venus  remplirent  les  garnisons ,  et  permirent  de  porter  les  troupes  or- 
ganisées en  ligne;  enfin  la  convention  ordonna  aux  armées  de  vaincre 
dans  un  délai  donné. 

Les  moyens  qu'elle  avait  pris  produisirent  leurs  inévitable  effets.  Les 
armées  du  Nord,  renforcées,  se  concentrèrent  à  Lille  et  à  Guise.  Les 
coalisés  s'étaient  portés  à  Maubeuge,  qu'ils  voulaient  prendre  avant  la 
fin  de  la  campagne.  Jourdan  ,  parti  de  Guise,  livra  aux  Autrichiens  la 
bataille  de  Watignies ,  et  fit  lever  le  siège  de  Maubeuge  ,  comme  Mou- 
chard avait  fait  lever  celui  de  Dunkerque.  Les  Piémontais  furent  re- 
jetés au  delà  du  Saint-Bernard  par  Kellermann;  Lyon,  inondé  de  levées 
en  masse,  fut  emporté  d'assaut;  Ricardos  fut  repoussé  au  delà  de  la 
Tet;  enfin,  les  deux  armées  de  la  Rochelle  et  de  Brest,  réunies  sous  un 
seul  chef,  Léchelle,  qiii  laissait  agir  Kléber,  écrasèrent  les  Vendéens 
à  Cholet,  et  les  obligèrent  à  passer  la  Loire  en  désordre. 

Un  seul  revers  troubla  la  joie  que  devaient  causer  de  tels  événements  : 
les  lignes  de  Wissembourg  furent  perdues.  Mais  le  comité  de  salut  pu- 
blic ne  voulut  pas  terminer  la  campagne  avant  qu'elles  fussent  reprises  ; 
le  jeune  Hoche,  général  de  l'armée  de  la  Moselle,  malheureux  mais 
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brave  à  Kayserslautern ,  fat  encouragé  quoique  battu.  N'ayant  pu  enta- 
mer Brunswick,  il  se  jeta  sur  le  flanc  de  Wurmser.  Dès  ce  moment, 
les  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  réunies  repoussèrent  les  Au- 
trichiens au  delà  de  Wissembourg ,  obligèrent  Brunswick  à  suivre  ce 
mouvement  rétrograde,  débloquèrent  Landau,  et  campèrent  dans  le 
Palatinat.  Toulon  fut  repris  par  une  idée  heureuse  et  par  un  prodige  de 
hardiesse;  enfin  ,  les  Vendéens,  qu'on  croyait  détruits,  mais  qui,  dans 
leur  désespoir,  s'étaient  portés,  au  nombre  de  quatre- vingt  mille  indi- 
vidus, au  delà  de  la  Loire ,  et  cherchaient  un  port  pour  se  jeter  dans  les 
bras  des  Anglais  ,  les  Vendéens  furent  repoussés  des  bords  de  l'Océan , 
repoussés  également  des  bords  de  la  Loire,  et  écrasés  entre  ces  deux 
barrières  qu'ils  ne  purent  jamais  franchir.  Aux  Pyrénées  seulement  nos 
armes  avaient  été  malheureuses  ,  mais  nous  n'avions  perdu  que  la  ligne 
du  Tech,  et  nous  campions  encore  en  avant  de  Perpignan. 

Ainsi,  cette  grande  et  terrible  année  nous  montre  l'Europe  pressant 
la  révolution  de  tout  son  poids ,  lui  faisant  expier  ses  premiers  succès 
de  92 ,  ramenant  ses  armées  en  arrière ,  pénétrant  par  toutes  les  fron- 
tières à  la  fois;  et  une  partie  de  la  France  s'insurgeant,  et  ajoutant  ses 
efforts  à  ceux  des  puissances  ennemies.  Alors  la  révolution  s'irrite  :  elle 
fait  éclater  sa  colère  au  31  mai,  se  crée,  par  cette  journée,  de  nou- 
veaux ennemis,  et  semble  prête  à  succomber  contre  l'Europe  et  les  trois 
quarts  de  ses  provinces  révoltées.  Mais  bientôt  elle  fait  rentrer  ses  enne- 
mis intérieurs  dans  le  devoir,  soulève  un  million  d'hommes  à  la  fois, 
bâties  Anglaisa  Hondschoote ,  est  battue  de  nouveau,  mais  redouble 
aussitôt  d'efforts,  gagne  une  bataille  à  Watignies ,  recouvre  les  lignes 
de  ^Vissembourg,  rejette  les  Piémontais  au  delà  des  Alpes,  prend  Lyon, 
Toulon,  et  écrase  deux  fois  les  Vendéens,  une  première  fois  dans  la 
Vendée,  et  une  seconde  et  dernière  fois  en  Bretagne.  Jamais  spectacle 
ne  fut  plus  grand  et  plus  digne  d'être  proposé  à  l'admiration  et  à  l'imi- 
tation des  peuples.  La  France  avait  recouvré  tout  ce  qu'elle  avait  perdu, 
excepté  Condé,  Valenciennes  et  quelques  forts  dans  le  Roussillon;  les 
puissances  de  l'Europe,  au  contraire ,  qui  avaient  toutes  ensemble  lutté 
contre  une  seule ,  n'avaient  rien  obtenu ,  s'accusaient  les  unes  les  autres, 
et  se  rejetaient  la  honte  de  la  campagne.  La  France  achevait  d'orga- 
niser ses  moyens,  et  devait  paraître  bien  plus  formidable  l'année  sui- 
vante. 


CHAPITRE  XVIII. 


Suite  de  la  iutte  des  hébertistes  et  des  dantonistes  —  Camille  Desmoulins  publie  le  Vieux 
Cordrlier.  —  Le  comité  se  place  entre  les  deux  partis,  et  s'attache  d'abord  à  réprimer 
les  hcbertistes.  —  Disette  dans  Paris.  —  Rapports  importants  de  Robespierre  et  de 
Saint- Just.  —  Mouvement  tenté  par  les  hébertistes.  —  Arrestation  et  mort  de  Ronsin, 
Vincent,  Hébert,  Chauniette,  Momoro,  etc.  —  Le  comité  de  salut  public  fait  subir  le 
même  sort  aux  dantonistes.  —  Arrestation,  procès  et  supplice  de  Danton,  Camille  Des- 
moulins, Philippeaux,  Lacroix,  Hérault-Séchelles,  Fabre  d'Églantine,  Chabot,  etc. 


La  convention  avait  commencé  d'exercer  quelque  sévérité  envers  la 
faction  turbulente  des  Cordeliers  et  des  agents  ministériels.  Ronsin  et 
Vincent  étaient  en  prison.  Leurs  partisans  s'agitaient  au  dehors;  Mo- 
moro aux  Cordeliers 5  Hébert  aux  Jacobins,  s'efforçaient  d'exciter  en 
faveur  de  leurs  amis  l'intérêt  des  chauds  révolutionnaires.  Les  Corde- 
liers firent  une  pétition,  et,  d'un  ton  assez  peu  respectueux,  deman- 
dèrent si  on  voulait  punir  Vincent  et  Ronsin  d'avoir  courageusement 
poursuivi  Dumouriez ,  Custine  et  Brissot;  ils  déclarèrent  qu'ils  re- 
gardaient ces  deux  citoyens  comme  d'excellents  patriotes,  et  qu'ils  les 
conserveraient  toujours  comme  membres  de  leur  société.  Les  Jacobins 
présentèrent  une  pétition  plus  mesurée,  et  se  bornèrent  à  demander 
qu'on  accélérât  le  rapport  sur  Vincent  et  Ronsin,  afin  de  les  punir  s'ils 
étaient  coupables,  ou  de  les  rendre  à  la  liberté  s'ils  étaient  innocents. 

Le  comité  de  salut  public  gardait  encore  le  silence.  Collot-d'Herbois 
seul,  quoique  membre  du  comité  et  partisan  obligé  du  gouvernement, 
montra  le  plus  grand  zèle  pour  Ronsin.  Le  motif  en  était  naturel  :  la 
cause  de  Vincent  lui  était  presque  étrangère,  mais  celle  de  Ronsin ,  en- 
voyé à  Lyon  avec  lui ,  et  de  plus  exécuteur  de  ses  sanglantes  ordon- 
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nances,  le  touchait  de  très-près.  Collot-d'Herbois  avait  soutenu  avec 
Ronsin  qu'il  n'y  avait  qu'un  centième  des  Lyonnais  qui  fussent  patrio- 
tes; qu'il  fallait  déporter  ou  immoler  le  reste,  charger  le  Rhône  de 
cadavres,  effrayer  tout  le  Midi  de  ce  spectacle,  et  frapper  de  terreur 
la  rebelle  cité  de  Toulon.  Ronsin  était  en  prison  pour  avoir  répété  ces 
horribles  expressions  dans  une  affiche.  Collot-d'Herbois,  rappelé  pour 
rendre  compte  de  sa  mission  ,  avait  le  plus  grand  intérêt  à  justifier  la 
conduite  de  Ronsin,  afin  de  faire  approuver  la  sienne.  Dans  ce  mo- 
ment, il  arrivait  une  pétition  signée  de  quelques  citoyens  lyonnais,  qui 
faisaient  la  peinture  la  plus  déchirante  des  maux  de  leur  ville.  Us  mon- 
traient des  mitraillades  succédant  aux  exécutions  de  la  guillotine,  une 
population  entière  menacée  d'extermination,  et  une  cité  riche  et  ma- 
nufacturière démolie,  non  plus  avec  le  marteau,  mais  avec  la  mine.  Cette 
pétition,  que  quatre  citoyens  avaient  eu  le  courage  de  signer,  produisit 
une  impression  douloureuse  sur  la  convention.  Collot-d'Herbois  se  hâta 
de  faire  son  rapport,  et,  dans  son  ivresse  révolutionnaire,  il  présenta 
ces  terribles  exécutions  comme  elles  s'offraient  à  sa  propre  imagination  , 
c'est-à-dire  comme  indispensables  et  toutes  naturelles.  «  Les  Lyonnais, 
disait-il  en  substance,  étaient  vaincus,  mais  ils  disaient  hautement 
qu'ils  prendraient  bientôt  leur  revanche.  Il  fallait  frapper  de  terreur  ces 
rebelles  encore  insoumis,  et  avec  eux  tous  ceux  qui  voudraient  les 
imiter;  il  fallait  un  exemple  prompt  et  terrible.  L'instrument  ordi- 
naire de  mort  n'agissait  point  assez  vite;  le  marteau  ne  démolissait  que 
lentement.  La  mitraille  a  détruit  les  hommes,  la  mine  a  détruit  les  édi- 
fices. Ceux  qui  sont  morts  avaient  tous  trempé  leurs  mains  dans  le  sang 
des  patriotes.  Une  commission  populaire  les  choisissait  d'un  coup  d'œil 
prompt  et  sûr  dans  la  foule  des  prisonniers,  et  on  n'a  lieu  de  regretter 
aucun  de  ceux  qui  ont  été  frappés.  »  Collot-d'Herbois  obligea  la  con- 
vention étonnée  à  approuver  ce  qui  lui  semblait  à  lui-même  si  naturel; 
il  se  rendit  ensuite  aux  Jacobins  pour  se  plaindre  à  eux  de  la  peine  qu'il 
avait  eue  à  justifier  sa  conduite,  et  de  la  compassion  qu'avaient  inspirée 
les  Lyonnais.  «  Ce  matin  ,  j'ai  eu  besoin ,  dit-il ,  de  me  servir  de  circon- 
locutions pour  faire  approuver  la  mort  des  traîtres.  On  pleurait,  on  de- 
mandait s*ils  étaient  îiwrts  du  premier  coup!...  Du  premier  coup,  les 
contre-révolutionnaires!  et  Chalier  est-il  mort  du  premier  coup  (1)?.. 
Vous  vous  informez ,  disais-je  à  la  convention,  comment  sont  morts  ces 


(1)  Ce  Montagnard,  couùamné  par  les  ledéralislcs  lyonnai's,  avait  élé  mal  exécuté  par  le 
bourreau }  nui  avait  été  ohiiuc  de  revciili  jns«itrà  trois  fuis  pour  faire  tomber  sa  tète. 
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hommes  qui  étaient  couverts  du  sang  de  nos  frères!  S'ils  n'étaient  pas 
morts,  vous  ne  délibéreriez  pas  ici!...  Eh  bien,  à  peine  entendait-on 
ce  langage!  lis  ne  pouvaient  entendre  parler  de  morts;  ils  ne  savaient 
pas  se  défendre  des  ombres!  »  Passant  ensuite  à  Ronsin,  Collot-d'Her- 
bois  dit  que  ce  général  avait  partagé  tous  les  dangers  des  patriotes  dans 
le  Midi;  qu'il  y  avait  bravé  avec  lui  les  poignards  des  aristocrates,  et 
déployé  la  plus  grande  fermeté  pour  y  faire  respecter  l'autorité  de  la  ré- 
publique ;  que  dans  ce  moment  tous  les  aristocrates  se  réjouissaient  de 
son  arrestation ,  et  y  voyaient  pour  eux-mêmes  un  sujet  d'espoir.  «  Qu'a 
donc  fait  Ronsin  pour  être  arrêté?  ajoutait  Collot.  Je  l'ai  demandé  à 
tout  le  monde;  personne  n'a  pu  me  le  dire.  »  Le  lendemain  de  cette 
séance,  dans  celle  du  3  nivôse,  Collot,  revenant  à  la  charge,  vint  an- 
noncer la  mort  du  patriote  Gaillard,  lequel,  voyant  que  la  convention 
semblait  désapprouver  l'énergie  déployée  à  Lyon ,  s'était  donné  la  mort. 
«  Vous  ai-je  trompés,  s'écria  Collot,  quand  je  vous  ai  dit  que  les  pa- 
triotes allaient  être  réduits  au  désespoir,  si  l'esprit  public  venait  à  bais- 
ser ici?  » 

Ainsi,  tandis  que  deux  chefs  des  ultra-révolutionnaires  étaient  enfer- 
més, leurs  partisans  s'agitaient  pour  eux.  Les  clubs,  la  convention, 
étaient  troublés  de  réclamations  en  leur  faveur,  et  un  membre  même  du 
comité  de  salut  public,  compromis  dans  leur  système  sanguinaire,  les  dé- 
fendait pour  se  défendre  lui-même.  Leurs  adversaires  commençaient, 
de  leur  côté ,  à  mettre  la  plus  grande  énergie  dans  leurs  attaques.  Phi- 
lippeaux,  revenu  de  la  Vendée,  et  plein  d'indignation  contre  l'état- 
major  de  Saumur,  voulait  que  le  comité  de  salut  public,  partageant 
sa  colère,  poursuivît  Rossignol,  Ronsin  et  autres,  et  vît  une  trahison 
dans  la  non-réussite  du  plan  de  campagne  du  2  septembre.  On  a  déjà 
vu  combien  il  y  avait  de  torts  réciproques,  de  malentendus,  et  d'incom- 
patibilité de  caractère  dans  la  conduite  de  cette  guerre.  Rossignol  et 
l'état-major  de  Saumur  avaient  eu  de  l'humeur,  mais  n'avaient  point 
trahi;  le  comité,  en  les  désapprouvant,  ne  pouvait  leur  faire  essuyer 
une  condamnation  qui  n'aurait  été  ni  juste  ni  politique.  Robespierre 
aurait  voulu  qu'on  s'expliquât  à  l'amiable  ;  mais  Philippeaux ,  impa- 
tient, écrivit  un  pamphlet  virulent  où  il  raconta  toute  la  guerre,  et 
où  il  mêla  beaucoup  d'erreurs  à  beaucoup  de  vérités.  Cet  écrit  devait 
produire  la  plus  vive  sensation  ,  car  il  attaquait  les  révolutionnaires  les 
plus  prononcés,  et  les  accusait  des  plus  affreuses  trahisons.  «  Qu'a  fait 
Ronsin?  disait  Philippeaux.  Beaucoup  intrigué,  beaucoup  volé ,  beau- 
coup menti!  Sa  seule  expédition,  c'est  celle  du  18  septembre,  où  il 
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lit  accabler  quarante -cinq  mille  patriotes  par  trois  mille  brigands; 
c'est  cette  journée  fatale  de  Coron ,  où ,  après  avoir  disposé  notre  ar- 
tillerie dans  une  gorge,  à  la  tête  d'une  colonne  de  six  lieues  de  flanc, 
il  se  tint  caché  dans  une  étable  comme  un  lâche  coquin ,  à  deux  lieues 
du  champ  de  bataille,  où  nos  infortunés  camarades  étaient  foudroyés 
par  leurs  propres  canons.  »  Les  expressions  n'étaient  pas  ménagées, 
comme  on  le  voit,  dans  l'écrit  de  Philippeaux.  Malheureusement,  le 
comité  de  salut  public,  qu'il  aurait  dû  mettre  dans  ses  intérêts ,  n'était 
pas  traité  avec  beaucoup  d'égards.  Philippeaux,  mécontent  de  ne  pas 
voir  son  indignation  assez  partagée,  semblait  imputer  au  comité  une 
partie  des  torts  qu'il  reprochait  à  Ronsin,  et  employait  même  cette  ex- 
pression offensante  :  Si  vous  n'avez  été  que  trompés. 

L'écrit,  comme  nous  venons  de  le  dire,  produisit  une  grande  sensa- 
tion. Camille  Desmoulins  ne  connaissait  point  Philippeaux;  mais,  satis- 
fait de  voir  que,  dans  la  Vendée,  les  ultra-révolutionnaires  avaient 
autant  de  torts  qu'à  Paris ,  et  n'imagi'nant  pas  que  la  colère  eût  aveuglé 
Philippeaux  jusqu'à  lui  faire  changer  des  fautes  en  trahisons,  il  lut  son 
pamphlet  avec  empressement,  admira  son  courage,  et,  dans  sa  naïveté, 
il  disait  à  tout  le  monde  :  «  Avez-vous  lu  Philippeaux?...  Lisez  Philip- 
peaux  )»  Tout  le  monde,  suivant  lui ,  devait  lire  cet  écrit,  qui  prou- 
vait les  dangers  qu'avait  courus  la  république  ,  par  la  faute  des  exagérés 
révolutionnaires. 

Camille  aimait  beaucoup  Danton  et  en  était  aimé.  Tous  deux  pen- 
saient que,  la  république  étant  sauvée  par  ses  dernières  victoires,  il 
était  temp*^  de  mettre  6n  à  des  cruautés  désormais  inutiles;  que  ces 
cruautés  prolongées  plus  longtemps  ne  seraient  propres  qu'à  compro- 
mettre la  révolution,  et  que  l'étranger  pouvait  seul  en  désirer  et  en 
inspirer  la  continuation.  Camille  imagina  d'écrire  un  nouveau  journal 
qu'il  intitula  le  Vieux  Cordeliery  car  Danton  et  lui  étaient  les  doyens 
de  ce  club  célèbre.  11  dirigea  sa  feuille  contre  tous  les  révolutionnaires 
nouveaux ,  qui  voulaient  renverser  et  dépasser  les  révolutionnaires  les 
plus  anciens  et  les  plus  éprouvés.  Jamais  cet  écrivain ,  le  plus  remar- 
quable de  la  révolution ,  et  un  des  plus  naïfs  et  des  plus  spirituels  de 
notre  langue,  n'avait  déployé  autant  de  grâce,  d'originalité  et  même 
d'éloquence.  11  commençait  ainsi  son  premier  numéro  (15  frimaire)  : 
«  0  Pitt!  je  rends  hommage  à  ton  génie!  Quels  nouveaux  débarqués  de 
France  en  Angleterre  t'ont  donné  de  si  bons  conseils  et  des  moyens  si 
sûrs  de  perdre  ma  patrie?  Tu  as  vu  que  tu  échouerais  éternellement 
contre  elle,  si  tu  ne  t'attachais  à  perdre  dans  l'opinion  publique  ceux 
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qui,  depuis  cinq  ans,  ont  déjoué  tous  tes  projets.  Tu  as  compris  que 
ce  sont  ceux  qui  t'ont  toujours  vaincu  qu'il  fallait  vaincre;  qu'il 
fallait  faire  accuser  de  corruption  précisément  ceux  que  tu  n'avais  pu 
corrompre,  et  d'attiédissement  ceux  que' tu  n'avais  pu  attiédir!  J'ai 
ouvert  les  yeux,  ajoutait  Desmoulins,  j'ai  vu  le  nombre  de  nos  en- 
nemis :  leur  multitude  m'arrache  de  l'hôtel  des  Invalides  et  me  ramène 
au  combat.  Il  faut  écrire,  il  faut  quitter  le  crayon  lent  de  l'histoire  de 
la  révolution ,  que  je  traçais  au  coin  du  feu ,  pour  reprendre  la  plume 
rapide  et  haletante  du  journaliste,  et  suivre,  à  bride  abattue,  le  tor- 
rent révolutionnaire.  Député  consultant  que  personne  ne  consultait  plus 
depuis  le  3  juin,  je  sors  de  mon  cabinet  et  de  ma  chaise  à  bras,  où 
j'ai  eu  tout  le  loisir  de  suivre,  par  le  menu,  le  nouveau  système  de 
nos  ennemis.  » 

Camille  élevait  Robespierre  jusqu'aux  cieux,  pour  sa  conduite  aux 
Jacobins,  pour  les  services  généreux  qu'il  avait  rendus  aux  vieux  pa- 
triotes ,  et  il  s'exprimait  de  la  manière  suivante  à  l'égard  du  culte  et 
des  proscriptions  : 

«  11  faut,  disait-il,  à  l'esprit  humain  malade  le  lit  plein  de  songes 
de  la  superstition;  et,  avoir  les  fêtes,  les  processions  qu'on  institue, 
les  autels  et  les  saints  sépulcres  qui  s'élèvent,  il  me  semble  qu'on  ne 
fait  que  changer  le  lit  du  malade;  seulement  on  lui  retire  l'oreiller  de 
l'espérance  d'une  autre  vie....  Pour  moi,  je  l'ai  dit  ainsi,  le  jour  même 
où  je  vis  Gobel  venir  à  la  barre,  avec  sa  double  croix  qu'on  portait  en 
triomphe  devant  le  philosophe  Anaxagoras  (i) .  Si  ce  n'était  pas  un 
crime  de  lèse-Montagne  ,  de  soupçonner  un  président  des  Jacobins  et 
un  procureur  de  la  commune ,  tels  que  Clootz  et  Chaumette ,  je  serais 
tenté  de  croire  qu'à  cette  nouvelle  de  Barrère,  la  Vendée  n'existe  plus  y 
le  roi  de  Prusse  s'est  écrié  douloureusement  :  Tous  nos  efforts  échoue- 
ront donc  contre  la  république j,  puisque  le  noyau  de  la  Vendée  est  dé- 
truit; et  que  l'adroit  Luchesini,  pour  le  consoler,  lui  aura  dit  :  Héros 
invincible  y  f  imagine  une  ressource;  laissez-moi  faire.  Je  payerai  quel- 
ques prêtres  pour  se  dire  charlatans  y  f  enflammerai  le  patriotisme 
des  autres  pour  faire  une  pareille  déclaration.  Il  y  a  à  Paris  deux  fa- 
meux patriotes  qui  seront  très-propres  par  leurs  talents  y  leur  exagé- 
ration et  leur  système  religieux  bien  connu  y  à  nous  seconder  et  à 
recevoir  nos  impressions.  Il  n'est  question  que  défaire  agir  nos  amis 
en  France  y  auprès  des  deux  grands  philosophes  Anacharsis  et  Anaxa- 

(1)  Nom  qu'avait  pris  ChaumeUe. 
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goras;  de  mettre  en  mouvement  leur  bile,  et  d'éblouir  leur  civisme  par 
lariclie  conquête  des  sacristies.  (J'espère  que  Chaumette  ne  se  plaindra 
pas  de  ce  numéro;  le  marquis  de  Luchesini  ne  peut  pas  parler  de  lui 
en  termes  plus  honorables.)  Anacliarsis  et  Anaxacjoras  croiront  pous' 
ser  la  roue  de  la  raison ,  tandis  que  ce  sera  celle  de  la  contre-révolu- 
tion; et  bientôt,  au  lieu  de  laisser  mourir  en  France,  de  vieillesse  et 
d'inanition,  le  papisme  prêt  à  y  rendre  le  dernier  soupir,  je  vous  pro- 
mets  par  la  persécution  et  l'intolérance  contre  ceux  qui  voudraient 
messer  et  être  messes,  de  faire  passer  force  recrues  à  Lescure  et  à 
Laroche] aquelein.  » 

Camille ,  racontant  ensuite  ce  qui  se  faisait  sous  les  empereurs  w- 
mains,  et  prétendant  ne  donner  qu'une  traduction  de  Tacite,  fit  une 
effrayante  allusion  à  la  loi  des  suspects.  «  Anciennement,  dit-il,  il  y 
avait  à  Rome^  selon  Tacite,  une  loi  qui  spécifiait  les  crimes  d'état  et 
de  lèse-majesté,  et  portait  peine  capitale.  Ces  crimes  de  lèse-majesté, 
sous  la  république ,  se  réduisaient  à  quatre  sortes  :  si  une  armée  avait 
été  abandonnée  en  pays  ennemi;  si  l'on  avait  excité  des  séditions:  si 
les  membres  des  corps  constitués  avaient  mal  administré  les  affaires  ou 
les  deniers  publics;  si  la  majesté  du  peuple  romain  avait  été  avilie.  Les 
empereurs  n'eurent  besoin  que  de  quelques  articles  additionnels  à  cette 
loi ,  pour  envelopper  les  citoyens  et  les  cités  entières  dans  la  proscrip- 
tion. Auguste  fut  le  premier  à  étendre  cette  loi  de  lèse-majesté,  en  v 
comprenant  les  écrits  qu'il  appelait  contre-révolutionnaires.  Bientôt  les 
extensions  n'eurent  plus  de  bornes.  Dès  que  les  propos  furent  devenus 
des  crimes  d'état,  il  n'y  eut  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  changer  eu 
crimes  les  simples  regards,  la  tristesse,  la  compassion,  les  soupirs,  le 
silence  même. 

«  Bientôt  ce  fut  un  crime  de  lèse-majesté  ou  de  contre-révolution  a 
la  ville  de  Nursia  d'avoir  élevé  un  monument  à  ses  habitants  morts  au 
siège  de  Modène;  crime  de  contre-révolution  a  Libon  Drusus  d'avoir 
démandé  aux  diseurs  de  bonne  aventure  s'il  ne  posséderait  pas  un  jour 
de  grandes  richesses;  crime  de  contre-révolution  au  journaliste  Crcmu- 
tius  Cordius  d'avoir  appelé  Brutus  et  Cassius  les  derniers  des  Romains; 
crime  de  contre-révolution  à  un  des  descendants  de  Cassius  d'avoir  chez 
lui  un  portrait  de  son  bisaïeul;  crime  de  contre-révolution  à  Marcus 
Scaurus  d'avoir  fait  une  tragédie  où  il  y  avait  tel  vers  auquel  on  pou- 
vait donner  deux  sens;  crime  de  contre-révolution  à  Torquatus  Silanus 
de  faire  de  la  dépense  ;  crime  de  contre-révolution  à  Potrcius  d'avoir  eu 
un  songe  sur  Claude;  crime  de  contre-révolution  a  Pomponius  de  (C 
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qu'un  ami  de  Séjan  était  venu  chercher  un  asile  dans  une  de  ses  naaisons 
de  campagne;  crime  de  contre-révolution  de  se  plaindre  des  malheurs 
du  temps,  car  c'était  faire  le  procès  du  gouvernement  ;  crime  de  contre- 
révolution  de  ne  pas  invoquer  le  génie  divin  de  Caligula  :  pour  y  avoir 
manqué,  grand  nombre  de  citoyens  furent  déchirés  de  coups ,  condam- 
nés aui  mines  ou  aux  betes  ,  quelques-uns  même  sciés  par  le  milieu  du 
corps;  crime  enfin  de  contre-révolution  à  la  mère  du  consul  Fusius 
Germinus  d'avoir  pleuré  la  mort  funeste  de  son  fils. 

«  H  fallait  montrer  de  la  joie  de  la  mort  de  son  ami,  de  son  parent , 
si  l'on  ne  voulait  s'exposer  à  périr  soi-même. 

<(  Tout  donnait  de  l'ombrage  au  tyran.  Un  citoyen  avait-il  de  la  po- 
pularité ,  c'était  un  rival  du  prince,  qui  pouvait  susciter  une  guerre 
civile.  Studia  civium  in  se  verleret ,  et  si  multi  idem  audeant,  bellum 
esse.  Suspect. 

«  Fuyait-on  au  contraire  la  popularité,  et  se  tenait-on  au  coin  de 
son  feu,  cette  vie  retirée  vous  avait  fait  remarquer,  vous  avait  donné 
de  la  considération.  Quanto  metu  occuUior ,  tanto  plus  fama  adeptiis. 
Suspect. 

«(  Étiez-vous  riche ,  il  y  avait  péril  imminent  que  le  peuple  ug  fût 
corrompu  par  vos  largesses.  Auri  vira  atque  opes  Plauti,  principi  in- 
fensas.  Suspect. 

«c  Étiez-vous  pauvre,  Comment  donc!  invincible  empereur!  il  faut 
surveiller  de  plus  près  cet  homme.  Il  n'y  a  personne  d'entreprenant 
comme  celui  qui  n'a  rien.  Syllam  inopem^  unde  prœcipuam  audaciam. 
Suspect. 

«  Étiez-vous  d'un  caractère  sombre,  mélancolique,  ou  mis  en  né- 
gligé, ce  qui  vous  afûigeait ,  c'est  que  les  affaires  publiques  allaient 
bien.  Hominem  publicis  bonis  mœstum.  Suspect.  » 

Camille  Desmoulins  poursuivait  ainsi  cette  grande  énumération  de 
suspects ,  et  traçait  un  horrible  tableau  de  ce  qui  se  passait  à  Paris ,  par 
ce  qui  s'était  fait  à  Rome.  Si  la  lettre  de  Philippeaux  produisit  une 
vive  sensation,  le  journal  de  Camille  Desmoulins  en  produisit  une  bien 
plus  grande  encore.  Cinquante  mille  exemplaires  de  chacun  de  ses  nu- 
méros furent  vendus  en  quelques  jours.  Les  provinces  en  demandaient 
en  quantité;  les  prisonniers  se  les  transmettaient  à  la  dérobée,  et  ils 
lisaient  avec  délices,  et  avec  un  peu  d'espoir,  ce  révolutionnaire  qui  leur 
était  autrefois  si  odieux.  Camille,  sans  vouloir  qu'on  ouvrît  les  prisons, 
ni  qu'on  fît  rétrograder  la  révolution,  demandait  l'institution  d'un  co- 
mité, dit  de  clémence,  qui  ferait  la  revue  des  prisonniers,  élargirait 
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les  citoyens  enfermés  sans  cause  suffisante ,  et  arrêterait  le  sang  là  où  il 
avait  déjà  coulé. 

Les  écrits  de  Philippeaux  et  de  Desmoulins  irritèrent  au  plus  haut 
degré  les  révolutionnaires  zélés,  et  furent  improuvés  aux  Jacobins. 
Hébert  les  y  dénonça  avec  fureur;  il  proposa  même  de  radier  les  auteurs 
de  la  liste  de  la  société.  11  signala  en  outre,  comme  complices  de  Camille 
Desmoulins  et  de  Philippeaux,  Bourdon  de  l'Oise  et  Fabre  d'Églantine. 
On  a  vu  que  Bourdon  de  l'Oise  avait  voulu  ,  de  concert  avec  Goupilleau, 
destituer  Rossignol;  il  s'était  brouillé  depuis  avec  l'état-major  de  Sau- 
mur,  et  n'avait  cessé,  dans  la  convention,  de  s'élever  contre  le  parti 
Ronsin.  C'est  ce  qui  le  faisait  associer  à  Philippeaux.  Fabre  était  accusé 
d'avoir  pris  part  à  l'affaire  du  faux  décret,  et  on  était  disposé  aie  croire, 
quoiqu'il  eût  été  justifié  par  Chabot.  Sentant  sa  position  périlleuse,  et 
ayant  tout  à  craindre  d'un  système  de  sévérité  trop  grande,  il  avait  deux 
ou  trois  fois  parlé  pour  le  système  de  l'indulgence,  s'était  entièrement 
brouillé  avec  les  ultra-révolutionnaires,  et  avait  été  traité  d'intrigant 
par  le  père  Duchêne.  Les  Jacobins,  sans  adopter  les  violentes  propo- 
sitions d'Hébert,  décidèrent  que  Philippeaux,  Camille  Desmoulins, 
Bourdon  de  l'Oise  et  Fabre  d'Églantine  viendraient  à  la  barre  de  la 
société  donner  des  explications  sur  leurs  écrits  et  sur  leurs  discours 
dans  la  convention. 

La  séance  où  ils  devaient  comparaître  avait  excité  une  aflluence  ex- 
traordinaire ;  on  se  disputait  les  places  avec  fureur  ,  on  en  vendit  quel- 
ques-unes jusqu'à  25  francs.  C'était,  en  effet,  le  procès  de  deux 
nouvelles  classes  de  patriotes ,  qui  allait  se  juger  devant  l'autorité  toute- 
puissante  des  Jacobins.  Philippeaux,  quoiqu'il  ne  fut  pas  membre  de  la 
société,  ne  refusa  pas  de  comparaître  à  sa  barre,  et  répéta  les  accusa- 
tions qu'il  avait  déjà  consignées ,  soit  dans  sa  correspondance  avec  le 
comité  de  salut  public,  soit  dans  sa  brochure.  Il  ne  ménagea  pas  plus 
les  individus  qu'il  ne  l'avait  fait  précédemment,  et  donna  à  Hébert  deux 
ou  trois  démentis  formels  et  insultants.  Ces  personnalités  si  hardies  de 
Philippeaux  commençaient  à  agiter  la  société,  et  la  séance  devenait  ora- 
geuse ,  lorsque  Danton,  prenant  la  parole,  observa  que,  pour  juger  une 
question  aussi  grave,  il  fallait  la  plus  grande  attention  et  le  plus  grand 
calme;  qu'il  n'avait  aucune  opinion  faite  sur  Philippeaux  et  sur  la  vérité 
de  ses  accusations;  qu'il  lui  avait  déjà  dit  à  lui-même  :  «<  Il  faut  que  tu 
prouves  tes  accusations  ou  que  tu  portes  ta  tête  sur  Téchafaud;  »  que 
peut-être  il  n'y  avait  ici  de  coupables  que  les  événements;  mais  que,  dans 
tous  les  cas,  il  fallait  que  tout  le  monde  fiU  entendu,  et  surtout  écouté. 
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Robespierre,  parlant  après  Danton,  dit  qu'il  n'avait  pas  lu  la  bro- 
chure de  Philippeaux;  qu'il  savait  seulement  que,  dans  cette  brochure, 
on  rendait  le  comité  responsable  de  la  perte  de  trente  mille  hommes; 
que  le  comité  n'avait  pas  le  temps  de  répondre  à  des  libelles  et  de  faire 
une  guerre  de  plume;  que  cependant  il  ne  croyait  pas  Philippeaux  cou- 
pable d'intentions  mauvaises,  mais  entraîné  par  des  passions.  «  Je  ne 
prétends  pas,  dit  Robespierre,  imposer  silence  à  la  conscience  de  mon 
collègue;  mais  qu'il  s'examine,  et  juge  s'il  n'y  a  en  lui-même  ni  vanité 
ni  petites  passions.  Je  le  crois  entraîné  par  le  patriotisme  non  moins 
que  par  la  colère;  mais  qu'il  réfléchisse!  qu'il  considère  la  lutte  qui 
s'engage  !  il  verra  que  les  modérés  prendront  sa  défense ,  que  les  aristo- 
crates se  rangeront  de  son  côté,  que  la  convention  elle-même  se  parta- 
gera, qu'il  s'y  élèvera  peut-être  un  parti  de  l'opposition,  ce  qui  serait 
désastreux,  et  ce  qui  renouvellerait  le  combat  dont  on  est  sorti  et  les 
conspirations  qu'on  a  eu  tant  de  peine  à  déjouer!  »  Il  invite  donc 
Philippeaux  à  examiner  ses  motifs  secrets,  et  les  Jacobins  à  l'écouter 
silencieusement. 

Rien  n'était  plus  sage  et  plus  convenable  que  les  observations  de 
Robespierre,  au  ton  près,  qui  était  toujours  emphatique  et  doctoral, 
surtout  depuis  qu'il  dominait  aux  Jacobins.  Philippeaux  reprend  la 
parole ,  se  rejette  dans  les  mêmes  personnalités ,  et  provoque  le  même 
trouble.  Danton,  impatienté,  s'écrie  qu'il  faut  abréger  de  telles  que- 
relles, et  nommer  une  commission  qui  examine  les  pièces  du  procès. 
Couthon  dit  qu'avant  même  de  recourir  à  cette  mesure,  il  faut  s'assurer 
si  la  question  en  vaut  la  peine,  si  ce  ne  serait  pas  simplement  une  ques- 
tion d'homme  à  homme;  et  il  propose  de  demander  à  Philippeaux  si, 
en  son  âme  et  conscience,  il  croit  qu'il  y  ait  eu  trahison.  Alors  il 
s'adresse  à  Philippeaux.  «  Crois-tu,  lui  dit-il,  en  ton  âme  et  conscience, 
qu'il  y  ait  eu  trahison?  —  Oui ,  »  répond  imprudemment  Philippeaux. 
•(  En  ce  cas,  reprend  Couthon,  il  n'y  a  point  d'autre  moyen  :  il  faut 
nommer  une  commission  qui  écoute  les  accusés  et  les  accusateurs  ^  et 
en  fasse  son  rapport  à  la  société.  »  La  proposition  est  adoptée,  et  la 
commission  est  chargée  d'examiner,  outre  les  accusations  de  Philip- 
peaux, la  conduite  de  Bourdon  de  l'Oise,  de  Fabre  d'Églantine  et  de 
Camille  Desmoulins. 

C'était  le  3  nivôse  (23  décembre).  Dans  l'intervalle  de  temps  em- 
ployé par  la  commission  à  faire  son  rapport ,  la  guerre  de  plume  et  les 
récriminations  continuèrent  sans  interruption.  Les  Cordeliers  exclurent 
Camille   Desmoulins  de  leur  société;   ils  firent  de  nouvelles  pétitions 
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pour  Ronsin  et  Vincent,  et  vinrent  les  communiquer  aux  Jacobins, 
pour  engager  ceux-ci  à  les  appuyer  auprès  de  la  convention.  Cette 
foule  d'aventuriers ,  de  mauvais  sujets ,  dont  on  avait  rempli  l'armée 
révolutionnaire,  se  montraient  partout,  dans  les  promenades,  les  ta- 
vernes, les  cafés,  les  spectacles,  en  épaulettes  de  laine  et  en  mous- 
taches ,  faisant  grand  bruit  pour  Ronsin  leur  général ,  et  Vincent  leur 
ministre.  Ils  étaient  surnommés  les  épauleliers,  et  fort  redoutés  dans 
Paris.  Depuis  la  loi  qui  interdisait  aux  sections  de  se  réunir  plus  de  deux 
fois  par  semaine ,  elles  s'étaient  changées  en  sociétés  populaires  fort  tur- 
bulentes, il  y  avait  jusqu'à  deux  de  ces  sociétés  par  section  ,  et  c'était 
là  que  tous  les  partis  intéressés  à  produire  un  mouvement  dirigeaient 
leurs  agents.  Les  épauleiïers  ne  manquaient  pas  de  s'y  rendre,  et, 
grâce  à  eux ,  le  tumulte  régnait  dans  presque  toutes. 

Robespierre,  toujours  ferme  aux  Jacobins,  Gt  repousser  la  pétition 
des  Cordeliers,  et,  de  plus,  fit  retirer  l'affiliation  à  toutes  les  sociétés 
populaires  formées  depuis  le  31  mai.  C'étaient  là  des  actes  d'une  pru- 
dente et  louable  énergie.  Cependant  le  comité,  tout  en  faisant  les  plus 
grands  eflbrts  pour  comprimer  la  faction  turbulente,  devait  s'attacher 
aussi  a  ne  pas  se  donner  les  apparences  de  la  mollesse  et  de  la  modéra- 
tion; il  fallait,  pour  qu'il  put  conserver  sa  popularité  et  sa  force,  qu'il 
déployât  la  même  rigueur  contre  la  faction  opposée.  C'est  pourquoi,  le 
5  nivôse  (25  décembre),  Robespierre  fut  chargé  de  faire  un  nouveau 
rapport  sur  les  principes  du  gouvernement  révolutionnaire,  et  de  pro- 
poser des  mesures  de  sévérité  contre  quelques  prisonniers  illustres. 
S'attachant  toujours,  par  politique  et  aussi  par  erreur,  à  rejeter  tous 
les  désordres  sur  la  prétendue  faction  étrangère,  il  lui  imputa  à  la  fois 
les  torts  des  modérés  et  des  exagérés.  «  Les  cours  étrangères  ont  vomi, 
dit-il ,  sur  la  France,  les  scélérats  habiles  qu'elles  tiennent  à  leur  solde. 
Us  délibèrent  dans  nos  administrations,  s'introduisent  dans  nos  assem- 
blées sectionnaires  et  dans  nos  clubs;  ils  ont  siégé  jusque  dans  la  repré- 
sentation nationale;  ils  dirigent  et  dirigeront  éternellement  la  contre- 
révolution  sur  le  même  plan.  Us  rôdent  autour  de  nous;  ils  surprennent 
nos  secrets,  caressent  nos  passions ,  et  cherchent  à  nous  inspirer  jusqu'à 
nos  opinions.  »  Robespierre,  poursuivant  ce  tableau,  les  montre  poussant 
tour  à  tour  à  l'exagération  ou  à  la  faiblesse ,  excitant  à  Paris  la  persé- 
cution des  cultes,  et  dans  la  Vendée  la  résistance  du  fanatisme;  immo- 
lant Lepelletier  et  Marat ,  et  puis  se  mêlant  dans  les  groupes  pour  leur 
décerner  les  honneurs  di>ins,  afin  de  les  rendre  ridicules  et  odieux; 
donnant  ou  retirant  le  pain  au  peuple ,  faisant  paraître  ou  disparaître 
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l'argent,  pro6tant  enOn  de  tous  les  accidents  pour  les  tourner  contre  la 
révolution  et  la  France.  Après  avoir  fait  ainsi  la  somme  générale  de 
tous  nos  maux,  Robespierre,  ne  voulant  pas  voir  qu'ils  étaient  inévi- 
tables, les  imputait  à  l'étranger,  qui,  sans  doute,  pouvait  s'en  ap- 
plaudir, mais  qui,  pour  les  produire,  s'en  reposait  sur  les  vices  de  la 
nature  humaine,  et  n'aurait  pas  eu  le  moyen  d'y  suppléer  par  des  com- 
plots. Robespierre,  regardant  comme  complices  de  la  coalition  tous  les 
prisonniers  illustres  qu'on  détenait  encore,  proposa  de  les  envoyer  de 
suite  au  tribunal  révolutionnaire.  Ainsi  Dietrich,  maire  de  Strasbourg, 
Custine  fils,  Biron,  et  tous  les  officiers  amis  de  Dumouriez ,  de  Cus- 
tine  et  de  Houchard,  durent  être  incessamment  jugés.  Sans  doute,  \\ 
n'était  pas  besoin  d'un  décret  de  la  convention  pour  que  ces  victimes 
fussent  immolées  par  le  tribunal  révolutionnaire;  mais  ce  soin  de  hâter 
leur  supplice  était  une  preuve  que  le  gouvernement  ne  faiblissait  pas. 
Robespierre  proposa,  en  outre,  d'augmenter  d'un  tiers  les  récompenses 
territoriales  promises  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Après  ce  rapport ,  Barrère  fut  chargé  d'en  faire  un  autre  sur  les 
arrestations  qu'on  disait  chaque  jour  plus  nombreuses ,  et  de  proposer 
les  moyens  de  vérifier  les  motifs  de  ces  arrestations.  Le  but  de  ce  rap- 
port était  de  répondre,  sans  qu'il  y  parût,  anVieux  Cordelier,  de  Ca- 
mille Desmoulins,  et  à  sa  proposition  d'un  comité  de  clémence.  Barrère 
traita  avec  sévérité  les  Traductions  des  orateurs  anciens  y  et  proposa 
néanmoins  de  nommer  une  commission  pour  vérifier  les  arrestations  ;  ce 
qui  ressemblait  fort  au  comité  de  clémence  imaginé  par  Camille.  Cepen- 
dant, sur  les  observations  de  quelques-uns  de  ses  membres ,  la  conven- 
tion crut  devoir  s'en  tenir  à  ses  décrets  précédents,  qui  obligeaient  les 
comités  révolutionnaires  à  adresser  au  comité  de  sûreté  générale  les 
motifs  des  arrestations ,  et  permettaient  aux  détenus  de  réclamer  auprès 
de  ce  dernier  comité. 

Le  gouvernement  poursuivait  ainsi  sa  marche  entre  les  deux  partis 
qui  se  formaient ,  inclinant  secrètement  pour  le  parti  modéré ,  mais 
craignant  toujours  de  le  laisser  trop  apercevoir.  Pendant  ce  temps, 
Camille  publia  un  numéro  plus  fort  encore  que  les  précédents ,  et  qui 
était  adressé  aux  Jacobins.  Il  l'intitula  :  Ma  Défense;  et  c'était  la  plus 
hardie  et  la  plus  terrible  récrimination  contre  ses  adversaires. 

A  propos  de  sa  radiation  des  Cordeliers ,  il  disait  :  «  Pardon ,  frères 
et  amis,  si  j'ose  prendre  encore  le  titre  de  vieux  Cordelier,  après  l'arrêté 
du  club  qui  me  défend  de  me  parer  de  ce  nom.  Mais,  en  vérité,  c'est 
une  insolence  si  inouïe  que  celle  de  petits-fils  se  révoltant  contre  leur 
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grand-père ,  et  lui  défendant  de  porter  son  nom ,  que  je  veux  plaider 
cette  cause  contre  ses  fils  ingrats.  Je  veux  savoir  à  qui  le  nom  doit  rester 
ou  au  grand-papa  ou  à  des  enfants  qu'on  lui  a  faits,  dont  il  n'a  jamais 
ni  reconnu  ni  même  connu  la  dixième  partie,  et  qui  prétendent  le 
chasser  du  paternel  logis  !  » 

Ensuite  il  explique  ses  opinions.  «  Le  vaisseau  de  la  république  vogue 
entre  deux  écueils,  le  rocher  de  l'exagération  et  le  banc  de  sable  du 
modérantisme.  Voyant  que  le  père  Duchêne  et  presque  toutes  les  sen- 
tinelles patriotes  se  tenaient  sur  le  tillac,  avec  leur  lunette,  occupés 
uniquement  à  crier  :  Gare  !  vous  touchez  au  modérantisme  !  il  a  bien 
fallu  que  moi,  vieux  Cordelier  et  doyen  des  Jacobins,  je  me  char- 
geasse de  faire  la  faction  difficile,  et  dont  aucun  des  jeunes  gens  ne 
voulait,  crainte  de  se  dépopulariser,  celle  de  crier  :  Gare!  vous  allez 
toucher  à  l'exagération!  Et  voilà  l'obligation  que  doivent  m'avoir  tous 
mes  collègues  de  la  convention ,  celle  d'avoir  exposé  ma  popularité 
même,  pour  sauver  le  navire  où  ma  cargaison  n'était  pas  plus  forte  que 
la  leur.  » 

11  se  justifie  ensuite  de  ce  propos  qui  lui  avait  été  si  reproché  :  Vincent 
Pitt  gouverne  Georges  Bouchotte,  «  J'ai  bien,  dit-il,  appelé  Louis  XVI 
mon  gros  benêt  de  roi,  en  1787,  sans  être  embastillé  pour  cela.  Bou- 
chotte serait-il  un  plus  grand  seigneur?  » 

Il  passe  ensuite  ses  adversaires  en  revue  :  il  dit  à  Collot-d'Herbois 
que  si ,  lui  Desmoulins  a  son  Dillon ,  lui  Coliot  a  son  Brunet,  son  Proli, 
qu'il  a  défendus  tous  les  deux.  Il  dit  à  Barrère  :  «  On  ne  se  reconnaît 
plus  à  la  Montagne;  si  c'était  un  vieux  Cordelier  comme  moi,  un  pa- 
triote recliligne,  Billaud-Varennes  par  exemple,  qui  m'eût  gourmande 
si  durement,  sustinuissem  uiique,  j'aurais  dit  :  C'est  le  soufflet  du 
bouillant  saint  Paul  au  bon  saint  Pierre  qui  a  péché!  Mais  toi,  mon 
cher  Barrère,  toi  l'heureux  tuteur  de  Paméla  (1)!  toi  le  président  des 
Feuillants,  qui  as  proposé  le  comité  des  douze!  toi  qui,  le  2  juin, 
mettais  en  délibération  dans  le  comité  de  salut  public  si  on  n'arrêterait 
pas  Danton  !  toi ,  dont  je  pourrais  relever  bien  des  fautes ,  si  je  voulais 
fouiller  le  vieux  sac  (2),  que  tu  deviennes  tout  à  coup  un  passe- 
Robespierre  y  et  que  je  sois  par  toi  apostrophé  si  sec! 

«  Tout  cela  n'est  qu'une  querelle  de  ménage,  ajoute  Camille,  avec 
mes  amis  les  patriotes  Coliot  et  Barrère  ;  mais  je  vais  être  à  mon  tour 


(1)  Allusiou  à  la  pièce  de  Paméla,  dont  la  reprcsentaliou  avail  élc  défendue. 
;2)  Barrère  s'apprlnit  ilr  f'ieux-Sac,  quand  il  était  noble. 
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bougrement  en  colère  (1)  contre  le  père  Duchêne,  qui  m'appelle  un 
misérable  intrigailleur,  un  viédase  à  mener  à  la  guillotine,  un  conspi- 
rateur qui  veut  qu'on  ouvre  les  prisons  pour  en  faire  une  nouvelle 
Vendée,  un  endormeur  payé  par  Pitt,  un  bourriquet  à  longues  oreilles. 
Attends-moi,  Hébert,  je  suis  a  toi  dans  un  moment.  Ici,  ce 
n'est  pas  avec  des  injures  grossières  et  des  mots  que  je  vais  t'attaquer, 
c'est  avec  des  faits.  » 

Alors  Camille,  qui  avait  été  accusé  par  Hébert  d'avoir  épousé  une 
femme  riche,  et  de  dîner  avec  des  aristocrates,  fait  l'histoire  de  son 
mariage,  qui  lui  avait  valu  quatre  mille  livres  de  rente,  et  il  trace  le 
tableau  de  sa  vie  simple,  modeste  et  paresseuse.  Passant  ensuite  à  Hé- 
bert, il  rappelle  l'ancien  métier  de  ce  distributeur  de  contre-marques j 
ses  vols  qui  l'avaient  fait  chasser  du  théâtre,  sa  fortune  subite  et  con- 
nue, et  il  le  couvre  de  la  plus  juste  infamie.  11  raconte  et  prouve  que 
Bouchotte  avait  donné  à  Hébert,  sur  les  fonds  de  la  guerre,  d'abord 
cent  vingt  mille  francs ,  puis  dix ,  puis  soixante ,  pour  les  exemplaires 
à\y  Père  Duchêne  distribués  aux  armées;  que  ces  exemplaires  ne  valaient 
que  seize  mille  francs,  et  que,  par  conséquent,  le  surplus  avait  été  volé 
à  la  nation. 

«  Deux  cent  mille  francs,  s'écrie  Camille,  à  ce  pauvre  sans-culotte 
Hébert,  pour  soutenir  les  motions  de  Proli,  de  Glootz  !  deux  cent  mille 
francs  pour  calomnier  Danton,  Lindet,  Cambon,  Thuriot,  Lacroix, 
Philippeaux,  Bourdon  de  l'Oise,  Barras,  Fréron,  d'Églantine,  Le- 
gendre,  Camille  Desmoulins,  et  presque  tous  les  commissaires  de  la 
convention!  Pour  inonder  la  France  de  ses  écrits,  si  propres  à  former 
l'esprit  et  le  cœur,  deux  cent  mille  francs  de  Bouchotte  î  S'étonnera-t-on 
après  cela  de  cette  exclamation  filiale  d'Hébert  à  la  séance  des  Jacobins  : 
Oser  attaquer  Bouchotte  l  Bouchotte  qui  a  mis  à  la  tête  des  armées 
des  généraux  sans-culottes!  Bouchotte  un  patriote  si  pur!  Je  suis 
étonné  que ,  dans  le  transport  de  sa  reconnaisance ,  le  père  Duchêne  ne 
se  soit  pas  écrié  :  Bouchotte  qui  m'a  donné  deux  cent  mille  livres  de- 
puis le  mois  de  juin  ! 

«  .Tu  me  parles,  ajoute  Camille,  de  mes  sociétés.  Mais  ne  sait-on  pas 
que  c'est  avec  l'intime  de  Dumouriez ,  le  banquier  Kock ,  avec  la  femme 
Rochechouart,  agente  des  émigrés,  que  le  grand  patriote  Hébert, 
après  avoir  calomnié  dans  sa  feuille  les  hommes  les  plus  purs  de  la 


(i)  Expression  des  colporteurs  qui,  en  vendant  les  feuilles  dn  Pt-re  Duchêne ^  criaient  dans 
les  rues  :  //  est  hoiigrement  en  colère ,  If  père  Ducltênr. 
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république ,  va  ,  dans  sa  grande  joie ,  lui  et  sa  Jacqueline ,  passer  les 
beaux  jours  de  l'été  à  la  campagne,  boire  le  vin  de  Pitt,  et  porter  des 
toats  à  la  ruine  des  réputations  des  fondateurs  de  la  liberté?  * 

Camille  reproche  ensuite  à  Hébert  le  style  de  son  journal  :  «  Ne 
sais-tu  pas ,  Hébert,  que  lorsque  les  tyrans  d'Europe  veulent  faire  croire 
à  leurs  esclaves  que  la  France  est  couverte  des  ténèbres  de  la  barbarie, 
que  Paris,  cette  ville  si  vantée  par  son  atticisme  et  son  goût,  est  peu- 
plée de  Vandales;  ne  sais-tu  pas,  malheureux,  que  ce  sont  des  lam- 
beaux de  tes  feuilles  qu'ils  insèrent  dans  leurs  gazettes?  comme  si  le 
peuple  était  aussi  ignorant  que  tu  voudrais  le  faire  croire  à  M.  Pitt; 
comme  si  on  ne  pouvait  lui  parler  qu'un  langage  aussi  grossier;  comme 
si  c'était  là  le  langage  de  la  convention  et  du  comité  de  salut  public; 
comme  si  tes  saletés  étaient  celles  de  la  nation  ;  comme  si  un  égout  de 

Paris  était  la  Seine  î  » 

Camille  l'accuse  ensuite  d'avoir  ajouté  par  ses  numéros  aux  scandales 
du  culte  de  la  Raison;  puis  il  s'écrie  :  «  Ainsi,  c'est  ce  vil  flagorneur 
aux  gages  de  deux  cent  mille  livres,  qui  me  reprochera  les  quatre  mille 
livres  de  rente  de  ma  femme!  c'est  cet  ami  intime  des  Kock,  des 
Rochechouart ,  et  d'une  multitude  d'escrocs,  qui  me  reprochera  mes 
sociétés  !  c'est  cet  écrivain  insensé  ou  perfide  qui  me  reprochera  mes 
écrits  aristocratiques,  lui,  dont  je  démontrerai  que  les  feuilles  sont  les 
délices  de  Coblentz  et  le  seul  espoir  de  Pitt!  Cet  homme,  rayé  de  la 
liste  des  garçons  de  théâtre  pour  vols,  fera  rayer  de  la  liste  des  Jaco- 
bins, pour  leur  opinion,  des  députés  fondateurs  immortels  de  la  répu- 
blique! cet  écrivain  des  charniers  sera  le  régulateur  de  l'opinion,  le 
mentor  du  peuple  français! 

«  Qu'on  désespère,  ajoute  Camille  Desmoulins,  de  m'intimider  par 
les  terreurs  et  les  bruits  de  mon  arrestation ,  qu'on  sème  autour  de 
moi.  Nous  savons  que  des  scélérats  méditent  un  31  mai  contre  les 
hommes  les  plus  énergiques  de  la  Montagne!...  0  mes  collègues!  je 
vous  dirai ,  comme  Rrutus  à  Cicéron  :  Nous  craignons  trop  la  mort,  et 
l'exil,  et  la  pauvreté,  Mmiian  timejnus  morlem,  et  exiiium ,  et  pau- 
pertateyn....  Eh  quoi!  lorsque  tous  les  jours  douze  cent  mille  Français 
afl'rontent  les  redoutes  hérissées  des  batteries  les  plus  meurtrières ,  et 
volent  de  victoires  en  victoires,  nous,  députés  à  la  convention,  nous  qui 
ne  pouvons  jamais  tomber  comme  le  soldat ,  dans  l'obscurité  de  la  nuit, 
fusillé  dans  les  ténèbres,  et  sans  témoins  de  sa  valeur;  nous,  dont  la 
mort  soufl'erte  pour  la  liberté  ne  peut  être  que  glorieuse ,  solennelle  et 
reçue  en  présence  de  la  nation  entière ,  de  l'Europe  et  de  la  postérité, 
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serions-nous  plus  lâches  que  nos  soldats?  craindrions -nous  de  nous 
exposer  à  regarder  Bouchotte  en  face?  N'oserons-nous  pas  braver  la 
grande  colère  du  père  Duchône,  pour  remporter  aussi  la  victoire  que  le 
peuple  attend  de  nous ,  la  victoire  sur  les  ultra-révolutionnaires  comme 
sur  les  contre-révolutionnaires;  la  victoire  sur  tous  les  intrigants,  sur 
tous  les  fripons ,  sur  tous  les  ambitieux ,  sur  tous  les  ennemis  du  bien 
public  ? 

«  Croit-on  que  même  sur  l'échafaud,  soutenu  de  ce  sentiment  intime 
que  j'ai  aimé  avec  passion  ma  patrie  et  la  république ,  couronné  de 
l'estime  et  des  regrets  de  tous  les  républicains,  je  voulusse  changer 
mon  supplice  contre  la  fortune  de  ce  misérable  Hébert,  qui,  dans  sa 
feuille,  pousse  au  désespoir  et  à  la  révolte  vingt  classes  de  citoyens; 
qui,  pour  s'étourdir  sur  ses  remords  et  ses  calomnies,  a  besoin  de  se 
procurer  une  ivresse  plus  forte  que  celle  du  vin ,  et  de  lécher  sans  cesse 
le  sang  au  pied  de  la  guillotine?  Qu'est-ce  donc  que  l'échafaud  pour  un 
patriote,  sinon  le  piédestal  de  Sidney  et  des  Jean  de  With?  Qu'est-ce 
dans  un  moment  de  guerre  où  j'ai  eu  mes  deux  frères  hachés  pour  la 
liberté,  qu'est-ce  que  la  guillotine,  sinon  un  coup  de  sabre,  et  le  plus 
glorieux  de  tous ,  pour  un  député  victime  de  son  courage  et  de  son 
républicanisme?  » 

Ces  pages  donneront  une  idée  des  mœurs  de  l'époque.  L'âpreté,  le 
cynisme,  l'éloquence  de  Rome  et  d'Athènes  avaient  reparu  parmi 
nous,  avec  la  liberté  démocratique. 

Ce  nouveau  numéro  de  Camille  Desmoulins  causa  encore  plus  d'agi- 
tation que  les  précédents.  Hébert  ne  cessa  de  le  dénoncer  aux  Jacobins, 
et  de  demander  le  rapport  de  la  commission.  Le  i()  nivôse,  enfin, 
Collot-d'Herbois  prit  la  parole  pour  faire  ce  rapport.  L'affluence  était 
aussi  considérable  que  le  jour  où  la  discussion  avait  été  entamée ,  et 
les  places  se  vendaient  aussi  cher.  Collot  montra  plus  d'impartialité 
qu'on  aurait  dû  l'attendre  d'un  ami  de  Ronsin.  Il  reprocha  à  Philip- 
peaux  d'impliquer  le  comité  de  salut  public  dans  ses  accusations,  de 
montrer  les  dispositions  les  plus  favorables  pour  des  hommes  suspects, 
de  parler  de  Biron  avec  éloge,  tandis  qu'il  couvrait  Rossignol  d'ou- 
trages, et  enfin  d'exprimer  exactement  les  mêmes  préférences  que  les 
aristocrates.  Il  lui  fit  aussi  un  reproche  qui,  dans  les  circonstances, 
avait  quelque  gravité  :  c'était  d'avoir  retiré  dans  son  dernier  écrit  les 
accusations  portées  contre  le  général  Fabre-Fond,  frère  de  Fabre 
d'Églantine.  Philippeaux,  en  effet,  qui  ne  connaissait  ni  Fabre  ni 
Camille,  avait  dénoncé  le  frère  du  premier,  qu'il  croyait  avoir  trouvé  eri 
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faute  dans  la  Vendée.  Une  fois  rapproché  de  Fabre  par  sa  position,  et 
accusé  avec  lui,  il  avait  retranché,  par  un  ménagement  tout  naturel, 
les  allégations  relatives  à  son  frère.  Cela  seul  prouvait  qu'ils  avaient 
été  conduits,  isolément  et  sans  se  connaître,  à  agir  comme  ils  l'avaient 
fait,  et  qu'ils  ne  formaient  point  une  faction  véritable.  Mais  l'esprit  de 
parti  en  jugea  autrement,  et  Collot  insinua  qu'il  existait  une  intrigue 
sourde,  et  un  concert  entre  les  prévenus  de  modération.  Il  fouilla  dans 
le  passé,  et  reprocha  à  Philippeaux  ses  votes  sur  Louis  XYI  et  sur 
Marat.  Quanta  Camille,  il  le  traita  bien  plus  favorablement,  il  le  re- 
présenta comme  un  bon  patriote,  égaré  par  de  mauvaises  sociétés,  et 
auquel  il  fallait  pardonner,  en  l'engageant  toutefois  à  ne  plus  com- 
mettre de  pareilles  débauches  d'esprit.  Il  demanda  donc  l'exclusion  de 
Philippeaux  et  la  censure  pure  et  simple  de  Camille. 

Dans  ce  moment,  Camille,  présent  à  la  séance,  fait  passer  une  lettre 
au  président,  pour  déclarer  que  sa  défense  est  consignée  dans  son  der- 
nier numéro ,  et  pour  demander  que  la  société  veuille  bien  en  écouter 
le  contenu.  A  cette  proposition ,  Hébert ,  qui  redoutait  la  lecture  de  ce 
numéro,  où  les  turpitudes  de  sa  vie  étaient  révélées,  prend  la  parole, 
et  s'écrie  qu'on  a  voulu  compliquer  la  discussion  en  le  calomniant,  et 
que,  pour  détourner  l'attention  ,  on  lui  a  imputé  d'avoir  volé  la  tréso- 
rerie, ce  qui  est  une  fausseté  atroce •<  J'ai  les  pièces  en  main!  >• 

s'écrie  Camille.  Ces  mots  causent  une  grande  rumeur.  Robespierre  le 
jeune  dit  alors  qu'il  faut  écarter  les  discussions  personnelles;  que  la 
société  n'est  pas  réunie  pour  l'intérêt  des  réputations,  et  que,  si  Hé- 
bert a  volé,  peu  lui  importe  à  elle;  que  ceux  qui  ont  des  reproches  à 

se  faire  ne  doivent  pas  interrompre  la  discussion  générale A  ces 

expressions  peu  satisfaisantes,  Hébert  s'écrie  :  «  Je  n'ai  rien  à  me  repro- 
cher. —  Les  troubles  des  départements,  reprend  Robespierre  le  jeune, 
sont  ton  ouvrage;  c'est  toi  qui  as  contribué  à  les  provoquer  en  atta- 
quant la  liberté  des  cultes.  >  Hébert  se  tait  à  cette  interpellation. 
Robespierre  aîné  prend  la  parole,  et,  gardant  plus  de  mesure  que  son 
frère,  mais  sans  être  plus  favorable  à  Hébert,  dit  que  Collot  a  présenté 
la  question  sous  son  véritable  point  de  vue,  qu'un  incident  fâcheux 
avait  troublé  la  dignité  de  la  discussion ,  que  tout  le  monde  avait  eu 
tort,  Hébert,  ainsi  quo  ceux  qui  lui  avaient  répondu.  *  Ce  que  je  vais 
dire,  ajoute-t-il ,  n'a  trait  à  aucun  individu.  On  a  mauvaise  grâce  à 
se  plaindre  de  la  calomnie  quand  on  a  calomnié  soi-même;  on  ne  doit 
pas  se  plaindre  des  injustices  quand  on  a  jugé  les  autres  avec  légèreté, 
précipitation  et  fureur  :  que  chacun  interroge  sa  conscience,  et  s'ap- 
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(jlique  ces  réflexions.  J'avais  voulu  prévenir  la  discussion  actuelle;  je 
voulais  que,  dans  des  entretiens  particuliers,  dans  des  conférences 
amicales,  chacun  s'expliquât  et  convînt  de  ses  torts.  Alors  on  aurait 
pu  s'entendre  et  s'épargner  du  scandale.  Mais  point  du  tout,  les  pam- 
phlets ont  été  répandus  le  lendemain ,  et  on  s'est  empressé  de  produire 
un  éclat.  Maintenant,  ce  qui  nous  importe  dans  toutes  ces  querelles 
personnelles,  ce  n'est  pas  de  savoir  si  on  a  mis  de  tous  côtés  des  passions 
et  de  l'injustice,  mais  si  les  accusations  dirigées  par  Philippeaux  contre 
les  hommes  chargés  de  la  plus  importante  de  nos  guerres  sont  fondées. 
Voilà  ce  qu'il  faut  éclaircir  dans  l'intérêt  non  des  individus,  mais  de  la 
république.  > 

Robespierre  pensait,  en  effet,  que  les  attaques  de  Camille  contre 
Hébert  étaient  inutiles  à  discuter,  car  tout  le  monde  savait  combien 
elles  étaient  fondées ,  et  que  d'ailleurs  elles  ne  renfermaient  rien  que  la 
république  eût  intérêt  à  constater,  et  qu'au  contraire  il  importait  beau- 
coup d'éclaircir  la  conduite  des  généraux  dans  la  Vendée.  On  poursuit, 
en  effet,  la  discussion  relative  à  Philippeaux.  La  séance  entière  est  con- 
sacrée à  écouter  une  foule  de  témoins  oculaires;  mais,  au  milieu  de 
ces  affirmations  contradictoires,  Danton,  Robespierre  déclarent  qu'ils 
ne  discernent  rien,  et  qu'ils  ne  savent  plus  à  quoi  s'en  tenir.  La  dis- 
cussion ,  déjà  trop  longue,  est  renvoyée  à  la  séance  suivante. 

Le  d 8,  la  séance  est  reprise;  Philippeaux  était  absent.  On  se  sentait 
déjà  fatigué  de  la  discussion  dont  il  était  le  sujet ,  et  qui  n'amenait 
aucun  éclaircissement.  On  s'étend  alors  sur  Camille  Desmoulins.  On  le 
somme  de  s'expliquer  sur  les  éloges  qu'il  a  donnés  à  Philippeaux,  et  sur 
ses  relations  avec  lui.  Camille  ne  le  connaît  pas,  à  ce  qu'il  assure;  des 
faits  affirmés  par  Goupilleau ,  par  Bourdon ,  lui  avaient  d'abord  persuadé 
que  Philippeaux  disait  vrai,  et  l'avaient  rempli  d'indignation  ;  mais  au- 
jourd'hui qu'il  s'aperçoit,  d'après  la  discussion,  que  Philippeaux  a 
altéré  la  vérité  (ce  qui  commençait,  en  effet,  à  percer  de  toutes  parts), 
il  rétracte  ses  éloges,  et  déclare  n'avoir  plus  aucune  opinion  à  cet 
égard. 

Robespierre  ,  prenant  encore  une  fois  la  parole  sur  Camille,  répète 
ce  qu'il  avait  déjà  dit  à  son  égard  :  que  son  caractère  est  excellent,  mais 
que  ce  caractère  connu  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'écrire  contre  les 
patriotes;  que  ses  écrits,  dévorés  par  les  aristocrates,  font  leurs  délices, 
et  sont  répandus  dans  tous  les  départements;  qu'il  a  traduit  Tacite  sans 
l'entendre;  qu'il  faut  le  traiter  comme  un  enfant  étourdi  qui  a  touché 
à  des  armrs  dangereuses  et  en  a  fait  un  usage  funeste;  l'engager  à 
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quitter  les  aristocrates  et  les  mauvaises  sociétés  qui  le  corrompent  ;  et 
qu'en  lui  pardonnant  à  lui,  il  faut  brûler  ses  numéros.  Camille,  alors, 
oubliant  les  ménagements  qu'il  fallait  garder  envers  l'orgueilleux  Ro- 
bespierre, s'écrie  de  sa  place  :  «  Brûler  n'est  pas  répondre.  —  Eh  bien, 
reprend  Robespierre  irrité,  qu'on  ne  brûle  pas,  mais  qu'on  réponde; 
qu'on  lise  sur-le-champ  les  numéros  de  Camille.  Puisqu'il  le  veut,  qu'il 
soit  couvert  d'ignominie;  que  la  société  ne  retienne  pas  son  indignation, 
puisqu'il  s'obstine  à  soutenir  ses  diatribes  et  ses  principes  dangereux. 
L'homme  qui  tient  aussi  fortement  à  des  écrits  perfides,  est  peut-être 
plus  qu'égaré;  s'il  eût  été  de  bonne  foi,  s'il  eût  écrit  dans  la  simplicité 
de  son  cœur,  il  n'aurait  pas  osé  soutenir  plus  longtemps  des  ouvrages 
proscrits  par  les  patriotes  et  recherchés  par  les  contre-révolutionnaires. 
Son  courage  n'est  qu'emprunté;  il  décèle  les  hommes  cachés  sous  la 
dictée  desquels  il  a  écrit  son  journal  ;  il  décèle  que  Desmoulins  est  l'or- 
gane d'une  faction  scélérate  qui  a  emprunté  sa  plume  pour  distiller  son 
poison  avec  plus  d'audace  et  de  sûreté.  »  Camille  veut  en  vain  demander 
la  parole  et  calmer  Robespierre;  on  refuse  de  l'écouter,  et  on  passe  sur- 
le-champ  à  la  lecture  de  ses  feuilles.  Quelque  ménagement  que  les  in- 
dividus veuillent  içarder  les  uns  pour  les  autres  dans  des  querelles  de 
parti,  il  est  difficile  que  bientôt  les  amours-propres  ne  se  trouvent  pas 
engagés.  Avec  la  susceptibilité  de  Robespierre  et  la  naTve  étourderie  de 
Camille,  la  division  d'opinions  devait  bientôt  se  changer  en  une  division 
d'amour-propre  et  en  haine.  Robespierre  méprisait  trop  Hébert  et  les 
siens  poiir  se  brouiller  avec  eux;  mais  il  pouvait  se  brouiller  avec  un 
écrivain  aussi  célèbre  dans  la  révolution  que  Camille  Desmoulins  ;  et 
celui-ci  ne  mit  pas  assez  d'adresse  à  éviter  une  rupture. 

La  lecture  des  numéros  de  Camille  occupe  deux  séances  tout  entières. 
On  passe  ensuite  à  Fabre;  on  l'interroge,  on  veut  l'obliger  à  dire  quelle 
part  il  a  eue  aux  écrits  nouvellement  répandus.  Il  répond  qu'il  n'y  est 
pas  pour  une  virgule,  et  que,  relativement  à  Philippeaux  et  Bourdon  de 
l'Oise,  il  peut  assurer  ne  pas  les  connaître.  On  veut  enfin  prendre  un 
parti  sur  les  quatre  individus  dénoncés.  Robespierre,  quoique  n'étant 
plus  disposé  à  ménager  Camille,  propose  de  laisser  là  cette  discussion, 
et  de  passer  à  un  autre  sujet  plus  grave ,  plus  digne  de  la  société ,  plus 
utile  à  l'esprit  public,  savoir  les  vices  et  les  crimes  du  gouvernement 
anglais.  «  Ce  gouvernement  atroce  cache,  disait-il ,  sous  quelque  appa- 
rence de  liberté,  un  principe  de  despotisme  et  do  machiavélisme  atroce; 
il  faut  le  dénoncer  à  son  propre  peuple,  et  répondre  à  ses  calomnies, 
en  prouvant  ses  vices  d'organisation  et  ses  forfaits.  »  Le*  Jacobins  vou- 
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laient  bien  de  ce  sujet  qui  fournissait  une  si  vaste  carrière  à  leur  ima- 
gination accusatrice;  mais  quelques-uns  d'entro  eux  désiraient  aupara- 
vant radier  Phiiippeaux,  Camille,  Bourdon  et  Fabre.  Une  voix  môme 
accuse  Robespierre  de  s'arroger  une  espèce  de  dictature.  «  Ma  dictature, 
s'écrie-t-il,  est  celle  de  Marat  et  de  Lepelletier;  elle  consiste  à  être 
exposé  tous  les  jours  aux  poignards  des  tyrans.  Mais  je  suis  las  des  dis- 
putes qui  s'élèvent  chaque  jour  dans  le  sein  de  la  société,  et  qui  n'abou- 
tissent à  aucun  résultat  utile.  Nos  véritables  ennemis  sont  les  étrangers; 
ce  sont  eux  qu'il  faut  poursuivre  et  dont  il  faut  dévoiler  les  trames.  » 
Robespierre  renouvelle  en  conséquence  sa  proposition ,  et  fait  décider, 
au  milieu  des  applaudissements,  que  la  société,  mettant  de  côté  les  dis- 
putes élevées  entre  les  individus,  s'occupera,  dans  les  séances  qui  vont 
suivre,  de  discuter,  sans  interruption,  les  vices  du  gouvernement 
anglais. 

C'était  détourner  à  propos  l'inquiète  imagination  des  Jacobins,  et 
la  diriger  sur  une  proie  qui  pouvait  les  occuper  longtemps.  Phiiippeaux 
s'était  retiré  sans  attendre  une  décision.  Camille  et  Bourdon  ne  furent 
ni  rejetés  ni  confirmés;  on  n'en  parla  plus,  et  ils  se  contentèrent  de  ne 
plus  paraître  devant  la  société.  Pour  Fabre  d'Églantine,  bien  que  Cha- 
bot l'eût  entièrement  justifié,  les  faits  qui  arrivaient  chaque  jour  à  la 
connaissance  du  comité  de  sûreté  générale  ne  permirent  plus  de  douter 
de  sa  complicité;  il  fallut  lancer  contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  et  le 
réunir  à  Chabot,  Bazire  et  Julien  de  Toulouse. 

Il  restait  de  toutes  ces  discussions  une  impression  fâcheuse  pour  les 
nouveaux  modérés.  11  n'y  avait  aucune  espèce  de  concert  entre  eux  :  Phi- 
iippeaux, presque  Girondin  autrefois,  ne  connaissait  ni  Camille,  ni 
Fabre,  ni  Bourdon;  Camille  seul  était  assez  lié  avec  Fabre;  quant  à 
Bourdon,  il  était  entièrement  étranger  aux  trois  autres.  Mais  on  s'ima- 
gina dès  lors  qu'il  y  avait  une  faction  secrète  dont  ils  étaient  ou  com- 
plices ou  dupes.  La  facilité  de  caractère ,  les  goûts  épicuriens  de 
Camille,  et  deux  ou  trois  dîners  qu'il  avait  faits  avec  les  riches  financiers 
de  l'époque,  la  complicité  démontrée  de  Fabre  avec  les  agioteurs,  sa 
récente  opulence,  firent  supposer  qu'ils  étaient  liés  à  la  prétendue 
faction  corruptrice.  On  n'osait  pas  encore  désigner  Danton  comme  en 
étant  le  chef;  mais  si  on  ne  l'accusait  pas  d'une  manière  publique,  si 
Hébert  dans  sa  feuille ,  si  les  Cordeliers  à  leur  tribune  ménageaient  ce 
puissant  révolutionnaire,  ils  se  disaient  entre  eux  ce  qu'ils  n'osaient 
publier. 

L'homme  le  plus  nuisible  au  parti  était  Lacroix,  dont  les  conçus- 
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sions  en  Belgique  étaient  si  démontrées,  qu'on  pouvait  très-bien  les  lui 
imputer  sans  être  accusé  de  calomnie ,  et  sans  qu'il  osât  répondre.  On 
l'associait  aux  modérés  à  cause  de  son  ancienne  liaison  avec  Danton,  et 
il  leur  faisait  partager  sa  honte. 

Les  Cordeliers ,  mécontents  de  ce  que  les  Jacobins  avaient  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  dénoncés ,  déclarèrent  :  1°  que  Philippeaux  était 
un  calomniateur;  2°  que  Bourdon,  accusateur  acharné  de  Ronsin,  de 
Vincent  et  des  bureaux  de  la  guerre,  avait  perdu  leur  confiance,  et 
n'était  à  leurs  yeux  que  le  complice  de  Philippeaux;  3°  que  Fabre, 
partageant  les  sentiments  de  Bourdon  et  de  Philippeaux,  n'était  qu'un 
intrigant  plus  adroit;  -4"  que  Camille  ,  déjà  exclu  de  leurs  rangs,  avait 
aussi  perdu  leur  confiance ,  quoique  auparavant  il  eût  rendu  de  grands 
services  à  la  révolution. 

Après  avoir  détenu  quelque  temps  Ronsin  et  Vincent,  on  les  fit 
élargir,  car  on  ne  pouvait  les  mettre  en  jugement  pour  aucune  cause. 
11  n'était  pas  possible  de  poursuivre  Ronsin  pour  sa  conduite  dans  la 
Vendée ,  car  les  événements  de  cette  guerre  étaient  couverts  d'un  voile 
épais;  ni  pour  ce  qu'il  avait  fait  à  Lyon,  car  c'était  soulever  une 
question  dangereuse,  et  accuser  en  même  temps  Collot-d'Herbois  et 
tout  le  système  actuel  du  gouvernement.  Il  était  tout  aussi  impossible 
de  poursuivre  Vincent  pour  quelques  actes  de  despotisme  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre.  On  n'aurait  pu  faire  à  l'un  et  à  l'autre  qu'un  procès 
politique,  et  le  moment  n'était  pas  venu  de  leur  en  intenter  un  pareil. 
Ils  furent  donc  élargis  (1),  à  la  grande  joie  des  Cordeliers  et  de  tous 
les  épauletiers  de  l'armée  révolutionnaire. 

Vincent  était  un  jeune  homme  de  vingt  et  quelques  années ,  espèce 
de  frénétique  dont  le  fanatisme  allait  jusqu'à  la  maladie,  et  chez  lequel 
il  y  avait  encore  plus  d'aliénation  d'esprit  que  d'ambition  personnelle. 
Un  jour  que  sa  femme,  qui  allait  le  voir  dans  sa  prison  ,  lui  rapportait 
ce  qui  se  passait,  indigné  du  récit  qu'elle  lui  fit,  il  s'élança  sur  un 
morceau  de  viande  crue ,  et  dit  en  le  dévorant  :  «  Je  voudrais  dévorer 
ainsi  tous  ces  scélérats.  i>  Ronsin,  tour  à  tour  médiocre  pamphlétaire, 
fournisseur,  général,  joignait  à  beaucoup  d'intelligence  lin  courage 
remarquable  et  une  grande  activité.  Naturellement  exagéré,  mais  am- 
bitieux, il  était  le  plus  distingué  de  ces  aventuriers  qui  s'étaient  oiïerts 
à  être  les  instruments  du  gouvernement  nouveau.  Chef  de  l'armée  révo- 
lutionnaire, il  songeait  à  tirer  parti  de  sa  position,  soit  pour  lui,  soit 

(1)  Te  14   plnviôsc  (a  frvnCr). 
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pour  ses  amis ,  soit  pour  le  triomphe  de  son  système.  Dans  la  prison  du 
Luxembourg,  Vincent  et  lui,  enfermés  ensemble,  avaient  toujours 
parlé  en  maîtres;  ils  n'avaient  cessé  de  dire  qu'ils  triompheraient  de  l'in- 
trigue; qu'ils  sortiraient  par  le  secours  de  leurs  partisans  ;  qu'ils  revien- 
draient alors  pour  élargir  les  patriotes  enfermés ,  et  envoyer  les  autres 
prisonniers  à  la  guillotine,  lis  avaient  fait  le  tourment  des  malheureux 
détenus  av«c  eux  ,  et  les  laissèrent  pleins  d'elfroi. 

A  peine  sortis ,  ils  dirent  hautement  qu'ils  se  vengeraient ,  et  que 
bientôt  ils  sauraient  se  faire  raison  de  leurs  ennemis.  Le  comité  de  salut 
public  ne  pouvait  guère  se  dispenser  de  les  élargir;  mais  il  ne  tarda  pas 
a  s'apercevoir  qu'il  avait  déchaîné  des  furieux  ,  et  qu'il  faudrait  bientôt 
les  réduire  à  l'impossibilité  de  nuire.  Il  restait  à  Paris  quatre  mille 
hommes  de  l'armée  révolutionnaire.  Là,  se  trouvaient  des  aventuriers, 
des  voleurs,  des  septembriseurs,  qui  prenaient  le  masque  du. patriotisme, 
et  qui  aimaient  mieux  butiner  à  l'intérieur  que  d'aller  sur  les  frontières 
mener  une  vie  pauvre,  dure  et  périlleuse.  Ces  petits  tyrans,  avec  leurs 
moustaches  et  leurs  grands  sabres,  exerçaient  dans  tous  les  lieux  publics 
le  plus  dur  despotisme.  Ayant  de  l'artillerie  ,  des  munitions  et  un  chef 
entreprenant,  ils  pouvaient  devenir  dangereux.  A  eux  se  joignaient  les 
brouillons  qui  remplissaient  les  bureaux  de  Vincent.  Celui-ci  était  leur 
chef  civil,  comme  Ronsin  leur  chef  militaire.  Ils  avaient  des  liaisons 
avec  la  commune  par  Hébert ,  substitut  de  Chaumette ,  et  par  le  maire 
Pache ,  toujours  prêt  à  recevoir  chez  lui  tous  les  partis ,  et  à  caresser 
tous  les  hommes  redoutables.  Momoro  ,  l'un  des  présidents  des  Corde- 
liers,  était  leur  fidèle  partisan  et  leur  avocat  aux  Jacobins.  Ainsi  on 
rangeait  ensemble  Ronsin,  Vincent,  Hébert,  Chaumette,  Momoro;  et 
on  ajoutait  à  la  liste  Pache  et  Bouchotte,  comme  des  complaisants 
qui  leur  laissaient  usurper  deux  grandes  autorités. 

Déjà  ces  hommes  ne  se  contenaient  plus  dans  leurs  discours  contre 
ces  représentants  qui  voulaient ,  disaient-ils ,  s'éterniser  au  pouvoir  et 
faire  grâce  aux  aristocrates.  Un  jour ,  étant  à  dîner  chez  Pache ,  ils  y 
rencontrèrent  Legendre,  l'ami  de  Danton,  autrefois  l'imitateur  de  sa 
véhémence,  aujourd'hui  de  sa  réserve,  et  la  victime  de  cette  imitation, 
car  il  essuyait  les  attaques  qu'on  n'osait  pas  diriger  contre  Danton  lui- 
même.  Ronsin  et  Vincent  lui  adressèrent  de  mauvais  propos.  Vincent, 
qui  avait  été  son  obligé,  l'embrassa  en  lui  disant  qu'il  embrassait  l'an- 
cien, et  non  le  nouveau  Legendre;  que  le  nouveau  Legendre  était 
devenu  un  modéré  et'nc  méritait  aucune  estime.  Vincent  lui  demanda 
ensuite  avec  ironie  s'il  avait  porté  dans  ses  missions  le  costume  de  dé- 
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puté.  Legendre  lui  ayant  répondu  qu'il  le  portait  aux  armées,  Vincent 
ajouta  que  ce  costume  était  fort  pompeux,  mais  indigne  de  vrais  répu- 
blicains; qu'il  habillerait  un  mannequin  de  ce  costume,  qu'il  rassem- 
blerait le  peuple,  et  lui  dirait  :  «  Voilà  les  représentants  que  vous  vous 
êtes  donnés!  ils  vous  prêchent  l'égalité,  et  se  couvrent  d'or  et  de  plu- 
mes. »  11  dit  ensuite  qu'il  mettrait  le  feu  au  mannequin.  Legendre  alors 
le  traita  de  fou  et  de  séditieux.  On  fut  près  d'en  venir  aux  mains,  au 
grand  effroi  de  Pache.  Legendre  ayant  voulu  s'adresser  à  Ronsin,  qui 
paraissait  plus  calme,  et  l'ayant  engagé  à  modérer  Vincent,  Ronsin 
répondit  qu'à  la  vérité  Vincent  était  vif,  mais  que  son  caractère  conve- 
nait aux  circonstances,  et  qu'il  fallait  de  pareils  hommes  pour  le  temps 
où  l'on  vivait.  «  Vous  avez  ,  ajouta  Ronsin ,  une  faction  dans  le  sein  de 
l'assemblée;  si  vous  ne  l'en  chassez  pas,  vous  nous  en  ferez  raison.  » 
Legendre  sortit  indigné,  et  répéta  tout  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu 
pendant  ce  repas.  La  conversation  fut  connue,  et  donna  une  nouvelle 
idée  de  l'audace  et  de  la  frénésie  des  deux  hommes  qu'on  venait 
d'élargir. 

Ils  témoignaient  un  grand  respect  pour  Pache  et  pour  ses  vertus, 
comme  avaient  fait  jadis  les  Jacobins,  quand  Pache  était  au  ministère.  Le 
sort  de  Pache  était  de  charmer  par  sa  douceur  tous  les  hommes  violents; 
ils  étaient  enchantés  de  voir  leurs  passions  approuvées  par  un  homme 
qui  avait  toutes  les  apparences  de  la  sagesse.  Les  nouveaux  révolu- 
tionnaires en  voulaient  faire,  disaient-ils,  un  grand  personnage  dans 
leur  gouvernement;  car,  sans  avoir  un  but  précis,  sans  avoir  même 
encore  le  projet  et  le  courage  d'une  insurrection,  ils  parlaient  beau- 
coup ,  à  l'exemple  de  tous  les  comploteurs  qui  commencent  par  s'essayer 
et  s'échauffer  en  paroles.  Us  disaient  partout  qu'il  fallait  d'autres  insti- 
tutions. Tout  ce  qui  leur  plaisait  dans  l'organisation  actuelle  du  gou- 
vernement, c'était  le  tribunal  et  l'armée  révolutionnaires.  Us  imaginaient 
donc  une  constitution  consistant  en  un  tribunal  suprême  présidé  par 
un  grand  juge,  et  un  conseil  militaire  dirigé  par  un  généralissime. 
Dans  ce  gouvernement  on  devait  juger  et  administrer  militairement. 
Le  généralissime  et  le  grand  juge  étaient  les  deux  principaux  person- 
nages. 11  devait  y  avoir  auprès  du  tribunal  un  grand  accusateur  sous 
le  titre  de  censeur  ,  qui  serait  chargé  de  provoquer  les  poursuites.  Ainsi 
dans  ce  projet,  formé  dans  un  moment  de  fermentation  révolutionnaire, 
les  deux  fonctions  essentielles,  uniques,  consistaient  à  condamner  et  à 
se  battre.  On  ne  sait  si  ce  projet  était  celui  d'un  rêveur  en  délire,  ou 
de  plusieurs  d'entre  eux;  s'il  n'avait  d'autre  existence  que  des  propos, 
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ou  s'il  fut  rédigé;  mais  il  est  certain  qu'il  avait  son  modèle  dans  les 
commissions  révolutionnaires  établies  à  Lyon,  Marseille,  Toulon,  Bor- 
deaux, Nantes,  et  que  l'imagination  pleine  de  ce  qu'ils  avaient  fait 
dans  ces  grandes  cités,  ces  terribles  exécuteurs  voulaient  gouverner  sur 
le  même  plan  la  France  tout  entière,  et  faire  de  la  violence  d'un  jour 
le  type  d'un  gouvernement  permanent.  Ils  ne  désignaient  encore  qu'un 
seul  des  grands  personnages  destinés  à  occuper  ces  hautes  dignités  : 
Pache  convenait  à  merveille  à  la  place  de  grand  juge;  les  conjurés  di- 
saient donc  qu'il  devait  l'être,  et  qu'il  le  serait.  Sans  savoir  ce  que 
c'était  que  ce  projet  et  cette  dignité  de  grand  juge,  beaucoup  de  gens 
répétaient  comme  une  nouvelle  :  Pache  doit  être  fait  grand  juge.  Ce 
bruit  circulait  sans  être  ni  expliqué  ni  compris.  Quant  à  la  dignité  de 
généralissime,  Ronsin,  quoique  général  de  l'armée  révolutionnaire, 
n'osait  y  prétendre,  et  ses  partisans  n'osaient  pas  le  proposer,  car  il 
fallait  un  plus  grand  nom  pour  une  telle  dignité.  Chaumette  était  dé- 
signé aussi  par  quelques  bouches  comme  censeur,  mais  son  nom  avait 
été  rarement  prononcé.  Parmi  ces  bruits  il  n'y  en  avait  qu'un  de  bien 
répandu  ,  c'est  que  Paclie  serait  grand  juge. 

Pendant  toute  la  révolution,  lorsque  les  passions  d'u  parti,  longtemps 
excitées,  étaient  prêtes  à  faire  explosion,  c'était  toujours  une  défaite, 
une  trahison,  une  disette,  une  calamité  enfin,  qui  leur  servait  de  prétexte 
pour  éclater.  Il  en  arriva  de  même  ici.  La  seconde  loi  du  maximum  qui, 
remontant  au  delà  des  boutiques,  fixait  la  valeur  des  objets  sur  le  lieu 
de  fabrication,  déterminait  le  prix  du  transport,  réglait  le  profit  du 
marchand  en  gros,  celui  du  marchand  en  détail,  avait  été  rendue; 
mais  le  commerce  échappait  encore  de  mille  manières  au  despotisme  de 
la  loi,  et  il  y  échappait  surtout  par  le  moyen  le  plus  désastreux,  en 
s'arrêtant.  Le  resserrement  de  la  marchandise  n'était  pas  moins  grand 
qu'auparavant;  et  si  elle  ne  refusait  plus  de  se  donner  au  prix  de  l'assi- 
gnat, elle  se  cachait,  ou  cessait  de  se  mouvoir,  et  de  se  transporter 
sur  les  lieux  de  consommation.  La  disette  était  donc  très-grande  par  la 
stagnation  générale  du  commerce.  Cependant  les  efforts  extraordinaires 
du  gouvernement,  les  soins  de  la  commission  des  subsistances,  avaient 
réussi  en  partie  à  ne  pas  trop  laisser  manquer  les  blés ,  et  surtout  à 
diminuer  la  crainte  de  la  disette,  aussi  redoutable  que  la  disette  même, 
à  cause  du  désordre  et  du  trouble  qu'elle  apporte  dans  les  relations  com- 
merciales. Mais  une  nouvelle  calamité  venait  de  se  faire  sentir,  c'était  le 
défaut  de  viande.  Les  nombreux  bestiaux  que  la  Vendée  envoyait  jadis 
aux  provinces  voisines  n'arrivaient  plus  depuis  l'insurrection;   les  dé- 
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parlements  du  Rhin  avaient  cessé  aussi  d'en  fournir  depuis  que  la  guerre 
s'y  était  fixée  :  il  y  avait  donc  une  diminution  réelle  dans  la  quantité. 
En  outre ,  les  bouchers ,  achetant  les  bestiaux  à  haut  prix ,  et  obligés 
de  les  vendre  au  prix  du  maximum  ,  cherchaient  à  échapper  à  la  loi. 
La  bonne  viande  était  réservée  pour  le  riche  ou  pour  le  citoyen  aisé  qui 
la  payait  bien.  Il  s'établissait  une  foule  de  marchés  clandestins,  surtout 
aux  environs  de  Paris  et  dans  les  campagnes;  et  il  ne  restait  que  les 
rebuts  pour  le  peuple  ou  l'acheteur  qui  se  présentait  dans  les  boutiques, 
et  traitait  au  prix  du  maximum.  Les  bouchers  se  dédommageaient  ainsi 
par  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise,  du  bas  prix  auxquels  ils 
étaient  forcés  de  vendre.  Le  peuple  se  plaignait  avec  fureur  du  poids, 
de  la  qualité,  des  réjouissances  y  et  des  marchés  clandestins  établis  au- 
tour de  Paris.  Les  bestiaux  manquant,  on  avait  été  réduit  à  tuer  des 
vaches  pleines.  Le  peuple  avait  dit  aussitôt  que  les  bouchers  aristocrates 
voulaient  détruire  l'espèce,  et  avait  demandé  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  tuaient  des  vaches  et  des  brebis  pleines.  Mais  ce  n'était  pas 
tout  :  les  légumes,  les  fruits,  les  œufs,  le  beurre,  le  poisson  n'arri- 
vaient plus  dans  les  marchés.  Un  chou  coûtait  jusqu'à  vingt  sous.  On 
devançait  les  charrettes  sur  les  route»,  on  les  entourait,  et  on  achetait 
à  tout  prix  leur  chargement;  peu  arrivaient  à  Paris,  où  le  peuple  les 
attendait  en  vain.  Dès  qu'il  y  a  une  chose  à  faire,  il  se  trouve  bientôt 
des  gens  qui  s'en  charjjent.  Il  s'agissait  de  parcourir  les  campagnes  pour 
devancer  sur  la  route  les  fermiers  apportant  des  légumes  :  une  foule 
d'hommes  et  de  femmes  s'étaient  chargés  de  ce  soin ,  et  achetaient  les 
denrées  pour  le  compte  des  gens  aisés,  en  les  payant  au-dessus  du 
maximum.  Y  avait-il  un  marché  mieux  approvisionné  que  d'autres ,  ces 
espèces  d'entremetteurs  y  couraient ,  et  enlevaient  les  denrées  à  un  prix 
supérieur  à  la  taxe.  Le  peuple  se  déchaînait  violemment  contre  ceux 
qui  faisaient  ce  métier;  on  disait  qu'il  se  trouvait  dans  le  nombre  beau- 
coup de  malheureuses  filles  publiques  que  les  réquisitoires  de  Chaumette 
avaient  privées  de  leur  déplorable  industrie,  et  qui,  pour  vivre,  avaient 
embrassé  cette  profession  nouvelle. 

Pour  parer  à  tous  ces  inconvénients,  la  commune  avait  arrêté,  sur 
les  pétitions  réitérées  des  sections ,  que  les  bouchers  ne  pourraient  plus 
devancer  les  bestiaux  et  aller  au  delà  des  marchés  ordinaires;  qu'ils  ne 
pourraient  tuer  que  dans  les  abattoirs  autorisés;  que  la  viande  ne  pour- 
rait être  achetée  que  dans  les  étaux;  qu'il  ne  serait  plus  permis  d'aller 
sur  les  routes  au-devant  dos  fermiers;  que  ceux  qui  arriveraient  seraient 
dirigés  par  la  police  et  distribués  également  entre  les  diiïérents  mar- 
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chéb;  qu'on  ne  pourrait  pas  aller  faire  queue  à  la  porte  des  bouchers 
avant  six  heures,  car  il  arrivait  souvent  qu'on  se  levait  à  trois  pour  cela. 
Ces  règlements  multipliés  ne  pouvaient  épargner  au  peuple  les  maux 
qu'il  endurait.  Les  ultra-révolutionnaires  se  torturaient  l'esprit  pour 
imaginer  des  moyens.  Une  dernière  idée  leur  était  venue,   c'est  que 
les  jardins  de  luxe  dont  abondaient  les  faubourgs  de  Paris,  et  surtout 
le  faubourg  Saint-Germain,  pourraient  être  mis  en  culture.  Aussitôt 
la  commune,  qui  ne  leur  refusait  rien,  avait  ordonné  le  recensement 
de  ces  jardins,  et  on  décida  que  ,  le  recensement  fait,  on  y  cultiverait 
des  pommes  de  terre  et  des  plantes  potagères.  En  outre,   ils  avaient 
supposé  que  les  légumes,  le  laitage,  la  volaille  n'arrivant  plus  à  la  ville , 
la  cause  en  devait  être  imputée  aux  aristocrates  retirés  dans  leurs  mai- 
sons autour  de  Paris.   En  effet,  beaucoup  de  gens  effrayés  s'étaient 
cachés  dans  leurs  maisons  de  campagne.  Des  sections  vinrent  proposer 
à  la  commune  de  rendre  un  arrêté  ou  de  demander  une  loi  pour  les 
faire  rentrer.  Cependant  Chaumette,  sentant  que  ce  serait  une  viola- 
tion trop  odieuse  de  la  liberté  individuelle,  se  contenta  de  prononcer  un 
discours  menaçant  contre  les  aristocrates  retirés  autour  de  Paris.  11  leur 
adressa  seulement  l'invitation  de  rentrer  en  ville,   et  fit  donner  aux 
municipalités  des  villages  l'avis  de  les  surveiller. 

Cependant  l'impatience  du  mal  était  au  comble.  Le  désordre  aug- 
mentait dans  les  marchés;  à  chaque  instant  il  s'élevait  des  tumultes. 
On  faisait  queue  à  la  porte  des  bouchers ,  et  malgré  la  défense  d'y 
aller  avant  une  certaine  heure,  on  mettait  toujours  le  même  empres- 
sement à  s'y  devancer.  On  avait  transporté  là  un  usage  qui  avait  pris 
naissance  à  la  porte  des  boulangers ,  c'était  d'attacher  une  corde  que 
chacun  saisissait  et  tenait  de  manière  à  pouvoir  garder  son  rang.  Mais 
il  arrivait  ici,  comme  chez  les  boulangers,  que  des  malveillants  ou 
des  gens  mal  placés  coupaient  la  corde;  alors  les  rangs  se  confondaient, 
le  désordre  s'introduisait  dans  la  foule  qui  était  en  attente,  et  on  était 
prêt  à  en  venir  aux  mains. 

On  ne  savait  plus  désormais  à  qui  s'en  prendre.  On  ne  pouvait  pas, 
comme  avant  le  31  mai,  se  plaindre  que  la  convention  refusât  une  loi 
de  maximum^  objet  de  toutes  les  espérances,  car  elle  accordait  tout. 
Dans  l'impuissance  d'imaginer  quelque  chose ,  on  ne  lui  demandait  plus 
rien.  Cependant  il  fallait  se  plaindre;  les  épauleùers ,  les  commis  de 
Bouchotte ,  les  Cordehers  disaient  que  la  cause  de  la  disette  était  dans 
la  faction  modérée  de  la  convention;  que  Camille  Desmoulins,  Philip- 
peaux,  Bourdon  de  l'Oise  et  leurs  amis  étaient  les  auteurs  des  maux 
u.  29 
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qu'on  essuyait;  qu'on  ne  pouvait  plus  exister  de  la  sorte;  qu'il  fallait 
recourir  à  des  moyens  extraordinaires;  et  ils  ajoutaient  le  vieux  propos 
de  toutes  les  insurrections  :  Il  faut  un  chef.  Alors  ils  se  disaient  mysté- 
rieusement à  l'oreille  :  Pache  sera  fait  grand  juge. 

Cependant,  bien  que  le  nouveau  parti  disposât  de  moyens  asseï 
considérables,  bien  qu'il  eût  pour  lui  l'armée  révolutionnaire  et  une 
disette,  il  n'avait  cependant  ni  le  gouvernement,  ni  l'opinion,  car  les 
Jacobins  lui  étaient  opposés.  Ronsin,  Vincent,  Hébert  étaient  obli- 
gés de  professer  pour  les  autorités  établies  un  respect  apparent,  de 
cacher  leurs  projets,  de  les  tramer  dans  l'ombre.  A  l'époque  du 
10  août  et  du  31  mai,  les  conspirateurs,  maîtres  de  la  commune,  des 
Cordeliers,  des  Jacobins,  de  tous  les  clubs,  ayant  dans  l'assemblée 
nationale  et  les  comités  de  nombreux  et  énergiques  partisans,  osant 
conspirer  à  découvert ,  pouvaient  entraîner  publiquement  le  peuple  à 
leur  suite,  et  se  servir  des  masses  pour  l'exécution  de  leurs  complots; 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  pour  le  parti  des  ultra-révolutionnaires. 

L'autorité  actuelle  ne  refusait  aucun  des  moyens  extraordinaires  de 
défense  ,  ni  même  de  vengeance;  des  trahisons  n'accusaient  plus  sa  vigi- 
lance ;  des  victoires  sur  toutes  les  frontières  attestaient  au  contraire  sa 
force,  son  habileté  et  son  zèle.  Par  conséquent,  ceux  qui  attaquaient 
cette  autorité  et  promettaient  ou  une  habileté  ou  une  énergie  supé- 
rieures à  la  sienne ,  étaient  des  intrigants  qui  agissaient  évidemment 
dans  un  but  de  désordre  ou  d'ambition.  Telle  était  la  conviction  publi- 
que, et  les  conjurés  ne  pouvaient  se  flatter  d'entraîner  le  peuple  à  leur 
suite.  Ainsi ,  quoique  redoutables  si  on  les  laissait  agir,  ils  l'étaient  peu 
si  on  les  arrêtait  à  temps. 

Le  comité  les  observait,  et  il  continuait,  par  une  suite  de  rapports, 
à  déconsidérer  les  deux  partis  opposés.  Dans  les  ultra-révolutionnaires, 
il  voyait  de  véritables  conspirateurs  à  détruire;  au  contraire,  il  n'aper- 
cevait dans  les  modérés  que  d'anciens  amis  qui  partageaient  ses  opinions, 
et  dont  le  patriotisme  ne  pouvait  lui  être  suspect.  Mais  pour  ne  point 
paraître  faiblir  en  frappant  les  ultra-révolutionnaires,  il  était  obligé  de 
condamner  les  modérés  et  d'en  appeler  sans  cesse  à  la  terreur.  Ces  derniers 
voulaient  répondre.  Camille  écrivait  de  nouveaux  numéros;  Danton  et  ses 
amis  combattaient  dans  leurs  entretiens  les  raisons  du  comité,  et  dès  lors  une 
lutte  d'écrits  et  de  propos  s'était  engagée.  L'aigreur  s'en  était  suivie,  et 
Saint-Just,  Robespierre,  Rarrère,  Rillaud,  qui  d'abord  n'avaient  repoussé 
les  modérés  que  par  politique,  et  pour  être  plus  forts  contre  les  ultra-révo- 
lutionnaires, commençaient  à  les  poursuivre  par  humeur  personnelle  et  par 
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haine.  Camille  avait  déjà  attaqué,  comme  on  Ta  vu,  Collot  et  Barrère. 
Dans  sa  lettre  à  Dillon ,  il  avait  adressé  au  fanatisme  dogmatique  de 
Saint-Just  et  à  la  dureté  monacale  de  Billaud  ,  des  plaisanteries  qui  les 
blessèrent  profondément.  Il  avait  enfin  irrité  Robespierre  aux  Jacobins, 
et ,  tout  en  le  louant  beaucoup,  il  finit  par  se  l'aliéner  tout  à  fait.  Danton 
leur  était  peu  agréable  à  tous  par  sa  renommée,  et  aujourd'hui,  qu'é- 
tranger à  la  conduite  des  affaires ,  il  restait  à  l'écart ,  censurant  le  gou- 
vernement, et  paraissant  exciter  la  plume  caustique  et  babillarde  (1)  de 
Camille ,  il  devait  leur  devenir  chaque  jour  plus  odieux  ;  et  il  n'était  pas 
supposable  que  Robespierre  s'exposât  encore  à  le  défendre. 

Robespierre  et  Saint-Just,  habitués  à  faire,  au  nom  du  comité,  les 
exposés  de  principes,  et  chargés  en  quelque  sorte  de  la  partie  morale  du 
gouvernement,  tandis  que  Barrère,  Carnot,  Billaud  et  autres  s'acquit- 
taient de  la  partie  matérielle  et  administrative,  Robespierre  et  Saint- 
Just  firent  deux  rapports ,  l'un  sur  les  principes  de  morale  qui  devaient 
diriger  le  gouvernement  révolutionnaire ,  l'autre  sur  les  détentions  dont 
Camille  s'était  plaint  dans  le  Vieux  Cordelier,  Il  faut  voir  comment  ces 
deux  esprits  sombres  concevaient  le  gouvernement  révolutionnaire  et  les 
movens  de  régénérer  un  état. 

«  Le  principe  du  gouvernement  démocratique ,  c'est  la  vertu ,  disait 
Robespierre  (2),  et  son  moyen,  pendant  qu'il  s'établit,  c'est  la  terreur. 
Nous  voulons  substituer,  dans  notre  pays,  la  morale  à  l'égoïsme,  la 
probité  à  l'honneur,  les  principes  aux  usages ,  les  devoirs  aux  bien- 
séances ,  l'empire  de  la  raison  à  la  tyrannie  de  la  mode ,  le  mépris  du 
vice  au  mépris  du  malheur,  la  fierté  à  l'insolence,  la  grandeur  d'âme  à 
la  vanité,  l'amour  de  la  gloire  à  l'amour  de  l'argent,  les  bonnes  gens  à 
la  bonne  compagnie,  le  mérite  à  l'intrigue,  le  génie  au  bel-esprit,  la 
vérité  à  l'éclat,  le  charme  du  bonheur  aux  ennuis  de  la  volupté,  la  gran- 
deur de  l'homme  à  la  petitesse  des  grands,  un  peuple  magnanime, 
puissant,  heureux,  à  un  peuple  aimable,  frivole  et  misérable;  c'est-à- 
dire  toutes  les  vertus  et  tous  les  miracles  de  la  république  à  tous  les 
vices  et  à  tous  les  ridicules  de  la  monarchie.  » 

Pour  atteindre  à  ce  but,  il  fallait  un  gouvernement  austère,  éner- 
gique, qui  surmontât  les  résistances  de  toute  espèce.  Il  y  avait,  d'une 
part,  l'ignorance  brutale,  avide,  qui  ne  voulait  dans  la  république  que 
des  bouleversements;  de  l'autre,  la  corruption  lâche  et  vile  qui  voulait 
toutes  les  délices  de  l'ancien  luxe ,  et  qui  ne  pouvait  pas  se  résoudre  aux 

(1)  Expression  de  Camille  lui-même.  —  (2)  Séance  du  17  pluriôsc  an  II  (5  féTrier). 
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vertQS  énergiques  de  la  démocratie.  De  là ,  deux  factions  :  Tune  qui 
voulait  outrer  toute  chose,  qui  poussait  tout  au  delà  des  bornes;  qui, 
pour  attaquer  la  superstition,  cherchait  à  détruire  Dieu  même,  et  à 
verser  des  torrents  de  sang  sous  prétexte  de  venger  la  république;  l'autre 
qui,  faible  et  vicieuse,  ne  se  sentait  pas  assez  vertueuse  pour  être  si 
terrible,  et  s'apitoyait  lâchement  sur  tous  les  sacri6ces  nécessaires 
qu'exigeait  l'établissement  de  la  vertu.  L'une  de  ces  factions,  disait 
Saint-Just  (l),  voulait  changer  la  liberté  EiN  bacchante,  l'autre 

EN  PROSTITUÉE. 

Robespierre  et  Saint-Just  énuméraient  les  folies  de  quelques  agents 
du  gouvernement  révolutionnaire,  de  deux  ou  trois  procureurs  de  com- 
munes ,  qui  avaient  prétendu  renouveler  l'énergie  de  Marat ,  et  ils  fai- 
saient ainsi  allusion  à  toutes  les  folies  d'Hébert  et  des  siens.  Ils  signa- 
laient ensuite  les  torts  de  faiblesse,  de  complaisance,  de  sensibilité, 
imputés  aux  nouveaux  modérés;  ils  leur  reprochaient  de  s'apitoyer  sur 
des  veuves  de  généraux ,  sur  des  intrigantes  de  l'ancienne  noblesse,  sur 
des  aristocrates;  de  parler  enfin  sans  cesse  des  sévérités  de  la  république, 
bien  inférieures  aux  cruautés  des  monarchies.  «  Vous  avez,  disait  Saint- 
Just ,  cent  mille  détenus,  et  le  tribunal  révolutionnaire  a  condamné 
déjà  trois  cents  coupables.  Mais  sous  la  monarchie  vous  aviez  quatre 
cent  mille  prisonniers;  on  pendait  par  an  quinze  mille  contrebandiers, 
on  rouait  trois  mille  hommes;  et  aujourd'hui  môme  il  y  a  en  Europe 
quatre  millions  de  prisonniers  dont  vous  n'entendez  pas  les  cris ,  tandis 
que  votre  modération  parricide  laisse  triompher  tous  les  ennemis  de 
votre  gouvernement!  Nous  nous  accablons  de  reproches,  et  les  rois, 
mille  fois  plus  cruels  que  nous ,  dorment  dans  le  crime.  » 

Robespierre  et  Saint-Just ,  conformément  au  système  convenu , 
ajoutaient  que  ces  deux  factions,  en  apparence  opposées,  avaient  un 
point  d'appui  commun,  l'étranger,  qui  les  faisait  agir  pour  perdre  la 
république. 

On  voit  ce  qu'il  entrait  à  la  fois  de  fanatisme,  de  politique  et  de  haine 
dans  le  système  du  comité.  Camille,  par  des  allusions ,  et  même  par  des 
expressions  directes,  se  trouvait  attaqué  lui  et  ses  amis.  Il  répondait, 
dans  son  Yiciix  Cordelier,  au  système  de  la  vertu  par  celui  du  bonheur. 
Il  disait  qu'il  aimait  la  république  parce  qu'elle  devait  ajouter  à  la  félicité 
générale,  parce  que  le  commerce,  l'industrie,  la  civilisation  s'étaient 
développés  avec  plus  d'éclat  à  Athènes,  à  Venise,  à  Florence,  que 

(1)  Kappoit  du  8  veutôse  (a6  février). 
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dans  toutes  les  monarchies;  parce  que  la  république  pouvait  seule  réa- 
liser le  vœu  menteur  de  la  monarchie,  la  poule  au  pot.  «  Qu'importe- 
rait à  Pitt,  s'écriait  Camille,  que  la  France  fût  libre,  si  la  liberté  ne 
servait  qu'à  nous  ramener  à  l'ignorance  des  vieux  Gaulois,  à  leurs  sayes, 
à  leurs  brayes ,  à  leur  guy  de  chône,  et  à  leurs  maisons,  qui  n'étaient 
que  des  échoppes  en  terre  glaise?  Loin  d'en  gémir,  il  me  semble  que 
Pitt  donnerait  bien  des  guinées  pour  qu'une  telle  liberté  s'établît  chez 
nous.  Mais  ce  qui  rendrait  furieux  le  gouvernement  anglais,  c'est  si 
on  disait  de  la  France  ce  que  disait  Dicéarque  de  l'Attique  :  Nulle  part 
au  monde  on  ne  peut  vivre  plus  agréablement  qu'à  Athènes^  soit  qu'on 
ait  de  l'argent ,  soit  qu'on  n'en  ait  point.  Ceux  qui  se  sont  mis  à  l'aise, 
par  le  commerce  ou  leur  industrie,  peuvent  s'y  procurer  tous  les  agré- 
ments imaginables  ;  et  quant  à  ceux  qui  cherchent  à  le  devenir,  il  y  a 
tant  d'ateliers  où  ils  gagnent  de  quoi  se  divertir  aux  anthestéries,  et 
mettre  encore  quelque  chose  de  côté ,  quil  n'y  a  pas  moyen  de  se 
plaindre  de  sa  pauvreté,  sans  se  faire  à  soi-même  un  reproche  de  sa 
paresse. 

«  Je  crois  donc  que  la  liberté  n'existe  pas  dans  une  égalité  de  priva- 
tions, et  que  le  plus  bel  éloge  de  la  convention  serait ,  si  elle  pouvait  se 
rendre  ce  témoignage  :  J'ai  trouvé  la  nation  sans  culottes,  et  je  la  laisse 
culottée. 

«Charmante  démocratie,  ajoutait  Camille,  que  celle  d'Athènes! 
Solon  n'y  passa  point  pour  un  muscadin ,  il  n'en  fut  pas  moins  regardé 
comme  le  modèle  des  législateurs,  et  proclamé  par  l'oracle  le  premier 
des  sept  sages ,  quoiqu'il  ne  fît  aucune  difficulté  de  confesser  son  pen- 
chant pour  le  vin ,  les  femmes  et  la  musique  ;  et  il  a  une  possession 
de  sagesse  si  bien  établie ,  qu'aujourd'hui  encore  on  ne  prononce  son 
nom  dans  la  convention  et  aux  Jacobins  que  comme  celui  du  plus  grand 
législateur.  Combien  cependant  ont  parmi  nous  une  réputation  d'aristo- 
crates et  de  Sardanapales,  qui  n'ont  pas  publié  une  semblable  profession 
de  foi! 

«  Et  ce  divin  Socrate ,  un  jour  rencontrant  Alcibiade  sombre  et 
rêveur,  apparemment  parce  qu'il  était  piqué  d'une  lettre  d'Aspasie  : 
«  Qu'avez-vous  ?  lui  dit  le  plus  grave  des  mentors  ;  auriez -vous  perdu 
«  votre  bouclier  à  la  bataille?  avez-vous  été  vaincu  dans  le  camp,  à 
«  la  course  ou  à  la  salle  d'armes?  quelqu'un  a-t-il  mieux  chanté  ou 
«  mieux  joué  de  la  lyre  que  vous  à  la  table  du  général?  »  Ce  trait 
peint  les  mœurs.  Quels  républicains  aimables!  » 

Camille  se  plaignait  ensuite  de  ce  qu'aux  mœurs  d'Athènes  on  ne  voulût 
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pas  ajouter  la  liberté  de  langage  qui  régnait  dans  cette  république  : 
«  Aristophane,  disait-il,  y  représentait  sur  la  scène  les  généraux,  les 
orateurs,  les  philosophes  et  le  peuple  lui-même;  et  le  peuple  d'Athènes, 
tantôt  joué  sous  les  traits  d'un  vieillard  ,  et  tantôt  sous  ceux  d'un  jeune 
homme,  loin  de  s'irriter,  proclamait  Aristophane  vainqueur  des  jeux, 
et  l'encourageait  par  des  bravos  et  des  couronnes.  Beaucoup  de  ces  co- 
médies étaient  dirigées  contre  les  nlira-révolutionnaires  de  ce  temps-là; 
les  railleries  en  étaient  cruelles.  Et  si  aujourd'hui,  ajoutait  Camille, 
on  traduisait  quelques-unes  de  ces  pièces  jouées  430  avant  Jésus- 
Christ,  sous  l'archonte  Sténoclès,  Hébert  soutiendrait  aux  Cordeliers 
que  la  pièce  ne  peut  être  que  d'hier,  de  l'invention  de  Fabre  d'Églan- 
tine,  contre  lui  et  Ronsin,  et  que  c'est  le  traducteur  qui  est  la  cause 
de  la  disette. 

«  Cependant,  reprenait  Camille  avec  tristesse,  je  m'abuse  quand  je 
dis  que  les  hommes  sont  changés  :  ils  ont  toujours  été  les  mêmes;  la 
liberté  de  parler  n'a  pas  été  plus  impunie  dans  les  républiques  anciennes 
que  dans  les  modernes.  Socrate,  accusé  d'avoir  mal  parlé  des  dieux  , 
but  la  ciguë;  Cicéron,  pour  avoir  attaqué  Antoine,  fut  livré  aux  pro- 
scriptions. » 

Ainsi  ce  malheureux  jeune  homme  semblait  prédire  que  la  liberté  ne 
lui  serait  pas  plus  pardonnée  qu'à  tant  d'autres.  Ces  plaisanteries,  celte 
éloquence  irritaient  le  comité.  Tandis  qu'il  suivait  de  l'œil  Ronsin, 
Hébert,  Vincent  et  tous  les  agitateurs  ,  il  concevait  une  haine  funeste 
contre  l'aimable  écrivain  qui  se  riait  de  ses  systèmes;  contre  Danton, 
qui  passait  pour  inspirer  cet  écrivain  ;  contre  tous  les  hommes  enfin  sup- 
posés amis  ou  partisans  de  ces  deux  chefs. 

Pour  ne  pas  dévier  de  sa  ligne ,  le  comité  présenta  deux  décrets  à 
la  suite  des  rapports  de  Robespierre  et  de  Saint-Just,  tendant, disait-il, 
à  rendre  le  peuple  heureux  aux  dépens  de  ses  ennemis.  Par  ces  décrets, 
le  comité  de  sûreté  générale  était  seul  investi  de  la  faculté  d'examiner 
les  réclamations  des  détenus,  et  de  les  élargir  s'ils  étaient  reconnus 
patriotes.  Tous  ceux,  au  contraire,  qui  seraient  reconnus  ennemis  de 
la  révolution  resteraient  enfermés  jusqu'à  la  paix,  et  seraient  bannis 
ensuite  à  perpétuité.  Leurs  biens ,  provisoirement  séquestrés,  devaient 
être  partagés  aux  patriotes  indigents  dont  la  liste  serait  dressée  par  les 
communes  (1).  C'était,  comme  on  le  voit,  la  loi  agraire  appliquée 
contre  les  suspects  au  profit  des  patriotes.  Ces  décrets,  imaginés  par 

(1)  Dérret  des  S  et  i  3  ventôse  an  II. 
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Saint-Just,  étaient  destinés  à  répondre  aux  ultra- révolutionnaires ^  et 
à  conserver  au  comité  sa  réputation  d'énergie. 

Pendant  ce  tennps,  les  conjurés  s'agitaient  avec  plus  de  violence  que 
jamais.  Rien  ne  prouve  que  leurs  projets  fussent  bien  arrêtés,  ni  qu'ils  eus 
sent  mis  Pache  et  la  commune  dans  leur  complot.  Mais  ils  s'y  prenaien 
comme  avant  le  31  mai  ;  ils  soulevaient  les  sociétés  populaires ,  les  Cor 
deliers,  les  sections  ;  ils  répandaient  des  bruits  menaçants,  et  cher- 
chaient à  profiter  des  troubles  qu'excitait  la  disette ,  chaque  jour  plus 
grande  et  plus  sentie. 

Tout  à  coup  on  vit  paraître,  dans  les  halles  et  les  marchés,  des  af- 
fiches, des  pamphlets,  annonçant  que  la  convention  était  la  cause  de 
tous  les  maux  du  peuple ,  et  qu'il  fallait  en  arracher  la  faction  dange- 
reuse qui  voulait  renouveler  les  brissotins  et  leur  funeste  système. 
Quelques-uns  même  de  ces  écrits  portaient  que  la  convention  tout  en- 
tière devait  être  renouvelée,  qu'on  devait  choisir  un  chef  et  organiser 
le  pouvoir  exécutif,  etc —  Toutes  les  idées,  en  un  mot,  qu'avaient 
roulées  dans  leur  tête  Vincent,  Ronsin,  Hébert,  remplissaient  ces 
écrits  et  semblaient  trahir  leur  origine.  En  môme  temps ,  on  vit  les 
épauletiers,  plus  turbulents  et  plus  fiers  que  jamais,  menacer  haute- 
ment d'aller  égorger  dans  les  prisons  les  ennemis  que  la  convention  cor- 
rompue s'obstinait  à  épargner.  Ils  disaient  que  beaucoup  de  patriotes  se 
trouvaient  injustement  confondus  dans  les  prisons  avec  les  aristocrates, 
mais  qu'on  allait  faire  le  triage  de  ces  patriotes  et  qu'on  leur  donnerait 
à  la  fois  la  liberté  et  des  armes.  Ronsin,  en  grand  costume  de  général 
de  l'armée  révolutionnaire,  avec  une  écharpe  tricolore,  une  houppe 
rouge,  et  entouré  de  quelques-uns  de  ses  officiers,  parcourait  les  pri- 
sons ,  se  faisait  montrer  les  écrous  et  formait  des  listes. 

On  était  au  15  ventôse.  La  section  Marat,  présidée  par  Momoro,  s'as- 
semble, et,  indignée,  dit-elle,  des  machinations  des  ennemis  du  peuple, 
elle  déclare  en  masse  qu'elle  est  debout,  qu'elle  va  voiler  le  tableau  de 
la  déclaration  des  Droits,  et  qu'elle  restera  dans  cet  état  jusqu'à  ce  que 
les  subsistances  et  la  liberté  soient  assurées  au  peuple ,  et  que  ses  enne- 
mis soient  punis.  Dans  la  même  soirée  les  Gordeliers  s'assemblent  en 
tumulte;  on  fait  chez  eux  le  tableau  des  souffrances  publiques;  on 
raconte  les  persécutions  qu'ont  récemment  essuyées  les  deux  grands  pa- 
triotes Vincent  et  Ronsin,  lesquels,  dit-on,  étaient  malades  au  Luxera- 
bourg  sans  pouvoir  obtenir  un  médecin  qui  les  saignât.  En  conséquence 
on  déclare  la  patrie  en  danger,  et  on  voile  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme.  C'est  ainsi  que  toutes  les  insurrections  avaient  commencé. 
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par  la  déclaration  que  les  lois  étaient  suspendues ,  et  que  le  p«?uple  ren- 
trait dans  l'exercice  de  sa  souveraineté. 

Le  lendemain  46,  la  section  Marat  et  les  Cordeliers  se  présentent  à 
la  commune  pour  lui  signifier  leurs  arrêtés,  et  pour  l'entraîner  aux 
mêmes  démarches.  Pache  avait  eu  soin  de  ne  pas  s'y  rendre.  Le  nommé 
Lubin  présidait  le  conseil  général.  Il  répond  à  la  députation  avec  un 
embarras  visible;  il  dit  que,  dans  le  moment  où  la  convention  prend  des 
mesures  si  énergiques  contre  les  ennemis  de  la  révolution ,  et  pour  se- 
courir les  patriotes  indigents,  il  est  étonnant  qu'on  donne  un  signal  de 
détresse,  et  qu'on  voile  la  déclaration  des  droits.  Feignant  ensuite  de 
justifier  le  conseil  général,  comme  s'il  était  accusé,  Lubin  ajoute  que 
le  conseil  a  fait  tous  ses  efforts  pour  assurer  les  subsistances  et  en  régler 
la  distribution.  Chaumette  tient  des  discours  tout  aussi  vagues.  11  re- 
commande la  paix,  requiert  le  rapport  sur  la  culture  des  jardins  de 
luxe  et  sur  l'approvisionnement  de  la  capitale  qui,  d'après  les  décrets, 
devait  être  approvisionnée  comme  une  place  de  guerre. 

Ainsi  les  chefs  de  la  commune  hésitaient,  et  le  mouvement,  quoique 
tumultueux,  n'était  pas  assez  fort  pour  les  entraîner  et  leur  inspirer  le 
courage  de  trahir  le  comité  et  la  convention.  Le  désordre  néanmoins 
était  grand.  L'insurrection  commençait  comme  toutes  celles  qui  avaient 
jadis  réussi,  et  ne  devait  pas  inspirer  de  moindres  craintes.  Par  une 
rencontre  fâcheuse,  le  comité  de  salut  public  était  privé,  dans  le  mo- 
ment, de  ses  membres  les  plus  influents  :  Billaud-Varennes,  Jean-Bon- 
Saint-André  étaient  absents  pour  affaire  d'administration;  Couthon 
et  Robespierre  étaient  malades,  et  celui-ci  ne  pouvait  pas  venir  gou- 
verner ses  fidèles  Jacobins.  Il  ne  restait  que  Saint-Just  et  Collot-d'Her- 
bois  pour  déjouer  cette  tentative.  Ils  se  rendent  tous  les  deux  à  la 
convention  ,  où  l'on  s'assemblait  en  tumulte  et  où  l'on  tremblait  d'effroi. 
Sur  leur  proposition ,  on  mande  aussitôt  Fouquier-Tinville;  on  le  charge 
de  rechercher  sur-le-champ  les  distributeurs  des  écrits  incendiaires 
répandus  dans  les  marchés ,  les  agitateurs  qui  troublent  les  sociétés 
populaires ,  tous  les  conspirateurs  enfin  qui  menacent  la  tranquillité 
publique.  On  lui  enjoint  par  décret  de  les  arrêter  sur-le-champ,  et 
d'en  faire  sous  trois  jours  son  rapport  à  la  convention. 

C'était  peu  d'avoir  un  décret  de  la  convention ,  car  elle  ne  les  avait 
jamais  refusés  contre  les  perturbateurs ,  et  elle  n'en  avait  pas  laissé  man- 
quer les  Girondins  contre  la  commune  insurgée;  mais  il  fallait  assurer 
l'exécution  de  ces  décrets  en  se  rendant  maîtres  de  l'opinion.  Collot,  qui 
avait  une  grande  popularité  aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers  par  son  élo- 
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quence  de  club ,  et  surtout  par  une  énergie  de  sentiments  révolution- 
naires bien  connue,  est  chargé  de  cette  journée,  et  se  rend  en  hâte 
aux  Jacobins.  A  peine  sont-ils  assemblés  qu'il  leur  fait  le  tableau  des 
factions  qui  menacent  la  liberté ,  et  des  complots  qu'elles  préparent  : 
«  Une  nouvelle  campagne  va  s'ouvrir,  dit-il;  les  soins  du  comité  qui  ont 
si  heureusement  terminé  la  campagne  dernière,  allaient  assurer  à  la  ré- 
publique des  victoires  nouvelles.  Comptant  sur  votre  confiance  et  votre 
approbation ,  qu'il  a  toujours  eu  en  vue  de  mériter,  il  se  livrait  à  ses 
travaux;  mais  tout  à  coup  nos  ennemis  ont  voulu  l'entraver  dans  sa 
marche  ;  ils  ont  soulevé  autour  de  lui  les  patriotes ,  pour  les  lui  opposer 
et  les  faire  égorger  entre  eux.  On  veut  faire  de  nous  des  soldats  de 
Cadmus;  on  veut  nous  immoler  par  la  main  les  uns  des  autres.  Mais 
non,  nous  ne  serons  point  les  soldats  de  Cadmus  !  grâce  à  votre  bon  es- 
prit, nous  resterons  amis,  et  nous  ne  serons  que  les  soldats  de  la  liberté. 
Appuyé  sur  vous,  le  comité  saura  résister  avec  énergie,  comprimer 
les  agitateurs,  les  rejeter  hors  des  rangs  des  patriotes,  et,  après  ce 
sacrifice  indispensable  ,  poursuivre  ses  travaux  et  vos  victoires.  Le 
poste  où  vous  nous  avez  placés  est  périlleux ,  ajoute  Collot  ;  mais  aucun 
de  nous  ne  tremble  devant  le  danger.  Le  comité  de  sûreté  générale  ac- 
cepte sa  pénible  mission  de  surveiller  et  de  poursuivre  tous  les  ennemis 
qui  trament  en  secret  contre  la  liberté;  le  comité  de  salut  public  ne 
néglige  rien  pour  suffire  à  son  immense  tâche;  mais  tous  deux  ont  besoin 
d'être  soutenus  par  vous.  Dans  ces  jours  de  danger,  nous  sommes  peu 
nombreux.  Billaud,  Jean-Bon  sont  absents;  nos  amis  Couthon  et  Ro- 
bespierre sont  malades.  Nous  restons  donc  en  petit  nombre  pour  com- 
battre les  ennemis  du  bien  public;  il  faut  que  vous  nous  souteniez  ou 
que  nous  nous  retirions. — Non!  non!  s'écrient  les  Jacobins.  Ne  vous 
retirez  pas;  nous  vous  soutiendrons.  »  Des  applaudissements  nombreux 
accompagnent  ces  paroles  encourageantes.  Collot  poursuit  et  raconte 
alors  ce  qui  s'est  passé  aux  Cordeliers.  «  Il  est,  dit-il ,  des  hommes  qui 
n'ont  jamais  eu  le  courage  de  souffrir  pendant  quelques  jours  de  déten- 
tion, des  hommes  qui  n'ont  rien  essuyé  pendant  la  révolution,  des 
hommes  dont  nous  avions  pris  la  défense  quand  nous  les  avons  crus 
opprimés,  et  qui  ont  voulu  amener  une  insurrection  dans  Paris,  parce 
qu'ils  avaient  été  détenus  quelques  instants.  Une  insurrection ,  parce 
que  deux  hommes  ont  souffert,  parce  qu'un  médecin  ne  les  a  pas  saignés 
pendant  qu'ils  étaient  malades!...  Anathème  à  ceux  qui  demandent 
une  insurrection!...  —  Oiii^  oui,  anathème  l  »  s'écrient  tous  les  Jacobins 
en  masse.  «  Marat  était  Cordelier,  reprend  Collot,  Marat  était  Jacobin  ; 
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eh  bien,  lui  aussi  fut  persécuté,  beaucoup  plus  sans  doute  que  ces 
hommes  d'un  jour;  on  le  traîna  devant  le  tribunal,  où  ne  devaient 
comparaître  que  des  aristocrates  :  provoqua-t-il  une  insurrection?... 
Non,  l'insurrection  sacrée,  l'insurrection  qui  doit  délivrer  l'humanité 
de  tous  ceux  qui  l'oppriment,  prend  naissance  dans  des  sentiments 
plus  généreux  que  le  petit  sentiment  où  l'on  veut  nous  entraîner;  mais 
nous  n'y  tomberons  pas.  Le  comité  de  salut  public  ne  cédera  pas  aux 
intrigants  :  il  prend  des  mesures  fortes  et  vigoureuses  ;  et ,  dût-il  périr, 
il  ne  reculera  pas  devant  une  tâche  aussi  glorieuse.  » 

A  peine  Collot  a-t-il  achevé  que  Momoro  veut  prendre  la  parole  pour 
justifier  la  section  Marat  et  les  Cordeliers.  Il  convient  qu'un  voile  a  été 
jeté  sur  la  déclaration  des  droits,  mais  il  désavoue  les  autres  faits;  il  nie 
le  projet  d'insurrection,  et  soutient  que  la  section  Marat  et  les  Corde- 
liers sont  animés  des  meilleurs  sentiments.  Des  conspirateurs  qui  se  jus- 
tifient sont  perdus.  Dès  qu'ils  ne  peuvent  pas  avouer  l'insurrection  ,  et 
que  le  seul  énoncé  du  but  ne  fait  pas  éclater  un  élan  de  l'opinion  en  leur 
faveur,  ils  ne  peuvent  plus  rien.  Momoro  est  écouté  avec  une  désappro- 
bation marquée;  et  Collot  est  chargé  d'aller,  au  nom  des  Jacobins, 
fraterniser  avec  les  Cordeliers ,  et  ramener  ces  frères  égarés  par  de  per- 
fides suggestions. 

La  nuit  était  fort  avancée,  Collot  ne  pouvait  se  rendre  aux  Corde- 
liers que  le  lendemain  17  ;  mais  le  danger,  quoique  d'abord  effrayant, 
n'était  déjà  plus  redoutable.  11  devenait  évident  que  l'opinion  n'était 
pas  favorablement  disposée  pour  les  conjurés,  si  l'on  peut  leur  donner  ce 
nom.  La  commune  avait  reculé,  les  Jacobins  étaient  restés  au  comité 
et  à  Robespierre,  quoiqu'il  fût  absent  et  malade.  Les  Cordeliers  im- 
pétueux, mais  faiblement  dirigés,  et  surtout  délaissés  par  la  commune 
et  les  Jacobins ,  ne  pouvaient  manquer  de  céder  à  la  faconde  de  Collot- 
d'Herbois,  et  à  l'honneur  de  voir  dans  leur  sein  un  membre  aussi 
fameux  du  gouvernement.  Vincent  avec  sa  frénésie,  Hébert  avec  son 
sale  journal  dont  il  multipliait  les  numéros,  Momoro  avec  ses  arrêtés  de 
la  section  Marat,  ne  pouvaient  déterminer  un  mouvement  décisif.  Ronsin 
seul,  avec  ses  épauletiers  et  des  munitions  assez  considérables,  aurait 
pu  tenter  un  coup  de  main.  Il  en  aurait  eu  l'audace;  mais,  soit  qu'il  ne 
trouvât  pas  la  mtfme  audace  dans  ses  amis,  soit  qu'il  ne  comptât  point 
assez  sur  sa  troupe,  il  n'agit  pas,  et,  du  16  au  17,  tout  se  borna  en 
agitations  et  en  menaces.  Les  épauletiers  répandus  dans  les  sociétés  po- 
pulaires y  causèrent  un  grand  tumulte,  mais  n'osèrent  pas  recourir  aux 
armes. 
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Le  17  au  soir,  Collot  se  rendit  aux  Cordeliers,  où  il  fut  accueilli  par 
de  grands  applaudissements.  11  leur  dit  que  des  enneniis  secrets  de  la 
révolution  cherchaient  à  égarer  leur  patriotisme;  qu'on  avait  voulu  dé- 
clarer la  république  en  état  de  détresse,  tandis  que  dans  le  moment  la 
royauté  et  l'aristocratie  étaient  seules  aux  abois;  qu'on  avait  cherché 
à  diviser  les  Cordeliers  et  les  Jacobins,  mais  qu'ils  devaient  composer 
au  contraire  une  seule  famille,  unie  de  principes  et  d'intentions;  que  ce 
projet  d'insurrection,  ce  voile  jeté  sur  la  déclaration  des  droits,  réjouis- 
saient les  aristocrates,  et  que,  la  veille,  ils  avaient  tous  imité  cet  exemple, 
et  voilé  dans  leurs  salons  la  déclaration  des  droits;  et  qu'ainsi,  pour  ne 
pas  combler  de  satisfaction  l'ennemi  commun ,  ils  devaient  se  hâter  de 
dévoiler  le  code  sacré  de  la  nature.  Les  Cordeliers  furent  entraînés , 
quoiqu'il  y  eût  parmi  eux  un  grand  nombre  de  commis  de  Bouchotte; 
ils  se  hâtèrent  de  faire  acte  de  repentir;  ils  arrachèrent  le  crêpe  jeté  sur 
la  déclaration  des  droits ,  et  le  remirent  à  Collot ,  en  le  chargeant  d'as- 
surer aux  Jacobins  qu'ils  marcheraient  toujours  dans  la  même  voie. 

Collot-d'Herbois  courut  annoncer  aux  Jacobins  leur  victoire  sur  les 
Cordeliers  et  sur  les  ultra-révolutionnaires .  Les  conjurés  étaient  donc 
abandonnés  de  toutes  parts;  il  ne  leur  restait  que  la  ressource  d'un  coup 
de  main,  qui,  avons-nous  dit,  était  presque  impossible.  Le  comité  de 
salut  public  résolut  de  prévenir  tout  mouvement  de  leur  part ,  en  faisant 
arrêter  les  principaux  chefs,  et  en  les  envoyant  sur-le-champ  au  tribunal 
révolutionnaire.  Il  enjoignit  à  Fouquier  de  rechercher  les  faits  dont  on 
pourrait  composer  une  conspiration ,  et  de  préparer  tout  de  suite  un  acte 
d'accusation.  Saint-Just  fut  chargé  en  même  temps  de  faire  un  rapport 
à  la  convention ,  contre  les  factions  réunies  qui  menaçaient  la  tranquil- 
lité de  l'état. 

Le  23  ventôse  (13  mars),  Saint-Just  présente  son  rapport.  Suivant 
le  système  adopté ,  il  montre  toujours  l'étranger  faisant  agir  deux  fac- 
tions :  l'une,  composée  d'hommes  séditieux,  incendiaires,  pillards, 
diffamateurs,  athées,  qui  voulaient  amener  le  bouleversement  de  la 
république  par  l'exagération;  l'autre,  composée  de  corrompus,  d'agio- 
teurs, de  concussionnaires,  qui,  s'étant  laissé  séduire  par  l'appât  des 
jouissances,  voulaient  énerver  la  république  et  la  déshonorer.  Il  dit  que 
l'une  de  ces  deux  factions  avait  pris  l'initiative,  qu'elle  avait  essavé  de 
lever  l'étendard  de  la  révolte,  mais  qu'elle  allait  être  arrêtée,  et  qu'il 
venait  en  conséquence  demander  un  décret  de  mort  contre  tous  ceux, 
en  général,  qui  avaient  médité  la  subversion  des  pouvoirs,  machiné  la 
corruption  de  l'esprit  public  et  des  mœurs  républicaines,  entravé  l'ar- 
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rivage  des  subsistances,  et  contribué  de  quelque  manière  au  plan  onrd- 
par  l'étranger.  Saint-Just  ajoute  ensuite  que,  dès  cet  instant,  il  fallait 

METTRE  A  l'oRDRE  DU  JOUR  LA  JUSTICE,  LA  PROBITÉ  ET  TOUTES 
LES  VERTUS  RÉPUBLICAINES. 

Dans  ce  rapport,  écrit  avec  une  violence  fanatique ,  toutes  les  factions 
étaient  également  menacées;  mais  il  n'y  avait  de  clairement  dévoués 
aux  coups  du  tribunal  révolutionnaire  que  les  conspirateurs  ultra-révo- 
lutionnaires, tels  que  Ronsin,  Vincent,  Hébert,  etc. ,  et  les  corrompus 
Chabot,  Bazire,  Fabre,  Julien,  fabricateurs  du  faux  décret.  Une  si- 
nistre réticence  était  gardée  envers  ceux  que  Saint-Just  appelait  les  iw- 
dulgents  et  les  modérés. 

Dans  la  soirée  du  mc^me  jour,  Robespierre  se  rend  aux  Jacobins 
avec  Couthon,  et  ils  sont  tous  les  deux  couverts  d'applaudissements.  On 
les  entoure,  on  les  félicite  du  rétablissement  de  leur  santé,  et  on  pro- 
met à  Robespierre  un  dévouement  sans  bornes.  Il  demande  pour  le 
lendemain  une  séance  extraordinaire,  afin  d'éclaircir  le  mvstère  de  la 
conspiration  découverte.  La  séance  est  résolue.  L'empressement  de  la 
commune  n'est  pas  moins  grand;  sur  la  proposition  de  Chaumette  lui- 
même,  on  fait  demander  le  rapport  que  Saint-Just  avait  prononcé  à 
la  convention,  et  on  envoie  à  l'imprimerie  de  la  république  en  cher- 
cher un  exemplaire  pour  en  faire  lecture.  Tout  se  soumet  avec  do- 
cilité à  l'autorité  triomphante  du  comité  de  salut  public.  Dans  cette 
nuit  du  23  au  24,  Fouquier-Tinville  fait  arrêter  Hébert,  Vincent, 
Ronsin,  Momoro,  Mazuel,  l'un  des  officiers  de  Ronsin,  enfin  le  ban- 
quier étranger  Kock,  agioteur  et  ultra-révolutionnaire,  chez  lequel 
Hébert,  Ronsin  et  Vincent  mangeaient  fréquemment,  et  formaient  tous 
leurs  projets.  De  cette  manière,  le  comité  avait  deux  banquiers  étran- 
gers, pour  persuader  à  tout  le  monde  que  les  deux  factions  étaient 
mues  par  la  coalition.  Le  baron  de  Batz  devait  servir  à  prouver  ce  fait 
contre  Chabot,  Julien,  Fabre,  contre  tous  les  corrompus  et  les  modé- 
rés ;  Kock  devait  servir  à  prouver  la  même  chose  contre  Vincent ,  Ron- 
sin, Hébert  et  les  ultra-révolutionnaires. 

Les  dénoncés  se  laissèrent  arrêter  sans  résistance ,  et  furent  envoyés 
le  lendemain  au  Luxembourg.  Les  prisonniers  accoururent  avec  joie 
pour  voir  arriver  ces  furieux  qui  les  avaient  tant  eiïrayés  en  les  mena- 
çnntd'un  rvouveau  septembre.  Ronsin  montra  beaucoup  de  fermeté  et 
d'insouciance;  le  lâche  Hébert  était  défait  et  abattu,  Momoro  consterné; 
Vincent  avait  des  convulsions.  Le  bruit  de  ces  arrestations  se  répandit 
aussitôt  dans  Paris,  et  y  produisit  une  joie  universelle.  Malheureuse- 
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ment,  on  ajoutait  que  ce  n'était  point  fini,  et  qu'on  allait  frapper  les 
hommes  de  toutes  les  factions;  la  même  chose  fut  répétée  dans  la 
séance  extraordinaire  des  Jacobins.  Après  que  chacun  eut  rapporté  ce 
qu'il  savait  de  la  conspiration,  de  ses  auteurs,  de  leurs  projets,  on  ajouta 
que,  du  reste,  toutes  les  trames  seraient  connues,  et  qu'un  rapport 
serait  fait  sur  des  hommes  autres  que  ceux  qui  étaient  actuellement 
poursuivis. 

Les  bureaux  de  la  guerre,  l'armée  révolutionnaire,  les  Cordeliers 
venaient  d'être  frappés  dans  la  personne  de  Vincent,  Ronsin,  Hébert, 
Mazuel ,  Momoro  et  consorts.  On  voulait  sévir  aussi  contre  la  commune. 
Il  n'était  bruit  que  de  la  dignité  de  grand  juge  réservée  à  Pache;  mais 
on  le  savait  incapable  de  s'engager  dans  une  conspiration ,  docile  à 
l'autorité  supérieure,  respecté  du  peuple,  et  on  ne  voulut  pas  frappei 
un  trop  grand  coup  en  l'adjoignant  aux  autres.  On  préféra  faire  arrêtei 
Chaumette,  qui  n'était  ni  plus  hardi  ni  plus  dangereux  que  Pache, 
mais  qui  était,  par  vanité  et  par  engouement,  l'auteur  des  plus  impru- 
dentes déterminations  de  la  commune,  et  l'un  des  apôtres  les  plus  zélés 
du  culte  de  la  Raison.  On  arrêta  donc  le  malheureux  Chaumette;  on 
l'envoya  au  Luxembourg  avec  l'évêque  Gobel ,  auteur  de  la  grande 
scène  d'abjuration ,  et  avec  Anacharsis  Clootz  ,  déjà  exclu  des  Jacobins 
et  de  la  convention  pour  son  origine  étrangère,  sa  noblesse,  sa  fortune, 
sa  république  universelle  et  son  athéisme. 

Lorsque  Chaumette  arriva  au  Luxembourg,  les  suspects  accoururent 
au-devant  de  lui,  et  l'accablèrent  de  railleries.  Le  malheureux,  avec 
un  grand  penchant  à  la  déclamation,  n'avait  rien  de  l'audace  de  Ronsin, 
ni  de  la  fureur  de  Vincent.  Ses  cheveux  plats,  ses  regards  tremblants 
lui  donnaient  les  apparences  d'un  missionnaire;  et  il  avait  été  véritable- 
ment celui  du  nouveau  culte.  Ceux-ci  lui  rappelaient  ses  réquisitoires 
contre  les  filles  de  joie,  contre  les  aristocrates ,  contre  la  famine ,  contre 
les  suspects.  Un  prisonnier  lui  dit  en  s'inclinant  :  «  Philosophe  Anaxa- 
goras,  je  suis  suspect,  tu  es  suspect,  nous  sommes  suspects.  »  Chau- 
mette s'excusa  avec  un  ton  soumis  et  tremblant.  Mais ,  dès  ce  moment , 
il  n'osa  plus  sortir  de  sa  cellule,  ni  se  rendre  dans  la  cour  des  prisonniers. 

Le  comité ,  après  avoir  fait  arrêter  ces  malheureux ,  fit  rédiger  par  le 
comité  de  sûreté  générale  l'acte  d'accusation  contre  Chabot,  Bazire, 
Delaunay,  Julien  de  Toulouse  et  Fabre.  Tous  cinq  furent  mis  en  accu- 
sation et  déférés  au  tribunal  révolutionnaire.  Dans  le  même  moment, 
on  apprit  qu'une  émigrée,  poursuivie  par  un  comité  révolutionnaire, 
avait  trouvé  asile  chez  Hérault-Séchelles.  Déjà  ce  député  si  connu,  qui 
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joignait  à  une  grande  fortune  une  grande  naissance,  une  belle  figure, 
un  esprit  plein  de  politesse  et  de  grâce,  qui  était  Tami  de  Danton,  de 
Camille  Desraoulins,  de  Proli,  et  qui  souvent  s'eiïrayait  de  se  voir  dans 
les  rangs  de  ces  révolutionnaires  terribles,  était  devenu  suspect,  et  on 
avait  oublié  qu'il  était  l'auteur  principal  de  la  constitution.  Le  comité 
se  hâta  de  le  faire  arrêter,  d'abord  parce  qu'il  ne  l'aimait  pas,  ensuite 
pour  prouver  qu'il  frapperait  sans  aucun  ménagement  les  modérés  sur- 
pris en  faute,  et  qu'il  ne  serait  pas  plus  indulgent  pour  eux  que  pour 
les  autres  coupables.  Ainsi ,  les  coups  du  redoutable  comité  tombaient 
à  la  fois  sur  les  hommes  de  tous  les  rangs,  de  toutes  les  opinions,  de 
tous  les  mérites. 

Le  1"  germinal  (21  mars),  commença  le  procès  d'une  partie  des  con- 
spirateurs. On  réunit  dans  la  même  accusation  Ronsin,  Vincent,  Hé- 
bert, Momoro,  Mazuel ,  le  banquier  Kock,  le  jeune  Lyonnais  Leclerc, 
devenu  chef  de  division  dans  les  bureaux  de  Bouchotte ,  les  nommés 
Ancar,  Ducroquet,  commissaires  aux  subsistances,  et  quelques  autres 
membres  de  l'armée  révolutionnaire  et  des  bureaux  de  la  guerre.  Pour 
continuer  la  supposition  de  complicité  entre  la  faction  ultra-révolution- 
naire et  la  faction  de  l'étranger,  on  confondit  encore  dans  la  même  ac- 
cusation Proli ,  Dubuisson ,  Pereyra ,  Desfieux ,  qui  n'avaient  jamais  eu 
aucun  rapport  avec  les  autres  accusés.  Chaumette  fut  réservé  pour  figu- 
rer plus  tard  avec  Gobel  et  les  autres  auteurs  des  scènes  du  culte  de  la 
Raison  ;  enfin ,  si  Clootz ,  qui  aurait  dû  être  associé  à  ces  derniers ,  fut 
joint  à  Proli ,  c'est  en  sa  qualité  d'étranger.  Les  accusés  étaient  au 
nombre  de  dix-neuf.  Ronsin  et  Clootz  étaient  les  plus  hardis  et  les  plus 
fermes.  «  Ceci,  dit  Ronsin  à  ses  coaccusés ,  est  un  procès  politique;  a 
quoi  bon  tous  vos  papiers  et  vos  préparatifs  de  justification?  vous  serez 
condamnés.  Lorsqu'il  fallait  agir,  vous  avez  parlé;  sachez  mourir.  Pour 
moi,  je  jure  que  vous  ne  me  verrez  pas  broncher;  tâchez  d'en  faire 
autant.  »  Les  misérables  Hébert  et  Momoro  se  lamentaient,  en  disant 
que  la  liberté  était  perdue.  «  La  liberté  perdue,  s'écria  Ronsin,  parce 
que  quelques  misérables  individus  vont  périr!  La  liberté  est  immor- 
telle; nos  ennemis  succomberont  après  nous,  et  la  liberté  leur  sur>ivra 
à  tous.  »  Comme  ils  s'accusaient  entre  eux,  Clootz  les  exhorta  à  ne 
pas  aggraver  leurs  maux  par  des  invectives  mutuelles,  et  il  leur  cita  cet 
apologue  fameux  : 

Je  rôvais  celte  nuit  que  de  mal  consumé , 
Côle  à  côlc  d'un  gueux  on  m'avait  inhumé. 
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La  citation  eut  son  ellet ,  et  ils  cessèrent  de  se  reprocher  leurs  mal- 
heurs. Clootz  ,  plein  encore  de  ses  opinions  philosophiques  jusqu'à 
Téchafaud ,  poursuivit  les  derniers  restes  de  déisme  qui  pouvaient  de- 
meurer en  eux,  et  ne  cessa  de  leur  prêcher  jusqu'au  bout  la  nature  et 
la  raison,  avec  un  zèle  ardent  et  un  inconcevable  mépris  de  la  mort.  Us 
furent  amenés  au  tribunal,  au  milieu  d'un  concours  immense  de  spec- 
tateurs. On  a  vu ,  par  le  récit  de  leur  conduite ,  à  quoi  se  réduisait  leur 
conspiration.  Clubistes  du  dernier  rang,  intrigants  de  bureaux  ,  coupe- 
jarrets  enrégimentés  dans  l'armée  révolutionnaire,  ils  avaient  l'exagé- 
ration des  inférieurs,  des  porteurs  d'ordres,  qui  outrent  toujours  leur 
mandat.  Ainsi,  ils  avaient  voulu  pousser  le  gouvernement  révolution- 
naire jusqu'à  en  faire  une  simple  commission  militaire,  l'abolition  des 
superstitions  jusqu'à  la  persécution  des  cultes,  les  mœurs  républicaines 
jusqu'à  la  grossièreté,  la  liberté  de  langage  jusqu'à  la  bassesse  la  plus 
dégoûtante,  enfin  la  défiance  et  la  sévérité  démocratiques  à  l'égard  des 
hommes  jusqu'à  la  ditfamation  la  plus  atroce.  De  mauvais  propos  contre 
la  convention  et  le  comité ,  des  projets  de  gouvernement  en  paroles , 
des  motions  aux  Cordeliers  et  dans  les  sections,  de  sales  pamphlets, 
une  visite  de  Ronsin  dans  les  prisons ,  pour  y  rechercher  s'il  n'y  avait 
pas  de  patriotes  renfermés,  comme  lui  venait  de  l'être,  enfin  quelques 
menaces,  et  l'essai  d'un  mouvement  sous  le  prétexte  de  la  disette,  tels 
étaient  leurs  complots.  Il  n'y  avait  là  que  sottises  et  ordures  de  mauvais 
sujets.  Mais  une  conspiration  profondément  ourdie  et  correspondant 
avec  Fétranger  était  fort  au-dessus  de  ces  misérables  :  c'était  une  per- 
fide supposition  du  comité,  que  l'infâme  Fouquier-Tinville  fut  chargé 
de  démontrer  au  tribunal,  et  que  le  tribunal  eut  ordre  d'adopter. 

Les  mauvais  propos  que  Vincent  et  Ronsin  s'étaient  permis  contre 
Legendre,  en  dînant  avec  lui  chez  Pache,  leurs  propositions  réitérées 
d'organiser  le  pouvoir  exécutif,  furent  allégués  comme  attestant  le  pro- 
jet d'anéantir  la  représentation  nationale  et  le  comité  de  salut  public. 
Leurs  repas  chez  le  banquier  Koch  furent  donnés  comme  la  preuve  de 
leur  correspondance  avec  l'étranger.  A  cette  preuve  on  en  ajouta  une 
autre  :  des  lettres  écrites  de  Paris  à  Londres ,  et  insérées  dans  les  jour- 
naux anglais,  annonçaient  que,  d'après  l'agitation  qui  régnait,  des 
mouvements  étaient  présumables;  ces  lettres,  dit-on  aux  accusés,  dé- 
montrent que  l'étranger  était  dans  votre  confidence,  puisqu'il  prédisait 
d'avance  vos  complots.  La  disette,  qu'ils  avaient  reprochée  au  gouver- 
nement pour  soulever  le  peuple ,  leur  fut  imputée  à  eux  seuls  ;  et  Fou- 
quier,  rendant  calomnie  pour  calomnie,  leur  soutint  qu'ils  étaient  cause 
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de  cette  disette,  en  faisant  piller  sur  les  routes  les  charrettes  de  légumes 
et  de  fruits.  Les  munitions  rassemblées  à  Paris  pour  l'armée  révolution- 
naire leur  furent  reprochées  comme  des  préparatifs  de  conspiration.  La 
visite  de  Ronsin  dans  les  prisons  fut  donnée  comme  preuve  du  projet 
d'armer  les  suspects,  et  de  les  déchaîner  dans  Paris.  En6n,  les  écrits 
répandus  dans  les  halles,  et  le  voile  jeté  sur  la  déclaration  des  droits, 
furent  considérés  comme  un  commencement  d'exécution.  Hébert  fut 
couvert  d'infamie;  à  peine  lui  reprocha-t-on  ses  actes  politiques  et 
son  journal  :  on  se  contenta  de  lui  prouver  des  vols  de  chemises  et  de 
mouchoirs. 

Mais  laissons  là  ces  honteuses  discussions  entre  ces  bas  accusés  et  le 
bas  accusateur  dont  se  servait  un  gouvernement  terrible  pour  consom- 
mer les  sacrifices  qu'il  avait  ordonnés.  Retiré  dans  sa  sphère  élevée,  ce 
gouvernement  désignait  les  malheureux  qui  lui  faisaient  obstacle,  et 
laissait  à  son  procureur  général  Fouquier  le  soin  de  satisfaire  aux  formes 
avec  des  mensonges.  Si,  dans  cette  vile  tourbe  de  victimes,  sacrifiées 
au  besoin  de  la  tranquillité  publique,  quelques-unes  méritent  d'être 
mises  à  part,  ce  sont  ces  malheureux  étrangers,  Proli,  Anacharsis  Clootz, 
condamnés  comme  agents  de  la  coalition.  Proli,  comme  nous  l'avons 
dit,  connaissant  la  Belgique,  sa  patrie,  avait  blâmé  la  violence  igno- 
rante des  Jacobins  dans  ce  pays;  il  avait  admiré  les  talents  de  Dumou- 
riez,  et  il  en  convint  au  tribunal.  Sa  connaissance  des  cours  étrangères 
l'avait  deux  ou  trois  fois  rendu  utile  à  Lebrun ,  et  il  l'avoua  encore. 
«  Tu  as  blâmé ,  lui  dit-on ,  le  système  révolutionnaire  en  Belgique ,  tu 
as  admiré  Dumouriez ,  tu  as  été  l'ami  de  Lebrun ,  tu  es  donc  l'agent 
de  l'étranger.  »  11  n'y  eut  pas  d'autre  fait  allégué.  Quant  à  Clootz  ,  sa 
république  universelle ,  son  dogme  de  la  raison  ,  ses  cent  mille  livres  de 
rente,  et  quelques  efforts  tentés  par  lui  pour  sauver  une  émigrée,  suffi- 
rent pour  le  convaincre.  A  peine  le  troisième  jour  des  débats  était-il 
commencé,  que  le  jury  se  déclara  suffisamment  éclairé,  et  condamna 
pêle-mêle  ces  intrigants,  ces  brouillons  et  ces  malheureux  étrangers  à 
la  peine  de  mort.  Un  seul  fut  absous  :  ce  fut  le  nommé  Laboureau,  qui, 
dans  cette  affaire,  avait  servi  d'espion  au  comité  de  salut  public.  Le 
4  germinal  (24  mars),  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  les  condamnés 
furent  conduits  au  lieu  du  supplice.  La  foule  était  aussi  grande  qu'à 
aucune  des  exécutions  précédentes.  On  louait  des  places  sur  des  char- 
rettes, sur  des  tables  disposées  autour  de  l'échafaud.  Ni  Ronsin,  ni 
Clootz  ne  bronchèrent,  pour  nous  servir  de  leur  terrible  expression. 
Hébert,  accablé  de  honte,  découragé  par  le  mépris,  ne  prenait  aucun 
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soin  de  surmonter  sa  lâcheté ,  il  tombait  à  chaque  instant  en  défaillance  ; 
et  la  populace,  aussi  vile  que  lui,  suivait  la  fatale  charrette,  en  répé- 
tant le  cri  des  petits  colporteurs  :  //  est  bougrement  en  colère^  le  père 
Duchêne! 

Ainsi  furent  sacrifiés  ces  misérables  à  l'indispensable  nécessité  d'éta- 
blir un  gouvernement  ferme  et  vigoureux  :  et  ici ,  le  besoin  d'ordre  et 
d'obéissance  n'était  pas  un  de  ces  sophismes  a  l'aide  desquels  les  gou- 
vernements immolent  leurs  victimes.  Toute TEurope  menaçait  la  France, 
tous  les  brouillons  voulaient  s'emparer  (le  l'autorité  ,^  et  compromet- 
taient le  salut  commun  par  leurs  luttes  :  il  étaitindispen^able  que  quel- 
ques hommes  plus  énergiques  s'emparassent  de  cette  autorité  disputée, 
l'occupassent  à  l'exclusion  de  tous,  et  pussent  ainsi  s'en  servir  pour 
résister  à  l'Europe.  Si  l'on  éprouve  un  regret,  c'est  de  voir  employer  le 
mensonge  contre  ces  misérables ,  c'est  de  voir  parmi  eux  un  homme 
d'un  ferme  courage ,  Ronsin;  un  fou  inoffensif ,  Clootz  ;  un  étranger, 
intrigant  peut-être,  mais  point  conspirateur,  et  plein  de  mérite,  le 
malheureux  Proli. 

A  peine  les  hébertistes  avaient-ils  subi  leur  supplice,  que  les  indul- 
gents montrèrent  une  grande  joie,  et  dirent  qu'ils  n'avaient  donc  pas 
tort  de  dénoncer  Hébert ,  Ronsin ,  Yincent ,  puisque  le  comité  de  salut 
public  et  le  tribunal  révolutionnaire  venaient  de  les  envoyer  à  la  mort. 
«  De  quoi  donc  nous  aceuse-t-on?  disaient-ils;  nous  n'avons  eu  d'autre 
tort  que  de  reprocher  à  ces  factieux  de  vouloir  bouleverser  la  république, "* 
détruire  la  convention  nationale,  supplanter  le  comité  de  salut  public, 
joindre  le  danger  des  guerres  religieuses  à  celui  des  guerres  civiles ,  et 
amener  une  confusion  générale.  C'est  là  justement  ce  que  leur  ont  re- 
proché Saint-Just  et.Fouquier-Tinville  en  les  envoyant  à  l'échafaud. 
En  quoi  pouvions-nous  être  des  conspirateurs ,  des  ennemis  de  la  répu- 
blique? » 

Rien  n'était  plus  juste  que  ces  réflexions,  et  le  comité  pensait  exac- 
tement comme  Danton,  Camille  Desmoulins,  Philippeaux,  Fabre,  sur 
le  danger  de  cette  turbulence  anarchique.  La  preuve,  c'est  que  Robes- 
pierre ,  depuis  le  3 1  mai ,  n'avait  cessé  de  défendre  Danton  et  Camille , 
et  d'accuser  les  anarchistes.  Mais,  nous  l'avons  dit,  en  frappant  ces 
derniers,  le  comité  s'exposait  à  passer  pour  modéré,  et  il  fallait  qu'il 
déployât  d'autre  part  la  plus  grande  rigueur,  pour  ne  pas  compromettre 
sa  réputation  révolutionnaire;  il  fallait,  tout  en  pensant  comme  Dan- 
ton et  Camille ,  qu'il  censurât  leurs  opinions ,  qu'il  les  immolât  dans  ses 
discours,  et  parût  ne  pas  les  favoriser  plus  que  les  hébertistes   eux- 
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mêmes.  Dans  le  rapport  contre  les  deux  factions,  Saint- Just  avait 
autant  accusé  l'une  que  l'autre,  et  avait  gardé  un  silence  menaçant  à 
l'égard  des  indulgents.  Aux  Jacobins,  Collot  avait  dit  que  ce  n'était 
pas  fmi ,  et  qu'on  préparait  un  rapport  contre  d'autres  individus  que 
ceux  qui  étaient  arrêtés.  A  ces  menaces  s'était  jointe  l'arrestation 
d'Hérault-Séchelles,  ami  de  Danton,  et  l'un  des  hommes  les  plus  esti- 
més de  ce  temps-là.  De  tels  faits  n'annonçaient  pas  l'intention  de  faiblir, 
et  néanmoins  on  disait  encore  de  toutes  parts  que  le  comité  allait  reve- 
nir sur  ses  pas,  qu'il  allait  adoucir  le  système  révolutionnaire,  et  sévir 
contre  les  égorgeurs  de  toute  espèce.  Ceux  qui  désiraient  ce  retour  à 
une  politique  plus  clémente,  les  détenus,  leurs  familles,  tous  les  ci- 
toyens paisibles  en  un  mot,  poursuivis  sous  le  nom  d'indifférents ,  se 
livrèrent  à  des  espérances  indiscrètes,  et  dirent  hautement  qu'enfin  le 
régime  des  lois  de  sang  allait  finir.  Ce  fut  bientôt  l'opinion  générale; 
elle  se  répandit  dans  les  départements ,  et  surtout  dans  celui  du  Rhône, 
où  depuis  quelques  mois  s'exerçaient  de  si  affreuses  vengeances,  et  où 
Ronsin  avait  causé  un  si  grand  efl'roi.  On  respira  un  moment  à  Lyon, 
on  osa  regarder  en  face  les  oppresseurs ,  et  on  sembla  leur  prédire  que 
leurs  cruautés  allaient  avoir  un  terme.  A  ces  bruits,  à  ces  espérances 
de  la  classe  moyenne  et  paisible,  les  patriotes  s'indignèrent;  les  Jaco- 
bins de  Lyon  écrivirent  à  ceux  de  Paris,  que  l'aristocratie  relevait  la 
tète,  que  bientôt  ils  n'y  pourraient  plus  tenir,  et  que,  si  on  ne  leur  don- 
nait des  forces  et  des  encouragements ,  ils  seraient  réduits  à  se  donner 
la  mort  comme  le  patriote  Gaillard,  qui  s'était  poignardé  lors  de  la 
première  arrestation  de  Ronsin. 

«  J'ai  vu ,  dit  Robespierre  aux  Jacobins ,  des  lettres  de  quelques-uns 
d'entre  les  patriotes  lyonnais  :  ils  expriment  tous  le  môme  désespoir; 
et  si  l'on  n'apporte  le  remède  le  plus  prompt  à  leurs  maux  ,  ils  ne  trou- 
veront de  soulagement  que  dans  la  recette  de  Caton  et  de  Gaillard.  La 
faction  perfide  qui ,  affectant  un  patriotisme  extravagant ,  voulait  im- 
moler les  patriotes ,  a  été  exterminée  ;  mais  peu  importe  à  l'étranger, 
1  lui  en  reste  une  autre.  Si  Hébert  eût  triomphé,  la  convention  était 
renversée ,  la  république  tombait  dans  le  chaos ,  et  la  tyrannie  était 
satisfaite;  mais,  avec  les  modérés ,  la  convention  perd  son  énergie,  les 
crimes  de  l'aristocratie  restent  impunis,  et  les  tyrans  triomphent.  L'é- 
tranger a  donc  autant  d'espérance  avec  l'une  qu'a>ec  l'autre  de  ces  fac- 
tions, et  il  doit  les  soudoyer  toutes  sans  s'attacher  à  aucune.  Que  lui 
importe  qu'Hébert  expire  sur  l'échafaud,  s'il  lui  reste  des  traîtres  d'une 
autre  espèce ,  pour  venir  à  bout  de  ses  projets!  Vous  n'avez  donc  rien 
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fait ,  s'il  vous  reste  une  faction  à  détruire ,  et  la  convention  est  résolue 
à  les  immoler  toutes  jusqu'à  la  dernière. 

Ainsi  le  comité  avait  senti  la  nécessité  de  se  laver  du  reproche  de  mo- 
dération par  un  nouveau  sacrifice.  Robespierre  avait  défendu  Danton, 
quand  une  faction  audacieuse  venait  ainsi  frapper  à  ses  côtés  un  des 
patriotes  les  plus  renommés.  Alors  la  politique,  un  danger  commun, 
tout  l'engageait  à  défendre  son  vieux  collègue;  mais  aujourd'hui  cette 
faction  hardie  n'était  plus*,   en  défendant  plus  longtemps  ce  collègue 
dépopularisé,  il  se  compromettait  lui-même.  D'ailleurs,  la  conduite  de 
Danton  devait  réveiller  bien  des  réflexions  dans  son  âme  jalouse.  Que 
faisait  Danton  loin  du  comité?   Entouré  de  Philippeaux,   de  Camille 
Desmoulins  ,  il  semblait  l'instigateur  et  le  chef  de  cette  nouvelle  oppo- 
sition qui  poursuivait  le  gouvernement  de  censures  et  de  railleries  amères. 
Depuis  quelque  temps ,  assis  vis-à-vis  de  cette  tribune  où  venaient  figu- 
rer les  membres  du  comité ,  Danton  avait  quelque  chose  de  menaçant 
et  de  méprisant  à  la  fois.  Son  attitude,  ses  propos  répétés  de  bouche 
en  bouche,  ses  liaisons,  tout  prouvait  qu'après  s'être  isolé  du  gouver- 
nement ,  il  s'en  était  fait  le  censeur,  et  qu'il  se  tenait  en  dehors ,  comme 
pour  lui  faire  obstacle  avec  sa  vaste  renommée.  Ce  n'est  pas  tout  :  quoi- 
que dépopularisé,  Danton  avait  néanmoins  une  réputation  d'audace  et 
de  génie  politique  extraordinaire.  Danton  immolé,  il  ne  restait  plus  un 
grand  nom  hors  du  comité;  et,  dans  le  comité  ,  il  n'y  avait  plus  que 
des  réputations  secondaires,  Saint-Just,  Couthon,  Collot-d'Herbois. 
En  consentant  à  ce  sacrifice,  Robespierre  du  même  coup  détruisait  un 
rival ,  rendait  au  gouvernement  sa  réputation  d'énergie ,  et  augmentait 
surtout  son  renom  de  vertu  en  frappant  un  homme  accusé  d'avoir  re- 
cherché l'argent  et  les  plaisirs.  Il  était  en  outre  engagé  à  ce  sacrifice 
par  tous  ses  collègues,  encore  plus  jaloux  de  Danton  qu'il  ne  l'était 
lui-même  :  Couthon  et  Collot-d'IIerbois  n'ignoraient  pas  qu'ils  étaient 
méprisés  par  ce  célèbre  tribun;   Billaud ,   froid,   bas  et  sanguinaire, 
trouvait  chez  lui  quelque  chose  de  grand  et  d'écrasant;    Saint-Just, 
dogmatique  ,  austère  et  orgueilleux  ,  était  antipathique  avec  un  révolu- 
tionnaire agissant ,  généreux  et  facile,  et  il  voyait  que,  Danton  mort, 
il  devenait  le  second  personnage  de  la  république;  tous  enfin  savaient 
que  Danton  ,  dans  son  projet  de  faire  renouveler  le  comité ,  croyait  ne 
devoir  conserver  que  Robespierre.   Ils  entourèrent  donc  celui-ci,  et 
n'eurent  pas  de  grands  efforts  à  faire  pour  lui  arracher  une  détermina 
tion  si  agréable  à  son  orgueil.  On  ne  sait  quelles  explications  amenèrent 
cette  résolution ,  quel  jour  elle  fut  prise  ;  mais  tout  à  coup  ils  devinrent 
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tous  menaçants  et  mystérieux.  Il  ne  fut  plus  question  de  leurs  projets. 
A  la  convention,  aux  Jacobins,  ils  gardèrent  un  silence  absolu.  Mais 
des  bruits  sinistres  se  répandirent  sourdement;  on  dit  que  Danton, 
Camille,  Philippeaux,  Lacroix,  allaient  être  immolés  à  l'autorité  de 
leurs  collègues.  Des  amis  communs  de  Danton  et  de  Robespierre, 
effrayés  de  ces  bruits ,  et  voyant  qu'après  un  tel  acte  il  n'y  avait  plus 
une  seule  tête  qui  dût  être  en  sécurité,  que  Robespierre  lui-même  ne 
devait  pas  être  tranquille ,  voulurent  rapprocher  Robespierre  et  Danton , 
et  les  engagèrent  à  s'expliquer.  Robespierre,  se  renfermant  dans  un 
silence  obstiné,  refusa  de  répondre  à  ces  ouvertures,  et  garda  une  ré- 
serve farouche.  Gomme  on  lui  parlait  de  l'ancienne  amitié  qu'il  avait 
témoignée  à  Danton,  il  répondit  hypocritement  qu'il  ne  pouvait  rien, 
ni  pour  ni  contre  son  collègue;  que  la  justice  était  là  pour  défendre  Tin- 
nocence;  que  pour  lui,  sa  vie  entière  avait  été  un  sacrifice  continuel 
de  ses  affections  à  la  patrie  ,  et  que  si  son  ami  était  coupable,  il  le  sa- 
crifierait à  regret ,  mais  il  le  sacrifierait  comme  tous  les  autres  à  la 
république. 

On  vit  bien  que  c'en  était  fait ,  que  cet  hypocrite  rival  ne  voulait 
prendre  aucun  engagement  envers  Danton,  et  qu'il  se  réservait  la  liberté 
de  le  livrer  à  ses  collègues.  En  effet,  le  bruit  des  prochaines  arresta- 
tions acquit  plus  de  consistance.  Les  amis  de  Danton  l'entouraient ,  le 
pressaient  de  sortir  de  son  espèce  de  sommeil ,  de  secouer  sa  paresse , 
et  de  montrer  enfin  ce  front  révolutionnaire  qui  ne  s'était  jamais  montré 
en  vain  dans  l'orage.  «  Je  le  sais,  disait  Danton,  ils  veulent  m'arrê- 
ter!..  .  Mais  non,  ajoutait-il,  ils  n'oseront  pas...  »  D'ailleurs,  que 
pjDuvait-il  faire?  Fuir  était  impossible;  quel  pays  voudrait  donner  asile 
à  ce  révolutionnaire  formidable  ?  Devait-il  autoriser  par  sa  fuite  toutes 
les  calomnies  de  ses  ennemis?  et  puis,  il  aimait  son  pays.  «  Emporte- 
t-on  ,  s'écriait-il ,  sa  patrie  à  la  semelle  de  ses  souliers  ?  D'autre  part , 
demeurant  en  France ,  il  lui  restait  peu  de  moyens  à  employer.  Les 
Cordeliers  appartenaient  aux  ullra-révoluiionnaircs ,  les  Jacobins  à  Ro- 
bespierre ;  la  convention  était  tremblante.  Sur  quelle  force  s'ap- 
puyer?... Voilà  ce  que  n'ont  pas  assez  considéré  ceux  qui,  ayant  vu  cet 
homme  si  puissant  foudroyer  le  trône  au  10  août,  soulever  le  Deu[)le 
contre  les  étrangers,  n'ont  pu  concevoir  qu'il  soit  tombé  sans  résistance. 
Le  génie  révolutionnaire  ne  consiste  point  à  refaire  une  popularité  per- 
due,  à  créer  des  forces  qui  n'existent  pas,  mais  à  diriger  hardiment 
les  affections  d'un  peuple  quand  on  les  possède.  La  générosité  de  Dan- 
ton ,  son  éloignemcnt  des  affaires ,  lui  avaient  presque  aliéné  la  faveur 
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populaire,  ou  du  moins  ne  lui  en  avaient  pns  laissé  assez  pour  renverser 
l'autorité  réiçnante.  Dans  cette  conviction  de  son  impuissance,  il  atten- 
dait, et  répétait  :  ils  n'oseront  pas.  11  était  permis,  en  effet,  de  croire 
que  devant  un  si  grand  nom,  de  si  grands  services,  ses  adversaires 
hésiteraient.  Puis  il  retombait  dans  sa  paresse  et  dans  cette  insouciance 
des  êtres  forts  qui  attendent  le  danger  sans  se  trop  agiter  pour  s'y  sous- 
traire. 

Le  comité  gardait  toujours  le  plus  grand  silence,  et  des  bruits  si- 
nistres continuaient  de  se  répandre.  Six  jours  s'étaient  écoulés  depuis 
la  mort  d'Hébert;  c'était  le  9  germinal.  Tout  à  coup  les  hommes  pai- 
sibles ,  qui  avaient  conçu  des  espérances  indiscrètes  en  voyant  succomber 
le  parti  des  forcenés,  disent  que  bientôt  on  sera  délivré  des  deux  saints 
Marat  et  Chalier,  et  que  l'on  a  trouvé  dans  leur  vie  de  quoi  les  trans- 
former, aussi  vite  qu'Hébert,  de  grands  patriotes  en  scélérats.  Ce  bruit, 
qui  tenait  à  l'idée  d'un  mouvement  rétrograde,  se  propage  avec  une 
singulière  rapidité,  et  on  entend  répéter  de  tous  côtés  que  les  bustes 
de  Marat  et  de  Chalier  vont  être  brisés.  Le  maladroit  Legendre  dé- 
nonce ces  propos  à  la  convention  et  aux  Jacobins,  comme  pour  protester, 
au  nom  de  ses  amis  les  modérés,  contre  un  projet  pareil.  «  Soyez  tran- 
quilles ,  s'écrie  Collot  aux  Jacobins ,  de  tels  propos  seront  démentis. 
Nous  avons  fait  tomber  la  foudre  sur  les  hommes  infâmes  qui  trompaient 
le  peuple,  nous  leur  avons  arraché  le  masque,  mais  ils  ne  sont  pas  les 
seuls!...  Nous  arracherons  tous  les  masques  possibles.  Que  les  indul- 
gents ne  s'imaginent  pas  que  c'est  pour  eux  que  nous  avons  tenu  ici 
des  séances  glorieuses.  Bientôt  nous  saurons  les  détromper....  » 

Le  lendemain  ,  en  effet,  10  germinal  (31  mars),  le  comité  de  salut 
public  appelle  dans  son  sein  le  comité  de  sûreté  générale,  et,  pour 
donner  plus  d'autorité  à  ses  mesures,  le  comité  de  législation  lui-même. 
Dès  que  tous  les  membres  sont  réunis,  Saint-Just  prend  la  parole,  et, 
dans  un  de  ces  rapports  violents  et  perfides  qu'il  savait  si  bien  rédiger, 
il  dénonce  Danton,  Desmoulins,  Philippeaux,  Lacroix,  et  propose  leur 
arrestation.  Les  membres  des  deux  autres  comités,  consternés,  mais 
tremblants ,  n'osent  pas  résister,  et  croient  éloigner  le  danger  de  leur 
personne  en  donnant  leur  adhésion.  Le  plus  grand  silence  est  com- 
mandé, et,  dans  la  nuit  du  10  au  11  germinal,  Danton,  Lacroix, 
Philippeaux,  Camille  Desmoulins  sont  arrêtés  à  l'improviste  et  conduits 
au  Luxembourg. 

Dès  le  matin ,  le  bruit  en  était  répandu  dans  Paris  et  y  avait  causé 
une  espèce  de  stupeur.  Les  membres  de  la  convention  se  réunissent,  et 
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gardent  un  silence  m^é  d'effroi.  Le  comité,  qui  toujours  se  faisait  at- 
tendre et  avait  déjà  toute  l'insolence  du  pouvoir,  n'était  point  encore 
arrivé.  Legendre,  qui  n'était  pas  assez  important  pour  avoir  été  arrêté 
avec  ses  amis,  s'empresse  de  prendre  la  parole  :  «  Citovens ,  dit-il, 
quatre  membres  de  cette  assemblée  sont  arrêtés  de  cette  nuit;  je  sais 
que  Danton  en  est  un,  j'ignore  le  nom  des  autres;  mais,  quels  qu'ils 
soient,  je  demande  qu'ils  puissent  être  entendus  à  la  barre.  Citovens, 
je  le  déclare,  je  crois  Danton  aussi  pur  que  moi-même,  et  je  ne  crois 
pas  que  personne  ait  rien  à  me  reprocher;  je  n'attaquerai  aucun  mem- 
bre des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  mais  j'ai  le  droit 
de  craindre  que  des  haines  particulières  et  des  passions  individuelles 
n'arrachent  à  la  liberté  des  hommes  qui  lui  ont  rendu  les  plus  grands 
et  plus  utiles  services.  L'homme  qui,  en  septembre  92,  sauva  la  France 
par  son  énergie,  mérite  d'être  entendu,  et  doit  avoir  la  faculté  de 
s'expliquer  lorsqu'on  l'accuse  d'avoir  trahi  la  patrie.  » 

Procurer  à  Danton  la  faculté  de  parler  à  la  convention  était  le  meil- 
leur moyen  de  le  sauver  et  de  démasquer  ses  adversaires.  Beaucoup  de 
membres,  en  effet,  opinaient  pour  qu'il  fût  entendu;  mais,  dans  ce 
moment ,  Robespierre,  devançant  le  comité ,  arrive  au  milieu  de  la  dis- 
cussion, monte  à  la  tribune,  et,  avec  un  ton  colère  et  menaçant, 
parle  en  ces  termes  :  «  Au  trouble  depuis  longtemps  inconnu  qui  règne 
dans  cette  assem.blée,  à  l'agitation  qu'a  produite  le  préopinant,  on  voit 
bien  qu'il  est  question  ici  d'un  grand  intérêt,  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
quelques  hommes  l'emporteront  aujourd'hui  sur  la  patrie.  Mais  com- 
ment pouvez-vous  oublier  vos  principes,  jusqu'à  vouloir  accorder  au- 
jourd'hui à  certains  individus  ce  que  vous  avez  naguère  refusé  à  Cha- 
bot, Delaunay  et  F'abre  d'Églantine?  Pourquoi  cette  différence  en 
faveur  de  quelques  hommes?  Que  m'importe  à  moi  les  éloges  qu'on  se 
donne  à  soi  et  à  ses  amis?. ..  Une  trop  grande  expérience  nous  a  appris 
à  nous  défier  de  ces  éloges.  Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  un  homme 
a  commis  tel  ou  tel  acte  patriotique,  mais  quelle  a  été  toute  sa  car- 
rière. 

«  Legendre  pairaît  ignorer  le  nom  de  ceux  qui  sont  arrêtés.  Toute  la 
convention  les  connaît.  Son  ami  Lacroix  est  du  nombre  des  détenus; 
pourquoi  Legendre  feint-il  de  l'ignorer?  parce  qu'il  sait  bien  qu'on  ne 
peut,  sans  impudeur,  défendre  Lacroix.  11  a  parlé  de  Danton,  parce 
qu'il  croit  qu'à  ce  nom  sans  doute  est  attache  un  privilège —  Non, 
nous  ne  voulons  pas  de  privilèges;  nous  ne  voulons  point  d'idoles!...  » 

A  ces  derniers  mots,  des  applaudissements  éclatent,  et  les  lâches, 
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tremblant  en  ce  moment  devant  une  idole ,  applaudissent  néanmoins  au 
renversement  de  celle  qui  n'est  plus  à  craindre.  Robespierre  continue  : 
«  En  quoi  Danton  est-il  supérieur  à  Lafayette,  à  Dumouriez ,  à  Brissot, 
à  Fabre,  à  Chabot,  à  Hébert?  Que  ne  dit-on  de  lui  qu'on  ne  puisse 
dire  d'eux?  Cependant  les  avez-vous  ménagés?  On  vous  parle  du  des- 
potisme des  comités,  comme  si  la  confiance  que  le  peuple  vous  a  donnée, 
et  que  vous  avez  transmise  à  ces  comités,  n'était  pas  un  sûr  garant  de 
leur  patriotisme.  On  affecte  des  craintes;  mais,  je  le  dis,  quiconque 
tremble  en  ce  moment  est  coupable,  car  jamais  l'innocence  ne  redoute 
la  surveillance  publique.  » 

Ici,  nouveaux  applaudissements  de  ces  mdmes  lâches  qui  tremblent, 
et  veulent  prouver  qu'ils  n'ont  pas  peur.  «  Et  moi  aussi,  ajoute  Ro- 
bespierre, on  a  voulu  m'inspirer  des  terreurs.  On  a  voulu  me  faire 
croire  qu'en  approchant  de  Danton  le  danger  pouvait  arriver  jusqu'à 
moi.  On  m'a  écrit.  Les  amis  de  Danton  m'ont  fait  parvenir  des  lettres, 
m'ont  obsédé  de  leurs  discours;  ils  ont  cru  que  le  souvenir  d'une  vieille 
liaison,  qu'une  foi  ancienne  dans  de  fausses  vertus  me  détermineraient 
à  ralentir  mon  zèle  et  ma  passion  pour  la  liberté.  Eh  bien,  je  déclare 
que  si  les  dangers  de  Danton  devaient  devenir  les  miens,  cette  consi- 
dération ne  m'arrêterait  pas  un  instant.  C'est  ici  qu'il  nous  faut  à  tous 
quelque  courage  et  quelque  grandeur  d'âme.  Les  âmes  vulgaires  ou  les 
hommes  coupables  craignent  toujours  de  voir  tomber  leurs  semblables , 
parce  que,  n'ayant  plus  devant  eux  une  barrière  de  coupables,  ils  res- 
tent exposés  au  jour  de  la  vérité;  mais  s'il  existe  des  âmes  vulgaires, 
il  en  est  d'héroïques  dans  cette  assemblée,  et  elles  sauront  braver 
toutes  les  fausses  terreurs.  D'ailleurs ,  le  nombre  des  coupables  n'est 
pas  grand;  le  crime  n'a  trouvé  que  peu  de  partisans  parmi  nous,  et  en 
frappant  quelques  têtes  la  patrie  sera  délivrée.  > 

Robespierre  avait  acquis  de  l'assurance,  de  l'habileté  pour  dire  ce 
qu'il  voulait,  et  jamais  il  n'avait  su  être  aussi  habile  et  aussi  pcrtide. 
Parler  du  sacrifice  qu'il  faisait  en  abandonnant  Danton,  s'en  faire  un 
mérite,  entrer  en  partage  du  danger  s'il  y  en  avait,  et  rassurer  les 
lâches  en  parlant  du  petit  nombre  des  coupables ,  était  le  comble  de 
l'hypocrisie  et  de  l'adresse.  Ainsi,  tous  ses  collègues  décident  à  l'una- 
nimité que  les  quatre  députés  arrêtés  dans  la  nuit  ne  seront  pas  entendus 
par  la  convention.  Dans  ce  moment  Saint-Just  arrive,  et  lit  son  rap- 
port. C'est  lui  qu'on  déchaînait  contre  les  victimes,  parce  qu'à  la  sub- 
tilité nécessaire  pour  faire  mentir  les  faits  et  leur  donaer  une  signifi- 
cation qu'ils  n'avaient  pas,  il  joignait  une  violence  et  une  vigueur  de 
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style  rares.  Jamais  il  n'avait  été  ni  plus  horriblement  éloquent,  ni  plus 
faux;  car,  quelque  grande  que  fût  sa  haine,  elle  ne  pouvait  lui  per- 
suader tout  ce  qu'il  avançait.  Après  avoir  longuement  calomnié  Phi- 
lippeaux,  Camille  Desmoulins,  Hérault-Séchelles,  et  accusé  Lacroix, 
il  arrive  enfin  à  Danton ,  et  imagine  les  faits  les  plus  faux ,  ou  déna- 
ture d'une  manière  atroce  les  faits  connus.  Selon  lui,  Danton,  avide, 
paresseux  ,  menteur,  et  même  lâche,  s'est  vendu  à  Mirabeau,  puis  aux 
Lameth ,  et  a  rédigé  avec  Brissot  la  pétition  qui  amena  la  fusillade  du 
champ  de  Mars,  non  pas  pour  abolir  la  royauté,  mais  pour  faire  fu- 
siller les  meilleurs  citoyens  :  puis  il  est  allé  impunément  se  délasser  et 
dévorer  à  Arcis-sur-Aube  le  fruit  de  ses  perfidies.  11  s'est  caché  au 
dO  août,  et  n'a  reparu  que  pour  se  faire  ministre;  alors  il  s'est  lié  au 
parti  d'Orléans,  et  a  fait  nommer  d'Orléans  et  Fabre  à  la  députation. 
Ligué  avec  Dumouriez,  n'ayant  pour  les  Girondins  qu'une  haine  affectée, 
et  sachant  toujours  s'entendre  avec  eux ,  il  était  entièrement  opposé 
au  31  mai ,  et  avait  voulu  faire  arrêter  Henriot.  Lorsque  Dumouriez, 
d'Orléans ,  les  Girondins  ont  été  punis,  il  a  traité  avec  le  parti  qui  vou- 
lait rétablir  Louis  XYIÏ.  Prenant  de  l'argent  de  toute  main,  de  d'Or- 
léans, des  Bourbons,  de  l'étranger,  dînant  avec  les  banquiers  et  les 
aristocrates,   mêlé  dans  toutes  les  intrigues,    prodigue  d'espérances 
envers  tous  les  partis,  vrai  Catilina  enfin,  cupide,  débauché,  pares- 
seux, corrupteur  des  mœurs  publiques,  il  est  allé  s'ensevelir  une  der- 
nière fois  à  Arcis-sur-Aube  pour  jouir  de  ses  rapines.  Il  en  est  enfin 
revenu,  et  s'est  entendu  récemment  avec  tous  les  ennemis  de  l'état,  avec 
Hébert  et  consorts,  par  le  lien  commun  de  l'étranger,  pour  attaquer  le 
comité  et  les  hommes  que  la  convention  avait  investis  de  sa  confiance. 

A  la  suite  de  ce  rapport  inique,  la  convention  décréta  d'accusation 
Danton,  Camille  Desmoulins,  Philippeaux ,  Hérault-Séchelles  et  La- 
croix. 

Ces  infortunés  avaient  été  conduits  au  Luxembouri^.  Lacroix  disait 
à  Danton  :  «  Nous  arrêter!  nous!...  Je  ne  m'en  serais  jamais  douté! 
—  Tune  t'en  serais  jamais  douté?  reprit  Danton;  je  le  savais,  moi, 
on  m'en  avait  averti.  —  Tu  le  savais,  s'écria  Lacroix,  et  tu  n'as  pas 
agi!  voilà  l'effet  de  ta  paresse  accoutumée;  elle  nous  a  perdus.  —  Je 
ne  croyais  pas,  répondit  Danton,  qu'ils  osassent  jamais  exécuter  leur 
projet.  » 

Tous  les  prisonniers  étaient  accourus  lmi  foule  au  guichet,  pour  \oir 
ce  célèbre  Danton  ,  et  cet  intéressant  Camille ,  qui  avait  fait  reluire  un 
peu  d'espérance  dans  les  cachots.  Danton  était,  selon  son  usage,  calme, 
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fier  et  assez  jovial  ;  Camille,  étonné  et  triste;  Philippeaux.,  énnu  et  élevé 
par  le  dan«?cr.  Hérault-Séchelles,  qui  les  avait  devancés  au  Luxem- 
bourg de  quelques  jours,  accourut  au-devant  de  ses  amis,  et  les  embrassa 
gaîment.  «  Quand  les  hommes,  dit  Danton,  font  des  sottises,  il  faut 
savoir  en  rire.  »  Puis  apercevant  Thomas  Payne ,  il  lui  dit  :  «  Ce  que 
tu  as  fait  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de  ton  pays ,  j'ai  en  vain  essayé 
de  le  faire  pour  le  mien;  j'ai  été  moins  heureux  ,  mais  non  pas  plus 

coupable On  m'envoie  à  l'échafaud;  eh  bien,  mes  amis,  il  faut  y 

aller  gaîment. ...» 

Le  lendemain  42,  l'acte  d'accusation  fut  envoyé  au  Luxembourg, 
et  les  accusés  furent  transférés  à  la  Conciergerie ,  pour  aller  de  là  au 
tribunal  révolutionnaire.  Camille  devint  furieux  en  lisant  cet  acte  plein 
de  mensonges  odieux.  Bientôt  il  se  calma  et  dit  avec  affliction  :  «  Je 
vais  à  l'échafaud  pour  avoir  versé  quelques  larmes  sur  le  sort  de  tant 
de  malheureux.  Mon  seul  regret,  en  mourant,  est  de  n'avoir  pu  les 
servir.  »  Tous  les  détenus,  quel  que  fût  leur  rang  et  leur  opinion,  lui 
portaient  l'intérêt  le  plus  vif,  et  faisaient  pour  lui  des  vœux  ardents. 
Philippeaux  dit  quelques  mots  de  sa  femme,  et  resta  calme  et  serein. 
Hérault-Séchelles  conserva  cette  grâce  d'esprit  et  de  manières  qui  le 
distinguait  même  entre  les  hommes  de  son  rang;  il  embrassa  son  fidèle 
domestique  qui  l'avait  suivi  au  Luxembourg ,  et  qui  ne  pouvait  le  sui- 
vre à  la  Conciergerie;  il  le  consola  et  lui  rendit  le  courage.  On  trans- 
féra, en  même  temps,  Fabre,  Chabot,  Bazire,  Delaunay,  qu'on  voulait 
juger  conjointement  avec  Danton ,  pour  souiller  son  procès  par  une 
apparence  de  complicité  avec  des  faussaires.  Fabre  était  malade  et  pres- 
que mourant.  Chabot ,  qui  du  fond  de  sa  prison  n'avait  cessé  d'écrire 
à  Robespierre,  de  l'implorer,  de  lui  prodiguer  les  plus  basses  flatteries 
sans  parvenir  à  le  toucher,  voyait  sa  mort  assurée,  et  la  honte  non  moins 
certaine  pour  lui  que  l'échafaud  :  il  voulut  alors  s'empoisonner.  Il  avala 
du  sublimé  corrosif;  mais  la  douleur  lui  ayant  arraché  des  cris ,  il 
avoua  sa  tentative,  accepta  des  soins,  et  fut  transporté  aussi  malade  que 
Fabre  à  la  Conciergerie.  Un  sentiment  un  peu  plus  noble  parut  l'ani- 
mer au  milieu  de  ses  tourments,  ce  fut  un  vif  regret  d'avoir  compromis 
son  ami  Bazire,  qui  n'avait  pris  aucune  part  au  crime.  «  Bazire,  s'é- 
criait-il ,  mon  pauvre  Bazire,  qu'as-tu  fait?  » 

A  la  Conciergerie,  les  accusés  inspirèrent  la  môme  curiosité  qu'au 
Luxembourg.  Ils  occupaient  le  cachot  des  Girondins.  Danton  parla  avec 
la  même  énergie.  «  C'est  à  pareil  jour,  dit-il,  que  j'ai  fait  instituer  le 
tribunal  révolutionnaire.  J'en  demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes. 
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Mon  but  était  de  prévenir  un  nouveau  septembre ,  et  non  de  déchaîner 
un  iléau  sur  l'humanité.  »  Puis  revenant  à  son  mépris  pour  ses  collè- 
gues qui  l'assassinaient  :  «  Ces  frères  Caïn,  dit-il,  n'entendent  rien  au 
gouvernement.  Je  laisse  tout  dans  un  désordre  épouvantable »  11  em- 
ploya alors,  pour  caractériser  l'impuissance  du  paralytique  Couthon  et 
du  lâche  Robespierre,  des  expressions  obscènes,  mais  originales,  qui 
annonçaient  encore  une  singulière  gaîté  d'esprit.  Un  seul  instant  il 
montra  un  léger  regret  d'avoir  pris  part  à  la  révolution  :  «  11  vaudrait 
mieux,  dit-il ,  être  un  pauvre  pécheur  que  de  gouverner  les  hommes.  * 
Ce  fut  le  seul  mot  de  ce  genre  qu'il  prononça. 

Lacroix  parut  étonné  en  voyant  dans  les  cachots  le  nombre  et  le 
malheureux  état  des  prisonniers.  «  Quoi!  lui  dit-on,  des  charrettes 
chargées  de  victimes  ne  vous  avaient  pas  appris  ce  qui  se  passait  dans 
Paris!  »  L'étonnement  de  Lacroix  était  sincère,  et  c'est  une  leçon  pour 
les  hommes  qui ,  poursuivant  un  but  politique ,  ne  se  figurent  pas  assez 
les  souffrances  individuelles  des  victimes,  et  semblent  ne  pas  y  croire 
parce  qu'ils  ne  les  voient  pas. 

Le  lendemain  43  germinal ,  les  accusés  furent  conduits  au  tribunal 
au  nombre  de  quinze.  On  avait  réuni  ensemble  les  cinq  chefs  modérés, 
Danton,  Hérault-Séchelles,  Camille,  Philippeaux,  Lacroix;  les  quatre 
accusés  de  faux,  Chabot,  Bazire ,  Delaunay,  Fabre  d'Églantine;  les 
deux  beaux-frères  de  Chabot,  Junius  et  Emmanuel  Frey;  le  fournisseur 
d'Espagnac;  le  malheureux \Vestermann,  accusé  d'avoir  partagé  la  cor- 
ruption et  les  complots  de  Danton;  enfin  deux  étrangers,  amis  des 
accusés,  l'Espagnol  Gusman  et  le  Danois  Diederichs.  Le  but  du  comité, 
en  faisant  cet  amalgame,  était  de  confondre  les  modérés  avec  les  cor- 
rompus et  avec  les  étrangers,  pour  prouver  toujours  que  la  modération 
provenait  à  la  fois  du  défaut  de  vertu  républicaine  et  de  la  séduction  de 
l'or  de  l'étranger.  La  foule  accourue  pour  voir  les  accusés  était  im- 
mense. Un  reste  de  fintérêt  qu'avait  inspiré  Danton  s'était  réveillé  en  sa 
présence.  Fouquier-Tinville,  les  juges  et  les  jurés,  tous  révolutionnaires 
subalternes  tirés  du  néant  par  sa  main  puissante,  étaient  embarrassés 
en  sa  présence  :  son  assurance,  sa  fierté,  leur  imposaient,  et  il  semblait 
plutôt  l'accusateur  que  l'accusé.  Le  président  Hermann  et  Fouquier- 
Tinville,  au  lieu  de  tirer  les  jurés  au  sort,  comme  le  voulait  la  loi,  firent 
un  choix,  et  prirent  ce  qu'ils  appelaient  les  solides.  On  interrogea  en- 
suite les  accusés.  Quand  on  adressa  à  Danton  les  questions  d'usage  sur 
son  âge  et  son  domicile  ,  il  répondit  fièrement  qu'il  avait  trente-quatre 
ans,  et  que  bientôt  son  nom  serait  au  Panthéon,  et  lui  dans  le  néant. 
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Camille  répondit  qu'il  avait  trente-trois  ans ,  l'âge  du  sans-culotte  Jésus- 
Christ  lorsqu'il  mourut.  Bazireen  avait  vingt-neuf;  Hérault-Séchelles, 
Philippeaux,  en  avaient  trente-quatre.  Ainsi  le  talent,  le  courage,  le 
patriotisme,  la  jeunesse,  tout  se  trouvait  encore  réuni  dans  ce  nouvel 
holocauste,  comme  dans  celui  des  Girondins. 

Danton  ,  Camille,  Hérault-Séchelles  et  les  autres  se  plaignirent  de 
voir  leur  cause  confondue  avec  celle  de  plusieurs  faussaires.  Cependant 
on  passa  outre.  On  examina  d'abord  l'accusation  dirigée  contre  Cha- 
bot, Bazire,  Delaunay  et  Fabre  d'Églantine.  Chabot  persista  dans  son 
système ,  et  soutint  qu'il  n'avait  pris  part  à  la  conspiration  des  agioteurs 
que  pour  la  dévc-iler.  11  ne  persuada  personne,  car  il  était  étrange  qu'en 
y  entrant  il  n'eût  pas  secrètement  prévenu  quelque  membre  des  co- 
mités; qu'il  l'eût  dévoilée  si  tard,  et  qu'il  eût  gardé  les  fonds  dans  ses 
mains.  Delaunay  fut  convaincu;  Fabre,  malgré  son  adroi-te  défense, 
consistant  à  dire  qu'en  surchargeant  de  ratures  la  copie  du  décret,  il 
avait  cru  ne  raturer  qu'un  projet,  fut  convaincu  par  Cambon,  dont  la 
déposition  franche  et  désintéressée  était  accablante.  11  prouva,  en  effet, 
à  Fabre  que  les  projets  de  décrets  n'étaient  jamais  signés,  que  la  copie 
qu'il  avait  raturée  l'était  par  tous  les  membres  de  la  commission  des 
cinq,  et  que  par  conséquent  il  n'avait  pu  croire  ne  raturer  qu'un  sim- 
ple projet.  Bazire ,  dont  la  complicité  consistait  dans  la  non-révélation, 
fut  à  peine  écouté  dans  sa  défense,  et  fut  assimilé  aux  autres  par  le  tri- 
bunal. On  passa  ensuite  à  d'Espagnac,  que  l'on  accusait  d'avoir  cor- 
rompu Julien  de  Toulouse  pour  faire  appuyer  ses  marchés,  et  d'avoir 
pris  part  à  l'intrigue  de  la  compagnie  des  Indes.  Ici,  des  lettres  prou- 
vaient les  faits  ,  et  tout  l'esprit  de  d'Espagnac  ne  put  rien  contre  cette 
preuve.  On  interrogea  ensuite  Hérault-Séchelles.  Bazire  était  déclaré 
coupable  comme  ami  de  Chabot;  Hérault  le  fut  pour  avoir  été  ami 
de  Bazire,  pour  avoir  eu  quelque  connaissance  par  lui  de  l'intrigue  des 
agioteurs ,  pour  avoir  favorisé  une  émigrée ,  pour  avoir  été  ami  des  mo- 
dérés, et  pour  avoir  fait  supposer  par  sa  douceur,  sa  grâce,  sa  fortune 
et  ses  regrets  mal  déguisés,  qu'il  était  modéré  lui-môme.  Après  Hé- 
rault vint  le  tour  de  Danton.  Un  silence  profond  régna  dans  l'assem- 
blée quand  il  se  leva  pour  prendre  la  parole.  «Danton,  lui  dit  le 
président,  la  convention  vous  accuse  d'avoir  conspiré  avec  Mirabeau, 
avec  Dumouriez  ,  avec  d'Orléans  ,  avec  les  Girondins ,  avec  l'étranger, 
et  avec  la  faction  qui  veut  rétablir  Louis  XVll.  — Ma  voix,  répondit 
Danton  avec  son  organe  puissant ,  ma  voix  qui  tant  de  fois  s'est  fait 
entendre  pour  la  cause  du  peuple,  n'aura  pas  de  peine  à  repousser  la 
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ralomnie.  Que  les  lâches  qui  m'accusent  paraissent,  et  je  les  couvrirai 

d'ignominie Que  les  comités  se  rendent  ici,  je  ne  répondrai  que 

devant  eux;  il  me  les  faut  pour  accusateurs  et  pour  témoins Qu'ils 

paraissent Au  reste,  peu  m'importe,  vous  et  votre  jugement Je 

vous  l'ai  dit  :  le  néant  sera  bientôt  mon  asile.  La  vie  m'est  à  charge, 

qu'on  me  l'arrache 11  me  tarde  d'en  être  délivré.  »  En  achevant  ces 

paroles,  Danton  était  indigné,  son  cœur  était  soulevé  d'avoir  à  répon- 
dre à  de  pareils  hommes.  Sa  demande  de  faire  comparaître  les  comités, 
et  sa  volonté  prononcée  de  ne  répondre  que  devant  eux,  avait  intimidé 
le  tribunal ,  et  causé  une  grande  agitation^  Une  telle  confrontation ,  en 
effet,  eût  été  cruelle  pour  eux;  ils  auraient  été  couverts  de  confusion,  et 
la  condamnation  fût  peut-être  devenue  impossible.  «  Danton,  dit  le  pré- 
sident, l'audace  est  le  propre  du  crime;  le  calme  est  celui  de  l'inno- 
cence. »  A  ce  mot,  Danton  s'écrie  :  «  L'audace  individuelle  est  réprima- 
ble  sans  doute;  mais  cette  audace  nationale  dont  j'ai  tant  de  fois  donné 
l'exemple,  que  j'ai  tant  de  fois  mise  au  service  de  la  liberté,  est  la 
plus  méritoire  de  toutes  les  vertus.  Cette  audace  est  la  mienne;  c'est 
celle  dont  je  fais  ici  usage  pour  la  république  contre  les  lâches  qui  m'ac- 
cusent. Lorsque  je  me  vois  si  bassement  calomnié,  puis-je  me  contenir? 
Ce  n'est  pas  d'un  révolutionnaire  comme  moi  qu'il  faut  attendre  une 

défense  froide les  hommes  de  ma  trempe  sont  inappréciables  dans 

les  révolutions c'est  sur  leur  front  qu'est  empreint  le  génie  de  la 

liberté.  »  En  disant  ces  mots ,  Danton  agitait  sa  tête  et  bravait  le  tri- 
bunal. Ses  traits  si  redoutés  produisaient  une  impression  profonde.  Le 
peuple,  que  la  force  touche,  laissait  échapper  un  murmure  approba- 
teur. «  Moi ,  continuait  Danton ,  moi  accusé  d'avoir  conspiré  avec  Mira- 
beau, avec  Dumouriez ,  avec  d'Orléans;  d'avoir  rampé  aux  pieds  de  vils 
despotes!  c'est  moi  que  l'on  somme  de  répondre  kh  justice  inévitable, 
inflexible  (l)!..-  Et  toi,  lâche  Saint-Just,  tu  répondras  à  la  postérité  de 

ton  accusation  contre  le  meilleur  soutien  de  la  liberté En  parcourant 

cette  liste  d'horreurs,  ajouta  Danton  en  montrant  l'acte  d'accusation, 
je  sens  tout  mon  être  frémir.  »  Le  président  lui  recommande  de  nou- 
veau d'être  calme,  et  lui  cite  l'exemple  de  Marat,  qui  répondit  avec 
respect  au  tribunal.  Danton  reprend  et  dit  que,  puisqu'on  le  veut,  il  va 
raconter  sa  vie.  Alors  il  rappelle  la  peine  qu'il  eut  à  parvenir  aux  fonc- 
tions municipales ,  les  efforts  que  firent  les  constituants  pour  l'en  em- 
pêcher, la  résistance  qu'il  opposa  aux  projets  de  Mirabeau,  et  surtout 

(1)  Fxprofisiou  de  l'acte  d'accusation. 
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ce  qu'il  fit  dans  cette  journée  fameuse  où,  entourant  la  voiture  royale 
d'un  peuple  immense,  il  empêcha  le  voyage  à  Saint-Cloud.  Puis  il 
rapporte  sa  conduite  lorsqu'il  amena  le  peuple  au  champ  de  Mars,  pour 
signer  une  pétition  contre  la  royauté,  et  le  motif  de  cette  pétition 
fameuse;  l'audace  avec  laquelle  il  proposa  le  premier  le  renversement  du 
trône  en  02;  le  courage  avec  lequel  il  proclama  l'insurrection  le  9  août 
au  soir;  la  fermeté  qu'il  déploya  pendant  les  douze  heures  de  l'insurrec- 
tion. Suffoqué  ici  d'indignation,  en  songeant  au  reproche  qu'on  lui 
fait  de  s'être  caché  au  moment  du  dO  août  :  «  Où  sont,  s'écrie-t-il,  les 
hommes  qui  eurent  besoin  de  presser  Danton  pour  l'engager  à  se  mon- 
trer dans  cette  journée?  Où  sont  les  êtres  privilégiés  dont  il  a  emprunté 
l'énergie?  Qu'on  les  fasse  paraître,  mes  accusateurs!...  j'ai  toute  la 

plénitude  de  ma  tête  lorsque  je  les  demande je  dévoilerai  les  trois 

plats  coquins  qui  ont  entouré  et  perdu  Robespierre....  qu'ils  se  pro- 
duisent ici,  et  je  les  plongerai  dans  le  néant,  dont  ils  n'auraient  jamais 

dû  sortir »  Le  président  veut  interrompre  de  nouveau  Danton,  et 

agite  sa  sonnette.  Danton  en  couvre  le  bruit  avec  sa  voix  terrible.  «  Est- 
ce  que  vous  ne  m'entendez  pas?  »  lui  dit  le  président.  «  La  voix  d'un 
homme,  reprend  Danton,  qui  défend  son  honneur  et  sa  vie,  doit  vain- 
cre le  bruit  de  ta  sonnette.  »  Cependant  il  était  fatigué  d'indignation; 
sa  voix  était  altérée  :  alors  le  président  l'engage  avec  égard  à  prendre 
quelque  repos,  pour  recommencer  sa  défense  avec  plus  de  calme  et  de 
tranquillité. 

Danton  se  tait.  On  passe  à  Camille,  dont  on  lit  le  Vieux  Cordelier^ 
et  qui  se  révolte  en  vain  contre  l'interprétation  donnée  à  ses  écrits.  On 
s'occupe  ensuite  de  Lacroix ,  dont  on  rappelle  amèrement  la  conduite 
en  Belgique,  et  qui,  à  l'exemple  de  Danton,  demande  la  comparution 
de  plusieurs  membres  de  la  convention ,  et  insiste  formellement  pour 
l'obtenir. 

Cette  première  séance  causa  une  sensation  générale.  La  foule  qui  en- 
tourait le  palais  de  justice,  et  s'étendait  jusque  sur  les  ponts,  parut 
singulièrement  émue.  Les  juges  étaient  épouvantés;  Vadier,  Vouland, 
Amar,  les  membres  les  plus  méchants  du  comité  de  sûreté  générale, 
avaient  assisté  aux  débats,  cachés  dans  l'imprimerie  attenant  à  la  salle 
du  tribunal,  et  communiquant  avec  cette  salle  par  une  petite  lucarne. 
De  là  ils  avaient  vu  avec  effroi  l'audace  de  Danton  et  les  dispositions  du 
public;  ils  commençaient  à  douter  que  la  condamnation  fût  possible. 
Hermann  et  Fouquier  s'étaient  rendus,  immédiatement  après  l'au- 
dience ,  au  comité  de  salut  public  ,  et  lui  avaient  fait  part  de  la  demande 


478  RÉVOLUTION  FRANC AISï-. 

des  accusés ,  qui  voulaient  faire  paraître  plusieurs  membres  ae  la  con- 
vention. Le  comité  commençait  à  hésiter;  Robespierre  s'était  retiré 
chez  lui;  Billaud  et  Saint-Just  étaient  seuls  présents.  Us  défendent  à 
Fouquier  de  répondre,  lui  enjoignent  de  prolonger  les  débats,  d'arriver 
à  la  fin  des  trois  jours  sans  s'être  expliqué,  et  de  faire  déclarer  alors  par 
les  jurés  qu'ils  sont  suffisamment  instruits. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  au  tribunal,  au  comité  et  dans 
Paris,  l'émotion  n'était  pas  moindre  dans  les  prisons,  où  l'on  portait 
un  vif  intérêt  aux  accusés ,  et  où  l'on  ne  voyait  plus  d'espérance  pour 
personne,  si  de  tels  révolutionnaires  étaient  immolés.  11  y  avait  au 
Luxembourg  le  malheureux  Dillon,  ami  de  Desmoulins  et  défendu  par 
lui  ;  il  avait  appris  par  Chaumette,  qui ,  exposé  au  même  danger,  fai- 
sait cause  commune  avec  les  modérés,  ce  qui  s'était  passé  au  tribunal. 
Chaumette  le  tenait  de  sa  femme.  Dillon,  dont  la  tète  était  vive,  et 
qui,  en  vieux  militaire,  cherchait  quelquefois  dans  le  vin  des  distrac- 
tions à  ses  peines,  parla  inconsidérément  à  un  nommé  Ladotte,  enfermé 
dans  la  même  prison;  il  lui  dit  qu'il  était  temps  que  les  bons  républi- 
cains levassent  la  tête  contre  de  vils  oppresseurs,  que  le  peuple  avait 
paru  se  réveiller,  que  Danton  demandait  à  répondre  devant  les  comités, 
que  sa  condamnation  était  loin  d'être  assurée,  que  la  femme  de  Camille 
Desmoulins,  en  répandant  des  assignats,  pourrait  soulever  le  peuple, 
et  que  si  lui  parvenait  à  s'échapper,  il  réunirait  assez  d'hommes  résolus 
pour  sauver  les  républicains  près  d'être  sacrifiés  par  le  tribunal.  Ce 
n'étaient  là  que  de  vains  propos  prononcés  dans  l'ivresse  et  la  douleur. 
Cependant  il  paraît  qu'il  fut  question  aussi  de  faire  passer  mille  écus  et 
une  lettre  à  la  femme  de  Camille.  Le  lâche  Laflotte,  croyant  obtenir 
la  vie  et  la  liberté  en  dénonçant  un  complot,  courut  faire  au  concierge 
du  Luxembourg  une  déclaration  ,  dans  laquelle  il  supposa  une  conspi- 
ration près  d'éclater  au  dedans  et  au  dehors  des  prisons,  pour  enlever 
les  accusés ,  et  assassiner  les  membres  des  deux  comités.  On  verra  bien- 
tôt quel  usage  on  fit  de  cette  fatale  déposition. 

Le  lendemain  l'afiluence  était  la  même  au  tribunal.  Danton  et  ses 
collègues,  aussi  fermes  et  aussi  opiniâtres,  demandent  encore  la  com- 
parution de  plusieurs  membres  de  la  convention  et  des  deux  comités. 
Fouquier,  pressé  de  répondre,  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  ap- 
pelle les  témoins  nécessaires.  Mais  il  ne  sudit  pas,  ajoutent  les  accusés, 
qu'il  n'y  mette  aucun  obstacle,  il  faut  de  plus  qu'il  les  appelle  lui-même. 
A  cela  Fouquier  réplique  qu'il  appellera  tous  ceux  qu'on  désignera, 
excepté  les  membres  de  la  convention ,  parce  que  c'est  à  l'assemblée  qu'il 
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appartient  de  décider  si  ses  membres  peuvent  (Mre  cités.  Les  accusés  se 
récrient  de  nouveau  qu'on  leur  refuse  les  moyens  de  se  défendre.  Le  tu- 
multe est  à  son  comble.  Le  président  interroge  encore  quelques  accusés, 
Westermann ,  les  deux  Frey,  Gusman ,  et  se  hâte  de  lever  la  séance. 

Fouquier  écrivit  sur-le-champ  une  lettre  au  comité ,  pour  lui  faire 
part  de  ce  qui  s*était  passé,  et  pour  obtenir  un  moyen  de  répondre  aux 
demandes  des  accusés.  La  situation  était  difficile,  et  tout  le  monde 
commençait  à  hésiter.  Robespierre  affectait  de  ne  pas  donner  son  avis. 
Saint-Just  seul,  plus  opiniâtre  et  plus  hardi,  pensait  qu'on  ne  devait 
pas  reculer,  qu'il  fallait  fermer  la  bouche  aux  accusés,  et  les  envoyer 
à  la  mort.  Dans  ce  moment,  il  venait  de  recevoir  la  déposition  du  pri- 
sonnier Ladotte,  adressée  à  la  police  par  le  guichetier  du  Luxem- 
bourg. Saint-Just  y  voit  le  germe  d'une  conspiration  tramée  par  les 
accusés,  et  le  prétexte  d'un  décret  qui  terminera  la  lutte  du  tribunal 
avec  eux.  Le  lendemain  matin ,  en  effet,  il  se  présente  à  la  convention, 
lui  dit  qu'un  grand  danger  menace  la  patrie ,  mais  que  c'est  le  dernier, 
et  qu'en  le  bravant  avec  courage  elle  l'aura  bientôt  surmonté.  «  Les 
accusés,  dit-il,  présents  au  tribunal  révolutionnaire,  sont  en  pleine 
révolte;  ils  menacent  le  tribunal;  ils  poussent  l'insolence  jusqu'à  jeter 
au  nez  des  juges  des  boules  de  mie  de  pain;  ils  excitent  le  peuple,  et 
peuvent  même  l'égarer.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  tout  ;  ils  ont  préparé  une 
conspiration  dans  les  prisons;  la  femme  de  Camille  a  reçu  de  l'argent 
pour  provoquer  une  insurrection;  le  général  Dillon  doit  sortir  du  Luxem- 
bourg, se  mettre  à  la  tête  de  quelques  conspirateurs,  égorger  les  deux 
comités,  et  élargir  les  coupables.  »  A  ce  récit  hypocrite  et  faux  ,  les 
complaisants  se  récrient  que  c'est  horrible,  et  la  convention  vote  à 
l'unanimité  le  décret  proposé  par  Saint-Just.  En  vertu  de  ce  décret,  le 
tribunal  doit  continuer,  sans  désemparer,  le  procès  de  Danton  et  de 
ses  complices;  et  il  est  autorisé  à  mettre  hors  des  débats  les  accusés  qui 
manqueraient  de  respect  à  la  justice,  ou  qui  voudraient  provoquer  du 
trouble.  Une  copie  du  décret  est  expédiée  sur-le-champ.  Vouland  et  Va- 
dier  viennent  l'apporter  au  tribunal,  où  la  troisième  séance  était  com- 
mencée, et  où  l'audace  redoublée  des  accusés  jetait  Fouquier  dans  le 
plus  grand  embarras. 

Le  troisième  jour,  en  effet,  les  accusés  avaient  résolu  de  renouveler 
leurs  sommations.  Tous  à  la  fois  se  lèvent,  et  pressent  Fouquier  de  faire 
comparaître  les  témoins  qu'ils  ont  demandés.  Ils  exigent  plus  encore, 
ils  veulent  que  la  convention  nomme  une  commission  pour  recevoir  les 
dénonciations  qu'ils  ont  à  faire  contre  le  projet  de  dictature  qui  se  ma- 
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nifeste  chez  les  comités.  Fouquier,  embarrassé,  ne  sait  plus  quelle  ré- 
ponse leur  faire.  Dans  le  moment,  un  huissier  vient  l'appeler.  11  passe 
dans  la  salle  voisine,  et  trouve  Amar  et  Vouland,  qui,  tout  essouflés 
encore,  lui  disent  :  «  Nous  tenons  les  scélérats,  voilà  de  quoi  vous  tirer 
d'embarras;  »  et  ils  lui  remettent  le  décret  que  Saint-Just  venait  de 
faire  rendre.  Fouquier  s'en  saisit  avec  joie,  rentre  à  l'audience,  demande 
la  parole,  et  lit  le  décret  affreux.  Danton,  indigné,  se  lève  alors  :  «  Je 
prends,  dit-il ,  l'auditoire  à  témoin  que  nous  n'avons  pas  insulté  le  tri- 
bunal. —  C'est  vrai!  »  disent  plusieurs  voix  dans  la  salle.  Le  public  en- 
tier est  étonné,  indigné  même  du  déni  de  justice  commis  envers  les 
accusés.  L'émotion  est  générale;  le  tribunal  est  intimidé.  «  Un  jour, 
ajoute  Danton,  la  vérité  sera  connue....  Je  vois  de  grands  malheurs 

fondre  sur  la  France Voilà  la  dictature;  elle  se  montre  à  découvert 

et  sans  voile »  Camille,  en  entendant  parler  du  Luxembourg,  de 

Dillon,  de  sa  femme,  s'écrie  avec  désespoir  :  «  Les  scélérats!  non  con- 
tents de  m' égorger,  moi,  ils  veulent  égorger  ma  femme!  »  Danton  aper- 
çoit dans  le  fond  de  la  salle  et  dans  le  corridor,  Amar  et  \ouland,  qui 
se  cachaient  pour  juger  de  l'effet  du  décret.  Il  les  montre  du  poing  : 
«  Voyez,  s'écrie-t-il ,  ces  lâches  assassins;  ils  nous  poursuivent,  ils  ne 
nous  quitteront  pas  jusqu'à  la  mort!  »  Vadier  et  Youland ,  effrayés, 
disparaissent.  Le  tribunal,  pour  toute  réponse,  lève  la  séance. 

Le  lendemain  était  le  quatrième  jour,  et  le  jury  avait  la  faculté  de 
clôturer  les  débats,  en  se  déclarant  suffisamment  instruit.  En  consé- 
quence, sans  donner  aux  accusés  le  temps  de  se  défendre,  le  jury  de- 
mandre  la  clôture  des  débats.  Camille  entre  en  fureur,  déclare  aux  jurés 
qu'ils  sont  des  assassins,  et  prend  le  peuple  à  témoin  de  cette  iniquité. 
On  l'entraîne  alors  avec  ses  compagnons  d'infortune  hors  de  la  salle.  H 
résiste,  et  on  l'emporte  de  force.  Pendant  ce  temps,  Vadier,  Vouland, 
parlent  vivement  aux  jurés,  qui,  du  reste,  n'avaient  pas  besoin  d'être 
excités.  Le  président  Hermann  et  Fouquier  les  suivent  dans  leur  salle. 
Hermann  a  l'audace  de  leur  dire  qu'on  a  intercepté  une  lettre  écrite  à 
l'étranger,  qui  prouve  la  complicité  de  Danton  avec  la  coalition.  Trois 
ou  quatre  jurés  seulement  osent  appuyer  les  accusés,  mais  la  majorité 
l'emporte.  Le  président  du  jury,  le  nommé  Trinchard,  rentre  plein  d'une 
joie  féroce,  et  prononce  do  1  air  d'un  furieux  la  condamnatioii  inique. 

On  ne  voulut  pa:  s'exposer  à  une  nouvelle  explosion  des  condamnés, 
en  les  faisant  remonter  de  la  prison  à  la  salle  du  tribunal  pour  entendre 
leur  sentence;  un  greffier  descendit  la  leur  lire.  Ils  le  renvoyèrent 
sans  vouloir  le  laisser  achever,  et  en  s'écriant  qu'on  pouvait  les  con- 
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duire  à  la  mort.  Une  fois  la  condamnation  prononcée,  Danton,  qui 
avait  été  soulevé  d'indignation,  redevint  calme,  et  fut  rendu  à  tout  son 
mépris  pour  ses  adversaires.  Camille,  bientôt  apaisé,  versa  quelques 
larmes  sur  son  épouse,  et  grâce  à  son  heureuse  imprévoyance,  n'ima- 
gina pas  qu'elle  fût  menacée  de  la  mort,  ce  qui  aurait  rendu  ses  der- 
niers moments  insupportables.  Hérault  fut  gai  comme  à  l'ordinaire. 
Tous  les  accusés  furent  fermes,  et  Westermann  se  montra  digne  de  sa 
bravoure  si  célèbre. 

Ils  furent  exécutés  le  46  germinal  (5  avril).  La  troupe  infâme,  payée 
pour  outrager  les  victimes,  suivait  les  charrettes.  Camille,  à  cette  vue, 
éprouvant  un  mouvement  d'indignation,  voulut  parler  à  la  multitude, 
et  il  vomit  contre  le  lâche  et  hypocrite  Robespierre  les  plus  véhémentes 
imprécations.  Les  misérables  envoyés  pour  l'outrager  lui  répondirent  par 
des  injures.  Dans  son  action  violente,  il  avait  déchiré  sa  chemise  et  avait 
les  épaules  nues.  Danton ,  promenant  sur  cette  troupe  un  regard  calme 
et  plein  de  mépris,  dit  à  Camille  :  <ï  Reste  donc  tranquille,  et  laisse  là 
cette  vile  canaille.  >  Arrivé  au  pied  de  l'échafaud,  Danton  allait  em- 
brasser lïérault-Séchelles ,  qui  lui  tendait  les  bras  :  l'exécuteur  s'y 
opposant,  il  lui  adressa,  avec  un  sourire,  ces  expressions  terribles  : 
«  Tu  peux  donc  être  plus  cruel  que  la  mort!  Va,  tu  n'empêcheras  pas 
que  dans  un  moment  nos  têtes  s'embrassent  dans  le  fond  du  panier.  » 

Telle  fut  la  fin  de  ce  Danton  qui  avait  jeté  un  si  grand  éclat  dans  la 
révolution,  et  qui  lui  avait  été  si  utile.  Audacieux,  ardent,  avide  d'é- 
motions et  de  plaisirs ,  il  s'était  précipité  dans  la  carrière  des  troubles, 
et  il  dut  briller  surtout  les  jours  de  terreur.  Prompt  et  positif,  n'étant 
étonné  ni  par  la  difficulté  ni  par  la  nouveauté  d'une  situation  extraor- 
dinaire, il  savait  juger  les  moyens  nécessaires,  et  n'avait  peur  ni  scru- 
pule d'aucun.  11  pensa  qu'il  devenait  urgent  de  terminer  les  luttes  de  la 
monarchie  et  de  la  révolution,  et  il  fit  le  dO  août.  En  présence  des 
Prussiens,  il  pensa  qu'il  fallait  contenir  la  France  et  l'engager  dans  le 
système  de  la  révolution;  il  ordonna,  dit-on,  les  journées  horribles  de 
septembre,  et  tout  en  les  ordonnant,  il  sauva  une  foule  de  victimes.  Au 
commencement  de  la  grande  année  1793,  la  convention  était  étonnée 
à  la  vue  de  l'Europe  armée;  il  prononça ,  en  les  comprenant  dans  toute 
leur  profondeur,  ces  paroles  remarquables  :  «  Une  nation  en  révolution 
est  plus  près  de  conquérir  ses  voisins  que  d'en  être  conquise.  »  11  jugea 
que  vingt-cinq  millions  d'hommes  qu'on  oserait  mouvoir  n'auraient  rien 
à  craindre  de  quelques  centaines  de  mille  hommes  armés  par  les  trônes. 
11  proposa  de  soulever  le  peuple,  de  faire  payer  les  riches;  il  imagina 
II.  31 
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enfin  toutes  les  mesures  révolutionnaires  qui  ont  sauvé  la  France.  Cet 
homme,  si  puissant  dans  l'action,  retombait,  pendant  l'intervalle  des  dan- 
gers, dans  l'indolence  et  les  plaisirs  qu'il  avait  toujours  aimés.  11  recher- 
chait même  les  jouissances  les  plus  innocentes,  celles  que  procurent  les 
champs,  une  épouse  adorée  et  des  amis.  Alors  il  oubliait  les  vaincus, 
ne  pouvait  plus  les  haïr,  savait  même  leur  rendre  justice,  les  plaindre 
et  les  défendre.  Mais  pendant  ces  intervalles  de  repos,  nécessaires  à  son 
âme  ardente,  ses  rivaux  gagnaient  peu  à  peu,  par  leur  persévérance, 
la  renommée  et  l'influence  qu'il  avait  acquises  en  un  seul  jour  de  péril. 
Les  fanatiques  lui  reprochaient  son  amollissement  et  sa  bonté,  et  ou- 
bliaient qu'en  fait  de  cruautés  politiques  il  les  avait  égalés  tous  dans 
les  journées  de  septembre.  Tandis  qu'il  se  confiait  en  sa  renommée, 
tandis  qu'il  différait  par  paresse,  et  qu'il  roulait  dans  sa  tcte  de  nobles 
projets,  pour  ramener  les  lois  douces,  pour  borner  le  règne  de  la  vio- 
lence aux  jours  de  danger,  pour  séparer  les  exterminateurs  irrévocable- 
ment engagés  dans  le  sang,  des  hommes  qui  n'avaient  cédé  qu'aux 
circonstances,  pour  organiser  enfin  la  France  et  la  réconcilier  avec  l'Eu- 
rope ,  il  fut  surpris  par  ses  collègues  auxquels  il  avait  abandonné  le 
gouvernement.  Ceux-ci ,  en  frappant  un  coup  sur  les  ultra-révolution- 
naires, devaient,  pour  ne  point  paraître  rétrograder,  frapper  un  coup 
sur  les  modérés.  La  politique  demandait  des  victimes;  l'envie  les  choisit, 
et  immola  l'homme  le  plus  célèbre  et  le  plus  redouté  du  temps.  Danton 
succomba  avec  sa  renommée  et  ses  services,  devant  le  gouvernement 
formidable  qu'il  avait  contribué  à  organiser  :  mais  du  moins,  par  son 
audace,  il  rendit  un  moment  sa  chute  douteuse. 

Danton  avait  un  esprit  inculte,  mais  grand,  profond,  et  surtout 
simple  et  solide.  Il  ne  savait  s'en  servir  que  pour  ses  besoins,  et  jamais 
pour  briller;  aussi  parlait-il  peu  et  dédaignait  d'écrire.  Suivant  un 
contemporain,  il  n'avait  aucune  prétention ,  pas  même  celle  de  deviner 
ce  qu'il  ignorait,  prétention  si  commune  aux  hommes  de  sa  trempe. 
11  écoutait  Fabre  d'Églantine,  et  faisait  parler  sans  cesse  son  jeune  et 
intéressant  ami,  Camille  Desmoulins,  dont  l'esprit  faisait  ses  délices, 
et  qu'il  eut  la  douleur  d'entraîner  dans  sa  chute.  11  mourut  avec  sa  force 
ordinaire,  et  la  communiqua  à  son  jeune  ami.  Comme  Mirabeau,  il 
expira  fier  de  lui-même,  et  crovant  ses  fautes  et  sa  vie  assez  couvertes 
par  ses  grands  services  et  ses  derniers  projets. 

Les  chefs  des  deux  partis  venaient  d'être  immolés.  On  leur  adjoignit 
bientôt  les  restes  de  ces  partis ,  et  on  mêla  et  jugea  ensemble  les  hommes 
les  plus  opposés,  pour  accréditer  davantage  l'opinion  qu'ils  étaient  com- 
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plices  d'un  môme  complot.  Chaumette  et  Gobel  comparurent  à  côté 
d'Arthur  Dillon  et  de  Simon.  Les  Grammont  père  et  fils,  les  Lapallu 
et  autres  membres  de  l'armée  révolutionnaire  figurèrent  à  côté  du  gé- 
néral Beysser;  enfin  la  femme  d'Hébert,  ancienne  religieuse,  comparut 
à  côté  de  la  jeune  épouse  de  Camille  Desmoulins,  âgée  à  peine  de 
vmgt-trois  ans,  éclatante  de  beauté,  de  grâce  et  de  jeunesse.  Chau- 
mette, qu'on  a  vu  si  soumis  et  si  docile,  fut  accusé  d'avoir  conspiré  à 
la  commune  contre  le  gouvernement,  d'avoir  affamé  le  peuple,  et  cher- 
ché à  le  soulever  par  ses  réquisitoires  extravagants.  Gobel  fut  regardé 
comme  complice  de  Clootz  et  de  Chaumette.  Arthur  Dillon  avait  voulu, 
dit-on,  ouvrir  les  prisons  de  Paris,  puis  égorger  hi  convention  et  le 
tribunal  pour  sauver  ses  amis.  Les  membres  de  l'armée  révolutionnaire 
furent  condamnés  comme  agents  de  Ronsin.  Le  général  Beysser,  qui 
avait  SI  puissamment  contribué  à  sauver  Nantes,  à  côté  de  Canclaux , 
et  qui  était  suspect  de  fédéralisme,  fut  considéré  comme  complice  des 
ultra-révolutionnaires.  On  sait  quel  rapprochement  il  pouvait  exister 
entre  l'état-major  de  Nantes  et  celui  de  Saumur.  La  femme  Hébert  fut 
condamnée  comme  complice  de  son  mari.  Assise  sur  le  même  banc  que 
la  femme  de  Camille,  elle  lui  disait  :  «  Vous  êtes  heureuse,  vous;  au- 
cune  charge  ne  s'élève  contre  vous.  Vous  serez  sauvée.  »  En  effet,  tout 
ce  qu'on  pouvait  reprocher  à  cette  jeune  femme,  c'était  d'avoir' aimé 
son  époux  avec  passion,  d'avoir  sans  cesse  erré  avec  ses  enfants  autour 
de  la  prison  pour  voir  leur  père  et  le  leur  montrer.  Néanmoins,  toutes 
deux  lurent  condamnées,  et  les  épouses  d'Hébert  et  de  Camille  péri- 
rent comme  coupables  d'une  même  conjuration.  L'infortunée  Desmou- 
lins mourut  avec  un  courage  digne  de  son  mari  et  de  sa  vertu;  depuis 
Charlotte  Corday  et  madame  Roland,  aucune  victime  n'avait  inspiré  un 
intérêt  plus  tendre  et  des  regrets  plus  douloureux. 


CHAPITRE   XIX. 


î\ésiiltat  (les  dernières  ext^cutions  contre  les  partis  ennemis  du  j;ouvcrncnicnt.  —  Décret 
contre  les  ex-nobles.  —  les  ministères  sont  al)olis  et  remplacés  par  des  commissions. 
—  Efforts  du  comité  de  salut  public  pour  concentrer  tous  les  pouvoirs  dans  sa  main.  — 
Abolition  des  sociétés  populaires  ,  excepté  celle  des  Jacobins.  —  Distribution  du  pou- 
\oir  et  de  l'administration  entre  les  membres  du  comité.  —  La  convention,  d'après  le 
rapport  de  Robespierre,  déclare,  au  nom  du  peuple  français ,  la  reconnaissance  de 
l'Être  suprême  et  de  l'immortalité  de  l'âme. 

Le  gouvernement  venait  d'immoler  deux  partis  à  la  fois.  Le  pre- 
mier, celui  des  ultra-révolutionnaires,  était  véritablement  redoutable, 
ou  pouvait  le  devenir;  le  second,  celui  des  nouveaux  modérés,  ne  l'é- 
tait pas.  Sa  destruction  n'était  donc  pas  nécessaire,  mais  pouvait  être 
utile  pour  écarter  toute  apparence  de  modération.  Le  comité  le  frappa 
sans  conviction,  par  hypocrisie  et  par  envie.  Ce  dernier  coup  était 
difficile  à  porter;  on  vit  tout  le  comité  hésiter,  et  Robespierre  rentrer 
dans  sa  demeure,  comme  aux  jours  de  danger.  Mais  Saint-Just,  sou- 
tenu par  son  courage  et  sa  haine  jalouse,  resta  ferme  au  poste,  ranima 
Hermann  et  Fouquier,  effraya  la  convention ,  lui  arracha  le  décret  de 
mort,  et  fit  consommer  le  sacrifice.  Le  dernier  etïort  que  doit  faire  une 
autorité  pour  devenir  absolue  est  toujours  le  plus  difficile  :  il  lui  faut 
toute  sa  force  pour  vaincre  la  dernière  résistance;  mais  cette  résistance 
vaincue,  tout  cède,  tout  se  prosterne,  elle  n'a  plus  qu'à  régner  sans 
obstacle.  C'est  alors  qu'elle  se  déploie,  qu'elle  déborde,  et  se  perd. 
Tandis  que  toutes  les  bouches  sont  fermées ,  que  la  soumission  est  sur 
tous  les  visages,  la  haine  se  renferme  dans  les  cœurs,  et  l'acte  d'accu- 
sation des  vainqueurs  se  prépare  au  milieu  de  leur  triomphe. 

Le  comité  de  salut  public  ,  après  avoir  heureusement  immolé  les 
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deux  classes  d'hommes  si  différentes  qui  avaient  voulu  contrarier  ou 
seulement  critiquer  son  pouvoir,  était  devenu  irrésistible.  L'hiver  avait 
fini.  La  campagne  de  1794  (germinal  an  II)  allait  s'ouvrir  avec  le 
printemps.  Des  armées  formidables  devaient  se  déployer  sur  toutes  les 
frontières,  et  faire  sentir  au  dehors  la  puissance  si  cruellement  sentie  au 
dedans.  Quiconque  avait  paru  résister,  ou  porter  quelque  intérêt  à  ceux 
qui  venaient  de  mourir,  devait  se  hâter  de  faire  sa  soumission.  Legen- 
dre,  qui  avait  fait  un  effort  le  jour  où  Danton,  Lacroix  et  Camille  Des- 
moulins furent  arrêtés ,  et  qui  avait  tâché  de  remuer  la  convention  en 
leur  faveur,  Legendre  crut  devoir  se  hâter  de  réparer  son  imprudence, 
et  de  se  laver  de  son  amitié  pour  les  dernières  victimes.  On  lui  avait 
écrit  plusieurs  lettres  anonymes  dans  lesquelles  on  l'engageait  à  frapper 
les  tyrans,  qui,  disait-on,  venaient  de  lever  le  masque.  Legendre  se 
rendit  aux  Jacobins  le  21  germinal  (10  avril),  dénonça  les  lettres  ano- 
nymes qu'il  recevait,  et  se  plaignit  d'être  pris  pour  un  Séide  qu'on 
pouvait  armer  du  poignard.  «  Eh  bien,  dit-il,  puisqu'on  m'y  force,  je 
le  déclare  au  peuple  qui  m'a  toujours  entendu  parler  avec  bonne  foi ,  je 
regarde  maintenant  comme  démontré  que  la  conspiration  dont  les  chefs 
ont  cessé  d'être  existait  réellement,  et  que  j'étais  le  jouet  des  traîtres. 
J'en  ai  trouvé  la  preuve  dans  différentes  pièces  déposées  au  comité  de 
salut  public,  surtout  dans  la  conduite  criminelle  des  accusés  devant  la 
justice  nationale ,  et  dans  les  machinations  de  leurs  complices,  qui  veu- 
lent armer  un  homme  probe  du  poignard  homicide.  J'étais,  avant  la 
découverte  du  complot,  l'intime  ami  de  Danton;  j'aurais  répondu  de 
ses  principes  et  de  sa  conduite,  sur  ma  tête;  mais  aujourd'hui  je  suis 
convaincu  de  son  crime,  je  suis  persuadé  qu'il  voulait  plonger  le  peuple 
dans  une  erreur  profonde.  Peut-être  y  serais-je  tombé  moi-même,  si 
je  n'avais  été  éclairé  à  temps.  Je  déclare  aux  écrivailleurs  anonymes 
qui  voudraient  me  porter  à  poignarder  Robespierre,  et  me  rendre  l'in- 
strument de  leurs  machinations,  que  je  suis  né  dans  le  sein  du  peuple, 
que  je  me  fais  une  gloire  d'y  rester,  et  que  je  mourrai  plutôt  quf 
d'abandonner  ses  droits.  Ils  ne  m'écriront  pas  une  lettre  que  je  ne 
la  porte  au  comité  de  salut  public.  » 

La  soumission  de  Legendre  devint  bientôt  générale.  De  toutes  les 
parties  de  la  France  arrivèrent  une  foule  d'adresses  où  l'on  félicitait  la 
convention  et  le  comité  de  salut  public  de  leur  énergie.  Le  nombre' de 
ces  adresses  est  incalculable.  Dans  tous  les  styles,  avec  les  formes  les 
plus  burlesques,  chacun  s'empressait  d'adhérer  aux  actes  du  gouverne- 
ment, et  d'en  reconnaître  la  justice.  Rodez  envoya  l'adresse  suivante  : 
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«  Dignes  représentants  d'un  peuple  libre,  c*est  donc  en  vain  que  les 
enfants  des  Titans  ont  levé  leur  tête  altière,  la  foudre  les  a  tous  ren- 
versés!... Quoi,  citoyens!  pour  de  viles  richesses  vendre  sa  liberté!... 
La  constitution  que  vous  nous  avez  donnée  a  ébranlé  tous  les  trônes, 
épouvanté  tous  les  rois.  La  liberté  avançant  à  pas  de  géant,  le  despo- 
tisme écrasé,  la  superstition  anéantie,  la  république  reprenant  son 
unité,  les  conspirateurs  dévoilés  et  punis,  des  mandataires  infidèles, 
des  fonctionnaires  publics  lâches  et  perfides,  tombant  sous  la  hache  de 
la  loi ,  les  fers  des  esclaves  du  nouveau  monde  brisés  :  voilà  vos  tro- 
phées!... S'il  existe  encore  des  intrigants,  qu'ils  tremblent!  que  la  mort 
des  conjurés  atteste  votre  triomphe!  Pour  vous,  représentants,  vivez 
heureux  des  sages  lois  que  vous  avez  faites  pour  le  bonheur  de  tous  les 
peuples,  et  recevez  le  tribut  de  notre  amour  (1).  » 

Ce  n'était  point  par  horreur  pour  les  moyens  sanguinaires  que  le 
comité  avait  frappé  les  ultra-révolutionnaires ,  mais  pour  affermir  l'au- 
torité, et  pour  écraser  les  résistances  qui  arrêtaient  son  action.  Aussi 
le  vit-on  depuis  tendre  constamment  à  un  double  but  :  se  rendre  toujours 
plus  formidable,  et  concentrer  de  plus  en  plus  le  pourvoir  dans  ses  mains. 
Collot,  qui, était  devenu  l'orateur  du  gouvernement  aux  Jacobins, 
exprima  de  la  manière  la  plus  énergique  la  politique  du  comité.  Dans 
un  discours  violent,  où  il  traçait  à  toutes  les  autorités  la  route  nouvelle 
qu'elles  devaient  suivre ,  et  le  zèle  qu'elles  devaient  déployer  dans  leurs 
fonctions,  il  dit  :  «  Les  tyrans  ont  perdu  leurs  forces,  leurs  armées 
tremblent  en  présence  des  nôtres  ;  déjà  quelques  despotes  cherchent  à  se 
retirer  de  la  coalition.  Dans  cet  état,  il  ne  leur  reste  qu'un  espoir,  ce 
sont  les  conspirations  intérieures;  il  ne  faut  donc  pas  cesser  d'avoir  l'œil 
ouvert  sur  les  traîtres.  Comme  nos  frères,  vainqueurs  sur  les  frontières, 
ayons  tous  nos  armes  en  joue,  et  faisons  feu  tous  à  la  fois.  Pendant 
que  les  ennemis  extérieurs  tomberont  sous  les  coups  de  nos  soldats,  que 
les  ennemis  intérieurs  tombent  sous  les  coups  du  peuple.  Notre  cause , 
défendue  par  la  justice  et  l'énergie ,  sera  triomphante.  La  nature  fait 
tout  cette  année  pour  les  républicains  ;  elle  leur  promet  une  abondance 
double.  Les  feuilles  qui  poussent  annoncent  la  chute  des  tyrans.  Je 
vous  le  répète,  citoyens  ,  veillons  au  dedans  tandis  que  nos  guerriers 
combattent  au  dehors;  que  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance 
publique  redoublent  de  soins  et  de  zèle,  qu'ils  se  pénètrent  bien  de  cette 
idée,  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  une  rue  ,  pas  un  carrefour  où  il  ne  se 

(1)  Séûnoi-  (lu  ï(î  ^erniinal;  numéro  ao8  du  Moniteur  iW  l'an  H  (avril  t7f);\ 
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trouve  un  traître  qui  médite  un  dernier  complot.  Que  ce  traître  trouve 
la  mort,  et  la  mort  la  plus  prompte!  Si  les  administrateurs,  si  les  fonc- 
tionnaires publics  veulent  trouver  une  place  dans  l'histoire ,  voici  le 
moment  favorable  pour  y  songer.  Le  tribunal  révolutionnaire  s'y  est 
assuré  déjà  une  place  marquée  ;  que  toutes  les  administrations  sachent 
imiter  son  zèle  et  son  inexorable  énergie;  que  les  comités  révolution- 
naires surtout  redoublent  de  vigilance  et  d'activité,  et  qu'ils  sachent  se 
soustraire  aux  sollicitations  dont  on  les  assiège,  et  qui  les  portent  à  une 
indulgence  funeste  à  la  liberté.  » 

Saint-Just  fit  à  la  convention  un  rapport  formidable  sur  la  police  gé- 
nérale de  la  république  (1).  11  y  répéta  l'histoire  fabuleuse  de  toutes  les 
conspirations ,  il  les  montra  comme  le  soulèvement  de  tous  les  vices  con- 
tre le  régime  austère  de  la  république  ;  il  dit  que  le  gouvernement,  loin 
de  se  ralentir,  devait  frapper  sans  cesse,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  immolé 
tous  les  êtres  dont  la  corruption  était  un  obstacle  à  l'établissement  de  la 
vertu.  11  fit  l'éloge  accoutumé  de  la  sévérité,  et  chercha,  comme  on  le 
faisait  alors,  par  des  figures  de  toute  espèce,  à  prouver  que  l'origine 
des  grandes  institutions  devait  être  terrible.  «  Que  serait  devenue,  dit-il, 
une  république  indulgente?...  Nous  avons  opposé  le  glaive  au  glaive, 
et  la  république  est  fondée.  Elle  est  sortie  du  sein  des  orages;  cette  ori- 
gine lui  est  commune  avec  le  monde  sorti  du  chaos,  et  avec  l'homme 
qui  pleure  en  naissant.  »  En  conséquence  de  ces  maximes,  Saint-Just 
proposa  une  mesure  générale  contre  les  ex-nobles.  C'était  la  première 
de  ce  genre  qu'on  eût  rendue.  Danton,  l'année  précédente,  avait,  dans 
un  moment  de  fougue,  fait  mettre  tous  les  aristocrates  hors  la  loi.  Ce 
décret  était  inexécutable  par  son  étendue  ;  on  en  rendit  un  autre ,  qui 
condamnait  tous  les  suspects  à  la  détention  provisoire.  Mais  aucune  loi 
directe  contre  les  ex-nobles  n'avait  encore  été  portée.  Saint-Just  les  mon- 
tra comme  des  ennemis  irréconciliables  de  la  révolution.  «  Quoi  que  vous 
fassiez  ,  dit-il,  vous  ne  pourrez  jamais  contenter  les  ennemis  du  peuple, 
à  moins  que  vous  ne  rétablissiez  la  tyrannie.  Il  faut  donc  qu'ils  aillent 
chercher  ailleurs  l'esclavage  et  des  rois.  Ils  ne  peuvent  faire  la  paix  avec 
vous;  vous  ne  parlez  point  la  même  langue  :  vous  ne  vous  entendrez 
jamais.  Chassez-les  donc!  L'univers  n'est  point  inhospitalier,  et  le  salut 
public  est  parmi  nous  la  suprême  loi.  »  Saint-Just  proposa  un  décret  qui 
bannissait  tous  les  ex-nobles,  tous  les  étrangers,  de  Paris,  des  places 
fortes ,  des  ports  maritimes ,  et  qui  mettait  hors  la  loi  ceux  qui  n'auraient 

(1)   a6  g€niMnal  an  TI  (i:)  avril). 
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pas  obéi  au  décret  dans  l'intervalle  de  dix  jours.  D'autres  dispositions  de 
ce  projet  faisaient  un  devoir  à  toutes  les  autorités  de  redoubler  d'activité 
et  de  zèle.  La  convention  applaudit  à  la  proposition  comme  elle  faisait 
toujours,  et  la  vota  par  acclamation.  Collot-d'Herbois,  le  rapporteur  du 
décret  aux  Jacobins ,  ajouta  ses  figures  à  celles  de  Saint- Just.  «  Il  faut, 
dit-il ,  faire  éprouver  au  corps  politique  la  sueur  immonde  de  l'aristo- 
cratie; plus  il  aura  transpiré,  mieux  il  se  portera.  » 

On  vient  de  voir  ce  que  fit  le  comité  pour  manifester  l'énergie  de  sa 
politique  ;  voici  ce  qu'il  ajouta  pour  la  concentration  toujours  plus  grande 
du  pouvoir.  D'abord  il  prononça  le  licenciement  de  l'armée  révolution- 
naire. Cette  armée,  imaginée  par  Danton,  avait  d'abord  été  utile  pour 
faire  exécuter  les  volontés  de  la  convention  lorsqu'il  existait  encore  des 
restes  de  fédéralisme;  mais  étant  devenue  le  centre  de  ralliement  de 
tous  les  perturbateurs  et  de  tous  les  aventuriers,  ayant  servi  de  point 
d'appui  aux  derniers  démagogues,  il  était  nécessaire  de  la  disperser; 
le  gouvernement,  d'ailleurs,  étant  aveuglément  obéi,  n'avait  plus 
besoin  de  ces  satellites  pour  faire  exécuter  ses  ordres  :  en  conséquence, 
elle  fut  licenciée  par  décret.  Le  comité  proposa  ensuite  l'abolition  des 
différents  ministères.  Des  ministres  étaient  des  puissances  qui  avaient 
encore  trop  d'importance,  à  côté  des  membres  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Ou  ils  laissaient  tout  faire  au  comité,  et  alors  ils  étaient  inutiles; 
ou  bien  ils  voulaient  agir,  et  alors  ils  étaient  des  concurrents  impor- 
tuns. L'exemple  de  Boucbotte,  qui,  dirigé  par  Vincent,  avait  suscité 
tant  d'embarras  au  comité,  était  un  exemple  assez  instructif.  En  con- 
séquence, les  ministères  furent  abolis.  A  leur  place,  on  institua  les 
douze  commissions  suivantes  : 

V.  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux; 

2".  Commission  de  l'instruction  publique; 

3°.  Commission  d'agriculture  et  des  arts; 

A\  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements; 

5°.  Commission  des  travaux  publics; 

6°.  Commission  des  secours  publics; 

7°.  Commission  des  transports,  postes  et  messageries; 

8°.  Commission  des  finances; 

9°.  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  ; 

40'*.  Commission  de  la  marine  et  des  colonies; 

41°.  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitations  des  mines; 
12°.  Commission  des  relations  extérieures. 
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Ces  commissions ,  dépendantes  du  comité  de  salut  public,  n'étaient 
autre  chose  que  les  douze  bureaux  entre  lesquels  on  avait  partagé 
le  matériel  de  l'administration.  Hermann,  qui  présidait  le  tribunal 
révolutionnaire  pendant  le  procès  de  Danton ,  fut  récompensé  de  son 
zèle  par  la  qualité  do  chef  de  l'une  de  ces  commissions.  On  lui  donna 
la  plus  importante,  celle  des  administrations  civiles ^  police  et  tri- 
bunaux. 

D'autres  mesures  furent  prises  pour  augmenter  encore  la  centralisa- 
tion du  pouvoir.  D'après  l'institution  des  comités  révolutionnaires,  il 
devait  y  en  avoir  un  par  chaque  commune  ou  section  de  commune.  Les 
communes  rurales  étant  très-nombreuses  et  peu  populeuses ,  le  nombre 
des  comités  était  trop  grand ,  et  leurs  fonctions  presque  nulles.  Leur 
composition,  d'ailleurs,  présentait  un  grand  inconvénient.  Les  paysans 
étant  fort  révolutionnaires  pour  la  plupart,  mais  illétrés,  les  fonctions 
municipales  étaient  en  général  échues  aux  propriétaires  retirés  dans 
leurs  terres ,  et  fort  peu  disposés  à  exercer  leur  pouvoir  dans  le  sens  du 
gouvernement  :  de  cette  manière,  la  surveillance  des  campagnes,  et 
surtout  des  châteaux,  se  faisait  fort  mal.  Pour  remédier  à  ce  fâcheux 
état  des  choses ,  on  supprima  les  comités  révolutionnaires  des  communes, 
et  on  ne  maintint  que  ceux  de  district.  Par  ce  moyen,  la  police ,  en  se 
concentrant ,  devint  plus  active,  et  passa  dans  les  mains  des  bourgeois 
des  districts ,  presque  tous  fort  Jacobins  et  fort  jaloux  de  l'ancienne 
noblesse. 

Les  Jacobins  étaient  la  société  principale,  et  la  seule  avouée  par  le 
gouvernement.  Elle  en  avait  constamment  suivi  les  principes  et  les  in- 
térêts ,  et  s'était  comme  lui  prononcée  également  contre  les  hébertistes 
et  les  dantonistes.  Le  comité  de  salut  public  aurait  voulu  qu'elle  ab- 
sorbât presque  toutes  les  autres  dans  son  sein ,  et  qu'elle  concentrât  en 
elle-même  toute  la  puissance  de  l'opinion ,  comme  il  avait  concentré  en 
lui  toute  la  puissance  du  gouvernement.  Ce  vœu  flattait  singulièrement 
l'ambition  des  Jacobins ,  et  ils  firent  les  plus  grands  efforts  pour  l'ac- 
complir. Depuis  que  les  assemblées  de  sections  avaient  été  réduites  à 
deux  par  semaines,  afin  que  le  peuple  pût  y  assister  et  y  faire  triom- 
pher les  motions  révolutionnaires  ,  les  sections  s'étaient  formées  en  so- 
ciétés populaires.  Le  nombre  de  ces  sociétés  était  très-grand  à  Paris;  il 
y  en  avait  jusqu'à  deux  ou  trois  par  section.  Nous  avons  rapporté  déjà 
les  plaintes  dont  elles  étaient  devenues  l'objet.  On  disait  que  les  aristo- 
crates, c'est-à-dire  les  commis,  les  clercs  de  procureurs,  mécontents 
de  la  réquisition,  les  anciens  serviteurs  de  la  noblesse,  tous  ceux  enfin 
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qui  avaient  quelque  motif  de  résister  au  système  révolutionnaire,  se 
réunissaient  dans  ces  sociétés  et  y  montraient  l'opposition  qu'ils  n'osaient 
manifester  aux  Jacobins  ou  dans  les  sections.  Le  grand  nombre  de  ces 
sociétés  secondaires  en  empêchait  la  surveillance,  et  on  émettait  là  quel- 
quefois des  opinions  qui  n'auraient  pas  osé  se  produire  ailleurs.  Déjà 
on  avait  proposé  de  les  abolir.  Les  Jacobins  n'avaient  pas  le  droit  de  s'en 
ocouper;  et  le  gouvernement  ne  l'aurait  pas  pu  sans  paraître  gêner  la 
liberté  de  s'assembler  et  de  délibérer  en  commun,  liberté  si  préconisée  à 
cette  époque,  et  réputée  devoir  être  sans  limites.  Sur  la  proposition  de 
Collot,  les  Jacobins  décidèrent  qu'ils  ne  recevraient  plus  de  députation 
de  la  part  des  sociétés  formées  à  Paris  depuis  le  10  août ,  et  que  la  cor- 
respondance ne  leur  serait  plus  continuée.  Quant  à  celles  qui  avaient 
été  formées  à  Paris  avant  le  40  août ,  et  qui  jouissaient  de  la  correspon- 
dance, il  fut  décidé  qu'on  ferait  un  rapport  sur  chacune  d'elles  pour 
examiner  si  elles  devaient  conserver  cet  avantage.  Cette  mesure  concer- 
nait particulièrement  les  Cordeliers,  déjà  frappés  dans  leurs  chefs ,  Ron- 
sin,  Vincent,  Hébert,  et  regardés  depuis  comme  suspects.  Ainsi,  toutes 
les  sociétés  sectionnaires  étaient  flétries  par  cette  déclaration,  et  les 
Cordeliers  allaient  subir  un  rapport. 

L'eiïet  qu'on  espérait  de  cette  mesure  ne  fut  pas  longtemps  à  se  faire 
attendre.  Toutes  les  sociétés  sectionnaires,  intimidées  ou  averties,  vin- 
rent l'une  après  l'autre  à  la  convention  et  aux  Jacobins,  déclarer  leur 
dissolution  volontaire.  Toutes  félicitaient  également  la  convention  et  les 
Jacobins,  et  déclaraient  que,  réunies  dans  l'intérêt  public,  elles  se  sé- 
paraient volontairement,  puisqu'on  avait  jugé  que  leurs  réunions  nui- 
saient à  la  cause  qu'elles  voulaient  servir.  Dès  cet  instant ,  il  ne  resta 
plus  à  Paris  que  la  société-mère  des  Jacobins,  et,  dans  les  provinces , 
que  les  sociétés  affiliées.  A  la  vérité,  celle  des  Cordeliers  subsistait 
encore  à  côté  de  sa  rivale.  Créée  jadis  par  Danton  ,  ingrate  envers  son 
fondateur,  et  toute  dévouée  depuis  à  Hébert,  Ronsin  et  Vincent,  elle 
avait  inquiété  un  moment  le  gouvernement,  et  rivalisé  avec  les  Jacobins. 
Il  s'y  réunissait  encore  les  débris  des  bureaux  de  Vincent  et  de  l'armée 
révolutionnaire.  On  ne  pouvait  pas  la  dissoudre  ;  on  fit  le  rapport  qui 
la  concernait.  \\  fut  reconnu  que  depuis  quelque  temps  elle  ne  corres- 
pondait que  très-rarement  et  très-négligemment  avec  les  Jacobins ,  et 
que  ,  par  conséquent,  il  était  pour  ainsi  dire  inutile  de  lui  conserver  la 
correspondance.  On  proposa  ,  à  cette  occasion  ,  d'examiner  s'il  fallait  à 
Paris  plus  d'une  société  populaire;  on  osa  même  dire  qu'il  faudrait 
établir  un  seul  centre  d'opinion  ,  et  le  placer  aux  Jacobins.  La  société 
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passa  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  propositions,  et  ne  décida  môme 
pas  si  la  correspondance  serait  accordée  aux  Cordeliers.  Mais  ce  club, 
jadis  célèbre,  avait  terminé  son  existence  :  entièrement  abandonné,  il 
ne  comptait  plus  pour  rien,  et  les  Jacobins  restèrent  avec  le  cortège  de 
leurs  sociétés  affiliées,  seuls  maîtres  et  régulateurs  de  l'opinion. 

Après  avoir  centralisé,  si  on  peut  le  dire,  l'opinion,  on  songea  à  en 
régulariser  l'expression ,  à  la  rendre  moins  bruyante  et  moins  incom- 
mode pour  le  gouvernement.  La  censure  continuelle  et  la  dénonciation 
des  fonctionnaires  publics,  magistrats,  députés,  généraux,  adminis- 
trateurs, avaient  fait  jusqu'alors  la  principale  occupation  des  Jacobins. 
Cette  fureur  de  poursuivre  et  d'attaquer  sans  cesse  les  agents  de  l'au- 
torité avait  eu  ses  inconvénients,  mais  aussi  ses  avantages,  tant  qu'on 
avait  pu  douter  de  leur  zèle  et  de  leurs  opinions.  Mais  aujourd'hui  que 
le  comité  s'était  vigoureusement  emparé  du  pouvoir,  qu'il  surveillait 
ses  agents  avec  un  grand  soin ,  et  les  choisissait  dans  le  sens  le  plus 
révolutionnaire,  il  ne  pouvait  plus  longtemps  permettre  aux  Jacobins 
de  se  livrer  à  leurs  soupçons  accoutumés ,  et  d'inquiéter  des  fonction- 
naires pour  la  plupart  bien  surveillés  et  bien  choisis;  c'eût  été  même 
un  danger  pour  l'état.  C'est  à  l'occasion  des  généraux  Charbonnier  et 
Dagobert,  calomniés  tous  les  deux,  tandis  que  l'un  remportait  des 
avantages  sur  les  Autrichiens  et  que  l'autre  expirait  dans  la  Cerdagne, 
chargé  d'ans  et  de  blessures,  que  Collot-d'Herbois  se  plaignit  aux  Ja- 
cobins de  cette  manière  indiscrète  de  poursuivre  les  généraux  et  les 
fonctionnaires  de  toute  espèce.  Suivant  l'usage  de  tout  rejeter  sur  les 
morts ,  il  imputa  cette  fureur  de  dénonciation  aux  restes  de  la  faction 
Hébert,  et  engagea  les  Jacobins  à  ne  plus  tolérer  ces  dénonciations  pu- 
bliques, qui  faisaient  perdre,  disait-il,  un  temps  précieux  à  la  société, 
et  qui  déconsidéraient  les  agents  choisis  par  le  gouvernement.  En  con- 
séquence ,  il  proposa  et  fit  instituer  dans  le  sein  de  la  société  un  comité 
chargé  de  recevoir  les  dénonciations  et  de  les  transmettre  secrètement 
au  comité  de  salut  public.  De  cette  manière,  les  dénonciations  deve- 
naient moins  incommodes  et  moins  bruyantes ,  et  au  désordre  démago- 
gique commençait  à  succéder  la  régularité  des  formes  administratives. 

Ainsi  donc,  se  prononcer  d'une  manière  plus  énergique  contre  les 
ennemis  de  la  révolution  ,  centraliser  l'administration  ,  la  police  et 
l'opinion ,  furent  les  premiers  soins  du  comité  et  les  premiers  fruits  de 
la  victoire  remportée  sur  les  partis.  Sans  doute,  l'ambition  commençait 
maintenant  à  avoir  part  à  ses  déterminations,  beaucoup  plus  que  dans 
le  premier  moment  de  son  existence,  mais  pas  autant  que  le  ferait  sup- 
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poser  la  grande  masse  de  pouvoir  qu'il  s'était  acquise.  Institué  au  com- 
mencement de  la  campagne  de  4793 ,  et  au  milieu  de  périls  urgents, 
il  avait  reçu  son  existence  de  la  nécessité  seule.  Une  fois  établi ,  il  avait 
pris  successivement  une  plus  grande  part  de  pouvoir,  suivant  que  l'exi- 
geait le  service  de  l'état,  et  il  était  ainsi  arrivé  à  la  dictature  même. 
Sa  position  au  milieu  de  cette  dissolution  universelle  de  toutes  les  auto- 
rités était  telle,  qu'il  ne  pouvait  pas  réorganiser  sans  gagner  du  pou- 
voir, et  faire  bien  sans  y  mettre  de  l'ambition.  Ses  dernières  mesures 
lui  étaient  profitables,  sans  doute;  mais  elles  étaient  en  elles-mêmes 
prudentes  et  utiles.  La  plupart  même  lui  avaient  été  suggérées  ;  car, 
dans  une  société  qui  se  réorganise,  tout  vient  s'offrir  et  se  soumettre  à 
l'autorité  créatrice.  Mais  il  touchait  au  moment  où  l'ambition  allait 
régner  seule,  et  où  l'intérêt  de  sa  propre  puissance  allait  remplacer  celui 
de  l'état.  Tel  est  l'homme  :  il  ne  peut  pas  rester  désintéressé  longtemps, 
et  il  s'ajoute  bientôt  lui-même  au  but  qu'il  poursuit. 

Il  restait  au  comité  de  salut  public  un  dernier  soin  à  prendre,  celui 
qui  préoccupe  toujours  les  instituteurs  d'une  société  nouvelle,  c'est  la 
religion.  Déjà  il  s'était  occupé  des  idées  morales  en  mettant  la  probité, 
la  justice  y  et  toutes  les  vertus  à  C  ordre  du  jour;  il  lui  restait  à  s'oc- 
cuper des  idées  religieuses. 

Remarquons  ici  chez  ces  sectaires  le  singulier  progrès  de  leurs  systè- 
mes. Quand  il  fallut  détruire  les  Girondins ,  ils  virent  en  eux  des  modérés , 
des  républicains  faibles ,  ils  parlèrent  d'énergie  patriotique  et  de  salut 
public,  et  les  immolèrent  à  ces  idées.  Quand  il  se  forma  deux  nouveaux 
partis,  l'un  brutal,  extravagant,  voulant  tout  renverser,  tout  profaner; 
l'autre  indulgent,  facile,  ami  des  mœurs  douces  et  des  plaisirs ,  ils  pas- 
sèrent des  idées  d'énergie  patriotique  à  celles  d'ordre  et  de  vertu  ;  ils  ne 
virent  plus  qu'une  fatale  modération  énervant  les  forces  de  la  révolu- 
tion ;  ils  virent  tous  les  vices  soulevés  à  la  fois  contre  la  sévérité  du  régime 
républicain;  d'une  part  l'anarchie  rejetant  toute  idée  d'ordre,  et,  de 
l'autre,  la  mollesse  et  la  corruption  rejetant  toute  idée  de  mœurs,  le 
délire  de  l'esprit  rejetant  toute  idée  de  Dieu  :  alors  ils  crurent  voir  la 
république  attaquée,  comme  la  vertu,  par  toutes  les  mauvaises  passions 
à  la  fois.  Le  mot  de  vertu  fut  partout  ;  ils  mirent  la  justice,  la  probité 
à  l'ordre  du  jour.  Il  leur  restait  à  proclamer  Dieu ,  l'immortalité  de 
TAme,  toutes  les  croyances  morales;  il  leur  restait  à  faire  une  profes- 
sion de  foi  solennelle,  à  déclarer  en  un  mot  la  religion  de  l'état.  Ils 
résolurent  donc  de  rendre  un  décret  à  ce  sujet.  De  cette  manière  ils 
opposaient  aux  anarchistes  l'ordre,  aux  athées  Dieu,  aux  corrompus 


CONVENTION  NATIONALE.  —  1794.  493 

les  mœurs.  Leur  système  de  la  vertu  était  complet.  Ils  mettaient  sur- 
tout un  grand  prix  à  laver  la  république  des  reproches  d'impiété  dont 
elle  était  poursuivie  dans  toute  l'Europe  ;  ils  voulaient  dire  ce  qu'on  dit 
toujours  aux  prêtres  qui  vous  accusent  d'être  impics  parce  qu'on  ne 
croit  pas  à  leurs  dogmes  ;  nous  croyons  en  Dieu. 

Ils  avaient  encore  d'autres  motifs  de  prendre  une  grande  mesure  à 
l'égard  du  culte.  On  avait  aboli  les  cérémonies  de  la  Raison;  il  fallait 
des  fêtes  pour  les  jours  de  décade;  et  il  importait,  en  songeant  aux 
besoins  moraux  et  religieux  du  peuple,  de  songer  aussi  à  ses  besoins 
d'imagination,  et  de  lui  donner  des  sujets  de  réunions  publiques.  D'ail- 
leurs ,  le  moment  était  des  plus  favorables  :  la  république ,  victorieuse 
à  la  fin  de  la  campagne  précédente,  commençait  à  l'être  encore  au  début 
de  celle-ci.  Au  lieu  du  dénûment  de  moyens  dans  lequel  elle  se  trou- 
vait l'année  dernière,  elle  était,  par  les  soins  de  son  gouveenement , 
pourvue  des  plus  puissantes  ressources  militaires.  De  la  crainte  d'être 
conquise,  elle  passait  à  l'espoir  de  conquérir;  au  lieu  d'insurrections 
effrayantes,  la  soumission  régnait  partout.  Enfin  si,  à  cause  des  assignats 
et  du  maximum  y  il  y  avait  encore  de  la  gêne  dans  la  distribution  inté- 
rieure des  produits,  la  nature  semblait  s'être  plu  à  combler  la  France 
de  tous  les  biens,  en  lui  accordant  les  plus  belles  récoltes.  De  toutes 
les  provinces  on  annonçait  que  la  moisson  serait  double,  et  mûre  un 
mois  avant  l'époque  accoutumée.  C'était  donc  le  moment  de  prosterner 
cette  république  sauvée,  victorieuse  et  comblée  de  tous  les  dons,  aux 
pieds  de  l'Éternel.  L'occasion  était  grande  et  touchante  pour  ceux  de 
ces  hommes  qui  croyaient;  elle  était  opportune  pour  ceux  qui  n'obéis- 
saient qu'à  des  idées  politiques. 

Remarquons  une  chose  bien  singulière  :  des  sectaires  pour  lesquels  il 
n'existait  plus  aucune  convention  humaine  qui  fut  respectable;  qui, 
grâce  à  leur  mépris  extraordinaire  pour  tous  les  autres  peuples,  et  à  l'es- 
time dont  ils  étaient  remplis  pour  eux-mêmes  ,  ne  redoutaient  aucune 
opinion,  et  ne  craignaient  pas  de  blesser  celle  du  monde;  qui,  en  fait 
de  gouvernement,  avaient  tout  réduit  à  l'absolu  nécessaire;  qui  n'avaient 
admis  d'autre  autorité  que  celle  de  quelques  citoyens  temporairement 
élus;  qui  avaient  rejeté  toute  hiérarchie  de  classes;  qui  n'avaient  pas 
craint  d'abolir  le  plus  ancien  et  le  mieux  enraciné  de  tous  les  cultes  : 
de  tels  sectaires  s'arrêtaient  devant  deux  idées,  la  morale  et  Dieu. 
Après  avoir  rejeté  toutes  celles  dont  ils  croyaient  pouvoir  dégager 
l'homme,  ils  restaient  dominés  par  l'empire  de  ces  deux  dernières,  et 
immolaient  un  parti  à  chacune.  Si  tous  ne  crovaient  pas,  tous  cependant 
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sentaient  le  besoin  de  l'ordre  entre  les  hommes,  et,  pour  appuyer  cet 
ordre  humain,  ils  comprenaient  la  nécessité  de  reconnaître  dans  l'uni- 
vers un  ordre  général  et  intelligent.  C'est  la  première  fois,  dans  l'histoire 
du  monde ,  que  la  dissolution  de  toutes  les  autorités  laissait  la  société 
en  proie  au  gouvernement  des  esprits  purement  systématiques  (car  les 
Anglais  croyaient  à  des  traditions  chrétiennes),  et  ces  esprits,  qui  avaient 
dépassé  toutes  les  idées  reç-ues,  adoptaient,  conservaient  les  idées  de  la 
morale  et  de  Dieu.  Cet  exemple  est  unique  dans  les  annales  du  monde; 
il  est  singulier,  il  est  grand  et  beau;  l'histoire  doit  s'arrêter  pour  en 
faire  la  remarque. 

Robespierre  fut  rapporteur  dans  cette  occasion  solennelle,  et  lui  seul 
devait  l'être  d'après  la  distribution  des  rôles  qui  s'était  faite  entre  les 
membres  du  comité.  Prieur,  Robcrt-Lindet,  Carnot  s'occupaient  si- 
lencieusement de  l'administration  et  de  la  guerre.  Barrère  faisait  la  plu- 
part des  rapports ,  particulièrement  ceux  qui  étaient  relatifs  aux  opéra- 
tions des  armées,  et  en  général  tous  ceux  qu'il  fallait  improviser.  Le 
déclamateur  Collot-d'Herbois  était  dépêché  dans  les  clubs  et  les  réu- 
nions populaires  pour  y  porter  les  paroles  du  comité.  Couthon,  quoi- 
que paralytique ,  allait  aussi  partout,  parlait  à  la  convention,  aux  Ja- 
cobins, au  peuple ,  et  avait  l'art  d'intéresser  pas  ses  infirmités,  et  par 
le  ton  paternel  qu'il  prenait  en  disant  les  choses  les  plus  violentes. 
Billaud,  moins  mobile,  s'occupait  de  la  correspondance,  et  traitait  quel- 
quefois les  questions  de  politique  générale.  Saint-Just,  jeune,  auda- 
cieux et  actif,  allait  et  venait  des  champs  de  bataille  au  comité;  quand 
il  avait  imprimé  la  terreur  et  l'énergie  aux  armées  ^  il  revenait  faire  des 
rapports  meurtriers  contre  les  partis  qu'il  fallait  envoyer  à  la  mort.  Ro- 
bespierre enfin,  leur  chef  à  tous,  consulté  sur  toutes  les  matières,  ne 
prenait  la  parole  que  dans  les  grandes  occasions.  11  traitait  les  hautes 
questions  morales  et  politiques;  on  lui  réservait  ces  beaux  sujets,  comme 
plus  dignes  de  son  talent  et  de  sa  vertu.  Le  rôle  de  rapporteur  lui  ap- 
partenait de  droit  dans  la  question  qu'on  allait  traiter.  Aucun  ne  s'était 
prononcé  plus  fortement  contre  l'athéisme,  aucun  n'était  aussi  vénéré, 
aucun  n'avait  une  aussi  grande  réputation  de  pureté  et  de  vertu,  aucun 
enfin,  par  son  ascendant  et  son  dogmatisme,  n'était  plus  propre  à  cette 
espèce  de  pontificat. 

Jamais  occasion  n'avait  été  plus  belle  pour  imiter  ce  Rousseau  dont 
il  professait  les  opinions ,  et  du  style  duquel  il  faisait  une  étude  conti- 
nuelle. Le  talent  de  Robespierre  s'était  singulièrement  développé  dans 
les  longues  luttes  de  la  révolution.  Cet  être  froid  et  pesant  commençait 
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à  bien  improviser;  et  quand  il  écrivait,  c'était  avec  pureté,  éclat  et  force. 
On  retrouvait  dans  son  style  quelque  chose  de  l'humeur  âpre  et  sombre 
de  Rousseau,  mais  il  n'avait  pu  se  donner  ni  les  grandes  pensées,  ni 
l'âme  généreuse  et  passionnée  de  l'auteur  d'Emile, 

11  parut  à  la  tribune  le  18  floréal  (7  mai  1794) ,  avec  un  discours 
soigneusement  travaillé.  Une  arttention  profonde  lui  fut  accordée.  «  Ci- 
toyens, dit-il  en  débutant,  c'est  dans  la  prospérité  que  les  peuples, 
ainsi  que  les  particuliers,  doivent  pour  ainsi  dire  se  recueillir,  pour 
écouter  dans  le  silence  des  passions  la  voix  de  la  sagesse.  »  Alors  il  déve- 
loppe longuement  le  système  adopté.  La  république,  suivant  lui ,  c'est 
la  vertu;  et  tous  les  adversaires  qu'elle  avait  rencontrés  ne  sont  que  les 
vices  de  tous  genres  soulevés  contre  elle ,  et  soudoyés  par  les  rois  ;  les 
anarchistes,  les  corrompus,  les  athées,  n'ont  été  que  les  agents  de 
Pitt.  «Les  tyrans,  ajoute-t-il,  satisfaits  de  l'audace  de  leurs  émissai- 
res, s'étaient  empressés  d'étaler  aux  yeux  de  leurs  sujets  les  extrava- 
gances qu'ils  avaient  achetées;  et  feignant  de  croire  que  c'était  là  le 
peuple  français,  ils  semblaient  leur  dire  :  Que  gagnerez-vous  à  secouer 
notre  joug?  Vous  le  voyez  ^  les  républicains  ne  valent  pas  mieux  que 
nous!»  Brissot,  Danton,  Hébert  figurent  alternativement  dans  le  dis- 
cours de  Robespierre;  et,  pendant  qu'il  se  livre  contre  ces  prétendus 
ennemis  de  la  vertu  aux  déclamations  de  la  haine  ,  déclamations  déjà 
fort  usées,  il  excite  peu  d'enthousiasme.  Mais  bientôt  il  abandonne  cette 
partie  du  sujet,  et  s'élève  à  des  idées  vraiment  grandes  et  morales,  expri- 
mées avec  talent.  Il  obtient  alors  des  acclamations  universelles.  Il  ob- 
serve, avec  raison,  que  ce  n'est  pas  comme  auteurs  de  systèmes  que  les 
représentants  de  la  nation  doivent  poursuivre  l'athéisme  et  proclamer 
le  déisme,  mais  comme  des  législateurs,  cherchant  quels  sont  les  prin- 
cipes les  plus  convenables  à  l'homme  réuni  en  société.  «Que  vous 
importent  à  vous,  législateurs,  s'écrie-t-il,  que  vous  importent  les  hy- 
pothèses diverses  par  lesquelles  certains  philosophes  expliquent  les  phéno- 
mènes de  la  nature?  vous  pouvez  abandonner  tous  ces  objets  à  leurs 
disputes  éternelles;  ce  n'est  ni  comme  métaphysiciens,  ni  comme  théo- 
logiens que  vous  devez  les  envisager  :  aux  yeux  du  législateur,  tout  ce 
qui  est  utile  au  monde  et  bon  dans  la  pratique,  est  la  vérité.  L'idée  de 
l'Être  suprême  et  de  l'immortalité  de  l'âme  est  un  rappel  continuel  à  la 

justice;  elle  est  donc  sociable  et  républicaine Qui  donc  t*a  donné, 

s'écrie  encore  Robespierre,  la  mission  d'annoncer  au  peuple  que  la  Di- 
vinité n'existe  pas?  0  toi,  qui  te  passionnes  pour  cette  aride  doctrine, 
et  qui  ne  te  passionnas  jamais  pour  la  patrie  !  quel  avantage  trouves-tu 
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à  persuader  à  T homme  qu'une  force  aveugle  préside  à  ses  destinées  et 
frappe  au  hasard  le  crime  et  la  vertu;  que  son  âme  n'est  qu'un  souffle  léger 
qui  s'éteint  aux  portes  du  tombeau?  L'idée  de  son  néant  lui  inspirera-t- 
elle  des  sentiments  plus  purs  et  plus  élevés  que  celle  de  son  immortalité? 
lui  inspirera-t-elle  plus  de  respect  pour  ses  semblables  et  pour  lui-même; 
plus  de  dévouement  pour  la  patrie,  plus  d'audace  à  braver  la  tyrannie, 
plus  de  mépris  pour  la  mort  ou  pour  la  volupté?  Vous,  qui  regrettez  un 
ami  vertueux,  vous  aimez  à  penser  que  la*  plus  belle  partie  de  lui-même 
a  échappé  au  trépas!  Vous  qui  pleurez  sur  le  cercueil  d'un  fils  ou  d'une 
épouse,  ètes-vous  consolé  par  celui  qui  vous  dit  qu'il  ne  reste  plus  d'eux 
qu'une  vile  poussière?  Malheureux  qui  expirez  sous  les  coups  d'un  as- 
sassin, votre  dernier  soupir  est  un  appel  à  la  justice  éternelle!  L'inno- 
cence sur  l'échafaud  fait  pâlir  le  tyran  sur  son  char  de  triomphe.  Aurait- 
elle  cet  ascendant  si  le  tombeau  égalait  l'oppresseur  et  l'opprimé?...  » 
Robespierre,  s'attachant  toujours  à  saisir  le  côté  politique  de  la  ques- 
tion, ajoute  ces  observations  remarquables  :  «Prenons  ici,  dit-il,  les 
leçons  de  l'histoire.  Remarquez,  je  vous  prie,  comment  les  hommes 
qui  ont  influé  sur  la  destinée  des  états  furent  déterminés  vers  l'un  ou 
l'autre  des  deux  systèmes  opposés ,  par  leur  caractère  personnel ,  et  par 
la  nature  même  de  leurs  vues  politiques.  Voyez -vous  avec  quel  art  pro- 
fond César,  plaidant  dans  le  sénat  romain  en  faveur  des  complices  de 
Catilina,  s'égare  dans  une  digression  contre  le  dogme  de  l'immortalité 
de  l'âme,  tant  ces  idées  lui  naraissent  propres  à  éteindre  dans  le  cœur 
des  juges  l'énergie  de  la  vertu ,  tant  la  cause  du  crime  lui  paraît  liée  à 
celle  de  l'athéisme  !  Cicéron ,  au  contraire,  invoquait  contre  les  traîtres 
et  le  glaive  des  lois  et  la  foudre  des  dieux.  Socrate  mourant  entretient 
ses  amis  de  l'immortalité  de  l'âme.  Léonidas,  aux  Thermopyles,  sou- 
pant  avec  ses  compagnons  d'armes  au  moment  d'exécuter  le  dessein  le 
plus  héroïque  que  la  vertu  humaine  ait  jamais  conçu ,  les  invite  pour  le 
lendemain  à  un  autre  banquet  pour  une  vie  nouvelle Caton  ne  ba- 
lança point  entre  Épicure  et  Zenon.  Brutus  et  les  illustres  conjurés 
qui  partagèrent  ses  périls  et  sa  gloire  appartenaient  aussi  à  cette  secte 
sublime  des  stoïciens,  qui  eut  des  idées  si  hautes  de  la  dignité  de 
l'homme,  qui  poussa  si  loin  l'enthousiasme  de  la  vertu,  et  qui  n'outra 
que  l'héroïsme.  Le  stoïcisme  enfanta  des  émules  de  Brutus  et  de  Caton 
jusque  dans  les  siècles  affreux  qui  suivirent  la  perte  de  la  liberté  ro- 
maine :  le  stoïcisme  sauva  l'honneur  de  la  nature  humaine  dégradée 
par  les  vices  des  successeurs  de  César,  et  surtout  par  la  patience  des 
peuoles.  , 
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Au  sujet  de  Tathéisrae,  Robespierre  s'explique  d'une  manière  singu- 
lière sur  les  encyclopédistes.  «  Cette  secte,  dit-il,  en  matière  politique, 
resta  toujours  au-dessous  des  droits  du  peuple;  en  matière  morale,  elle 
alla  beaucoup  au  delà  de  la  destruction  des  préjugés  religieux  :  ses  co- 
ryphées déclamaient  quelquefois  contre  le  despotisme,  et  ils  étaient  pen- 
sionnés par  les  despotes;  ils  faisaient  tantôt  des  livres  contre  la  cour, 
et  tantôt  des  dédicaces  aux  rois ,  des  discours  pour  les  courtisans ,  et 
des  madrigaux  pour  les  courtisanes;  ils  étaient  fiers  dans  leurs  écrits, 
et  rampants  dans  les  antichambres.  Cette  secte  propagea  avec  beaucoup 
de  zèle  l'opinion  du  matérialisme,  qui  prévalut  parmi  les  grands  et  parmi 
les  beaux  esprits;  on  lui  doit  en  partie  cette  espèce  de  philosophie  pra- 
tique qui,  réduisant  l'égoïsme  en  système,  regarde  la  société  humaine 
comme  une  guerre  de  ruse,  le  succès  comme  la  règle  du  juste  et  de 
l'injuste,  la  probité  comme  une  affaire  de  goût  ou  de  bienséance,  le 
monde  comme  le  patrimoine  des  fripons  adroits 

»  Parmi  ceux  qui ,  au  temps  dont  je  parle,  se  signalèrent  dans  la  car- 
rière des  lettres  et  de  la  philosophie,  un  homme,  par  l'élévation  de  son 
âme  et  la  grandeur  de  son  caractère,  se  montra  digne  du  ministère  do 
précepteur  du  genre  humain  :  il  attaqua  la  tyrannie  avec  franchise;  il 
parla  avec  enthousiasme  de  la  divinité;  son  éloquence  mâle  et  probe 
peignit  en  traits  de  feu  les  charmes  de  la  vertu;  elle  défendit  ces  dogmes 
consolateurs  que  la  raison  donne  pour  appui  au  cœur  humain  La  pu- 
reté de  sa  doctrine,  puisée  dans  la  nature  et  dans  la  haine  profonde  du 
vice,  autant  que  son  mépris  invincible  pour  les  sophistes  intrigants  qui 
usurpaient  le  nom  de  philosophes,  lui  attira  la  haine  et  la  persécution 
de  ses  rivaux  et  de  ses  faux  amis.  Ah!  s'il  avait  été  témoin  de  cette 
révolution  dont  il  fut  le  précurseur,  qui  peut  douter  que  son  âme  géné- 
reuse eût  embrassé  avec  transport  la  cause  de  la  justice  et  de  l'égalitél  » 

Robespierre  s'attache  ensuite  à  écarter  cette  idée,  que  le  gouverne- 
ment, en  proclamant  le  dogme  de  l'Être  suprême,  travaille  pour  les 
prêtres.  Il  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  :  «  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
les  prêtres  et  Dieu  ?  Les  prêtres  sont  à  la  morale  ce  que  les  charlatans 
sont  à  la  médecine.  Combien  le  Dieu  de  la  nature  est  différent  du  dieu 
des  prêtres!  Je  ne  connais  rien  de  si  ressemblant  à  l'athéisme  que  les 
religions  qu'ils  ont  faites.  A  force  de  défigurer  l'Être  suprême,  ils  l'ont 
anéanti  autant  qu'il  était  en  eux  ;  ils  en  ont  fait  tantôt  un  globe  de  feu, 
tantôt  un  bœuf,  tantôt  un  arbre,  tantôt  un  homme,  tantôt  un  roi. 
Les  prêtres  ont  créé  un  dieu  à  leur  image;  ils  l'ont  fait  jaloux,  capri- 
cieux, avide,  cruel,  implacable;  ils  l'ont  traité  comme  jadis  les  maires 
II.  32 
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du  palais  traitèrent  les  descendants  de  Clovis  pour  régner  en  son  nom 
et  se  mettre  à  sa  place;  ils  l'ont  relégué  dans  le  ciel  comme  dans  un 
palais,  et  ne  l'ont  appelé  sur  la  terre  que  pour  demander,  à  leur  profit, 
des  dîmes,  des  richesses,  des  honneurs,  des  plaisirs  et  de  la  puissance. 
Le  véritable  temple  de  l'Être  suprême,  c'est  l'univers;  son  culte,  la 
vertu;  ses  fêtes,  la  joie  d'un  grand  peuple  rassemblé  sous  ses  veux  pour 
resserrer  les  nœuds  de  la  fraternité  universelle,  et  pour  lui  présenter 
l'hommage  des  cœurs  sensibles  et  purs.  » 

Robespierre  dit  ensuite  qu'il  faut  des  fêtes  à  un  peuple.  «  L'homme, 
dit-il,  est  le  plus  grand  objet  qui  soit  dans  la  nature;  et  le  plus  magni- 
fique de  tous  les  spectacles,  c'est  celui  d'un  grand  peuple  assemblé.  * 
En  conséquence,  il  propose  des  plans  de  réunion  pour  tous  les  jours  de 
décadis.  Son  rapport  s'achève  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 
11  présente  enfin  le  décret  suivant ,  qui  est  adopté  par  acclamation  : 

«  Art.  1".  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Être  suprême 
«  et  l'immortalité  de  l'âme. 

«  Art.  2.  Il  reconnaît  que  le  culte  le  plus  digne  de  l'Être  suprême 
tf  est  la  pratique  des  devoirs  de  l'homme.  » 

D'autres  articles  portent  qu'il  sera  institué  des  fêtes  pour  rappeler 
l'homme  à  la  pensée  de  la  Divinité  et  à  la  dignité  de  son  être.  Elles  em- 
prunteront leurs  noms  des  événements  de  la  révolution ,  ou  des  vertus 
les  plus  utiles  à  l'homme.  Outre  les  fêtes  du  44  juillet,  du  10  août, 
du  21  janvier  et  du  31  mai,  la  république  célébrera  tous  les  jours  de 
décadis  les  fêtes  suivantes  :  —  à  l'Être  suprême,  — au  genre  humain, 
—  au  peuple  français,  —  aux  bienfaiteurs  de  l'humanité,  —  aux  mar- 
tyrs de  la  liberté,  — à  la  liberté  et  à  l'égalité,  —  à  la  république,  — 
à  la  liberté  du  monde,  —  à  l'amour  de  la  patrie,  —  à  la  haine  des 
tyrans  et  des  traîtres,  —  à  la  vérité,  —  à  la  justice,  —  à  la  pudeur, — 
à  la  gloire,  —  à  l'amitié,  —  à  la  frugalité,  —  au  courage,  —  à  la  bouLc 
foi,  —  à  l'héroïsme,  —  au  désintéressement,  —  au  stoïcisme,  —  à 
l'amour,  —  à  la  foi  conjugale ,  —  à  l'amour  paternel ,  —  à  la  tendresse 
maternelle,  —  à  la  piété  filiale,  —  à  l'enfance,  —  à  l'âge  viril, —  à  la 
vieillesse,  —  au  malheur,  —  à  l'agriculture, —  à  l'industrie,  —  à  dos 
aïeux ,  —  à  la  postérité,  —  au  bonheur. 

Une  fête  solennelle  est  ordonnée  pour  le  20  prairial,  et  le  plan  en 
est  confié  à  David.  11  faut  ajouter  que,  dans  ce  décret,  la  liberté  des 
cultes  est  proclamée  de  nouveau. 

A  peine  ce  rapport  est-il  achevé,  qu'il  est  livré  à  l'impression.  Dans 
la  même  journée,  la  commune,  les  Jacobins  en  demandent  la  lecture, 
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le  couvrent  d'applaudissements,  et  délibèrent  d'aller  en  corps  témoigner 
à  la  convention  leurs  remercîments  pour  le  sublime  décret  qu'elle  vient 
de  rendre.  On  avait  observé  que  les  Jacobins  n'avaient  pas  pris  la  parole 
après  l'immolation  des  deux  partis,  et  n'étaient  pas  allés  féliciter  le 
comité  et  la  convention.  Un  membre  leur  en  fait  la  remarque ,  et  dit 
que  l'occasion  se  présente  de  prouver  l'union  des  Jacobins  avec  un  gou- 
vernement qui  déploie  une  si  belle  conduite.  Une  adresse  est  en  eiïet 
rédigée  et  présentée  à  la  convention  par  une  députation  des  Jacobins. 
Cette  adresse  finit  en  ces  termes  :  «  Les  Jacobins  viennent  aujourd'hui 
vous  remercier  du  décret  solennel  que  vous  avez  rendu;  ils  viendront 
s'unir  à  vous  dans  la  célébration  de  ce  grand  jour,  où  la  fête  à  l'Etre 
suprême  réunira  de  toutes  les  parties  de  la  France  les  citoyens  vertueux, 
pour  chanter  l'hymne  de  la  vertu.  »  Le  président  fait  à  la  députation 
une  réponse  pompeuse.  «  11  est  digne,  lui  dit-il,  d'une  société  qui 
remplit  le  monde  de  sa  renommée,  qui  jouit  d'une  si  grande  influence 
sur  l'opinion  publique,  qui  s'associa  dans  tous  les  temps  à  tout  ce  qu'il 
y  eut  de  plus  courageux  parmi  les  défenseurs  des  droits  de  l'homme, 
de  venir  dans  le  temple  des  lois  rendre  hommage  à  l'Etre  suprême.  » 

Le  président  poursuit,  et,  après  un  discours  assez  long  sur  le  même 
sujet,  cède  la  parole  à  Couthon.  Celui-ci  prononce  un  discours  véhé- 
ment contre  les  athées ,  les  corrompus  ,  et  fait  un  pompeux  éloge  de  la 
société;  il  propose,  en  ce  jour  solennel  de  joie  et  de  reconnaissance, 
de  rendre  aux  Jacobins  une  justice  qui  leur  est  due  depuis  longtemps  : 
c'est  que,  dès  l'ouverture  de  la  révolution,  ils  n'ont  pas  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
bruyants  applaudissements.  On  se  sépare  dans  des  transports  de  joie,  et 
dans  une  espèce  d'ivresse. 

Si  la  convention  avait  reçu  de  nombreuses  adresses  après  la  mort  des 
hébertistes  et  des  dantonistes ,  elle  en  reçut  bien  davantage  encore  après 
le  décret  qui  proclamait  la  croyance  à  l'Être  suprême.  La  contagion 
des  idées  et  des  mots  est  chez  les  Français  d'une  rapidité  extraordinaire. 
Chez  un  peuple  prompt  et  communicatif ,  l'idée  qui  occupe  quelques 
esprits  est  bientôt  l'idée  qui  les  occupe  tous;  le  mot  qui  est  dans  quel- 
ques bouches  est  bientôt  dans  toutes.  Les  adresses  arrivèrent  encore  de 
toutes  parts,  félicitant  la  convention  de  ses  décrets  sublimes,  la  remer- 
ciant d'avoir  établi  la  vertu,  proclamé  l'Être  suprême,  et  rendu  l'espé- 
rance à  l'homme.  Toutes  les  sections  vinrent  l'une  après  l'autre  exprimer 
les  mêmes  sentiments.  La  section  Marat,  se  présentant  à  la  barre  et 
s' adressant  à  la  Montagne,  lui  dit  :  «  Montagne  bienfaisante!  Sinaï 

32. 
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protecteur!  recois  aussi  nos  expressions  de  reconnaissance  et  de  félici- 
tation  pour  tous  les  décrets  sublimes  que  tu  lances  chaque  jour  pour  le 
bonheur  du  genre  humain.  De  ton  sein  bouillonnant  est  sortie  la  foudre 
salutaire  qui,  en  écrasant  l'athéisme,  donne  à  tous  les  vrais  républicains 
l'idée  bien  consolante  de  vivre  libres,  sous  les  yeux  de  l'Être  suprême, 
et  dans  l'attente  de  l'immortalité  de  l'àme.  Vive  la  convention!  vive  la 
république!  vive  la  Montagne!  »  Toutes  les  adresses  engageaient  de 
nouveau  la  convention  à  conserver  le  pouvoir;  il  en  est  une  qui  l'en- 
gageait même  à  siéger  jusqu'à  ce  que  le  règne  de  la  vertu  fût  établi 
dans  la  république  sur  des  bases  impérissables. 

Dès  ce  jour,  les  mots  de  vertu  et  d' Etre  suprême  furent  dans  toutes 
les  bouches.  Sur  le  frontispice  des  temples ,  où  l'on  avait  écrit  :  A  la 
Raison  y  on  écrivit  :  A  l'Être  suprême.  Les  restes  de  Rousseau  furent 
transportés  au  Panthéon.  Sa  veuve  fut  présentée  à  la  convention  et 
gratifiée  d'une  pension. 

Ainsi  le  comité  de  salut  public,  triomphant  de  tous  les  partis,  saisi 
de  tous  les  pouvoirs,  placé  à  la  tête  d'une  nation  enthousiaste  et  victo- 
rieuse, proclamant  le  règne  de  la  vertu  et  le  dogme  de  l'Être  suprême, 
était  au  sommet  de  sa  puissance  et  au  dernier  terme  de  ses  systèmes. 


CHAPITRE  XX. 


État  de  l'Europe  au  commencement  de  l'année  1794  (an  II  ).  —  Préparatifs  universels  de 
guerre;  politirjue  de  Pitt  ;  plans  des  coalisés  et  des  Français.  —  État  de  nos  armées  de 
terre  et  de  nier.  —  Activité  et  énergie  du  gouvernement  pour  trouver  et  utiliser  les 
ressources  — Ouverture  de  la  campagne;  occupation  des  Pyrénées  et  des  Alpes. — 
Opérations  dans  les  Pays-Bas;  combats  sur  la  Sambre  et  sur  la  Lys;  victoire  de  Tur- 
coing,  —  Fin  de  la  guerre  de  la  Vendre.  —  Commencement  de  la  guerre  des  Chouans. 

—  Événements  dans  les  colonies;  désastre  de  Saint-Domingue,  perte  de  la  Martinique. 

—  Bataille  navale. 

L'hiver  avait  été  employé  en  Europe  et  en  France  à  faire  les  pré- 
paratifs d'une  nouvelle  campagne.  L'Angleterre  était  toujours  l'âme  de 
la  coalition,  et  poussait  les  puissances  du  continent  à  venir  détruire, 
sur  les  bords  de  la  Seine,  une  révolution  qui  l'effrayait  et  une  rivale 
qui  lui  était  odieuse.  L'implacable  fils  de  Chatam  avait  fait  cette  année 
des  efforts  immenses  pour  écraser  la  France.  Toutefois,  ce  n'était  pas 
sans  obstacles  qu'il  avait  obtenu  du  parlement  des  moyens  proportion- 
nés à  ses  vastes  projets.  Lord  Stanhope,  dans  la  chambre  haute,  Fox, 
Sheridan,  dans  la  chambre  basse,  étaient  toujours  opposés  au  système 
de  la  guerre.  Ils  refusaient  tous  les  sacrifices  demandés  par  les  minis- 
tres; ils  ne  voulaient  accorder  que  ce  qui  était  nécessaire  à  l'armement 
des  côtes ,  et  surtout  ils  ne  pouvaient  pas  souffrir  que  l'on  qualifiât  cette 
guerre  de  juste  et  nécessaire;  elle  était,  disaient-ils,  inique,  ruineuse 
et  punie  de  justes  revers.  Les  motifs  tirés  de  l'ouverture  de  l'Escaut, 
des  dangers  de  la  Hollande,  de  la  nécessité  de  défendre  la  constitution 
britannique^  étaient  faux.  La  Hollande  n'avait  pas  été  mise  en  péril 
par  l'ouverture  de  l'Escaut,  et  la  constitution  britannique  n'était  point 
menacée.  Le  but  des  ministres  était,  selon  eux,  de  détruire  un  peuple 
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qui  avait  voulu  devenir  libre,  et  d'augmenter  sans  cesse  leur  influence 
et  leur  autorité  personnelle,  sous  prétexte  de  résister  aux  machinations 
des  Jacobins  français.  Cette  lutte  avait  été  soutenue  par  des  moyens 
iniques.  On  avait  fomenté  la  guerre  civile  et  le  massacre;  mais  un 
peuple  brave  et  généreux  avait  déjoué  les  tentatives  de  ses  adversaires 
par  un  courage  et  des  eflbrts  sans  exemple.  Stanhope,  Fox,  Sheridan 
concluaient  qu'une  lutte  pareille  déshonorait  et  ruinait  TAngleterre. 
Us  se  trompaient  sous  un  rapport.  L'opposition  anglaise  peut  souvent 
reprocher  à  son  ministère  de  faire  des  guerres  injustes ,  mais  jamais 
désavantageuses.  Si  la  guerre  faite  à  la  France  n'avait  aucun  motif  de 
justice ,  elle  avait  des  motifs  de  politique  excellents ,  comme  on  va  le 
voir,  et  l'opposition,  trompée  par  des  sentiments  généreux,  oubliait 
les  avantages  qui  allaient  en  résulter  pour  l'Angleterre. 

Pitt  feignit  d'être  effrayé  des  menaces  de  descente  faites  à  la  tribune 
de  la  convention  ;  il  prétendait  que  des  paysans  de  Kent  avaient  dit  : 
Voici  les  Français  qui  vont  nous  apporter  les  droits  de  l'homme.  11  s'au- 
torisait de  ces  propos  (payés,  dit-on,  par  lui-même),  pour  prétendre 
que  la  constitution  était  menacée;  il  avait  dénoncé  les  sociétés  consti- 
tutionnelles de  l'Angleterre,  devenues  un  peu  plus  actives  par  l'exem- 
ple des  clubs  de  France,  et  il  soutenait  qu'elles  voulaient  établir  une 
convention  sous  prétexte  d'une  réforme  parlementaire.  En  conséquence, 
il  demanda  la  suspension  de  Vliabeas  corpus,  la  saisie  des  papiers  de 
ces  sociétés,  et  la  mise  en  accusation  de  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres. Il  demanda,  en  outre,  la  faculté  d'enrôler  des  volontaires,  et  de 
les  entretenir  au  moyen  des  bénévolences  ou  souscriptions,  d'augmenter 
l'armée  de  terre  et  la  marine ,  de  solder  un  corps  de  quarante  mille 
étrangers.  Français  émigrés  ou  autres.  L'opposition  fit  une  vive  résis- 
tance ;  elle  soutint  que  rien  ne  motivait  la  suspension  de  la  plus  pré- 
cieuse des  libertés  anglaises;  que  les  sociétés  accusées  délibéraient  en 
public  ;  que  leurs  vœux  hautement  exprimés  ne  pouvaient  être  des 
conspirations;  que  ces  vœux  étaient  ceux  de  toute  l'Angleterre,  puis- 
qu'ils se  bornaient  à  la  réforme  parlementaire;  que  l'augmentation 
démesurée  de  l'armée  de  terre  était  un  danger  pour  le  peuple  anglais; 
que  si  les  volontaires  pouvaient  être  armés  par  souscription,  il  devien- 
drait loisible  au  ministre  de  lever  des  armées  sans  l'autorisation  du  par- 
lement; que  la  solde  d'un  aussi  grand  nombre  d'étrangers  était  ruineuse, 
et  qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  de  payer  les  Français  traîtres  à  leur 
patrie.  Malgré  les  remontrances  de  l'opposition ,  qui  n'avait  jamais  été 
ni  plus  éloquente  ni  moins  nombreuse,  car  elle  ne  comptait  pas  plus 
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de  trente  ou  quarante  voix,  Pitt  obtint  tout  ce  qu'il  voulut,  et  fit  sanc- 
tionner tous  les  bills  qu'il  avait  présentés. 

Aussitôt  que  ses  demandes  furent  accordées,  il  fit  doubler  les  milices; 
il  porta  l'armée  de  terre  à  soixante  mille  hommes ,  celle  de  mer  à  quatre- 
vingt  mille;  il  organisa  de  nouveaux  corps  d'émigrés,  et  fit  mettre  en 
accusation  plusieurs  membres  des  sociétés  constitutionnelles.  Le  jury 
anglais,  garantie  plus  solide  que  le  parlement,  acquitta  les  prévenus; 
mais  peu  importait  à  Pitt,  qui  avait  maintenant  dans  les  mains  tous 
les  moyens  de  réprimer  le  moindre  mouvement  politique,  et  de  déployer 
une  puissanjce  colossale  en  Europe. 

C'était  le  moment  de  profiter  de  cette  guerre  universelle  pour  acca- 
bler la  France,  pour  ruiner  à  jamais  sa  marina,  et  lui  enlever  ses  colo- 
nies; résultat  beaucoup  plus  sûr  et  plus  désirable  aux  yeux  de  Pitt  que 
la  répression  de  quelques  doctrines  politiques  et  religieuses.  Il  avait 
réussi  l'année  précédente  à  armer  contre  la  France  les  deux  puissances 
maritimes  qui  auraient  toujours  dû  lui  rester  alliées,  l'Espagne  et  la 
Hollande;  il  s'attachait  à  les  maintenir  dans  leur  erreur  politique,  et 
à  en  tirer  le  plus  grand  parti  contre  la  marine  française.  L'Angleterre 
pouvait  faire  sortir  de  ses  ports  au  moins  cent  vaisseaux  de  ligne, 
l'Espagne  quarante,  la  Hollande  vingt,  sans  compter  encore  une  multi- 
tude de  frégates.  Comment  la  France,  avec  les  cinquante  ou  soixante 
vaisseaux  qui  lui  restaient  depuis  l'incendie  de  Toulon ,  pouvait-elle 
résister  à  de  telles  forces?  Aussi,  quoiqu'on  n'eût  pas  livré  encore  un 
seul  combat  naval,  le  pavillon  anglais  dominait  sur  la  Méditerranée, 
sur  l'océan  Atlantique  et  la  mer  des  Indes.  Dans  la  Méditerranée, 
les  escadres  anglaises  menaçaient  les  puissances  italiennes  qui  voulaient 
rester  neutres,  bloquaient  la  Corse  pour  nous  l'enlever,  et  attendaient 
le  moment  de  débarquer  des  troupes  et  des  munitions  dans  la  Vendée. 
En  Amérique,  elles  entouraient  nos  Antilles,  et  cherchaient  à  profiter 
des  affreuses  discordes  qui  régnaient  entre  les  blancs,  les  mulâtres  et 
les  noirs,  pour  s'en  emparer.  Dans  la  mer  des  Indes,  elles  achevaient 
l'établissement  de  la  puissance  britannique  et  la  ruine  de  Pondichéry. 
Avec  une  campagne  encore,  notre  commerce  était  détruit,  quel  que 
fût  le  sort  de  nos  armes  sur  le  continent.  Ainsi  rien  n'était  plus  poli- 
tique que  la  guerre  faite  par  Pitt  à  la  France,  et  l'opposition  avait  tort 
de  la  critiquer  sous  le  rapport  de  l'utilité.  Elle  n'aurait  eu  raison  que 
dans  un  cas,  et  ce  cas  ne  s'est  pas  réalisé  encore  :  si  la  dette  anglaise, 
continuellement  accrue,  et  devenue  aujourd'hui  énorme,  est  réelle- 
ment au-dessus  de  la  richesse  du  pays  et  doit  s'abîmer  un  jour,  l'Angle- 
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terre  aura  excédé  ses  moyens ,  et  aura  eu  tort  de  lutter  pour  un  em- 
pire qui  lui  aura  coûté  ses  forces.  Mais  c'est  là  un  mystère  de  l'avenir. 

Pitt  ne  se  refusait  aucune  violence  pour  augmenter  ses  moyens  et 
aggraver  les  maux  de  la  France.  Les  Américains,  heureux  sous  Was- 
hington, parcouraient  librement  les  mers  et  commençaient  à  faire  ce 
vaste  commerce  de  transport  qui  les  a  enrichis  pendant  les  longues 
guerres  du  continent.  Les  escadres  anglaises  arrêtaient  les  navires  amé- 
ricains, et  enlevaient  les  matelots  de  leurs  équipages.  Plus  de  cinq 
cents  vaisseaux  avaient  déjà  subi  cette  violence,  et  c'était  l'objet  de 
vives  et  jusqu'alors  inutiles  réclamations  de  la  part  du  gouvernement 
américain.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  à  la  faveur  de  la  neutralité,  les 
Américains,  les  Danois,  les  Suédois  fréquentaient  nos  ports,  y  appor- 
taient des  secours  en  grains  que  la  disette  rendait  extrêmement  précieux, 
beaucoup  d'objets  nécessaires  à  la  marine,  et  emportaient  en  retour 
les  vins  et  les  autres  produits  que  le  sol  de  la  France  fournit  au  monde. 
Grâce  à  cet  intermédiaire  des  neutres,  le  commerce  n'était  pas  entière- 
ment interrompu,  et  on  avait  pourvu  aux  besoins  les  plus  indispensa- 
bles de  la  consommation.  L'Angleterre,  considérant  la  France  comme 
une  place  assiégée  qu'il  fallait  alfamer  et  réduire  au  désespoir,  voulait 
porter  atteinte  à  ces  droits  des  neutres,  et  venait  d'adresser  aux  cours 
du  Nord  des  notes  pleines  de  sophismes,  pour  obtenir  une  dérogation 
au  droit  des  gens. 

Pendant  que  l'Angleterre  employait  ces  moyens  de  toute  espèce , 
elle  avait  toujours  quarante  mille  hommes  dans  les  Pays-Bas ,  sous  les 
ordres  du  duc  d'York;  lord  Moira,  qui  n'avait  pu  arriver  à  temps  vers 
Granville,  mouillait  à  Jersey  avec  son  escadre  et  dix  mille  hommes  de 
débarquement  ;  enfin  la  trésorerie  anglaise  tenait  des  fonds  à  la  disposi- 
tion de  toutes  les  puissances  belligérantes. 

Sur  le  continent,  le  zèle  n'était  pas  aussi  grand.  Les  puissances  qui 
n'avaient  pas  à  la  guerre  le  même  intérêt  que  l'Angleterre,  qui  ne  la 
faisaient  que  pour  de  prétendus  principes,  n'y  mettaient  ni  la  même 
ardeur  ni  la  même  activité.  L'Angleterre  s'elTorçait  de  les  ranimer 
toutes.  Elle  tenait  toujours  la  Hollande  sous  son  joug  au  moyen  du 
prince  d'Orange  ,  et  l'obligeait  à  fournir  son  contingent  dans  l'armée 
coalisée  du  Nord.  Ainsi  cette  malheureuse  nation  avait  ses  vaisseaux  et 
ses  régiments  au  service  de  sa  plus  redoutable  ennemie,  et  contre  sa 
plus  sûre  alliée.  La  Prusse,  malgré  le  mysticisme  de  son  roi,  était  fort 
désabusée  des  illusions  dont  on  l'avait  nourrie  depuis  deux  ans.  La 
retraite  de   Champagne  en    4792,    et  celle  des   Vosges  en   1793, 
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n'avaient  rien  eu  d'encourageant  pour  elle.  Frédéric-Guillaume,  qui 
venait  d'épuiser  son  trésor,  d'affiiiblir  son  armée  pour  une  guerre  qui 
ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  favorable  à  son  royaume,  et  qui  pou- 
vait servir  tout  au  plus  la  maison  d'Autriche,  aurait  voulu  y  renoncer. 
Un  objet  d'ailleurs  beaucoup  plus  intéressant  pour  lui  l'appelait  au 
Nord  :  c'était  la  Pologne  qui  se  mettait  en  mouvement,  et  dont  les 
membres  épars  tendaient  à  se  rejoindre.  L'Angleterre,  le  surprenant 
au  milieu  de  ces  incertitudes ,  l'engagea  à  continuer  la  guerre  par  le 
moyen  tout-puissant  de  son  or.  Elle  conclut  à  La  Haye,  en  son  nom 
et  en  celui  de  la  Hollande,  un  traité  par  lequel  la  Prusse  s'obligeait  à 
fournir  soixante-deux  mille  quatre  cents  hommes  à  la  coalition.  Cette 
armée  devait  avoir  pour  chef  un  Prussien ,  et  ses  conquêtes  futures 
devaient  appartenir  en  commun  aux  deux  puissances  maritimes,  l'An- 
gleterre et  la  Hollande.  En  retour,  ces  deux  puissances  promettaient 
de  fournir  cinquante  mille  livres  sterling  par  mois  à  la  Prusse  pour 
l'entretien  de  ses  troupes ,  et  de  lui  payer  de  plus  le  pain  et  le  fourrage; 
outre  cette  somme,  elles  accordaient  encore  trois  cent  mille  livres 
sterling  pour  les  premières  dépenses  d'entrée  en  campagne,  et  cent 
mille  pour  le  retour  dans  les  états  prussiens.  A  ce  prix,  la  Prusse  con- 
tinua la  guerre  impolitique  qu'elle  avait  commencée. 

La  maison  d'Autriche  n'avait  plus  rien  à  empêcher  en  France,  puis- 
que la  reine,  épouse  ^e  Louis  XVI,  avait  expiré  sur  l'échafaud.  Elle 
devait,  moins  qu'aucun  autre  pays,  redouter  la  contagion  de  la  révo- 
lution, puisque  trente  ans  de  discussions  politiques  n'ont  pas  encore 
éveillé  les  esprits  chez  elle.  Elle  ne  nous  faisait  donc  la  guerre  que  par 
vengeance,  engagement  pris,  et  désir  de  gagner  quelques  places  dans 
les  Pays-Bas;  peut-être  aussi  par  le  fol  et  vague  espoir  d'avoir  une 
partie  de  nos  provinces.  Elle  y  mettait  plus  d'ardeur  que  la  Prusse,  mais 
pas  beaucoup  plus  d'activité  réelle,  car  elle  ne  fit  que  compléter  et  réor- 
ganiser ses  régiments  sans  en  augmenter  le  nombre.  Une  grande  partie 
de  ses  troupes  était  en  Pologne;  car  elle  avait,  comme  la  Prusse,  un 
puissant  motif  de  regarder  en  arrière  et  de  songer  à  la  Vistule  autant 
qu'au  Rhin.  Les  Gallicies  ne  l'occupaient  pas  moins  que  la  Belgique 
et  l'Alsace. 

La  Suède  et  le  Danemarck  gardaient  une  sage  neutralité ,  et  répon- 
daient aux  sophismes  de  l'Angleterre  que  le  droit  public  était  immuable; 
qu'il  n'y  avait  aucune  raison  d'y  manquer  envers  la  France,  et  d'éten- 
dre à  tout  un  pays  les  lois  du  blocus ,  lois  applicables  seulement  à  une 
place  assiégée;  que  les  vaisseaux  danois  et  suédois  étaient  bien  reçus 
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en  France;  qu'ils  n'y  trouvaient  pas  des  barbares,  comme  on  le  disait, 
mais  un  gouvernement  qui  faisait  droit  aux  demandes  des  étranj:jers 
commerçants,  et  qui  avait  pour  eux  tous  les  égards  dus  aux  nations 
avec  lesquelles  il  était  en  paix;  qu'il  n'y  avait  donc  aucune  raison  d'iu- 
terrompre  des  relations  avantageuses.  En  conséquence,  bien  que  Cathe- 
rine, toute  disposée  en  faveur  des  projets  des  Anglais,  semblât  se  pro» 
noncer  contre  les  droits  des  nations  neutres,  la  Suède  et  le  Danemarck 
persistèrent  dans  leurs  résolutions,  gardèrent  une  neutralité  prudente 
et  ferme,  et  firent  un  traité  par  lequel  les  deux  pays  s'engageaient  à 
maintenir  les  droits  des  neutres ,  et  à  faire  observer  la  clause  du  traité 
de  1780,  laquelle  fermait  la  mer  Baltique  aux  vaisseaux  armés  des  puis- 
sances qui  n'avaient  aucun  port  dans  cette  mer.  La  France  pouvait 
donc  espérer  de  recevoir  encore  les  grains  du  Nord,  et  les  bois  et  chan- 
vres nécessaires  à  sa  marine. 

La  Russie ,  affectant  toujours  beaucoup  d'indignation  contre  la  ré- 
volution française,  et  donnant  de  grandes  espérances  aux  émigrés,  ne 
songeait  qu'à  la  Pologne,  et  n'abondait  si  fort  dans  la  politique  des 
Anglais  que  pour  obtenir  leur  adhésion  à  la  sienne.  C'est  là  ce  qui 
explique  le  silence  de  l'Angleterre  sur  un  événement  aussi  grand  que  la 
disparition  d'un  royaume  de  la  scène  politique.  Dans  ce  moment  de  spo- 
liation générale,  où  l'Angleterre  recueillait  une  si  grande  part  d'avan- 
tages dans  le  midi  de  l'Europe  et  sur  toutes  les  mers,  il  lui  convenait 
peu  de  parler  le  langage  de  la  justice  aux  copartageants  de  la  Pologne. 
Ainsi  la  coalition,  qui  accusait  la  France  d'être  tombée  dans  la  bar- 
barie, commettait  au  Nord  le  brigandage  le  plus  audacieux  que  se  soit 
jamais  permis  la  politique ,  en  méditait  un  pareil  sur  la  France,  et  con- 
tribuait à  détruire  pour  jamais  la  liberté  des  mers. 

Les  princes  allemands  suivaient  l'impulsion  de  la  maison  d'Autriche. 
La  Suisse,  protégée  par  ses  montagnes  et  dispensée  par  ses  institutions 
de  se  croiser  pour  la  cause  des  monarchies,  persistait  à  ne  prendre  au- 
cun parti,  et  couvrait  de  sa  neutralité  nos  provinces  de  l'Est ,  les  moins 
défendues  de  toutes.  Elle  faisait  sur  le  continent  ce  que  les  Américains, 
les  Suédois  et  les  Danois  faisaient  sur  mer;  elle  rendait  au  commerce 
français  les  mêmes  services  et  en  recueillait  la  même  récompense.  Elle 
nous  donnait  des  chevaux  dont  nos  armées  avaient  besoin  ,  des  bestiaux 
qui  nous  manquaient  depuis  que  la  guerre  avait  ravagé  les  Vosges  et  la 
Vendée;  elle  exportait  les  produits  de  nos  manufactures,  et  devenait 
ainsi  l'intermédiaire  du  commerce  le  plus  avantageux.  Le  Piémont  con- 
tinuait la  guerre,  sans  doute  avec  regret;  mais  il  ne  pouvait  consentir 
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à  mettre  bas  les  armes,  après  avoir  perdu  deux  provinces,  la  Savoie 
et  Nice,  à  ce  jeu  sanglant  et  maladroit.  Les  puissances  italiennes  vou- 
laient être  neutres,  mais  elles  étaient  fort  inquiétées  dans  ce  projet. 
La  république  de  Gênes  avait  vu  les  Anglais  commettre  dans  son  port 
un  acte  indigne,  un  véritable  attentat  au  droit  des  gens  :  ils  s'étaient 
emparés  d'une  frégate  française  qui  mouillait  à  Tabri  de  la  neutralité 
générale,  et  en  avaient  massacré  l'équipage.  La  Toscane  avait  été 
obligée  de  renvoyer  le  résident  français.  Naples,  qui  avait  reconnu  la 
république  lorsque  les  escadres  françaises  menaçaient  ses  rivages ,  faisait 
de  grandes  démonstrations  contre  elle  depuis  que  le  pavillon  anglais 
s'était  déployé  dans  la  Méditerranée,  et  promettait  dix-huit  mille  hom- 
mes de  secours  au  Piémont.  Rome,  heureusement  impuissante,  nous 
maudissait,  et  laissait  égorger  dans  ses  murs  l'agent  français  Basseville. 
Yenise  enfin,  quoique  peu  flattée  du  langage  démagogique  de  la  France, 
ne  voulait  nullement  s*enga.ger  dans  une  guerre,  et,  à  la  faveur  de  sa 
position  éloignée ,  espérait  garder  la  neutralité.  La  Corse  était  prête  à 
nous  échapper  depuis  que  Paoli  s'était  déclaré  pour  les  Anglais  ;  il  ne 
nous  restait  plus  dans  cette  île  que  Bastia  et  Calvi. 

L'Espagne,  la  moins  coupable  de  tous  nos  ennemis,  continuait  une 
guerre  impolitique,  et  persistait  à  commettre  la  même  faute  que  la 
Hollande.  Les  prétendus  devoirs  des  trônes ,  les  victoires  de  Ricardos 
et  l'influence  anglaise  la  décidèrent  à  essayer  encore  d'une  campagne, 
quoiqu'elle  fût  fort  épuisée,  qu'elle  manquât  de  soldats,  et  surtout  d'ar- 
gent. Le  célèbre  Alcudia  fit  disgracier  d'Aranda  pour  avoir  conseillé 
la  paix. 

La  politique  avait  donc  peu  changé  depuis  Tannée  précédente.  Inté- 
rêts, erreurs,  fautes  et  crimes  étaient,  en  1794,  les  mêmes  qu'en  4793. 
L'Angleterre  seule  avait  augmenté  ses  forces.  Les  coalisés  possédaient 
toujours  dans  les  Pays-Bas  cent  cinquante  mille  hommes,  Autrichiens, 
Allemands ,  Hollandais  et  Anglais.  Yingt-cinq  ou  trente  mille  Autri- 
chiens étaient  à  Luxembourg;  soixante-cinq  mille  Prusiens  et  Saxons 
aux  environs  de  Mayence;  cinquante  mille  Autrichiens,  mêlés  de 
quelques  émigrés,  bordaient  le  Rhin,  de  Manheim  à  Bâle.  L'armée 
piémontaise  était  toujours  de  quarante  mille  hommes  et  de  sept  ou  huit 
mille  Autrichiens  auxiliaires.  L'Espagne  avait  fait  quelques  recrues  pour 
recomposer  ses  bataillons,  et  avait  demandé  des  secours  pécuniaires  au 
clergé;  mais  son  armée  n'-était  pas  plus  considérable  que  l'année  précé- 
dente, et  se  bornait  toujours  à  une  soixantaine  de  mille  hommes,  ré- 
partis entre  les  Pyrénées  occidentales  et  orientales. 
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C'est  au  Nord  que  l'on  se  proposait  de  nous  porter  les  coups  les  plus 
décisifs,  en  s'appuyant  sur  Condé ,  Valenciennes  et  le  Quesnov.  Le 
célèbre  Mack  avait  rédigé  à  Londres  un  plan  duquel  on  espérait  de 
grands  résultats.  Cette  fois  le  tacticien  allemand,  se  montrant  un  peu 
plus  hardi,  avait  fait  entrer  dans  son  projet  une  marche  sur  Paris.  Mal- 
heureusement, il  était  trop  tard  pour  déployer  de  la  hardiesse,  car  les 
Français  ne  pouvaient  plus  être  surpris ,  et  leurs  forces  étaient  im- 
menses. Le  plan  consistait  à  prendre  encore  une  place ,  celle  de  Lan- 
drecies,  de  se  grouper  en  force  sur  ce  point,  d'amener  les  Prussiens 
des  Vosges  vers  la  Sambre ,  et  de  marcher  en  avant  en  laissant  deux 
corps  sur  les  ailes,  l'un  en  Flandre,  l'autre  sur  la  Sambre.  En  même 
temps,  lord  Moira  devait  débarquer  des  troupes  dans  la  Vendée,  et 
aggraver  nos  dangers  par  une  double  marche  sur  Paris. 

Prendre  Landrecies  quand  on  avait  Valenciennes ,  Condé  et  le  Ques- 
nov, était  un  soin  puéril;  couvrir  ses  communications  vers  la  Sambre 
était  fort  sage;  mais  placer  un  corps  pour  garder  la  Flandre  était  fort 
inutile,  quand  il  s'agissait  de  former  une  masse  puissante  d'invasion; 
amener  les  Prussiens  sur  la  Sambre  était  fort  douteux ,  comme  nous  le 
verrons;  enfin,  la  diversion  dans  la  Vendée  était  depuis  un  an  devenue 
impossible,  car  la  grande  Vendée  avait  péri.  On  va  voir,  par  la  com- 
paraison du  projet  avec  l'événement,  la  vanité  de  ces  plans  écrits  à 
Londres  (I). 

La  coalition  n'avait  pas,  disons-nous,  déployé  de  grandes  ressources. 
Il  n'y  avait,  dans  ce  moment ,  que  trois  puissances  vraiment  actives  en 
Europe,  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  France.  La  raison  en  est  simple  : 
l'Angleterre  voulait  envahir  les  mers,  la  Russie  s'assurer  la  Pologne, 
et  la  France  sauver  son  existence  et  sa  liberté.  Il  n'y  avait  d'énergiques 
que  ces  trois  grands  intérêts;  il  n'y  avait  de  noble  que  celui  de  la 
France ,  et  elle  déploya  pour  cet  intérêt  les  plus  grands  efforts  dont 
l'histoire  fasse  mention. 

La  réquisition  permanente ,  décrétée  au  mois  d'août  de  l'année  précé- 
dente ,  avait  déjà  procuré  des  renforts  aux  armées  et  contribué  aux  succès 
qui  terminèrent  la  campagne  ;  mais  cette  grande  mesure  ne  devait  produire 
tous  ses  effets  que  dans  la  campagne  suivante.  Grâce  à  ce  mouvement 
extraordinaire,  douze  cent  mille  hommes  avaient  quitté  leurs  foyers,  et 
couvraient  les  frontières,  ou  remplissaient  les  dépôts  de  l'intérieur.  On 

(1)  Ceux  qui  voudront  lire  la  meilleure  discussion  politique  et  militaire  sur  ce  sujet,  n'ont 
qu'à  chercher  le  mémoire  critique  écrit  par  le  général  Jomini  sur  cette  campagne,  cl  joint  à 
sa  grande  Histoire  des  guerres  delà  rérolulion. 
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avait  commencé  l'embrigadement  de  ces  nouvelles  troupes.  On  réunis- 
sait un  bataillon  de  ligne  avec  deux  bataillons  de  la  nouvelle  levée,  et 
on  formait  ainsi  d'excellents  régiments.  On  avait  déjà  organisé  sur  ce 
plan  sept  cent  mille  hommes ,  envoyés  aussitôt  sur  les  frontières  et  dans 
les  places.  11  y  en  avait,  les  garnisons  comprises,  deux  cent  cinquante 
mille  au  Nord,  quarante  dans  les  Ardennes,  deux  cents  sur  le  Rhin 
et  la  Moselle,  cent  aux  Alpes,   cent  vingt  aux  Pyrénées,  et  quatre- 
vingts  depuis  Cherbourg  jusqu'à  la  Rochelle.  Les  moyens  pour  les  équi- 
per n'avaient  été  ni  moins  prompts  ni  moins  extraordinaires  que  pour 
les  réunir.  Les  manufactures  d'armes  établies  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces eurent  bientôt  atteint   le  degré  d'activité   qu'on  voulait  leur 
donner,  et  produit  des  quantités  étonnantes  de  canons  de  fusil  et  de 
sabres.   Le  comité  de  salut  public,  profitant  habilement  du  caractère 
français,  avait  su  mettre  à  la  mode  la  fabrication  du  salpêtre.    Déjà, 
l'année  précédente  ,  il  avait  ordonné  la  visite  des  caves  pour  en  extraire 
la  terre  salpétrée.  Bientôt  il  fit  mieux  :  il  rédigea  une  instruction ,  mo- 
dèle de  simplicité  et  de  clarté,  pour  apprendre  à  tous  les  citoyens  à 
lessiver  eux-mêmes  la  terre  des  caves.  Il  paya  en  outre  quelques  ouvriers 
chimistes  pour  leur  enseigner  la  manipulation.  Bientôt  ce  goût  s'intro- 
duisit; on  se  transmit  les  instructions  qu'on  avait  reçues,  et  chaque 
maison  fournit  quelques  livres  de  ce  sel  précieux.  Des  quartiers  de  Paris 
se  réunissaient  pour  apporter  en  pompe  à  la  convention  et  aux  Jacobins 
le  salpêtre  qu'ils  avaient  fabriqué.  On  imagina  une  fête  dans  laquelle 
chacun  venait  déposer  ses  offrandes  sur  l'autel  de  la  patrie.  On  donnait 
à  ce  sel  des  formes  emblématiques  ;  on  lui  prodiguait  toutes  sortes  d'épi- 
thètes;  on  l'appelait  selvengeur,  sel  libérateur.  Le  peuple  s'en  amusait, 
mais  il  en  produisait  des  quantités  considérables  ,  et  le  gouvernement 
avait  atteint  son  but.  Un  peu  de  désordre  se  mêlait  naturellement  à  tout 
cela.  Les  caves  étaient  creusées,  et  la  terre,  après  avoir  été  lessivée, 
gisait  dans  les  rues  qu'elle  embarrassait  et  dégradait.  Un  arrêté  du  comité 
de  salut  public  mit  un  terme  à  cet  abus ,  et  les  terres  lessivées  furent 
replacées  dans  les  caves.  Les  salins  manquaient;  le  comité  ordonna  que 
toutes  les  herbes  qui  n'étaient  employées  ni  à  la  nourriture  des  ani- 
maux, ni  aux  usages  domestiques  ou  ruraux ,  seraient  de  suite  brûlées, 
pour  servir  à  l'exploitation  du  salpêtre  ou  être  converties  en  salins. 

Le  gouvernement  eut  l'art  d'introduire  encore  une  autre  mode  non 
moins  avantageuse.  H  était  plus  facile  de  lever  des  hommes  et  de  fabri- 
quer des  armes  que  de  trouver  des  chevaux  :  l'artillerie  et  la  cavalerie 
en  manquaient.  La  guerre  les  avait  rendus  rares;  le  besoin  et  le  ren- 
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chérissement  général  de  toutes  choses  en  augmentaient  beaucoup  le 
prix.  Il  fallut  recourir  au  grand  mo>en  des  réquisitions,  c'tst-à-dire 
prendre  de  force  ce  qu'un  besoin  indispensable  exigeait.  On  leva  dans 
chaque  canton  un  cheval  sur  vingt-cinq,  en  le  payant  neuf  cents  francs. 
Cependant,  quelque  puissante  que  soit  la  force,  la  bonne  volonté  est 
plus  efficace  encore.  Le  comité  imagina  de  se  faire  offrir  un  cavalier  tout 
équipé  par  les  Jacobins.  L'exemple  fut  alors  suivi  partout.  Communes, 
clubs,  sections  s'empressaient  d'offrir  à  la  république  ce  qu'on  appela 
des  cavaliers  Jacobins ^  tous  parfaitement  montés  et  équipés. 

On  avait  des  soldats,  il  fallait  des  officiers.  Le  comité  agit  ici  avec 
sa  promptitude  ordinaire.  «  La  révolution,  dit  Barrère,  doit  tout  hâter 
pour  ses  besoins.  La  révolution  est  à  l'esprit  humain  ce  que  le  soleil 
de  l'Afrique  est  à  la  végétation.  »  On  rétablit  l'école  de  Mars  ;  des  jeunes 
gens,  choisis  dans  toutes  les  provinces,  se  rendirent  à  pied  et  militaire- 
ment à  Paris.  Campés  sous  des  tentes ,  au  milieu  de  la  plaine  des  Sa- 
blons, ils  devaient  s'y  instruire  rapidement  dans  toutes  les  parties  de 
l'art  de  la  guerre,  et  se  répandre  ensuite  dans  les  armées. 

Des  efforts  non  moins  grands  étaient  faits  pour  recomposer  notre 
marine.  Elle  était,  en  1789,  de  cinquante  vaisseaux  et  d'autant  de 
frégates.  Les  désordres  de  la  révolution  et  les  malheurs  de  Toulon 
l'avaient  réduite  à  une  cinquantaine  de  bâtiments,  dont  trente  au  plus 
pouvaient  être  mis  en  mer.  Ce  qui  manquait  surtout,  c'étaient  les  équi- 
pages et  les  officiers.  La  marine  exigeait  des  hommes  expérimentés,  et 
tous  les  hommes  expérimentés  étaient  incompatibles  avec  la  révolution. 
La  réforme  opérée  dans  les  états-majors  de  l'armée  de  terre  était  donc 
plus  inévitable  encore  dans  les  états-majors  de  l'armée  de  mer ,  et  devait 
y  causer  une  bien  plus  grande  désorganisation.  Les  deux  ministres  Monge 
et  d'Albarade  avaient  succombé  à  ces  difficultés,  et  avaient  été  renvoyés. 
Le  comité  résolut  encore  ici  Temploi  des  moyens  extraordinaires.  Jean- 
Bon-Saint-André  et  Prieur  (de  la  Marne)  furent  envoyés  à  Brest  avec 
les  pouvoirs  accoutumés  des  commissaires  de  la  convention.  L'escadre  de 
Brest,  après  avoir  péniblement  croisé,  pendant  quatre  mois ,  le  long  des 
côtes  de  l'Ouest,  pour  empêcher  les  communications  des  Vendéens  avec 
les  Anglais,  s'était  révoltée,  par  suite  de  ses  longues  souffrances.  A 
peine  fut-elle  rentrée,  que  l'amiral  Morard  de  Gales  fut  arrêté  par  les 
représentants,  et  rendu  responsable  des  désordres  de  l'escadre.  Les  équi- 
pages furent  entièrement  décomposés,  et  réorganisés  à  la  manière 
prompte  et  violente  des  Jacobins.  Des  paysans,  qui  n'avaient  jamais 
navigué  ,  furent  placés  à  bord  des  vaisseaux  de  la  république ,  pour  ma- 
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«œuvrer  contre  les  vieux  matelots  anglais;  on  éleva  de  simples  officiers 
aux  plus  hauts  grades ,  et  le  capitaine  de  vaisseau  Yillaret-Joyeuse  fut 
promu  au  commandement  de  l'escadre.  En  un  mois  de  temps,  une  flotte 
de  trente  vaisseaux  se  trouva  prête  à  appareiller-,  elle  sortit  pleine  d'en- 
thousiasme, et  aux  acclamations  du  peuple  de  Brest,  non  pas,  il  est 
vrai,  pour  aller  braver  les  formidables  escadres  de  l'Angleterre,  de  la 
Hollande  et  de  l'Espagne,  mais  pour  protéger  un  convoi  de  deux  cents 
voiles,  apportant  d'Amérique  une  quantité  considérable  de  grains,  et 
pour  se  battre  à  outrance  si  le  salut  du  convoi  l'exigeait.  Pendant  ce 
temps,  Toulon  était  le  théâtre  de  créations  non  moins  rapides.  On  ré- 
parait les  vaisseaux  échappés  à  l'incendie,  on  en  construisait  de  nouveaux. 
Les  frais  étaient  pris  sur  les  propriétés  des  Toulonnais  qui  avaient  con- 
tribué à  livrer  leur  port  aux  ennemis.  A  défaut  de  grandes  flottes  qui 
étaient  en  réparation  ,  une  multitude  de  corsaires  couvraient  la  mer  et 
faisaient  des  prises  considérables.  Une  nation  hardie  et  courageuse,  à 
qui  les  moyens  de  faire  la  guerre  d'ensemble  manquent ,  peut  toujours 
recourir  à  la  guerre  de  détail,  et  y  déployer  son  intelligence  et  sa  va- 
leur; elle  fait  sur  terre  la  guerre  des  partisans,  et  sur  mer  celles  des 
corsaires.  Au  rapport  de  lord  Stanhope,  nous  avions,  de  1793  à  1794, 
pris  quatre  cent  dix  bâtiments,  tandis  que  les  Anglais  ne  nous  en  avaient 
pris  que  trois  cent  seize.  Le  gouvernement  ne  renonçait  donc  pas  à  ré- 
tablir nos  forces,  même  sur  mer. 

De  si  prodigieux  travaux  devaient  porter  leurs  fruits ,  et  nous  allions 
recueillir  en  1794  le  prix  des  efforts  de  1793. 

La  campagne  s'ouvrit  d'abord  sur  les  Pyrénées  et  les  Alpes.  Peu 
active  aux  Pyrénées  occidentales ,  elle  devait  l'être  davantage  sur  les 
Pyrénées  orie-ntales ,  où  les  Espagnols  avaient  conquis  la  ligne  du  Tech 
et  occupaient  encore  le  fameux  camp  du  Boulou.  Ricardos  était  mort, 
et  cet  habile  général  avait  été  remplacé  par  un  de  ses  lieutenants,  le 
comte  de  La  Union,  excellent  soldat,  mais  chef  médiocre.  N'ayant  pas 
reçu  encore  les  nouveaux  renforts  qu'il  attendait,  La  Union  songeait 
tout  au  plus  à  garder  le  Boulou.  Les  Français  étaient  commandés  par 
le  brave  Dugommier,  le  vainqueur  de  Toulon.  Une  partie  du  matériel 
et  des  troupes  qui  lui  servirent  à  prendre  cette  place  avaient  été  trans- 
portés devant  Perpignan,  tandis  que  les  nouvelles  recrues  s'organisaient 
sur  les  derrières.  Dugommier  pouvait  mettre  trente-cinq  mille  hommes 
en  ligne,  et  profiter  du  mauvais  état  où  se  trouvaient  actuellement  les 
Espagnols.  Dagobert,  toujours  ardent,  malgré  son  âge,  proposait  un 
plan  d'invasion  par  la  Cerdagne,  qui,  portant  les  Français  au  delà  do' 
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Pvrénées  et  sur  les  derrières  de  l'armée  espagnole,  aurait  obligé  celle- 
ci  à  rétrograder.   On  préféra  d'essayer  d'abord  l'attaque  du  camp  du 
Boulou,  et  Dagobert,  qui  était  avec  sa  division  dans  la  Cerdagne,  dut 
attendre  le  résultat  de  cette  attaque.  Le  camp  du  Boulou,  placé  sur 
les  bords  du  Tech  ,  et  adossé  aux  Pyrénées,  avait  pour  issue  la  chaussée 
de  Bellegarde,  qui  forme  la  grande  route  de  France  en  Espagne.  Du- 
gommier,  au  lieu  d'aborder  de  front  les  positions  ennemies,  qui  étaient 
très-bien  fortifiées,  songea  à  pénétrer  par  quelques  moyens  entre  le  Bou- 
lou et  la  chausée  de  Bellegarde,   de  manière  à  faire  tomber  le  camp 
espagnol.  Tout  lui  réussit  à  merveille;  La  Union  avait  porté  le  gros  de 
ses  forces  à  Céret,  et  avait  laissé  les  hauteurs  de  Saint-Christophe, 
qui  dominent  le  Boulou,  mal  gardées.  Dugommier  passa  le  Tech,  jeta 
une  partie  de  ses  forces  vers  Saint-Christophe ,  attaqua  avec  le  reste  le 
front  des  positions  espagnoles,  et,  après  un  combat  assez  vif,  resta 
maître  des  hauteurs.  Dès  ce  moment,  le  camp  n'était  plus  tenable,  il 
fallait  se  retirer  par  la  chaussée  de  Bellegarde;  mais  Dugommier  s'en 
empara,    et  ne  laissa   plus   aux    Espagnols   qu'une  route   étroite  et 
difficile  à  travers  le  col  de  Porteil.  Leur  retraite  se  changea  bientôt  en 
déroute.  Chargés  avec  à-propos  et  vivacité,  ils  s'enfuirent  en  désordre, 
et  nous  laissèrent  quinze  cents  prisonniers,   cent  quarante  pièces  de 
canon,  huit  cents  mulets  chargés  de  leurs  bagages,  et  des  effets  de  cam- 
pement pour  vingt  mille  hommes.  Cette  victoire,  remportée  au  milieu 
de  floréal  (commencement  de  mai),  nous  rendit  le  Tech  et  nous  porta 
au  delà  des   Pyrénées.  Dugommier  bloqua  aussitôt  Collioure,   Port- 
Vendre  et  Saint-Elme ,   pour  les  reprendre  aux  Espagnols.  Pendant 
cette  importante  victoire,  le  brave   Dagobert,   atteint  d'une  fièvre, 
achevait  sa  longue  et  glorieuse  carrière.   Ce  noble  vieillard,    âgé  de 
soixante-seize  ans,  emporta  les  resjrets  et  l'admiration  de  l'armée. 

Rien  n'était  plus  brillant  que  notre  début  aux  Pyrénées  orientales  '. 
du  côté  des  Pyrénées  occidentales ,  nous  enlevâmes  la  vallée  de  Bastan; 
et  ces  triomphes  sur  les  Espagnols,  que  nous  n'avions  jamais  vaincus 
jusqu'alors,  excitèrent  une  joie  universelle. 

Du  côté  des  Alpes,  il  nous  restait  toujours  à  établir  notre  ligne  de 
défense  sur  la  grande  chaîne.  Vers  la  Savoie,  nous  avions,  l'année 
précédente,  rejeté  les  Piémontais  dans  les  vallées  du  Piémont,  mais  il 
nous  restait  à  prendre  les  postes  du  petit  Saint-Bernard  et  du  mont 
Cenis.  Du  côté  de  Nice,  l'armée  d'Italie  campait  toujours  en  présence 
deSaorgio,  sans  pouvoir  forcer  ce  formidable  camp  des  Fourches.  Le 
général  Dugommier  avait  été  remplacé  par  le  vieux  Dumerbion,  brave, 
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mais  presque  toujours  malade  de  la  goutte.  Heureusement,  il  se  laissait 
entièrement  diriger  par  le  jeune  Bonaparte,  qui,  comme  on  l'a  vu, 
avait  décidé  la  prise  de  Toulon  en  conseillant  l'attaque  du  Pctit-Gibî'al- 
tar.  Ce  service  avait  valu  à  Bonaparte  le  grade  de  général  de  brigade, 
et  une  grande  considération   dans  l'armée.   Après  avoir  observé  les 
positions  ennemies,  et  reconnu  l'impossibilité  d'enlever  le  camp  des 
Fourches ,  il  fut  frappé  d'une  idée  aussi  heureuse  que  celle  qui  rendit 
Toulon  à  la  république.  Saorgio  était  placé  dans  la  vallée  de  la  Roya. 
Parallèlement  à  cette  vallée  se  trouve  celle  d'Oneille,  dans  laquelle 
coule  la  Taggia.  Bonaparte  imagina  de  jeter  une  division  de  quinze 
mille  hommes  dans  la  vallée  d'Oneille,  de  faire  remonter  cette  division 
jusqu'aux  sources  du  Tanaro,  de  la  porter  ensuite  jusqu'au  mont  Ta- 
narello,  qui  borde  la  Roya  supérieure,  et  d'intercepter  ainsi  la  chaussée 
de  Saorgio,  entre  le  camp  des  Fourches  et  le  col  de  Tende.  Par  ce 
moyen ,  le  camp  des  Fourches ,  isolé  des  grandes  Alpes ,  tombait  néces- 
sairement.  11  n'y  avait  qu'une  objection  à  faire  à  ce  plan,  c'est  qu'il 
obligeait  l'armée  à  emprunter  le  territoire  de  Gênes.  Mais  la  république 
ne  devait  pas  s'en  faire  un  scrupule,  car,  l'année  précédente,  deux 
mille  Piémontais  avaient  traversé  le  territoire  génois,  et  étaient  venus 
s'embarquer  à  Oneille  pour  Toulon;  d'ailleurs  l'attentat  commis  par 
les  Anglais  sur  la  frégate  la  Modeste ^  dans  le  port  môme  de  Gênes, 
était  la  plus  éclatante  violation  du  pays  neutre.  H  y  avait  en  outre  un 
grand  avantage  à  étendre  la  droite  de  l'armée  d'Italie  jusqu'à  Oneille  : 
on  pouvait  par  là  couvrir  une  partie  de  la  rivière  de  Gênes,  chasser  les 
corsaires  du  petit  port  d'Oneille,  où  ils  se  réfugiaient  habituellement, 
et  assurer  ainsi  le  commerce  de  Gênes  avec  le  midi  de  la  France.  Ce 
commerce,  qui  se  faisait  par  le  cabotage ,  était  fort  troublé  par  les  cor- 
saires et  les  escadres  anglaises,  et  il  importait  de  le  protéger,  parce 
qu'il  contribuait  à  alimenter  le  midi  en  grains.  On  ne  devait  donc  pas 
hésiter  à  accepter  le  plan  de  Bonaparte.  Les  représentants  demandèrent 
au  comité  de  salut  public  l'autorisation  nécessaire,  et  l'exécution  de  ce 
plan  fut  aussitôt  ordonnée. 

Le  47  germinal  (6  avril) ,  une  division  de  quatorze  mille  hommes, 
partagés  en  cinq  brigades,  passa  la  Roya.  Le  général  Masséna  se  porta 
sur  le  mont  Tanardo ,  et  Bonaparte,  avec  trois  brigades,  se  dirigea  sur 
Oneille,  en  chassa  une  division  autrichienne,  et  y  fit  son  entrée.  Il 
trouva  dans  Oneille  douze  pièces  de  canon  ,  et  purgea  le  port  de  tous  les 
corsaires  qui  infestaient  ces  parages.  Tandis  que  Massena  remontait  le 
Tanaro  jwqu'à  Tanarello,  Bonaparte  continua  son  mouvement,  et, 
II.  33 
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marcha  d'Oneille  jusqu'à  Orméa ,  dans  la  vallée  du  Tanaro.  Il  y  entra  le 
28  germinal  (15  avril),  et  y  trouva  quelques  fusils,  vingt  pièces  de 
canon,  et  des  magasins  pleins  de  draps  pour  l'habillement  des  troupes. 
Dès  que  les  brigades  françaises  furent  réunies  dans  la  vallée  du  Tanaro, 
elles  se  portèrent  vers  la  haute  Roya,   pour  exécuter  le  mouvement 
prescrit  sur  la  gauche  des  Piémontais.  Le  général  Dumerbion  attaqua 
de  front  les  positions  des  Piémontais ,  pendant  que  Masséna  arrivait  sur 
leurs  flancs  et  sur  leurs  derrières.  Après  plusieurs  actions  assez  vives, 
les  Piémontais  abandonnèrent  Saorgio ,  et  se  replièrent  sur  le  col  de 
Tende,  puis  enfin  abandonnèrent  le  col  de  Tende  même  pour  se  réfugier 
à  Limone,  au  delà  de  la  grande  chaîne.  Tandis  que  ces  choses  se  pas- 
saient dans  la  vallée  de  la  Roya  ,  les  vallées  de  la  Tinéa  et  de  la  Yésubia 
étaient  balayées  par  la  gauche  de  l'armée  d'Italie;  et,  bientôt  après, 
l'armée  des  grandes  Alpes,  piquée  d'émulation,  prit  de  vive  force  le 
Saint-Bernard  et  le  Mont-Cenis.  Ainsi ,  dès  le  milieu  de  floréal  (com- 
mencement de  mai),   nous  étions  victorieux  sur  toute  la  chaîne  des 
Alpes,  et  nous  l'occupions  depuis  les  premiers  mamelons  de  l'Apennin 
jusqu'au  Mont-Blanc.  iNotre  droite  ,  appuyée  à  Orméa,  s'étendait  jus- 
qu'aux portes  de  Gênes ,  couvrait  une  grande  partie  de  la  rivière  du 
Ponant,  et  mettait  ainsi  le  commerce  à  l'abri  des  pirateries.   Nous 
avions  pris  trois  ou  quatre  mille  prisonniers,  cinquante  ou  soixante 
pièces  de  canon,  beaucoup  d'elTets  d'équipement ,  et  deux  places  fortes. 
Notre  début  était  donc  aussi  heureux  aux  Alpes  qu'aux  Pyrénées,  puis- 
que, sur  les  deux  points,  il  nous  donnait  une  frontière  et  une  partie  des 
ressources  de  l'ennemi. 

La  campagne  s'était  ouverte  un  peu  plus  tard  sur  le  grand  théâtre  de 
la  guerre,  c'est-à-dire  au  Nord.  Là,  cinq  cent  mille  hommes  allaient 
se  heurter  depuis  les  Vosges  jusqu'à  la  mer.  Les  Français  avaient  tou- 
jours leurs  principales  forces  vers  Lille,  Guise  et  Maubeuge.  Pichegru 
était  devenu  leur  général.  Chef  de  l'armée  du  Rhin,  l'année  précé- 
dente ,  il  était  parvenu  à  se  donner  l'honneur  du  déblocus  de  Landau  , 
qui  appartenait  au  jeune  Hoche;  il  avait  capté  la  confiance  de  Saint- 
Just,  tandis  que  Hoche  était  jeté  en  prison,  et  avait  obtenu  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord.  Jourdan,  estimé  comme  général  sage, 
ne  fut  pas  jugé  assez  énergique  pour  conserver  le  grand  commande- 
ment du  Nord,  et  il  remplaça  Hoche  à  l'armée  de  la  Moselle.  Michaud 
remplaçait  IMchegru  à  celle  du  Pxhin.  Carnot  présidait  toujours  aux 
opérations  militaires,  et  les  dirigeait  de  ses  bureaux.  Saint-Just  et 
Lebas  avaient  été  envoyés  à  Guise  pour  ranimer  l'énergie  de  l'armée. 
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La  nature  des  lieux  commandait  un  plan  d'opérations  fort  simple,  et 
qui  pouvait  avoir  des  résultats  très-prompts  et  très-vastes  :  c'était  de 
porter  la  plus  grande  masse  des  forces  françaises  sur  la  Meuse,  vers  Na- 
mur,  et  de  menacer  ainsi  les  communications  des  Autrichiens.  C'est  là 
qu'était  la  clef  du  théâtre  de  la  guerre,  et  qu'elle  sera  toujours,  tant 
que  la  guerre  se  fera  dans  les  Pays-Bas  contre  des  Autrichiens  venus 
du  Rhin.  Toute  diversion  en  Flandre  était  une  imprudence  :  car  si 
l'aile  jetée  en  Flandre  se  trouvait  assez  forte  pour  tenir  tête  aux  coali- 
sés, elle  ne  contribuait  qu'à  les  repousser  de  front,  sans  compromettre 
leur  retraite;  et  si  elle  n'était  pas  assez  considérable  pour  obtenir  des 
résultats  décisifs ,  les  coalisés  n'avaient  qu'à  la  laisser  s'avancer  dans  la 
West-Flandre,  et  pouvaient  ensuite  l'enfermer  et  l'acculer  à  la  mer. 
Pichegru,  avec  des  connaissances,  de  l'esprit  et  assez  de  résolution, 
mais  un  génie  militaire  assez  médiocre,  jugea  mal  la  position;  et  Car- 
net, préoccupé  de  son  plan  de  l'année  précédente,  persista  à  attaquer 
directement  le  centre  de  l'ennemi ,  et  à  le  faire  inquiéter  sur  ses  deux 
ailes.  En  conséquence,  la  masse  principale  dut  agir  de  Guise  sur  le 
centre  des  coalisés,  tandis  que  deux  fortes  divisions,  opérant  l'une  sur 
la  Lys,  l'autre  sur  la  Sambre  ,  devaient  faire  une  double  diversion.  Tel 
fut  le  plan  opposé  au  plan  offensif  de  Mack. 

Cobourg  commandait  toujours  en  chef  les  coalisés.  L'empereur  d'Al- 
lemagne s'était  rendu  en  personne  dans  les  Pays-Bas  pour  exciter  son 
armée,  et  surtout  pour  terminer  par  sa  présence  les  divisions  qui  s'éle- 
vaient à  chaque  instant  entre  les  généraux  alHés.  Cobourg  réunit  une 
masse  d'environ  cent  mille  hommes,  dans  les  plaines  du  Cateau,  pour 
bloquer  Landrecies.  C'était  là  le  premier  acte  par  lequel  les  coalisés 
voulaient  débuter,  en  attendant  qu'ils  pussent  obtenir  des  Prussiens  la 
marche  de  la  Moselle  sur  la  Sambre. 

Les  mouvements  commencèrent  vers  les  derniers  jours  de  germinal 
(mars).  La  masse  ennemie,  après  avoir  repoussé  les  divisions  françaises 
disséminées  devant  elle,  s'établit  autour  de  Landrecies;  le  duc  d'York 
fut  placé  en  observation  vers  Cambray;  Cobourg,  vers  Guise.  Par  le 
mouvement  que  venaient  de  faire  les  coalisés,  les  divisions  françaises  du 
centre,  ramenées  en  arrière,  se  trouvaient  séparées  des  divisions  de 
Maubeuge,  qui  formaient  l'aile  droite.  Le  2  lloréal  (21  avril),  un  effort 
fut  tenté  pour  se  rattaèher  à  ces  divisions  de  Maubeuge.  Un  combat 
meurtrier  fut  livré  sur  la  Helpe.  Nos  colonnes,  toujours  trop  divisées, 
furent  repoussées  sur  tous  les  points ,  et  ramenées  dans  les  positior.jj 
d'où  elles  étaient  parties. 

33. 
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On  résolut  alors  une  nouvelle  attaque,  mais  générale,  au  centre  et 
sur  les  deux  ailes.  La  division  Desjardins,  qui  était  vers  Maubeuge, 
devait  faire  un  mouvement  pour  se  réunir  à  la  division  Charbonnier, 
qui  venait  des  Ardennes.  Au  centre,  sept  colonnes  devaient  agir  à  la  fois 
et  concentriquement  sur  toute  la  masse  ennemie  groupée  autour  de 
Landrecies.  Enfin,  à  la  gauche,  Souhara  et  Moreau,  partant  de  Lille 
avec  deux  divisions  formant  en  tout  cinquante  mille  hommes,  avaient 
ordre  de  s'avancer  en  Flandre,  et  d'enlever  sous  les  yeux  de  Clerfayt 
Menin  et  Courtrar. 

La  gauche  de  l'armée  française  opéra  sans  obstacles,  car  le  prince  de 
Kaunitz  ,  avec  la  division  qu'il  avait  sur  la  Sambre ,  ne  pouvait  empê- 
cher la  jonction  de  Charbonnier  et  de  Desjardins.  Les  colonnes  du  cen- 
tre s'ébranlèrent  le  7  floréal  (26  avril) ,  et  marchèrent  de  sept  points 
diflerents  sur  l'armée  autrichienne.  Ce  système  d'attaques  simultanées 
et  décousues,  qui  nous  avait  si  mal  réussi  l'année  précédente,  ne  nous 
réussit  pas  mieux  cette  fois.  Ces  colonnes,  trop  séparées  les  unes  des 
autres,  ne  purent  se  soutenir,  et  n'obtinrent  sur  aucun  point  un  avan- 
tage décisif;  l'une  d'elles,  celle  du  général  Chappuis,  fut  môme  entiè- 
rement défaite.  Ce  général,  parti  de  Cambray,  se  trouva  opposé  au 
duc  d'York,  qui,  avons-nous  dit,  couvrait  Landrecies  de  ce  côté.  H 
éparpilla  ses  troupes  sur  divers  points,  et  se  trouva  devant  les  positions 
retranchées  deTrois-Villes  avec  des  forces  insuffisantes.  Accablé  par  le 
feu  des  Anglais,  chargé  en  Cane  par  la  cavalerie,  il  fut  mis  en  déroute, 
et  sa  division,  dispersée,  rentra  péle-mèle  dans  Cambray.  Ces  échecs 
provenaient  moins  de  nos  troupes  que  de  la  mauvaise  conduite  des 
opérations.  Nos  jeunes  soldats,  étonnés  quelquefois  d'un  feu  nouveau 
pour  eux,  étaient  cependant  faciles  à  conduire  et  à  ramener  à  l'attaque, 
et  ils  déployaient  souvent  une  ardeur  et  un  enthousiame  extraordinaires. 

Pendant  qu'on  faisait  cette  infructueuse  tentative  sur  le  centre,  la 
diversion  opérée  en  Flandre  contre  Clerfayt  réussissait  pleinement. 
Souham  et  Moreau  était  partis  de  Lille,  et  s'étaient  portés  à  Menin  et 
Courtray  le  7  floréal  (î26  avril).  On  sait  que  ces  deux  places  sont  si- 
tuées à  la  suite  l'une  de  l'autre  sur  la  Lys.  Moreau  investit  la  première, 
Souham  s'empara  de  la  seconde.  Clerfayt,  trompé  sur  la  marche  des 
Français,  les  cherchait  où  ils  n'étaient  pas.  Bientôt,  cependant,  il 
apprit  l'investissement  de  Menin  et  la  prise  de  Courtray,  et  voulut  es- 
sayer de  nous  faire  rétrograder  en  menaçant  nos  communications  avec 
Lille.  Le  9  floréal  (28  avril) ,  en  elTet,  il  se  porta  à  Moucroén  avec  dix- 
huit  mille  hommes,  et  vint  s'exposer  imprudemment  aux  coups  de  cin- 
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quante  mille  Français ,  qui  auraient  pu  l'écraser  en  se  repliant.  Moreau 
et  Souham ,  ramenant  aussitôt  une  partie  de  leurs  troupes  vers  leurs 
communications  menacées,  marchèrent  sur  Moucroën  et  résolurent  de 
livrer  bataille  à  Clerfayt.  Il  était  retranché  sur  une  position  à  laquelle 
on  ne  pouvait  parvenir  que  par  cinq  défilés  étroits,  défendus  par  une 
formidable  artillerie.  Le  iO  floréal  (29  avril),  l'attaque  fut  ordonnée. 
Nos  jeunes  soldats,  dont  la  plupart  voyaient  le  feu  pour  la  première 
fois,  n'y  résistèrent  pas  d'abord;  mais  les  généraux  et  les  officiers  bra- 
vèrent tous  les  dangers  pour  les  rallier;  ils  y  réussirent ,  et  les  positions 
furent  enlevées.  Clerfayt  perdit  douze  cents  prisonniers,  dont  quatre- 
vingt-quatre  officiers,  trente-trois  pièces  de  canon,  quatre  drapeaux  et 
cinq  cents  fusils.  C'était  notre  première  victoire  au  Nord,  et  elle  releva 
singulièrement  le  courage  de  l'armée.  Menin  fut  pris  immédiatement 
après.  Une  division  d'émigrés,  qui  s'y  trouvait  renfermée,  se  sauva 
bravement  en  se  faisant  jour  le  fer  à  la  main. 

Le  succès  de  la  gauche  et  les  revers  du  centre  décidèrent  Pichegru  et 
Carnot  à  abandonner  tout  à  fait  le  centre  pour  agir  exclusivement  sur 
les  ailes.  Pichegru  envoya  le  général  Bonnaud  avec  vingt  mille  hommes 
à  Sanghien,  près  Lille,  afin  d'assurer  les  communications  de  Moreau  et 
de  Souham.  Il  ne  laissa  à  Guise  que  vingt  mille  hommes  sous  les  ordres 
du  général  Ferrand,  et  détacha  le  reste  vers  Maubeuge,  pour  le  réunir 
aux  divisions  Desjardms  et  Charbonnier.  Ces  forces  réunies  portèrent  à 
cinquante-six  mille  hommes  l'aile  droite,  destinée  à  agir  sur  la  Sambre. 
Carnot,  jugeant  encore  mieux  que  Pichegru  la  situation  des  choses, 
donna  un  ordre  qui  décida  le  destin  de  la  campagne.  Commençant  à  sen- 
tir que  le  point  sur  lequel  il  fallait  frapper  les  coalisés  était  la  Sambre 
et  la  Meuse;  que,  battus  sur  cette  ligne,  ils  étaient  séparés  de  leur  base, 
il  ordonna  à  Jourdan  d'amener  à  lui  quinze  mille  hommes  de  l'armée 
du  Rhin,  de  laisser  sur  le  versant  occidental  des  Vosges  les  troupes  in- 
dispensables pour  couvrir  cette  frontière,  de  quitter  ensuite  la  Moselle, 
avec  quarante-cinq  mille  hommes,  et  de  se  porter  sur  la  Sambre  à 
marches  forcées.  L'armée  de  Jourdan,  réunie  à  celle  de  Maubeuge, 
devait  former  une  masse  de  quatre-vingt-dix  ou  cent  mille  hommes , 
et  entraîner  la  défaite  des  coalisés  sur  le  point  décisif.  Cet  ordre ,  le  plus 
beau  de  la  campagne,  celui  auquel  il  faut  en  attribuer  tous  les  résultats, 
partit  le  11  floréal  (30  avril)  des  bureaux  du  comité  de  salut  public. 

Pendant  ce  temps,  Cobourg  avait  pris  Landrecies.  N'attachant  pas 
une  assez  grande  importance  à  la  défaite  de  Clerfayt,  il  se  contenta  de 
détacher  le  duc  d'York  vers  Lamain,  entre  Tournay  et  Lille. 
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Clerfayt  s'était  porté  dans  la  West-Flandre,  entre  la  gauche  avancée 
des  Français  et  la  mer;  de  cette  manière,  il  était  encore  plus  éloigné 
qu'auparavant  de  la  grande  armée,  et  du  secours  que  lui  apportait  le 
duc  d'York.  Les  Français  échelonnés  à  Lille,  Menin  et  Courtray ,  for- 
maient une  colonne  avancée  en  Flandre;  Clerfayt,  transporté  à  Thielt, 
se  trouvait  entre  la  mer  et  cette  colonne;  le  duc  d'York,  posté  à  La- 
main,  devant  Tournay,  était  entre  cette  colonne  et  la  grande  masse 
coalisée.  Clerfayt  voulut  faire  une  tentative  sur  Courtray,  et  vint  l'atta- 
quer le  21  llor'éal  (iO  mai).  Souham  se  trouvait  dans  ce  moment  en 
arrière  de  Courtray;  il  fit  promptement  ses  dispositions,  revint  dans  la 
place  au  secours  de  Vandamme,  et,  tandis  qu'il  préparait  une  sortie, 
il  détacha  Macdonald  et  Malbranck  sur  Menin ,  pour  y  passer  la  Lys  et 
venir  tourner  Clerfayt.  Le  combat  se  livra  le  22  (1 1  mai) .  Clerfayt  avait 
fait  sur  la  chaussée  de  Bruges  et  dans  les  faubourgs  les  meilleures  dispo- 
sitions; mais  nos  jeunes  réquisitionnaires  bravèrent  hardiment  le  feu  des 
maisons  et  des  batteries,  et,  après  un  choc  violent,  obligèrent  Clerfayt 
à  se  retirer.  Quatre  mille  hommes  des  deux  partis  couvrirent  le  champ 
de  bataille;  et  si,  au  lieu  de  tourner  l'ennemi  du  côté  de  Menin,  on  l'avait 
tourné  du  côté  opposé ,  on  aurait  pu  lui  couper  sa  retraite  sur  la  Flandre. 
C'était  la  seconde  fois  que  Clerfayt  était  battu  par  notre  aile  gauche 
victorieuse.  Notre  aile  droite,  sur  la  Sambre,  n'était  pas  aussi  heureuse. 
Commandée  par  plusieurs  généraux,  qui  délibéraient  en  conseil   de 
guerre  avec  les  représentants  Saint-Just  et  Lebas,  elle  ne  fut  pas  aussi 
bien  dirigée  que  les  deux  divisions  commandées  par  Souham  et  Moreau. 
Kléber  et  Marceau,  qu'on  y  avait  transportés  de  la  Vendée,  auraient 
pu  la  conduire  à  la  victoire;  mais  leurs  avis  étaient  peu  écoutés.  Le 
mouvement  prescrit  à  cette  aile  droite  consistait  à  passer  la  Sambre 
pour  se  diriger  sur  Mons.  Un  premier  passage  fut  tenté  le  20  floréal 
(9  mai);  mais  les  dispositions  nécessaires   n'ayant  pas  été  faites  sur 
l'autre  rive  ,  l'armée  ne  put  s'y  maintenir,  et  fut  obligée  de  repasser  la 
Sambre  en  désordre.  Le  22,  Saint-Just  voulut  tenter  un  nouveau  pas- 
sage, malgré  le  mauvais  succès  du  premier.  Il  eût  bien  mieux  valu  at- 
tendre l'arrivée  de  Jourdan,  qui ,  avec  ses  quarante-cinq  mille  hommes, 
devait  rendre  les  succès  de  l'aile  droite  infaillibles.  Mais  Saint-Just  ne 
voulait  ni  hésitations  ni  retard;  et  il  fallut  obéir  à  ce  proconsul  terri- 
ble. Le  nouveau  passage  ne  fat  pas  plus  heureux.  L'armée  franchit  une 
seconde  fois  la  Sambre;  mais  attaquée  encore  sur  l'autre  rive  avant  de 
sV  être  solidement  établie,  elle  eût  été  perdue  sans  la  bravoure  de 
Marceau  et  la  fermeté  de  Kléber. 
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Ainsi,  depuis  un  mois,  on  se  battait  de  Maubeuge  jusqu'à  la  mer, 
avec  un  acharnement  incroyable,  et  sans  succès  décisifs.  Heureux  à  la 
gauche,  nous  étions  malheureux  à  la  droite;  mais  nos  troupes  se  for- 
maient, et  le  mouvement  habile  et  hardi  prescrit  à  Jourdan  préparait 
des  résultats  immenses. 

Le  plan  de  Mack  était  devenu  inexécutable.  Le  général  prussien 
Moëllendorf  refusait  de  se  rendre  sur  la  Sambre,  et  disait  n'avoir  pas 
d'ordre  de  sa  cour.  Les  négociateurs  anglais  étaient  allés  faire  expli- 
quer le  cabinet  prussien  sur  le  traité  de  La  Haye,  et,  en  attendant, 
Cobourg,  menacé  sur  l'une  de  ses  ailes,  avait  été  obligé  de  dissoudre 
son  centre  à  l'exemple  de  Pichegru.  H  avait  renforcé  Kaunitz  sur  la 
Sambre ,  et  porté  le  gros  de  son  armée  vers  la  Flandre ,  aux  environs 
de  Tournay.  Une  action  décisive  se  préparait  donc  à  gauche,  car  le 
moment  approchait  où  de  grandes  masses  allaient  s'aborder  et  se  com- 
battre. 

On  conçut  alors  dans  l'état-major  autrichien  un  plan  qui  fut  appelé 
de  destruction  y  et  qui  avait  pour  but  de  couper  l'armée  française  de 
Lille,  de  l'envelopper  et  de  l'anéantir.  Une  pareille  opération  était  pos- 
sible, car  les  coalisés  pouvaient  faire  agir  près  de  cent  mille  hommes 
contre  soixante-dix;  mais  ils  firent  des  dispositions  singulières  pour  ar- 
river à  ce  but.  Les  Français  étaient  toujours  distribués  comme  il  suit  : 
Souham  et  Moreau  à  Menin  et  Courtray,  avec  cinquante  mille  hommes, 
et  Bonnaud  aux  environs  de  Lille  avec  vingt.  Les  coalisés  étaient  tou- 
jours répartis  sur  les  deux  flancs  de  cette  ligne  avancée;  la  division  de 
Clerfayt  à  gauche  dans  la  West-Flandre ,  la  masse  des  coalisés  à  droite 
du  côté  de  Tournay.  Les  coalisés  résolurent  de  faire  un  eiïort  concen- 
trique sur  Turcoing,  qui  sépare  Menin  et  Courtray  de  Lille.  Clerfayt 
dut  y  marcher  de  la  West-Flandre,    en  passant  par  Werwick  et  Lin- 
celles.  Les  généraux  de  Busch,   d'Otto  et  le  duc  d'York  eurent  ordre 
d'y  marcher  du  côté  opposé ,  c'est-à-dire  de  Tournay.  De  Busch  devait 
se  rendre  à  Moucroën ,  Otto  à  Turcoing  même,  et  le  duc  d'York,  s'a- 
vançant  sur  Roubaix  et  Mouvaux,  devait  donner  la  main  à  Clerfayt. 
Par  cette  dernière  jonction ,  Souham  et  Moreau  se  trouvaient  coupés  de 
Lille.  Le  général  Kinsky  et  l'archiduc  Charles  étaient  chargés,  avec 
deux  fortes  colonnes,  de  replier  Bonnaud  dans  Lille.  Ces  dispositions, 
pour  réussir,  exigeaient  un  ensemble  de  mouvements  impossible  à  obtenir. 
La  plupart  de  ces  corps,   en  effet,  partaient  de  points  extrêmement 
éloignés ,  et  Clerfayt  avait  à  marcher  au  travers  de  l'armée  française. 

Ces  mouvements  devaient  s'exécuter  le  '28  floréal  (17  mai).  Piche- 
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gru  s'était  porté  dans  ce  moment  à  l'aile  droite  de  la  Sambre,  pour  y 
réparer  les  échecs  que  cette  aile  venait  d'essuyer.  Souham  et  Moreau 
dirigeaient  l'armée  en  l'absence  de  Pichegru.  Le  premier  signe  des  pro- 
jets des  coalisés  leur  fut  donné  par  la  marche  de  Clerfayt  sur  \Verwick  : 
>iis  se  portèrent  aussitôt  de  ce  côté  ;  mais ,  en  apprenant  que  la  masse  de 
l'ennemi  arrivait  du  côté  opposé ,  et  menaçait  leurs  communications,  ils 
prirent  une  résolution  prompte  et  habile  :  ce  fut  de  diriger  un  effort  sur 
Turcoing  pour  s'emparer  de  cette  position  décisive  entre  Menin  et  Lille. 
Moreau  resta  avec  la  division  Vandamme  devant  Clerfayt,  afin  de  ralen- 
tir sa  marche,  et  Souham  marcha  sur  Turcoing  avec  quarante-cinq 
mille  hommes.  Les  communications  avec  Lille  n'étant  pas  encore  inter- 
rompues, on  put  ordonner  à  Bonnaud  de  se  porter  de  son  côté  sur 
Turcoing,  et  de  faire  un  effort  puissant  pour  conserver  la  communica- 
tion de  cette  position  avec  Lille.  Les  dispositions  des  généraux  fran- 
çais eurent  un  plein  succès.  Clerfayt  n'avait  pu  s'avancer  que  lente- 
ment; retardé  à  AVerwick,  il  n'arriva  pas  à  Lincelles  au  jour  convenu. 
Le  général  de  Busch  s'était  d'abord  emparé  de  Moucroën;  mais  il  avait 
éprouvé  ensuite  un  léger  échec,  et  Otto,  s'étant  morcelé  pour  le  se- 
courir, n'était  pas  resté  assez  en  forces  à  Turcoing;  enfin  le  duc  d'York 
s'était  avancé  à  Roubaix  et  à  Mouvaux ,  sans  voir  venir  Clerfayt ,  et 
sans  pouvoir  se  lier  à  lui.  Kinski  et  l'archiduc  Charles  n'arrivèrent  vers 
Lille  que  fort  tard  dans  la  journée  du  28  (17  mai).  Le  lendemain  ma- 
tin 19  (18  mai),  Souham  marcha  vivement  sur  Turcoing,  culbuta  tout 
ce  qui  se  rencontra  devant  lui,  et  s'empara  de  cette  position  impor- 
tante. De  son  côté,  Bonnaud  ,  marchant  de  Lille  sur  le  duc  d'York,  qui 
devait  s'interposer  entre  cette  place  et  Turcoing,  le  trouva  morcelé  sur 
une  ligne  étendue.  Les  Anglais,  quoique  surpris,  voulurent  résister; 
mais  nos  jeunes  réquisitionnaires,  marchant  avec  ardeur,  les  obligèrent 
à  céder,  et  à  fuir  en  jetant  leurs  armes.  La  déroute  fut  telle,  que  le  duc 
d'York,  courant  à  toute  bride,  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vitesse  de  son 
cheval.  Dès  ce  moment,  la  confusion  devint  générale  chez  les  coalisés, 
et  l'empereur  d'Autriche,  des  hauteurs  de  Templeuve,  vit  toute  son 
armée  en  fuite.    Pendant  ce  temps,  l'archiduc  Charles,  mal  averti, 
mal  placé,  demeurait  inactif  au-dessous  de  Lille,  et  Clerfayt,  arrêté 
vers  la   Lys,  était  réduit  à  se  retirer.  Telle  fut  l'issue  de  ce  plan  de 
dcslruclion,  11  nous  valut  plusieurs  milliers  de  prisonniers,  beaucoup  de 
matériel,  et  le  prestige  d'une  grande  vit  toire,  remportée  avec  soixante- 
dix  mille  hommes  sur  près  de  cent  mille. 

Pichegru  arriva  lorsque  la  bataille  était  gagnée.  Tous  les  corps  coa- 
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lises  se  replièrent  sur  Tournay,  et  Clerfayt,  regagnant  la  Frandre, 
reprit  sa  position  de  Thielt.  Pichegru  profita  mal  de  cette  importante 
victoire.  Les  coalisés  s'étaient  groupés  près  de  Tournay,  ayant  leur 
droite  appuyée  à  l'Escaut.  Le  général  français  voulut  faire  enlever 
quelques  fourrages  qui  remontaient  l'Escaut,  et  fit  combattre  toute 
l'armée  pour  ce  but  puéril.  S'approchant  du  fleuve,  il  resserra  les 
coalisés  dans  leur  position  demi-circulaire  de  Tournay.  Bientôt  tous  ses 
corps  se  trouvèrent  successivement  engagés  sur  ce  demi-cercle.  Le  com- 
bat le  plus  vif  fut  livré  à  Pont-à-Chin,  le  long  de  l'Escaut.  Il  y  eut 
pendant  douze  heures  un  carnage  affreux ,  et  sans  aucun  résultat  pos- 
sible. Il  périt  des  deux  côtés  sept  à  huit  mille  hommes.  L'armée  fran- 
çaise se  replia  après  avoir  brûlé  quelques  bateaux ,  et  en  perdant  une 
partie  de  l'ascendant  que  la  bataille  de  Turcoing  lui  avait  valu. 

Cependant  nous  pouvions  nous  considérer  comme  victorieux  en 
Flandre,  et  la  nécessité  où  se  trouvait  Cobourg  de  porter  des  renforts 
ailleurs  allait  y  rendre  notre  supériorité  plus  décidée.  Sur  la  Sambre, 
Saint-Just  avait  voulu  opérer  un  troisième  passage,  et  investir  Char- 
leroi;  mais  Kaunitz,  renforcé,  avait  fait  lever  le  siège  au  moment  môme 
où,  par  bonheur,  Jourdan  arrivait  avec  toute  l'armée  de  la  Moselle. 
Dès  ce  moment,  quatre-vingt-dix  mille  hommes  allaient  agir  sur  la 
ligne  véritable  d'opérations,  et  terminer  les  hésitations  de  la  victoire. 
Au  Rhin,  il  ne  s'était  rien  passé  d'important;  seulement  le  général 
Moëllendorf,  profitant  de  la  diminution  de  nos  forces  sur  ce  point, 
nous  avait  enlevé  le  poste  de  Kayserslautern ,  mais  il  était  rentré  dans 
l'inaction  aussitôt  après  cet  avantage.  Ainsi ,  dès  le  mois  de  prairial 
(fin  de  mai) ,  et  sur  toute  la  ligne  du  Nord  ,  nous  avions  non-seulement 
résisté  à  la  coalition,  mais  triomphé  d'elle  en  plusieurs  rencontres;  nous 
avions  remporté  une  grande  victoire,  et  nous  nous  avancions  sur  deux 
ailes  dans  la  Flandre  et  sur  la  Sambre.  La  perte  de  Landrecies  n'était 
rien  auprès  de  ces  avantages  et  de  ceux  que  la  situation  présente  nous 
assurait. 

La  guerre  de  la  Vendée  n'avait  pas  entièrement  fini  après  la  déroute 
de  Savenay.  Trois  chefs  s'étaient  sauvés,  Larochejacquelein,  Stofïlet 
et  Marigny.  Outre  ces  trois  chefs,  Charette,  qui,  au  lieu  de  passer  la 
Loire,  avait  pris  l'île  de  Noirmoutiers ,  restait  dans  la  basse  Vendée. 
Mais  cette  guerre  se  bornait  maintenant  à  de  simples  escarmouches,  et 
n'avait  plus  rien  d'inquiétant  pour  la  république.  Le  général  Turreau 
avait  reçu  le  commandement  de  l'Ouest.  Il  avait  partagé  l'armée  dispo- 
nible en  colonnes  mobiles  qui  parcouraient  le  pays,  en  se  dirigeant  con- 
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centriquement  sur  un  même  point;  elles  battaient  les  bandes  fu^tives, 
et,  quand  elles  n'avaient  pas  à  se  battre,  elles  exécutaient  le  décret  de 
la  convention,  c'est-à-dire  brûlaient  les  forêts  et  les  villages,  et  enle- 
vaient la  population  pour  la  transporter  ailleurs.  Plusieurs  engagements 
avaient  eu  lieu,  mais  sans  grands  résultats.  Haxo,  après  avoir  repris 
sur  Charette  les  îles  de  Noirmoutiers  et  de  Bouin,  avait  espéré  plu- 
sieurs fois  se  saisir  de  lui  ;  mais  ce  partisan  hardi  lui  échappait  toujours, 
et  reparaissait  bientôt  sur  le  champ  de  bataille  avec  une  constance  non 
moins  admirable  que  son  adresse.  Cette  malheureuse  guerre  n'était  plus 
désormais  qu'une  guerre  de  dévastation.  Le  général  Turreau  fut  con- 
traint de  prendre  une  mesure  cruelle  :  c'était  d'ordonner  aux  habitants 
des  bourgs  d'abandonner  le  pays,  sous  peine  d'être  traités  en  ennemis 
s'ils  y  restaient.  Cette  mesure  les  réduisait  ou  à  quitter  le  sol  sûr  le- 
quel ils  avaient  tous  leurs  moyens  d'existence ,  ou  à  se  soumettre  aux 
exécutions  militaires.  Tels  sont  les  inévitables  maux  des  guerres  civiles. 

La  Bretagne  était  devenue  le  théâtre  d'un  nouveau  genre  de  guerre, 
la  guerre  des  Chouans.  Déjà  cette  province  avait  montré  quelques  dis- 
positions à  imiter  la  Vendée  ;  cependant,  le  penchant  à  s'insurjjer  n'étant 
pas  aussi  général ,  quelques  individus  seulement,  profitant  de  la  nature 
des  lieux,  s'étaient  livrés  à  des  brigandages  isolés.  Bientôt  les  débris 
de  la  colonne  vendéenne  qui  avait  passé  en  Bretagne ,  accrurent  le 
nombre  de  ces  partisans.  Leur  principal  établissement  était  dans  la 
forêt  du  Perche,  et  ils  parcouraient  le  pays  en  troupes  de  quarante  ou 
cinquante,  attaquant  quelquefois  la  gendarmerie,  faisant  contribuer  les 
petites  communes,  et  commettant  ces  désordres  au  nom  de  la  cause 
royale  et  catholique.  Mais  la  véritable  guerre  était  finie,  et  il  ne  res- 
tait plus  qu'à  déplorer  les  calamités  particulières  qui  affligeaient  ces 
malheureuses  provinces. 

Aux  colonies  et  sur  mer,  la  guerre  n'était  pas  moins  active  que  sur 
le  continent.  Le  riche  établissement  de  Saint-Domingue  avait  été  le 
théâtre  des  plus  grandes  horreurs  dont  l'histoire  fasse  mention.  Les 
blancs  avaient  embrassé  avec  enthousiasme  la  cause  de  la  révolution,  qui, 
selon  eux,  devait  amener  leur  indépendance  de  la  métropole;  les  mulâtres 
ne  l'avaient  pas  embrassée  avec  moins  de  chaleur,  mais  ils  en  espéraient 
autre  chose  que  l'indépendance  politique  de  la  colonie,  et  ils  aspiraient 
aux  droits  de  bourgeoisie  qu'on  leur  avait  toujours  refusés.  L'assemblée 
constituante  avait  reconnu  les  droits  des  mulâtres;  mais  les  blancs, 
qui  ne  voulaient  de  la  révolution  que  pour  eux  ,  s'étaient  alors  révoltés , 
et  la  guerre  civile  avait  commencé  entre  l'ancienne  race  des  hommes 
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libres  et  des  affranchis.  Profitant  de  cette  guerre ,  les  nègres  avaient 
paru  à  leur  tour  sur  la  scène,  et  s'y  étaient  annoncés  par  le  feu  et  ie 
sang.  Ils  avaient  égorgé  leurs  maîtres  et  incendié  leurs  propriétés.  Dès 
ce  moment,  la  colonie  se  trouva  livrée  à  la  plus  horrible  confusion; 
chaque  parti  reprochait  à  l'autre  le  nouvel  ennemi  qui  venait  de  se  pré- 
senter, et  l'accusait  de  lui  avoir  donné  des  armes.  Les  nègres,  sans 
se  ranger  encore  pour  aucune  cause ,  ravageaient  le  pays.  Bientôt  cepen- 
dant, excités  par  les  envoyés  de  la  partie  espagnole,  ils  prétendirent 
servir  la  cause  royale.  Pour  ajouter  encore  à  la  confusion,  les  Anglais 
étaient  intervenus.  Une  partie  des  blancs  les  avaient  appelés  dans  un  mo- 
ment de  danger,  et  leur  avaient  cédé  le  fort  important  de  Saint-Nicolas. 
Le  commissaire  Santhonax  ,  aidé  surtout  des  mulâtres  et  d'une  partie 
des  blancs,  résista  à  l'invasion  des  Anglais,  et  ne  trouva  enfin  qu'un 
moyen  de  la  repousser  :  ce  fut  de  reconnaître  la  liberté  des  nègres  qui 
se  déclareraient  pour  la  république.  La  convention  avait  confirmé  cette 
mesure  et  proclamé  par  un  décret  tous  les  nègres  libres.  Dès  cet  instant, 
une  portion  d'entre  eux,  qui  servaient  la  cause  royale,  passèrent  du 
côté  des  républicains;  et  les  Anglais ,  retranchés  dans  le  fort  de  Saint- 
Nicolas,  n'eurent  plus  aucun  espoir  d'envahir  cette  riche  possession, 
quij  longtemps  ravagée^  devait  enfin  n'appartenir  qu'à  elle-même.  La 
Guadeloupe,  après  avoir  été  prise  et  reprise,  nous  était  enfin  restée; 
mais  la  Martinique  était  définitivement  perdue. 

Tels  étaient  les  désordres  des  colonies.  Sur  l'Océan  se  passait  un 
événement  important  :  c'était  l'arrivée  de  ce  convoi  d'Amérique  si  im- 
patiemment attendu  dans  nos  ports.   L'escadre  de  Brest,  au  nombre 
de  trente  vaisseaux,   était  sortie,  comme  on  l'a  vu,  avec  l'ordre  de 
croiser,  et  de  ne  combattre  que  dans  le  cas  où  le  salut  du  convoi  l'exi- 
gerait impérieusement.  Nous  avons  déjà  dit  que  Jean-Bon-Saint-André 
était  à  bord  du  vaisseau  amiral;  que  \illaret-Joyeuse  avait  été  fait,  de 
simple  capitaine,  chef  d'escadre;  que  des  paysans  n'ayant  jamais  vu 
la  mer  avaient  été  placés  dans  les  équipages;  et  que  ces  matelots,  ces 
officiers,  ces  amiraux  d'un  jour,  étaient  chargés  de  lutter  contre  la 
vieille  marine  anglaise.  L'amiral  Yillaret-Joyeuse  appareilla  le  1"  prai- 
rial (20  mai) ,  et  fit  voile  vers  les  îles  Coves  et  Flores  pour  attendre 
le  convoi.  Il  prit  en  route  beaucoup  de  vaisseaux  de  commerce  anglais, 
et  les  capitaines  lui  disaient  :  Vous  nous  prenez  en  détail^  mais  l'ami- 
ral Howe  va  vous  prendre  en  gros.  En  effet,  cet  amiral  croisait  sur 
les  côtes  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie ,  avec  trente-trois  vaisseaux 
et  douze  frégates.  Le  9  prairial  (28  mai),  l'escadre  française  aperçut 
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une  flotte.  Les  équipages  impatients  regardaient  grossir  à  l'horizon  ces 
points  noirs;  et  lorsqu'ils  reconnurent  les  Anglais,  ils  poussèrent  des 
cris  d'enthousiasme,  et  demandèrent  le  combat  avec  cette  chaleur  de  pa- 
triotisme qui  a  toujours  distingué  nos  habitants  des  côtes.  Quoique  les 
instructions  données  au  général  ne  lui  permissent  de  se  battre  que  pour 
sauver  le  convoi,  cependant  Jean-Bon-Saint-André,  entraîné  lui-même 
par  l'enthousiasme  universel,  consentit  au  combat,  et  fit  donner  l'or- 
dre de  s'y  préparer.  Vers  le  soir,  un  vaisseau  de  l'arrière-garde,  le 
licvolnÙQunaire ,  qui  avait  diminué  de  voiles,  se  trouva  engagé  contre 
les  Anglais,  fit  une  résistance  opiniâtre,  perdit  son  capitaine,  et  fut 
obligé  de  se  faire  remorquer  à  Rochefort.  La  nuit  empêcha  l'action  de 
devenir  générale. 

Le  lendemain  10  (20  mai),  les  deux  escadres  se  trouvèrent  en  pré- 
sence. L'amiral  anglais  manœuvra  contre  notre  arrière-garde.  Le  mou- 
vement que  nous  fîmes  pour  la  protéger  amena  l'engagement  générai. 
Les  Français  ne  manœuvrant  pas  aussi  bien  ,  deux  de  leurs  vaisseaux  , 
i ïmlompiable  et  le  Tijranuicide,  se  trouvèrent  en  présence  de  forces 
supérieures,  et  se  battirent  avec  un  courage  opiniâtre.  Yillaret-Joyeuse 
donna  l'ordre  de  secourir  les  vaisseaux  engagés;  mais  ses  ordres  ne  fu- 
rent ni  bien  compris  ni  bien  exécutés;  il  se  porta  seul  en  avant,  au  ris- 
que de  n'être  pas  suivi.  Cependant  il  le  fut  bientôt  après  :  toute  notre 
escadre  s'avança  sur  l'escadre  ennemie,  et  l'obligea  de  reculer.  Malheu- 
reusement nous  avions  perdu  l'avantage  du  vent;  nous  fîmes  un  feu 
terrible  sur  les  Anglais ,  mais  nous  ne  pûmes  pas  les  poursuivre,  il  nous 
resta  cependant  les  deux  vaisseaux  et  le  champ  de  bataille. 

Le  41  et  le  12  (30  et  31  mai),  une  brume  épaisse  enveloppa  les 
deux  armées  navales.  Les  Français  tâchèrent  d'entraîner  les  Anglais  au 
nord  et  à  l'ouest  de  la  route  que  devait  suivre  le  convoi.  Le  13,  la 
brume  se  dissipa,  un  soleil  éclatant  éclaira  les  deux  llottes.  Les  Fran- 
çais n'avaient  plus  que  vingt-six  vaisseaux,  tandis  que  leurs  ennemis  en 
avaient  trente-six;  ils  demandaient  de  nouveau  le  combat,  et  il  conve- 
nait de  céder  à  leur  ardeur  pour  occuper  les  Anglais,  et  les  éloigner  de 
la  route  du  convoi,  qui  devait  passer  sur  le  champ  de  bataille  du  10. 

Ce  combat ,  un  des  plus  mémorables  dont  l'Océan  ait  été  le  témoin  , 
commença  à  neuf  heures  du  matin.  L'amiral  Howe  s'avança  pour 
couper  notre  ligne.  Lue  fausse  manœu>re  du  vaisseau  la  Montagne 
lui  permit  d'y  pénétrer,  d'isoler  notre  aile  gauche,  et  de  l'accabler  de 
toutes  ses  forces.  Notre  droite  et  notre  avant-garde  restèrent  isolées. 
L'amiral  voulait  les  rallier  à  lui  pour  se  reporter  sur  l'escadre  anglaise; 
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mais  il  avait  perdu  l'avantage  du  vent,  et  resta  cinq  heures  sans  pou- 
voir se  rapprocher  du  champ  de  bataille.  Pendant  ce  temps,  les  vais- 
seaux engagés  se  battaient  avec  un  héroïsme  extraordinaire.  Les  Anglais, 
supérieurs  dans  la  manœuvre,  perdaient  leur  avantage  dans  les  luttes 
de  vaisseau  à  vaisseau ,  trouvaient  des  feux  terribles  et  des  abordages 
formidables.  C'est  au  milieu  de  cette  action  acharnée,  que  le  vaisseau 
le  Vengeur,  démâté,  à  moitié  détruit,  et  près  de  couler,  refusa  d'ame- 
ner son  pavillon,  au  risque  de  s'abîmer  sous  les  eaux.  Les  Anglais 
cessèrent  les  premiers  le  feu,  et  se  retirèrent  étonnés  d'une  pareille  ré- 
sistance. Us  avaient  pris  six  de  nos  vaisseaux.  Le  lendemain,  Villaret- 
Joveuse,  ayant  réuni  son  avant-garde  et  sa  droite,  voulait  fondre  sur 
eux  et  leur  enlever  leur  proie.  Les  Anglais,  fort  endommagés,  nous 
auraient  peut-être  cédé  la  victoire.  Jean-Bon-Saint-André  s'opposa  à 
un  nouveau  combat,  malgré  l'enthousiasme  des  équipages.  Les  Anglais 
purent  donc  regagner  paisiblement  leurs  ports  ;  ils  y  rentrèrent  épou- 
vantés de  leur  victoire,  et  pleins  d'admiration  pour  la  bravoure  de  nos 
jeunes  marins.  Mais  le  but  essentiel  de  ce  terrible  combat  était  rempli. 
L'amiral  Ventabel  avait  traversé,  pendant  cette  journée  du  13,  le 
champ  de  bataille  du  10,  l'avait  trouvé  couvert  de  débris ,  et  était  entré 
heureusement  dans  les  ports  de  France. 

Ainsi,  victorieux  aux  Pyrénées  et  aux  Alpes,  menaçants  dans  les 
Pays-Bas,  héroïques  sur  mer,  et  assez  forts  pour  disputer  chèrement 
une  victoire  navale  aux  Anglais,  nous  commencions  l'année  4794  de  la 
manière  la  plus  brillante  et  la  plus  glorieuse. 


CHAPITRE    XX! 


Situation  intérieure  au  commencement  de  l'année  1794.  —  Travaux  administratifs  du 
f^mité.  —  Lois  des  finances.  —  Capitalisation  des  rentes  viaiièrcs.  —  État  des  prisons. 
-Persécutions  politiques.  —  Nombreuses  exécutions.  —  Tentatives  d'assassinat  sur 
Robespierre  et  Collol-i'Herbois.  —  Domination  de  Robespierre.  —  T,a  secte  de  la  Mrre 
de  Dieu.  —  Des  divisions  se  manifestent  entre  les  comités.  —Fcte  à  TÈtre  suprême.  — 
Loi  du  22  prairial  réorganisant  le  tril)unal  ré>olutionnaire.  ~  Terreur  extrême  — 
Grandes  exécutions  à  Paris.  —  Mission  de  Lrbon ,  Carrier  et  Maijînet;  cruautés  atroces 
commises  par  eux.  — Noyades  dans  la  Loire.  —  Rupture  entre  les  chefs  du  comité  de 
salut  public;  retraite  de  Robespierre. 

Tandis  qu'au  dehors  la  république  était  victorieuse,  son  état  inté- 
rieur n'avait  pas  cessé  d'être  violent.  Ses  maux  étaient  toujours  les 
mêmes  :  c'étaient  les  assignats,  le  tnaximum,  la  rareté  des  subsistances, 
la  loi  des  suspects,  les  tribunaux  révolutionnaires. 

Les  embarras  résultant  de  la  nécessité  de  régler  tous  les  mouvements 
du  commerce  n'avaient  fait  que  s'accroître.  On  était  obligé  de  modifier 
sans  cesse  la  loi  du  maximum  ;  il  fallait  en  excepter  tantôt  les  fils  re- 
tors et  leur  accorder  dix  pour  cent  au-dessus  du  tarif;  tantôt  les  épm^ 
gles,  les  batistes,  les  linons,  les  mousselines,  les  gazes,  les  dentelles  de 
fil  et  de  soie,  les  soies  et  les  soieries.  Mais  tandis  qu'il  fallait  excepter 
du  maximum  une  foule  d'objets,  il  en  était  d'autres  qu'il  devenait  ur- 
gent d'y  soumettre.  Ainsi,  le  prix  des  chevaux  étant  devenu  excessif, 
on  n'avait  pu  s'empêcher  d'en  déterminer  la  valeur  suivant  la  taille  et 
la  qualité.  De  ces  moyens  résultait  toujours  le  même  inconvénient.  Le 
commerce  s'arrêtait  et  fermait  ses  marchés,  ou  bien  s'en  ouvrait  de  clan- 
destins; et  ici  l'autorité  devenait  impuissante.  Si  par  les  assignats  elle 
avait  pu  réaliser  la  valeur  des  biens  nationaux ,  et  si  par  le  maximum 
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elle  avait  pu  mettre  les  assignats  en  rapport  avec  les  marchandises ,  il 
n'y  avait  aucun  moyen  d'empêcher  les  marchandises  de  se  supprimer  ou 
de  se  cacher  aux  acheteurs.  Aussi  les  plaintes  ne  cessaient  de  s'élever 
contre  les  marchands  qui  se  retiraient  ou  qui  fermaient  leurs  magasins. 

Cependant  l'état  des  subsistances  causait  moins  d'inquiétudes  cette 
année.  Les  convois  arrivés  du  nord  de  l'Amérique,  et  une  récolte  abon- 
dante, avaient  fourni  une  quantité  suffisante  de  grains  pour  la  con- 
sommation de  la  France.  Le  comité,  administrant  toutes  choses  avec 
la  même  vigueur,  avait  ordonné  que  le  recensement  de  la  récolte  serait 
fait  par  la  commission  des  subsistances,  et  qu'une  partie  des  grains 
serait  battue  sur-le-champ  pour  suffire  aux  approvisionnements  des 
marchés.  On  avait  eu  quelque  crainte  de  voir  les  moissonneurs  errants 
qui  se  déplacent  pour  se  rendre  dans  les  provinces  à  grain,  exiger  des 
salaires  extraordinaires;  le  comité  déclara  que  tous  les  citoyens  et  ci- 
toyennes connus  pour  s'employer  aux  travaux  des  récoltes  étaient  en 
réquisition  forcée,  et  que  leurs  salaires  seraient  déterminés  par  les 
autorités  locales.  Bientôt,  des  garçons  bouchers  et  boulangers  s'étant 
mutinés,  le  comité  prit  une  mesure  plus  générale,  et  mit  en  réquisition 
les  ouvriers  de  toute  espèce  qui  s'employaient  à  la  manipulation ,  au 
transport  et  au  débit  des  marchandises  de  première  nécessité. 

Les  approvisionnements  en  viande  étaient  beaucoup  plus  difficiles  et 
plus  inquiétants.  On  en  manquait  surtout  à  Paris;  et  depuis  le  moment 
où  les  hébcrtistes  avaient  voulu  se  servir  de  cette  disette  pour  exciter 
un  mouvement,  le  mal  n'avait  fait  que  s'accroître.  On  fut  obligé  de 
mettre  la  ville  de  Paris  à  la  ration  de  viande.  La  commission  des  sub- 
sistances fixa  la  consommation  journalière  à  soixante-quinze  bœufs, 
cent  cinquante  quintaux  de  veau  et  de  mouton  ,  et  deux  cents  cochons. 
Elle  se  procurait  les  bestiaux  nécessaires,  et  les  envoyait  à  l'hospice  de 
l'Humanité,  qui  était  désigné  comme  l'abattoir  commun,  et  comme  le 
seul  autorisé.  Les  bouchers  nommés  par  chaque  section  venaient  y  cher- 
cher la  viande  qui  leur  était  destinée ,  et  en  recevaient  une  quantité 
proportionnée  à  la  population  qu'ils  avaient  à  servir.  Tous  les  cinq 
jours,  ils  devaient  distribuer  à  chaque  famille  une  demi-livre  de  viande 
par  tête.  On  employait  encore  ici  la  ressource  des  cartes,  délivrées  par 
les  comités  révolutionnaires,  pour  la  distribution  du  pain,  et  portant 
le  nombre  d'individus  dont  se  composait  chaque  famille.  Pour  éviter  les 
tumultes  et  les  longues  veilles,  défense  était  faite  de  se  rendre  avant  six 
heures  du  matin  à  la  porte  des  bouchers. 

L'insuffisance  du  ces  règlements  se  fit  bientôt  sentir:  d^à  il  s'était 
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établi,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  des  boucheries  clandestines.  Le 
nombre  en  devint  tous  les  jours  plus  grand.  Les  bestiaux  n'avaient  pas 
le  temps  d'arriver  aux  marchés  de  Neubourg,  Poissy  et  Sceaux;  les 
bouchers  des  campagnes  les  devançaient ,  et  venaient  les  acheter  dans 
les  herbages  même.  Profitant  de  la  négligence  des  communes  rurales 
dans  l'exécution  de  la  loi ,  ces  bouchers  vendaient  au-dessus  du  maxi- 
mum, et  fournissaient  tous  les  habitants  des  grandes  communes,  et 
particulièrement  ceux  de  Paris,  qui  ne  se  contentaient  pas  de  la  demi- 
livre  distribuée  tous  les  cinq  jours.  De  cette  manière,  les  bouchers  de 
campagne  absorbaient  le  commerce  de  ceux  des  villes ,  qui  n'avaient 
presque  plus  rien  à  faire  depuis  qu'ils  étaient  bornés  a  distribuer  les  ra- 
tions. Plusieurs  d'entre  eux  demandèrent  même  une  loi  qui  les  autorisât 
à  résilier  les  baux  de  leurs  boutiques.  Il  fallut  alors  porter  de  nouveaux 
règlements  pour  empêcher  que  les  bestiaux  fussent  détournés  des  mar- 
chés, et  on  obligea  les  propriétaires  d'herbages  à  des  déclarations  et  à 
des  formalités  extrêmement  gênantes.  On  fut  forcé  de  descendre  à  des 
détails  bien  plus  minutieux  encore;  le  bois  et  le  charbon  n'arrivant  plus, 
à  cause  du  maximum,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  soupçons  d'accapare- 
ment, on  défendit  d'avoir  chez  soi  plus  de  quatre  voies  de  bois  et  plus 
de  deux  voies  de  charbon. 

Le  nouveau  gouvernement  suffisait  avec  une  activité  singulière  à 
toutes  les  difficultés  de  la  carrière  où  il  se  trouvait  engagé.  Tandis  qu'il 
rendait  ces  règlements  si  multipliés ,  il  s'occupait  de  réformer  l'agricul- 
ture, de  changer  la  législation  du  fermage,  pour  diviser  l'exploitation 
des  terres;  d'introduire  les  nouveaux  assolements,  les  prairies  artificielles 
et  l'éducation  des  bestiaux;  il  décrétait  l'institution  de  jardins  bota- 
niques dans  tous  les  chefs-lieux  de  département,  pour  naturaliser  les 
plantes  exotiques,  former  des  pépinières  d'arbres  de  toute  espèce,  et 
ouvrir  des  cours  d'agriculture  à  l'usage  et  à  la  portée  des  cultivateurs; 
il  ordonnait  le  dessèchement  général  des  marais,  d'après  un  plan  vaste 
et  bien  conçu;  il  décidait  que  l'état  ferait  les  avances  de  cette  grande 
entreprise ,  et  que  les  propriétaires  dont  les  terres  seraient  desséchées  et 
assainies  payeraient  un  droit,  ou  céderaient  leurs  terres  moyennant  un 
prix  déterminé  ;  enfin  ,  il  engageait  tous  les  architectes  à  présenter  des 
plans  pour  rebâtir  les  villages  en  démolissant  les  châteaux  ;  il  ordonnait 
des  embellissements  pour  rendre  le  jardin  des  Tuileries  plus  commode 
au  public  ;  il  demandait  à  tous  les  artistes  un  projet  pour  changer  la 
salle  d'Opéra  en  une  arène  couverte ,  où  le  peuple  s'assemblerait  en 
hiver. 


CONVENTION  NATIONALE.  —  lldA.  529 

Ainsi  donc,  il  exécutait  ou  du  moins  essayait  presque  tout  à  la  fois; 
tant  il  est  vrai  que  c'est  lorsqu'on  a  le  plus  à  faire,  qu'on  est  le  plus 
capable  de  beaucoup  faire.  Le  soin  des  finances  n'était  pas  le  moins 
difficile  et  le  moins  inquiétant  de  tous.  On  a  vu  quelles  ressources  furent 
imaginées,  au  mois  d'août  1793  ,  pour  remettre  les  assignats  en  valeur, 
en  les  retirant  en  partie  de  la  circulation.  Le  milliard  retiré  par  l'emprunt 
forcé,  et  les  victoires  qui  terminèrent  la  campagne  de  1793,  les  rele- 
vèrent, et,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  ils  remontèrent  presque  au 
pair,  grâce  aux  lois  terribles  qui  rendaient  la  possession  du  numéraire  si 
dangereuse.  Cependant  cette  apparente  prospérité  dura  peu  :  les  assignats 
retombèrent  bientôt,  et  la  quantité  des  émissions  les  déprécia  rapidement. 
Il  en  rentrait  bien  une  partie  par  les  ventes  des  biens  nationaux ,  mais 
cette  rentrée  était  insuffisante.  Les  biens  se  vendaient  au-dessus  de 
l'estimation,  ce  qui  n'avait  rien  d'étonnant,  car  l'estimation  avait  été 
faite  en  argent,  et  le  payement  se  faisait  en  assignats.  De  cette  manière, 
le  prix  était  réellement  fort  au-dessous  de  l'estimation,  quoiqu'il  parût 
être  au-dessus.  D'ailleurs,  cette  absorption  des  assignats  ne  pouvait 
être  que  lente,  tandis  que  l'émission  était  nécessairement  immense  et 
rapide.  Douze  cent  mille  hommes  à  solder  et  à  armer,  un  matériel  à 
créer,  une  marine  à  construire,  avec  un  papier  déprécié,  exigeaient  des 
quantités  énormes  de  ce  papier.  Cette  ressource  étant  devenue  la  seule, 
et  le  capital  des  assignats  d'ailleurs  s'augmentant  chaque  jour  par  les 
confiscations ,  on  se  résigna  à  en  user  autant  que  le  besoin  le  réclame- 
rait. On  abolit  la  distinction  entre  la  caisse  de  l'ordinaire  et  de  l'extra- 
ordinaire, l'une  réservée  auproduit  des  impôts,  l'autre  à  la  création  des 
assignats.  On  confondit  les  deux  natures  de  ressources,  et  chaque  fois 
que  le  besoin  l'exigeait,  on  suppléait  au  revenu  par  des  émissions 
nouvelles.  Au  commencement  de  1794  (an  11),  la  somme  totale  des 
émissions  s'était  accrue  du  double;  près  de  quatre  milliards  avaient  été 
ajoutés  à  la  somme  qui  existait  déjà ,  et  l'avaient  portée  à  environ  huit 
milliards.  En  retranchant  les  sommes  rentrées  et  brûlées,  et  celles  qui 
n'avaient  pas  encore  été  dépensées ,  il  restait  en  circulation  réelle  cinq 
milliards  cinq  cent  trente-six  millions.  On  décréta,  en  messidor  an  11, 
(juin  1794),  la  création  d'un  nouveau  milliard  d'assignats  de  toute 
valeur,  depuis  1 ,000  francs  jusqu'à  15  sous.  Le  comité  des  finances  eut 
encore  recours  à  l'emprunt  forcé  sur  les  riches.  On  se  servit  des  rôles 
de  l'année  précédente,  et  on  imposa  à  ceux  qui  étaient  portés  sur  ces 
rôles  une  contribution  extraordinaire  de  guerre,  du  dixième  de  l'em- 
prunt forcé,  c'est-à-dire  de  cent  millions.  Cette  somme  ne  leur  fut  pas 
II.  34 
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imposée  à  titre  d'emprunt  remboursable ,  mais  à  titre  d'impôt  qui  devait 
être  payé  par  eux  sans  retour. 

Pour  compléter  l'établissement  du  grand-livre,  et  le  projet  d'uni- 
formiser la  dette  publique,  il  restait  à  capitaliser  les  rentes  viagères, 
et  à  les  convertir  en  une  inscription.  Ces  rentes  de  toute  espèce  et  de 
toute  forme  étaient  l'objet  de  l'agiotage  le  plus  compliqué  :  comme  les 
anciens  contrats  sur  l'état,  elles  avaient  l'inconvénient  de  reposer  sur 
un  titre  royal,  et  d'obtenir  une  préférence  marquée  sur  les  valeurs 
républicaines;  car  on  se  disait  toujours  que,  si  la  république  consentait 
à  payer  les  dettes  de  la  monarcbie,^a  monarchie  ne  consentirait  pas 
à  payer  celles  de  la  république.  Cambon  acheva  donc  son  grand  ouvrage 
de  la  régénération  de  la  dette,  en  proposant  et  en  faisant  rendre  la 
loi  qui  capitalisait  les  rentes  viagères;  les  titres  devaient  être  remis  par 
les  notaires,  et  brûlés  ensuite,  comme  l'avaient  été  les  contrats.  Le 
capital  fourni  autrefois  par  le  rentier  était  converti  en  une  inscription, 
et  portait  un  intérêt  perpétuel  de  cinq  pour  cent  au  lieu  d'un  revenu 
viager.  Cependant,  par  égard  pour  les  vieillards  et  les  rentiers  peu 
forUnés,  qui  avaient  voulu  doubler  leurs  ressources  en  les  rendant 
viagères,  on  conserva  les  rentes  modiques,  en  les  proportionnant  à 
Tâge  des  individus.   De  quarante  à  cinquante  ans,  on  laissa  exister 
toute  rente  de  quinze  cents  à  deux  mille  francs  ;  de  cinquante  à  soixante, 
toute  rente  de  trois  milleàquatre  mille;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'âgede 
cent  ans,  et  jusqu'à  la  somme  de  10,000  francs.  Si  le  rentier  compris 
dans  les  cas  ci-dessus  avait  une  rente  supérieure  au  taux  désigné,  le 
surplus  était  capitalisé.  Certes,  on  ne  pouvait  garderplus.de  ménage- 
ments pour  les  fortunes  médiocres  et  la  vieillesse;   cependant  aucune 
loi  ne  donna  lieu  à  plus  de  réclamations  et  de  plaintes,  et  la  convention 
essuya,   pour  une  mesure  sage  et  ménagée  avec  humanité,  plus  de 
blâme  que  pour  les   mesures  terribles  qui  signalaient  chaque  jour  sa 
dictature.  Les  agioteurs  étaient  fort  contrariés,  parce  que  la  loi  exigeait, 
pour  reconnaître  les  créances,  les  certificats  de  >ie.  Les  porteurs  de  titres 
d'émigrés  ne  pouvaient  pas  se  procurer  aisément  ces  certificats  :  aussi 
les  agioteurs,  qui  étaient  lésés  par  cette  condition,  firent  de  grandes 
déclamations  au  nom  des  vieillards  et  des  infirmes;  ils  disaient  qu'on  ne 
respectait  ni  l'âge  ni  l'indigence;  ils  persuadaient  aux  rentiers  qu'ils  ne 
seraient  pas  pavés,  parce  que  l'opération  et  les  formalités  qu'elle  exi- 
geait entraîneraient  des  délais  interminables;  cependant  il  n  en  fut  rien. 
Cambon  lit  modifier  quelques  clauses  du  décret ,  et ,  veillant  sans  cesse 
à  la  trésorerie,  v  fit  exécuter  le  travail  a>ec  la  plus  grande  promptitude. 
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Les  rentiers  qui  n'agiotaient  pas  sur  les  titres  d'autrui,  et  qui  vivaient 
de  Ifur  propre  revenu,  furent  payés  promptement;  et,  comme  dit 
Barrère  ,  au  lieu  d'attendre  leur  tour  de  payement,  dans  des  cours  dé- 
couvertes, et  exposés  à  l'intempérie  des  saisons,  ils  l'attendaient  dans 
les  salles  chaudes  et  couvertes  de  la  trésorerie. 

A  côté  de  ces  réformes  utiles,  les  cruautés  continuaient  d'avoir  leur 
cours.  La  loi  qui  expulsait  les  ex-nobles  de  Paris,  des  places  fortes  et 
maritimes,  donnait  lieu  à  une  foule  de  vexations.  Distinguer  les  vrais 
nobles,  aujourd'hui  que  la  noblesse  était  une  calamité,  n'était  pas  plus 
facilequ'à  l'époque  où  elleavaitété  une  prétention.  Les  roturières  mariées 
à  des  nobles,  et  devenues  veuves,  les  acheteurs  de  charges  qui  avaient 
pris  le  titre  d'écuyers,  réclamaient  pour  être  exemptés  d'une  distinction 
qu'ils  avaient  autrefois  avidement  recherchée.  Celte  loi  ouvrait  donc 
une  nouvelle  carrière  à  l'arbitraire  et  aux  vexations  les  plus  tyranniques. 

Les  représentants  en  mission  exerçaient  leur  autorité  avec  la  dernière 
rigueur,   et  quelques-uns  se  livraient  à  des  cruautés  extravagantes  et 
monstrueuses.  A  Paris,  les  prisons  se  remplissaient  tous  les  jours  davan- 
tage. Le  comité  de  sûreté  générale  avait  institué  une  police  qui  répan- 
dait la  terreur  en  tous  lieux.  Le  chef  était  un  nommé  Héron  ,  qui  avait 
sous  sa  direction  une  nuée  d'agents,  tous  dignes  de  lui.  Ils  étaient  ce 
qu'on  appelait  les  porteurs  d'ordre  des  comités.  Les  uns  faisaient  l'es- 
pionnage; les  autres,  munis  d'ordres  secrets,  souvent  rpéme  d'ordres 
en  blanc,   allaient  faire  des  arrestations  soit  dans  Paris,  soit  dans  les 
provinces.   On  leur  allouait  des  sommes  pour  chacune  de  leurs  expé- 
ditions;  ils  en  exigeaient  en  outre  des  prisonniers;   et  ils  ajoutaient 
ainsi  la  rapine  à  la  cruauté.  Tous  les  aventuriers  licenciés  avec  l'armée 
révolutionnaire,  ou  renvoyés  des  bureaux  de  Bouchotte ,  avaient  passé 
dans  ces  nouveaux  emplois,  et  en  étaient  devenus  bien  plus  redoutables. 
Ils  s  introduisaient  partout,  dans  les  promenades,  les  cafés,  les  specta- 
cles; à  chaque  instant  on  se  croyait  poursuivi  ou  écouté  par  l'un  de  ces 
inquisiteurs.  Grâce  à  leur  soin,  le  nombre  des  suspects  avait  été  porté 
à  sept  ou  huit  mille  dans  Paris  seulement.  Les  prisons  n'offraient  plus 
le  même  spectacle  qu'autrefois;    on  n'y  voyait  plus  les  riches  contri- 
buant pour  les  pauvres ,  et  des  hommes  de  toute  opinion ,  de  tout  rang, 
menant  à  frais  communs  une  vie  assez  douce,  et  se  consolant,  par  les 
plaisirs  des  arts,  des  rigueurs  de  la  captivité.    Ce  régime  avait  paru 
trop  supportable  pour  ce  qu'on  appelait  des  aristocrates  ;  on  avait  pré- 
tendu que  le  luxe  et  l'abondance  régnaient  chez  les  suspects,  tandis 
qu'au  dehors  le  peuple  était  réduit  à  la  ration  ;  que  les  riches  détenu» 
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se  plaisaient  à  gaspiller  des  subsistances  qui  auraient  pu  servir  à  ali- 
menter les  citoyens  indigents ,  et  il  avait  été  décidé  que  le  régime  des 
prisons  serait  changé.  En  conséquence  il  avait  été  établi  des  réfectoires 
et  des  tables  communes;  on  donnait  aux  prisonniers,  à  des  heures  fixées 
et  dans  de  grandes  salles,  une  nourriture  détestable  et  malsaine,  qu'on 
leur  faisait  payer  très-cher.  Il  ne  leur  était  plus  permis  d'acheter  des 
aliments  pour  suppléer  à  ceux  qu'ils  ne  pouvaient  pas  manger.  On  fai- 
sait des  visites,  on  leur  enlevait  leurs  assignats,  et  on  leur  ôtait  ainsi 
tout  moyen  de  se  procurer  des  soulagements.  On  ne  leur  donnait  plus 
la  même  liberté  de  se  voir  et  de  vivre  en  commun;  et  aux  tourments 
de  l'isolement  venaient  s'ajouter  les  terreurs  de  la  mort ,  qui  devenait 
chaque  jour  plus  active  et  plus  prompte.  Le  tribunal  révolutionnaire 
commençait,  depuis  le  procès  des  hébertistes  et  des  dantonistes,  à 
immoler  les  victimes  par  troupes  de  vingt  à  la  fois.  Il  avait  condamné 
la  famille  des  Malesherbes,  et  leur  parenté,  au  nombre  de  quinze  ou 
vingt  personnes.  Le  respectable  chef  de  cette  maison  était  allé  à  la 
mort  avec  la  sérénité  et  la  gaîté  d'un  sage.  Faisant  un  faux  pas  tandis 
qu'il  marchait  à  l'échafaud ,  il  avait  dit  :  «  Ce  faux  pas  est  d'un  mau- 
vais augure;  un  Romain  serait  rentré  chez  lui.  »  Aux  Malesherbes 
avaient  été  joints  vingt-deux  membres  du  parlement.  Le  parlement  de 
Toulouse  fut  immolé  presque  tout  entier.  Enfin  les  fermiers  généraux 
venaient  d'être  mis  en  jugement  à  cause  de  leurs  anciens  marchés  avec 
le  fisc.  On  leur  prouva  que  ces  marchés  renfermaient  des  conditions 
onéreuses  à  l'état,  et  le  tribunal  révolutionnaire  les  envoya  à  l'échafaud, 
pour  des  exactions  sur  le  tabac,  le  sel ,  etc.  Dans  le  nombre  était  un  sa- 
vant illustre,  le  chimiste  Lavoisier,  qui  demanda  en  vain  quelques  jours 
de  sursis  pour  écrire  une  découverte. 

L'impulsion  était  donnée;  on  administrait,  on  combattait,  on  égor- 
geait avec  un  ensemble  effrayant.  Les  comités,  placés  au  centre  ,  gou- 
vernaient avec  la  même  vigueur.  La  convention,  toujours  silencieuse, 
décernait  des  pensions  aux  veuves  et  aux  enfans  des  soldats  morts  pour 
la  patrie,  réformait  des  jugements  de  tribunaux,  interprétait  des  dé- 
crets, réglait  l'échange  de  certaines  propriétés  du  domame,  s'occupait , 
en  un  mot,  des  soins  les  plus  insignifiants  et  les  plus  accessoires.  Rarrère 
venait  tous  les  jours  lui  lirç  les  rapports  des  victoires  :  il  appelait  ces 
rapports  des  carmagnoles.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  annonçait,  pour 
la  forme,  que  les  pouvoirs  des  comités  étaient  expirés,  et  qu'il  fallait 
les  renouveler.  Alors  on  lui  répondait  avec  des  applaudissements  que 
les  comités  n'avaient  qu'a  poursuivre  leurs  travaux.  Quelquefois  même 
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il  oubliait  cette  formalité,  et  les  comités  n'en  restaient  pas  moins  en 
fonctions. 

C'est  dans  ces  moments  d'une  soumission  absolue  que  les  âmes  exas- 
pérées éclatent ,  et  que  les  coups  de  poignard  sont  à  redouter  pour  les  au- 
torités despotiques.  Il  se  trouvait  alors  à  Paris  un  homme,  employé 
Comme  garçon  de  bureau  à  la  loterie  nationale ,  qui  avait  été  autrefois 
au  service  de  plusieurs  grandes  familles ,  et  qui  éprouvait  une  violente 
haine  contre  le  régime  actuel.  Il  était  âgé  de  cinquante  ans,  et  se  nom- 
mait Ladmiral.  Il  avait  formé  le  projet  d'assassiner  l'un  des  membres 
les  plus  influents  du  comité  de  salut  public,   Robespierre  ou  Gollot- 
d'Herbois.  Depuis  quelque  temps  il  s'était  logé  dans  la  même  maison 
que  Collot-d'Herbois,  rue  Favart,  et  il  hésitait  entre  Collot  et  Robes- 
pierre. Le  3  prairial  (22  mai),  résolu  de  frapper  Robespierre,  il  se 
rendit  au  comité  de  salut  public,  et  l'attendit  toute  la  journée  dans  la 
galerie  qui  aboutissait  à  la  salle  du  comité.  N'ayant  pu  l'y  rencontrer, 
il  était  revenu  chez  lui ,  et  s'était  placé  dans  l'escalier  afin  de  frapper 
Collot-d'Herbois.  Vers  minuit,  Collot  rentrait  et  montait  son  escalier, 
lorsque  Ladmiral  lui  tire  un  coup  de  pistolet  à  bout  portant.  Le  pistolet 
fait  faux  feu.  Ladmiral  tire  un  second  coup ,  et  l'arme  se  refuse  encore 
à  son  dessein.  H  tire  une  troisième  fois;  cette  fois  le  coup  part,  mais 
il  n'atteint  que  les  murailles.  Alors  une  lutte  s'engage,  Collot-d'Herbois 
crie  à  l'assassin.  Heureusement  pour  lui  une  patrouille  passait  dans  la 
rue;  elle  accourt  à  ce  bruit  :  Ladmiral  prend  la  fuite  alors,  remonte 
dans  sa  chambre,  et  s'y  enferme.  On  le  suit  et  on  veut  enfoncer  la 
porte.  Il  déclare  qu'il  est  armé ,  et  qu'il  va  faire  feu  sur  ceux  qui  se  pré- 
senteront pour  le  saisir.  Cette  menace  n'intimide  pas  la  patrouille.  On 
force  la  porte;  un  serrurier,  nommé  Geffroy,  s'avance  le  premier,  et 
reçoit  un  coup  de  fusil  qui  le  blesse  presque  mortellement.  Ladmiral 
est  aussitôt  arrêté  et  conduit  en  prison.  Interrogé  par  Fouquier-Tin- 
ville ,  il  raconte  sa  vie  ,  ses  projets ,  et  les  tentatives  qu'il  a  faites  pour 
frapper  Robespierre  avant  de  songer  à  Collot-d'Herbois.  On  lui  de- 
mande qui  l'a  porté  à  commettre  ce  crime.  Il  répond  avec  fermeté,  que 
ce  n'est  point  un  crime  ;  que  c'est  un  service  qu'il  a  voulu  rendre  à  son 
pays  ;  que  lui  seul  a  conçu  ce  projet  sans  aucune  suggestion  étrangère, 
et  que  son  unique  regret  est  de  n'avoir  pas  réussi. 

Le  bruit  de  cette  tentative  se  répand  avec  rapidité,  et ,  suivant  l'u- 
sage ,  elle  augmente  la  puissance  de  ceux  contre  lesquels  elle  était  diri- 
gée. Barrère  s'empresse  le  lendemain,  â  prairial ,  de  venir  à  la  conven- 
tion faire  le  récit  de  cette  nouvelle  machination  de  Pitt.  «  Les  factions 
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intérieures,  dit-il,  ne  cessent  de  correspondre  avec  ce  gouvernement 
marchand  de  coalitions  ,  acheteurs  d'assassinats ,  qui  poursuit  la  liberté 
comme  sa  plus  grande  ennemie.  Tandis  que  nous  mettons  à  l'ordre  du 
jour  la  justice  et  la  vertu,  les  tyrans  mettent  à  l'ordre  du  jour  le  crime 
et  l'assassinat.  Partout  vous  trouverez  le  fatal  génie  de  l'Anglais  :  dans 
nos  marchés,  dans  nos  achats,  sur  les  mers,  dans  le  continent,  chez  les 
roitelets  de  l'Europe  comme  dans  nos  cités.  C'est  la  môme  tête  qui  di- 
rige les  mains  qui  assassinent  Basseville  à  Rome,  les  marins  français 
dans  le  port  de  Gênes,  les  Français  fidèles  en  Corse;  c'est  la  même  tête 
qui  dirige  le  fer  contre  Lepelletier  et  Marat,  la  guillotine  sur  Chalier, 
et  les  armes  à  feu  sur  ColIot-d'Herbois.  »  Barrère  produit  ensuite  des 
lettres  de  Londres  et  de  Hollande  qui  ont  été  interceptées,  et  qui  an- 
noncent que  les  complots  de  Pitt  sont  dirigés  contre  les  comités,  et  par- 
ticulièrement contre  Robespierre.  Une  de  ces  lettres  dit  en  substance  : 
«  Nous  craignons  beaucoup  l'influence  de  Robespierre.  Plus  le  gouver- 
nement français  républicain  sera  concentré,  plus  il  aura  de  force,  et 
plus  il  sera  difficile  de  le  renverser.  >» 

Une  pareille  manière  de  présenter  les  faits  était  bien  propre  à  exciter 
le  plus  vif  intérêt  en  faveur  des  comités,  et  surtout  de  Robespierre,  et 
à  identifier  leur  existence  avec  celle  de  la  république.  Barrère  raconte 
ensuite  le  fait  avec  toutes  les  circonstances,  parle  de  l'empressement 
allendrhsant  que  les  autfcrités  constituées  ont  montré  pour  protéger  la 
représentation  nationale,  et  raconte  en  termes  magnifiques  la  conduite 
du  citoyen  GelFroy,  qui  a  reçu  une  blessure  grave  en  saisissant  l'assassin. 
La  convention  couvre  d'applaudissements  le  rapport  de -Barrère;  elle 
ordonne  des  recherches  pour  s'assurer  si  Ladmiral  n'aurait  pas  des  com- 
plices ;  elle  décrète  des  remercîmenls  pour  le  citoyen  GelTroy,  et  décide, 
pour  le  récompenser,  que  le  bulletin  de  ses  blessures  sera  lu  tous  les 
jours  à  la  tribune.  Coulhon  fait  ensuite  un  discours  fulminant,  pour 
demander  que  le  rapport  de  Barrère  soit  traduit  en  toutes  les  langues, 
et  répandu  dans  tous  les  pays.  «  Pitt,  Cobourg,  s'écrie-l-il,  et  vous 
tous,  lâches  et  petits  tyrans,  qui  regardez  le  monde  comme  votre  héri- 
tage, et  qui ,  dans  les  derniers  instants  de  votre  agonie,  vous  débattez 
avec  tant  de  fureur,  aiguisez,  aiguisez  vos  poignards;  nous  vous  mé- 
prisons trop  pour  vous  craindre ,  et  vous  savez  bien  que  nous  sommes 
trop  grands  pour  vous  imiter!  »  La  salle  retentit  d'applaudissements. 
Couthon  ajoute  :  «  Mais  la  loi  dont  le  règne  vous  épouvante  a  son  glaive 
levé  sur  vous  :  elle  vous  frappera  tous.  Le  genre  humain  a  besoin  de  cet 
exemple,  et  le  ciel,  que  vous  outragez,  l'a  ordonné!  » 
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Collot-d'Herbois  arrive  alors  comme  pour  recevoir  les  marques  d'in- 
térêt de  l'assemblée  ;  il  est  accueilli  par  des  acclamations  redoublées ,  et 
il  a  peine  à  se  faire  entendre.  Robespierre,  beaucoup  plus  adroit,  ne 
paraît  pas,  et  semble  se  soustraire  aux  hommages  qui  l'attendent. 

Dans  cette  même  journée  du  14,  une  jeune  fille,  nommée  Cécile 
Renault ,  se  présente  à  la  porte  de  Robespierre ,  avec  un  paquet  sous  le 
bras  ;  elle  demande  à  le  voir,  et  insiste  avec  force  pour  être  introduite 
auprès  de  lui;  elle  dit  qu'un  fonctionnaire  public  doit  toujours  être  prêt 
à  recevoir  ceux  qui  ont  à  l'entretenir,  et  finit  même  par  injurier  les 
hôtes  de  Robespierre,  les  Duplais,  qui  ne  voulaient  pas  la  recevoir.  Aui 
instances  de  cette  jeune  fille,  et  à  son  air  étrange,  on  conçoit  des  soup- 
çons ;  on  se  saisit  d'elle ,  et  on  la  livre  à  la  police.  On  ouvre  son  paquet, 
et  on  y  trouve  des  hardes  et  deux  couteaux.  Aussitôt  on  prétend  qu'elle 
a  voulu  assassiner  Robespierre  :  on  l'interroge;  elle  s'explique  avec  au- 
tant d'assurance  que  Ladmiral.  On  lui  demande  ce  qu'elle  voulait  de 
Robespierre  ;  elle  dit  que  c'était  pour  voir  comment  était  fait  un  tyran. 
On  la  presse,  on  veut  savoir  pourquoi  ce  paquet,  pourquoi  ces  hardes 
et  ces  couteaux  ;  elle  répond  qu'elle  n'a  voulu  faire  aucun  usage  des 
couteaux;  que,  quant  aux  hardes,  elle  s'en  était  munie  parce  qu'elle 
s'attendait  à  être  conduite  en  prison,  et  de  la  prison  à  la  guillotine. 
Elle  ajoute  qu'elle  est  royaliste,  parce  qu'elle  aime  mieux  un  roi  que 
cinquante  mille.  On  insiste  davantage ,  on  lui  fait  de  nouvelles  questions; 
mais  elle  refuse  de  répondre ,  et  demande  à  être  conduite  à  l'échafaud. 

Il  suffisait  de  ces  indices  pour  en  conclure  que  la  jeune  Renault  était 
un  des  assassins  armés  contre  Robespierre.  A  ce  dernier  fait  vint  s'en 
ajouter  un  autre.  Le  lendemain,  à  Choisy-sur-Seine,  un  citoyen  ra- 
contait dans  un  café  la  tentative  d'assassinat  commise  sur  Collot-d'Her- 
bois, et  se  réjouissait  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  réussi.  Un  nommé  Sain- 
tanax,  moine,  qui  écoutait  ce  récit,  répond  qu'il  est  malheureux  que 
ces  scélérats  du  comité  aient  échappé,  mais  qu'il  espère  que,  tôt  ou  tard, 
ils  seront  atteints.  On  s'empare  sur-le-champ  du  malheureux,  et  on  le 
traduit  dans  la  nuit  même  à  Paris.  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour 
supposer  de  vastes  ramifications  :  on  prétendit  qu'il  y  avait  une  bande 
d'assassins  préparée;  on  s'empressa  d'accourir  autour  des  membres  du 
comité,  on  les  engagea  à  se  garder  et  à  veiller  sur  leurs  jours,  si  pré- 
cieux à  la  patrie.  Les  sections  s'assemblèrent ,  et  envoyèrent  de  nou- 
veau des  députations  et  des  adresses  à  la  convention.  Elles  disaient  que, 
parmi  les  miracles  que  la  Providence  avait  faits  en  faveur  de  la  répu- 
blique, la  manière  dont  Robespierre  et  Collot-d'Herbois  venaient  d'é- 
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cliapper  aux  coups  des  assassins  n'était  pas  le  moindre;  l'une  d'elles 
proposa  même  de  fournir  une  garde  de  vingt-cinq  hommes  pour  veiller 
sur  les  jours  des  membres  du  comité. 

Le  surlendemain  était  le  jour  où  s'assemblaient  les  Jacobins.  Robes- 
pierre et  Collot-d'Herbois  s'y  rendirent,  et  furent  reçus  avec  on  en- 
thousiasme extrême.  Quand  le  pouvoir  a  su  s'assurer  une  soumission 
générale,  il  n'a  qu'à  laisser  faire  les  âmes  basses,  elles  viennent  achever 
elles-mêmes  l'œuvre  de  sa  domination  ,  et  y  ajouter  un  culte  et  des  hon- 
neurs divins.  On  regardait  Robespierre  et  Collot-d'Herbois  avec  une 
avide  curiosité.  «  Voyez  ,  disait-on,  ces  hommes  précieux ,  le  dieu  des 
hommes  libres  les  a  sauvés  ;  il  les  a  couverts  de  son  égide ,  et  les  a  con- 
servés à  la  république!  Il  faut  leur  faire  partager  les  honneurs  que  la 
France  a  décernés  aux  martyrs  de  la  liberté  ;  elle  aura  ainsi  la  satisfac- 
tion de  les  honorer,  sans  avoir  à  pleurer  sur  leur  urne  funèbre  (1).  » 
Collot  prend  le  premier  la  parole  avec  sa  véhémence  ordinaire,  et  dit  que 
l'émotion  qu'il  ressent  dans  le  moment  lui  prouve  combien  il  est  doux 
de  servir  la  patrie,  même  au  prix  des  plus  grands  périls.  «  11  recueille, 
dit-il,  cette  vérité ,  que  celui  qui  a  couru  quelque  danger  pour  son  pays 
reçoit  de  nouvelles  forces  du  fraternel  intérêt  qu'il  inspire.  Ces  applau- 
dissements bienveillants  sont  un  nouveau  pacte  d'union  entre  toutes  les 
âmes  fortes.  Les  tyrans ,  réduits  aux  abois ,  et  sentant  leur  un  appro- 
cher, veulent  en  vain  recourir  aux  poignards,  au  poison,  au  guet- 
apens;  les  républicains  ne  s'intimideront  pas.  Les  tyrans  ne  savent-ils 
pas  que  lorsqu'un  patriote  expire  sous  leurs  coups,  c'est  sur  sa  tombe 
que  les  patriotes  qui  lui  survivent  jurent  la  vengeance  du  crime  et  l'éter- 
nité de  la  liberté?  v 

Collot  achève  au  milieu  des  applaudissements.  Rentabolle  demande 
que  le  président  donne  à  Collot  et  à  Robespierre  l'accolade  fraternelle 
au  nom  de  toute  la  société.  Legendre,  avec  l'empressement  d'un  homme 
qui  avait  été  ami  de  Danton ,  et  qui  était  obligé  à  plus  de  bassesse  pour 
faire  oublier  cette  amitié ,  dit  que  la  main  du  crime  s'est  levée  pour 
frapper  la  vertu  ,  mais  que  le  Dieu  de  la  nature  a  empêché  que  le  forfait 
fût  consommé.  Il  engage  tous  les  citoyens  à  former  une  garde  autour 
des  membres  du  comité,  et  s'offre  à  veiller  le  premier  sur  leurs  jours 
précieux.  Dans  ce  moment ,  des  sections  demandent  à  être  introduites 
dans  la  salle;  l'empressement  est  extrême,  mais  la  foule  est  si  grande 
qu'on  est  obligé  de  les  laisser  à  la  porte. 

(1)  Voyez  la  st-ance  des  Jacobins  du  G  prairial. 
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On  offrait  au  comité  les  insignes  du  pouvoir  souverain,  et  c'était  le 
moment  de  les  repousser.  Il  suffit  à  des  chefs  adroits  de  se  les  faire 
offrir,  et  ils  doivent  se  donner  le  mérite  du  refus.  Les  membres  présents 
du  comité  combattent  avec  une  indignation  affectée  la  proposition  de  se 
donner  des  gardes.  Gouthon  prend  aussitôt  la  parole.  11  s'étonne,  dit- 
il  ,  de  la  proposition  qui  vient  d'être  faite  aux  Jacobins ,  et  qui  l'a  déjà 
été  à  la  convention.  Il  veut  bien  l'attribuer  à  des  intentions  pures;  mais 
i  n'y  a  que  des  despotes  qui  s'entourent  de  gardes ,  et  les  membres  du 
comité  ne  veulent  point  être  assimilés  à  des  despotes.  Ils  n'ont  pas  be- 
soin de  gardes  pour  les  défendre  :  c'est  la  vertu ,  c'est  la  confiance  du 
peuple  et  la  Providence  qui  veillent  sur  leurs  jours;  il  ne  leur  faut  pas 
d'autres  garanties  pour  leur  sûreté.  D'ailleurs  ils  sauront  mourir  à  leur 
poste  et  pour  la  liberté. 

Legendre  se  hâte  de  justifier  sa  proposition.  11  dit  qu'il  n'a  pas  voulu 
précisément  donner  une  garde  organisée  aux  membres  du  comité,  mais 
engager  les  bons  citoyens  à  veiller  sur  leurs  jours;  que  si  du  reste  il 
s'est  trompé,  il  se  rétracte,  et  que  son  intention  a  été  pure.  Robespierre 
lui  succède  à  la  tribune.  C'est  pour  la  première  fois  qu'il  prend  la  parole. 
Des  applaudissements  éclatent,  et  se  prolongent  longtemps.  Enfin  on  fait 
silence,  et  on  lui  permet  de  se  faire  entendre.  «  Je  suis,  dit-il,  un  de 
ceux  que  les  événements  qui  se  sont  passés  doivent  le  moins  intéresser, 
cependant  je  ne  puis  me  défendre  de  quelques  réflexions.  Que  les  défen- 
seurs de  la  liberté  soient  en  butte  aux  poignards  de  la  tyrannie,  il  fallait 
s'y  attendre.  Je  l'avais  déjà  dit  :  si  nous  battons  les  ennemis,  si  nous 
déjouons  les  factions,  nous  serons  assassinés.  Ce  que  j'avais  prévu  est 
arrivé  :  les  soldats  des  tyrans  ont  mordu  la  poussière ,  les  traîtres  ont 
péri  sur  l'échafaud ,  et  les  poignards  ont  été  aiguisés  contre  nous.  Je  ne 
sais  quelle  impression  doivent  vous  faire  éprouver  ces  événements,  mais 
voici  celle  qu'ils  ont  produite  sur  moi.  J'ai  senti  qu'il  était  plus  facile 
de  nous  assassiner,  que  de  vaincre  nos  principes  et  de  subjuguer  nos  ar- 
mées. Je  me  suis  dit  que  plus  la  vie  des  défenseurs  du  peuple  est  incer- 
taine et  précaire ,  plus  ils  doivent  se  hâter  de  remplir  leurs  derniers 
jours  d'actions  utiles  à  la  liberté.  Moi,  qui  ne  crois  pas  à  la  nécessité 
de  vivre,  mais  seulement  à  la  vertu  et  à  la  Providence,  je  me  trouve 
placé  dans  un  état  où  sans  doute  les  assassins  n'ont  pas  voulu  me  mettre  ; 
je  me  sens  plus  indépendant  que  jamais  de  la  méchanceté  des  hommes. 
Les  crimes  des  tyrans  et  le  fer  des  assassins  m'ont  rendu  plus  libre  et  plus 
redoutable  pour  tous  les  ennemis  du  peuple;  mon  âme  est  plus  disposée 
que  jamais  à  dévoiler  les  traîtres,  et  à  leur  arracher  le  masque  dont  ils 
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o^ent  se  couvrir.  Français,  amis  de  l'égalité ,  reposez -vous  sur  nous  du 
soin  d'employer  le  peu  de  vie  que  la  Providence  nous  accorde,  à  com- 
battre les  ennemis  qui  nous  environnent!  »  Les  acclamations  redoublent 
après  ce  discours,  et  des  transports  éclatent  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.  Robespierre,  après  avoir  joui  quelques  instants  de  cet  enthou- 
siasme, prend  encore  une  fois  la  parole  contre  un  membre  de  la  société, 
qui  avait  demandé  qu'on  rendît  les  honneurs  civiques  à  GelTroy.  Il 
rapprêche  cette  motion  de  celle  qui  tendait  à  donner  des  gardes  aux 
membres  des  comités ,  et  soutient  que  ces  motions  ont  pour  but  d'exciter 
Tenvie  et  la  calomnie  contre  le  gouvernement,  en  l'accablant  d'hon- 
neurs superflus.  En  conséquence  il  propose  et  fait  prononcer  l'exclusion 
contre  celui  qui  avait  demandé  pour  Geffroyles  honneurs  civiques. 

Au  degré  de  puissance  auquel  il  était  parvenu,  le  comité  devait  ten- 
dre à  écarter  les  apparences  de  la  souveraineté.  Il  exerçait  une  dicta- 
ture absolue,  mais  il  ne  fallait  pas  qu'on  s'en  aperçût  trop,  et  tous  les 
dehors,  toutes  les  pompes  du  pouvoir,  ne  pouvaient  que  le  compro- 
mettre inutilement.  Un  soldat  ambitieux  qui  est  maître  par  son  épée, 
et  qui  veut  un  trône,  se  hâte  de  caractériser  son  autorité  le  plus  tôt 
qu'il  peut,  et  d'ajouter  les  insignes  de  la  puissance  à  la  puissance  même; 
mais  les  chefs  d'un  parti  qui  ne  gouvernent  ce  parti  que  par  leur  in- 
fluence, et  qui  veulent  en  rester  maîtres,  doivent  le  llatter  toujours, 
rapporter  sans  ce^se  à  lui  le  pouvoir  dont  ils  jouissent ,  et,  tout  en  le 
gouvernant,  paraître  lui  obéir. 

Les  membres  du  comité  de  salut  public,  chefs  de  la  Montagne,  ne 
devaient  pas  s'isoler  d'elle  et  de  la  convention  ,  et  devaient  repousser  au 
contraire  tout  ce  qui  paraîtrait  les  élever  trop  au-dessus  de  leurs  col- 
lègues. Déjà  on  s'était  ravisé,  et  l'étendue  de  leur  puissance  frappait 
les  esprits,  môme  dans  leur  propre  parti.  Déjà  on  voyait  en  eux  des 
dictateurs,  et  c'était  Robespierre  surtout  dont  la  haute  inlluence  com- 
mençait à  offusquer  les  yeux.  On  s'habituait  à  dire,  non  plus,  le  comité 
le  veut,  mais  Uobcspicrre  le  veut.  Fouquier-Tinville  disait  à  un  individu 
qu'il  menaçait  du  tribunal  révolutionnaire  :  Si  Robespierre  le  veut  y  tu 
y  passeras.  Les  agents  du  pouvoir  nommaient  sans  cesse  Robespierre 
dans  leurs  opérations,  et  semblaient  rapporter  tout  à  lui,  comme  à  la 
cause  de  laquelle  tout  émanait.  Les  victimes  ne  manquaient  pas  de  lui 
imputer  leurs  maux,  et  dans  les  prisons  on  ne  voyait  qu'un  oppresseur, 
Robespierre.  Les  étrangers  eux-mêmes  dans  leurs  proclamations  appe- 
laient les  soldats  français  soldats  de  Robespierre.  Cette  expression  se 
trouvait  dans  une  proclamation  du  duc  d'York.  Sentant  combien  était 
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dangereux  l'usage  qu'on  faisait  de  son  nom ,  Robespierre  s'empressa  de 
prononcer  à  la  convention  un  discours,  pour  repousser  ce  qu'il  appelait 
des  insinuations  perfides,  dont  le  but  était  de  le  perdre;  il  le  répéta  aux 
Jacobins  ,  et  s'y  attira  les  applaudissements  qui  accueillaient  toutes  ses 
paroles.  Le  Journal  de  la  Montagne  et  le  Moniteur,  ayant  le  lendemain 
répété  ce  discours,  et  ayant  dit  que  c'était  un  chef-d'œuvre  dont  l'ana- 
lyse était  impossible,  parce  que  chaque  mot  valait  une  phrase,  et  chaque 
phrase  une  page ,  il  s'emporta  vivement,  et  vint  le  lendemain  se  plaindre 
aux  Jacobins  des  journaux  qui  flagornaient  avec  affectation  les  membres 
du  comité,  afin  de  les  perdre,  en  leur  donnant  les  apparences  de  la 
toute-puissance.  Les  deux  journaux  furent  obligés  de  se  rétracter,  et 
de  s'excuser  d'avoir  loué  Robespierre,  en  assurant  que  leurs  intentions 
étaient  pures. 

Robespierre  avait  de  la  vanité ,  mais  il  n'était  pas  assez  grand  pour 
être  ambitieux.  Avide  de  flatteries  et  de  respects,  il  s'en  nourrissait, 
et  se  justifiait  de  les  recevoir  en  assurant  qu'il  ne  voulait  pas  de  la 
toute-puissance.  Il  avait  autour  de  lui  une  espèce  de  cour  composée  de 
quelques  hommes,  mais  surtout  dç  beaucoup  de  femmes,  qui  lui  pro- 
di-guaient  les  soins  les  plus  délicats.  Toujours  empressées  à  sa  porte^ 
elles  témoignaient  pour  sa  personne  la  sollicitude  la  plus  constante *, 
elles  ne  cessaient  de  célébrer  entre  elles  sa  vertu,  son  éloquence,  son 
génie;  elles  l'appelaient  un  homme  divin  et  au-dessus  de  l'humanité. 
Une  vieille  marquise  était  la  principale  de  ces  femmes,  qui  soignaient 
en  véritables  dévotes  ce  pontife  sanglant  et  orgueilleux.  L'empresse- 
ment des  femmes  est  toujours  le  symptôme  le  plus  sûr  de  l'engouement 
public;  ce  sont  elles  qui,  par  leurs  soins  actifs,  leurs  discours,  leurs 
sollicitudes,  se  chargent  d'y  ajouter  le  ridicule. 

Aux  femmes  qui  adoraient  Robespierre  s'était  jointe  une  secte  ridi- 
cule et  bizarre,  formée  depuis  peu.  C'est  au  moment  de  l'abolition 
des  cultes  que  les  sectes  abondent,  parce  que  le  besoin  impérieux  de 
croire  cherche  à  se  repaître  d'autres  illusions,  à  défaut  de  celles  qui 
sont  détruites.  Une  vieille  femme  dont  le  cerveau  s'était  enflammé  dans 
les  prisons  de  la  Rastille,  et  qui  se  nommait  Catherine  Théot,  se  disait 
mère  de  Dieu,  et  annonçait  la  prochaine  apparition  d'un  nouveau 
Messie.  Il  devait,  suivant  elle,  apparaître  au  milieu  des  bouleverse- 
ments, et,  au  moment  où  il  paraîtrait,  commencerait  une  vie  éternelle 
pour  les  élus.  Ces  élus  devaient  propager  leur  croyance  par  tous  les 
moyens,  et  exterminer  les  ennemis  du  vrai  Dieu.  Le  chartreux  dom 
Gerle,   qui  figura  sous  la  constituante,   et  dont  l'imagination  faible 
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avait  été  égarée  par  des  rêves  mystiques,  était  Fun  des  deux  prophètes  ; 
Robespierre  était  l'autre;  son  déisme  lui  avait  sans  doute  valu  cet  hon- 
neur. Catherine  Théot  l'appelait  son  fils  chéri;  les  initiés  le  considé- 
raient avec  respect,  et  voyaient  en  lui  un  être  surnaturel,  appelé  à  des 
destinées  mystérieuses  et  sublimes.  Probablement  il  était  instruit  de 
leurs  folies,  et,  sans  être  leur  complice,  il  jouissait  de  leur  erreur.  11 
est  certain  qu'il  avait  protégé  dom  Gerle,  qu'il  en  recevait  des  visites 
fréquentes,  et  qu'il  lui  avait  donné  un  certificat  de  civisme  signé  de  sa 
main,  pour  le  soustraire  aux  poursuites  d'un  comité  révolutioimaire. 
Cette  secte  s'était  fort  répandue;  elle  avait  son  culte  et  ses  pratiques, 
ce  qui  ne  contribuait  pas  peu  à  sa  propagation;  elle  se  réunissait  chez 
Catherine  Théot,  dans  un  quartier  reculé  de  Paris,  près  du  Panthéon. 
C'était  là  que  se  faisaient  les  initiations,  en  présence  de  la  mère  de 
Dieu,  de  dom  Gerle  et  des  principaux  élus.  Cette  secte  commençait  à 
être  connue ,  et  on  savait  vaguement  que  Robespierre  était  pour  elle  un 
prophète.  Ainsi  tout  contribuait  à  le  grandir  et  à  le  compromettre. 

C'était  surtout  parmi  ses  collègues  que  les  ombrages  commençaient 
à  naître.  Des  divisions  se  prononçaient  déjà,  et  c'était  naturel;  car  la 
puissance  du  comité  étant  établie,  le  temps  des  rivalités  était  venu.  Le 
comité  s'était  partagé  en  plusieurs  groupes  distincts.  La  mort  de 
Hérault-Séchelles  avait  réduit  à  onze  les  douze  membres  qui  le  compo- 
saient. Jean-Bon-Saint- André  et  Prieur  (de  la  Marne)  n'avaient  pas  cesse 
d'être  en  mission.  Carnot  était  entièrement  occupé  de  la  guerre.  Prieur 
(delà  Côte-d'Or)  des  approvisionnements,  Robert  Lindet  des  subsis- 
tances. On  appelait  ceux-ci  les  gens  d*examen.  Ils  ne  prenaient  aucune 
part  ni  à  la  politique  ni  aux  rivalités.  Robespierre,  Saint-Just,  Cou- 
thon  s'étaient  rapprochés.  Une  espèce  de  supériorité  d'esprit  et  de 
manières,  le  grand  cas  qu'ils  semblaient  faire  d'eux-mêmes,  et  le 
mépris  qu'ils  semblaient  avoir  pour  leurs  autres  collègues,  les  avaient 
portés  à  se  ranger  à  part;  on  les  nommait  les  gens  de  la  liante  main. 
Barrère  n'était  à  leurs  yeux  qu'un  être  faible  et  pusillanime,  ayant  de 
la  facilité  au  service  de  tout  le  monde;  CoUot-d'Uerbois  qu'un  décla- 
raatcur  de  club,  Billaud-Yarennes  qu'un  esprit  médiocre,  sombre  et 
envieux.  Ces  trois  derniers  ne  leur  pardonnaient  pas  leurs  dédains 
secrets.  Barrère  n'osait  se  prononcer;  mais  CoUot-d'Uerbois,  et  surtout 
Billaud,  dont  le  caractère  était  indomptable,  ne  pouvaient  dissimuler 
la  haine  dont  ils  commençaient  à  s'enllammer.  Ils  cherchaient  à  s'ap- 
puyer sur  leurs  collègues  appelés  gens  d'examen  _,  et  à  les  mettre  de 
leur  côté.  Ils  pouvaient  espérar  un  appui  de  la  part  du  comité  de  sûreté 
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générale ,  qui  commençait  à  être  importuné  de  la  suprématie  du  comité 
de  salut  public.  Spécialement  borné  à  la  police,  et  souvent  surveillé 
ou  contrôlé  dans  ses  opérations  par  le  comité  de  salut  public,  le  comité 
de  sûreté  générale  supportait  impatiemment  cette  dépendance.  Amar, 
Yadier,  Youland ,  Jagot,  Louis  du  Bas-Rhin,  ses  membres  les  plus 
cruels,  étaient  en  même  temps  les  plus  disposés  à  secouer  le  joug. 
Deux  de  leurs  collègues,  qu'oTi  appelait  les  écouteurs,  les  observaient 
pour  le  compte  de  Robespierre,  et  cet  espionnage  leur  était  devenu 
insupportable.  Les  mécontents  de  l'un  et  l'autre  comité  pouvaient  donc 
se  réunir  et  devenir  dangereux  pour  Robespierre,  Couthon  et  Saint- 
Just.  11  faut  bien  le  remarquer  :  c'étaient  les  rivalités  d'orgueil  et  de 
pouvoir  qui  commençaient  la  division,  et  non  une  différence  d'opinion 
politique,  car  Billaud-Varennes,  Collot-d'Herbois,  Yadier,  Youland, 
Amar,  Jagot  et  Louis,  étaient  des  révolutionnaires  non  moins  redouta- 
bles que  les  trois  adversaires  qu'ils  voulaient  renverser. 

Une  circonstance  indisposa  encore  davantage  le  comité  de  sûreté 
générale  contre  les  dominateurs  du  comité  de  salut  public.  On  se  plai- 
gnait beaucoup  des  arrestations  qui  devenaient  toujours  plus  nom- 
breuses, et  qui  étaient  souvent  injustes,  car  elles  portaient  contre  une 
foule  d'individus  connus  pour  excellents  patriotes;  on  se  plaignait  des 
rapines  et  des  vexations  des  agents  nombreux  auxquels  le  comité  de 
sûreté  générale  avait  délégué  son  inquisition.  Robespierre,  Saint- Just 
et  Couthon  ,  n'osant  ni  faire  abolir,  ni  faire  renouveler  ce  comité,  ima- 
ginèrent d'établir  un  bureau  de  police  dans  le  sein  du  comité  de  salut 
public.  C'était,  sans  détruire  le  comité  de  sûreté  générale,  envahir  ses 
fonctions  et  l'en  dépouiller.  Saint-Just  devait  avoir  la  direction  de  ce 
bureau;  mais,  appelé  à  Tarmée,  il  n'avait  pu  remplir  ce  soin,  et  Robes- 
pierre s'en  était  chargé  à  sa  place.  Le  bureau  de  police  élargissait  ceux 
que  faisait  arrêter  le  comité  de  sûreté  générale,  et  ce  dernier  comité 
rendait  la  pareille  à  l'autre.  Cet  envahissement  de  fonctions  amena  une 
brouille  ouverte.  Le  bruit  s'en  répandit,  et,  malgré  le  secret  qui  en- 
veloppait le  gouvernement,  on  sut  bientôt  que  ses  membres  n'étaient 
pas  d'accord. 

D'autres  mécontentements  non  moins  graves  éclataient  dans  la  con- 
vention. Elle  était  toujours  fort  soumise;  mais  quelques-uns  de  se^ 
membres,  qui  avaient  conçu  des  craintes  pour  eux-mêmes,  recevaient 
du  danger  un  peu  plus  de  hardiesse.  C'étaient  d'anciens  amis  de  Dan- 
ton, compromis  par  leurs  liaisons  avec  lui,  et  menacés  quelquefois 
comme  restes  du  parti  des  corrompus  et  des  indulgents.  Les  uns  avaient 
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malversé  dans  leurs  fonctions,  et  craignaient  l'application  du  système 
delà  vertu;  les  autres  avaient  paru  opposés  à  un  déploiement  de  rigueurs 
tous  les  jours  croissant.  Le  plus  compromis  d'entre  eux  était  Tallien. 
On  disait  qu*il  avait  malversé  à  la  commune  lorsqu'il  en  était  membre, 
et  à  Bordeaux  lorsqu'il  y  était  en  mission.  On  ajoutait  que  dans  cette 
dernière  ville  il  s'était  laissé  amollir  et  séduire  par  une  jeune  et  belle 
femme  qui  l'avait  accompagné  à  Paris,  et  qui  venait  d'être  jetée  en 
prison.  Après  Tallien,  on  citait  Bourdon  (de  l'Oise),  compromis  par 
sa  lutte  avec  le  parti  de  Saumur,  et  expulsé  des  Jacobins,  conjointe- 
ment avec  Fabre,  Camille  et  Philippeaux;  on  citait  encore  Thuriot, 
exclu  apssi  des  Jacobins;  Legendre,  qui,  malgré  ses  soumissions  jour- 
lalières ,  ne  pouvait  se  faire  pardonner  ses  anciennes  liaisons  avec  Dan- 
on;  enfin  Fréron,  Barras,  Lccointre,  Rovère,  Monestier,  Panis,  etc., 
tous,  ou  amis  de  Danton,  ou  désapprobateurs  du  système  suivi  par  le 
gouvernement.  Ces  inquiétudes  personnelles  se  propageaient,  le  nom- 
bre des  mécontents  augmentait  chaque  jour,  et  ils  étaient  prêts  à  s'unir 
aux  membres  de  l'un  ou  de  l'autre  comité  qui  voudraient  leur  tendre 
la  main. 

Le  20  prairial  (8  juin)  approchait  :  c'était  le  jour  fixé  pour  la  fête  à 
l'Être  suprême.  Le  16,  il  fallait  nommer  un  président;  la  convention 
nomma  à  l'unanimité  Robespierre  pour  occuper  le  fauteuil.  C'était  lui 
assurer  le  premier  rôle  dans  la  journée  du  20.  Ses  collègues,  comme  on 
le  voit,  cherchaient  encore  à  le  llattcr  et  à  l'apaiser  à  force  d'honneurs. 
De  vastes  préparatifs  avaient  été  faits  conformément  au  plan  conçu  par 
David.  La  fête  devait  être  magnifique.  Le  20,  au  matin,  le  soleil 
brillait  de  tout  son  éclat.  La  foule,  toujours  prête  à  assister  aux  repré- 
sentations que  lui  donne  le  pouvoir,  était  accourue.  Robespierre  se  fit 
attendre  longtemps.  11  parut  enfin  au  milieu  de  la  convention.  11  était 
soigneusement  paré;  il  avait  la  tête  couverte  de  plumes,  et  tenait  à  la 
main ,  comme  tous  les  représentants,  un  bouquet  de  fleurs,  de  fruits  et 
d'épis  de  blé.  Sur  son  visage,  ordinairement  si  sombre,  éclatait  une 
joie  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire.  Un  amphilhéûtrc  était  placé  au  mi- 
lieu du  jardin  des  Tuileries.  La  convention  l'occupait;  à  droite  et  à 
gauche,  se  trouvaient  plusieurs  groupes  d'enfants,  d'hommes,  de  vieil- 
lards et  de  femmes.  Les  enfants  étaient  couronnés  de  violettes,  les ado- 
Icscerits  de  myrte,  les  hommes  de  chêne,  les  vieillards  de  pampre  et 
d'olivier.  Les  fenmics  tenaient  leurs  lillcs  par  la  main,  et  portaient  des 
corbeilles  de  fleurs.  Vis-à-vis  de  l'amphithéâtre,  se  trouvaient  des 
figures  représentant  l'Athéisme,  la  Discorde,  l'Égoïsme.  Llles  étaient 
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destinées  à  être  brûlées.  Dès  que  la  convention  eut  pris  sa  place,  une 
musique  ouvrit  la  cérémonie.  Le  président  fit  ensuite  un  premier  dis- 
cours sur  l'objet  de  la  fête.  «  Français  républicains,  dit-il,  il  est  enfin 
arrivé  le  jour  à  jamais  fortuné  que  le  peuple  français  consacre  à  l'Être 
suprême!  Jamais  le  monde  qu'il  a  créé  ne  lui  offrit  un  spectacle  aussi 
digne  de  ses  regards.  11  a  vu  régner  sur  la  terre  la  tyrannie,  le  crime  et 
l'imposture  :  il  voit  dans  ce  moment  une  nation  entière,  aux  prises  avec 
tous  les  oppresseurs  du  genre  humain  ,  suspendre  le  cours  de  ses  travaux 
héroïques,  pour  élever  sa  pensée  et  ses  vœux  vers  le  grand  Être  qui  lui 
donna  la  mission  de  les  entreprendre  et  le  courage  de  les  exécuter!  » 

Après  avoir  parlé  quelques  minutes,  le  président  descend  de  l'amphi- 
théâtre ,  et,  se  saisissant  d'une  torche,  met  le  feu  aux  monstres  de 
r Athéisme,  de  la  Discorde  et  de  l'Ëgoïsme.  Du  milieu  de  leurs  cendres 
paraît  la  statue  de  la  Sagesse,  mais  on  remarque  qu'elle  est  enfumée 
par  les  llammes  au  milieu  desquelles  elle  vient  de  paraître.  Robespierre 
retourne  à  sa  place,  et  prononce  un  second  discours  sur  l'extirpation 
des  vices  ligués  contre  la  république.  Après  cette  première  cérémonie, 
on  se  met  en  marche  pour  se  rendre  au  champ  de  Mars.  L'orgueil  de 
Robespierre  semble  redoubler,  et  il  alfecte  de  marcher  très  en  avant 
de  ses  collègues.  iMais  quelques-uns,  indignés,  se  rapprochent  de  sa 
personne,  et  lui  prodiguent  les  sarcasmes  les  plus  amers.  Les  uns  se 
moquent  du  nouveau  pontife,  et  lui  disent,  en  faisant  allusion  à  la 
statue  de  la  Sagesse,  qui  avait  paru  enfumée,  que  sa  sagesse  est  obs- 
curcie. D'autres  font  entendre  le  mot  de  tyran ,  et  s'écrient  qu  il  est 
encore  des  Brutus.  Bourdon  de  l'Oise  lui  dit  ces  mots  :  La  roche  Tar- 
péienne  est  près  du  Capitale. 

Le  cortège  arrive  enfin  au  champ  de  Mars.  Là  se  trouvait,  au  lieu 
de  l'ancien  autel  de  la  patrie,  une  vaste  montagne.  Au  sommet  de  cette 
montagne  était  un  arbre  :  la  convention  s'assied  sous  ses  rameaux.  De 
chaque  côté  de  la  montagne  se  placent  les  diflerents  groupes  des  enfants , 
des  vieillards  et  des  femmes.  Une  symphonie  commence;  les  groupes 
chantent  ensuite  des  strophes  en  se  répondant  alternativement;  enfin, 
à  un  signal  donné,  les  adolescents  tirent  leurs  épées,  et  jurent,  dans 
les  mains  des  vieillards ,  de  défendre  la  patrie  :  les  mères  élèvent  leurs 
enfants  dans  leurs  bras;  tous  les  assistants  lèvent  leurs  mains  vers  le 
ciel,  et  les  serments  de  vaincre  se  mêlent  aux  hommages  rendus  à  l'Être 
suprême.  On  retourne  ensuite  au  jardin  des  Tuileries,  et  la  fête  se  ter- 
mine par  des  jeux  publics. 

Telle  fut  la  fameuse  fête  célébrée  en  l'honneur  de  l'Être  suprême. 
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Robespierre,  en  ce  jour,  était  parvenu  au  comble  des  honneurs;  mais 
il  n'était  parvenu  au  faîte  que  pour  en  être  précipité.  Son  orgueil  avait 
blessé  tout  le  monde.  Les  sarcasmes  étaient  parvenus  jusqu'à  son 
oreille,  et  il  avait  vu  chez  quelques-uns  de  ses  collègues  une  hardiesse 
qui  ne  leur  était  pas  ordinaire.  Le  lendemain  il  se  rend  au  comité  de 
salut  public ,  et  exprime  sa  colère  contre  les  députés  qui  l'ont  outragé 
la  veille.  11  se  plaint  de  ces  amis  de  Danton,  de  ces  restes  impurs  du 
parti  indulgent  et  corrompu,  et  en  demande  le  sacrifice.  Billaud- 
Varennes  et  Collot-d'Herbois ,  qui  n'étaient  pas  moins  blessés  que  leurs 
collègues  du  rôle  que  Robespierre  avait  joué  la  veille,  se  montrent  très- 
froids  et  peu  empressés  à  le  venger.  Ils  ne  défendent  pas  les  députés 
dont  se  plaint  Robespierre,  mais  ils  reviennent  sur  la  dernière  fête,  ils 
expriment  des  craintes  sur  ses  effets.  Elle  a  indisposé,  disent-ils,  beau- 
coup d'esprits.  D'ailleurs  ces  idées  d'Être  suprême,  d'immortalité  de 
l'âme ,  ces  pompes  semblent  un  retour  vers  les  superstitions  d'autrefois, 
et  peuvent  faire  rétrograder  la  révolution.  Robespierre  s'irrite  alors  de 
ces  remarques;  il  soutient  qu'il  n'a  jamais  voulu  faire  rétrograder  la 
révolution,  qu'il  a  tout  fait,  au  contraire,  pour  accélérer  sa  marche. 
En  preuve,  il  cite  un  projet  de  loi  qu'il  vient  de  rédiger  avec  Couthon, 
et  qui  tend  à  rendre  le  tribunal  révolutionnaire  encore  plus  meurtrier. 
Voici  quel  était  ce  projet  : 

Depuis  deux  mois  il  avait  été  question  d'apporter  quelques  modifica- 
tions à  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  La  défense  deDanton, 
Camille,  Fabre,  Lacroix,  avait  fait  sentir  l'inconvénient  des  restes  de 
formalités  qu'on  avait  laissé  exister.  Tous  les  jours  encore  il  fallait  en- 
tendre des  témoins  et  des  avocats,  et,  quelque  briève  que  fût  l'audition 
des  témoins,  quelque  restreinte  que  fût  la  défense  des  avocats,  néan- 
moins elles  emportaient  une  grande  perte  de  temps ,  et  amenaient  tou- 
jours un  certain  éclat.  Les  chefs  de  ce  gouvernement,  qui  voulaient  que 
tout  se  fit  promptement  et  sans  bruit ,  désiraient  supprimer  ces  forma- 
lités incommodes.  S'étant  habitués  à  penser  que  la  révolution  avait  le 
droit  de  détruire  tous  ses  ennemis ,  et  qu'à  la  simple  inspection  on  de- 
vait les  distinguer,  ils  croyaient  iqu'on  n.e  pouvait  rendre  la  procédure 
révolutionnaire  trop  expéditive.  Robespierre,  particulièrement  chargé 
du  tribunal,  avait  préparé  la  loi  avec  Couthon  seul,  car  Saint-Jusl 
était  absent.  Il  n'avait  pas  daigné  consulter  ses  autres  collègues  du  co- 
mité de  salut  public,  et  il  venait  seulement  leur  lire  le  projet  avant  de 
le  présenter.  Quoique  Rarrère  et  Collot-d'Herbois  fussent  tout  aussi 
disposés  que  lui  à  en  admettre  les  dispositions  sanguinaires,  ils  devaient 
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raccueillir  froidement,  puisqu'il  était  conçu  et  arrêté  sans  leur  partici- 
pation. Cependant  il  fut  convenu  qu'il  serait  proposé  le  lendemain,  et 
que  Couthon  en  ferait  le  rapport.  Mais  aucune  satisfaction  ne  fut  ac- 
cordée à  Robespierre  pour  les  outrages  qu'il  avait  reçus  la  veille. 

Le  comité  de  sûreté  générale  ne  fut  pas  plus  consulté  sur  la  loi  que 
ne  l'avait  été  le  comité  de  salut  public.  Il  sut  qu'une  loi  se  préparait; 
mais  il  ne  fut  point  appelé  à  y  prendre  part.  11  voulut  du  moins,  sur 
cinquante  jurés  qui  devaient  y  être  désignés,  en  faire  nommer  vingt; 
mais  Robespierre  les  rejeta  tous,  et  ne  choisit  que  ses  créatures.  La 
proposition  fut  faite  le  22  prairial.  Couthon  fut  le  rapporteur.  Après  les 
déclamations  habituelles  sur  l'inflexibilité  et  la  promptitude  qui  devaient 
être  les  caractères  de  la  justice  révolutionnaire,  il  lut  le  projet,  qui  était 
rédigé  dans  un  style  effrayant.  Le  tribunal  devait  se  diviser  en  quatre 
sections,  composées  d'un  président,  trois  juges  et  neuf  jurés.  Il  était 
nommé  douze  juges,  et  cinquante  jurés  quirdevaient  se  succéder  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  manière  que  le  tribunal  pût  siéger  tous 
les  jours.  La  seule  peine  était  la  mort.  Le  tribunal ,  disait  la  loi,  était 
institué  pour  punir  les  ennemis  du  peuple,  suivant  la  définition  la  plus 
vague  et  la  plus  étendue  des  ennemis  du  peuple.  Dans  le  nombre  étaient 
compris  les  fournisseurs  infidèles  et  les  alarmistes  qui  débitaient  de  mau- 
vaises nouvelles.  La  faculté  de  traduire  les  citoyens  au  tribunal  révo- 
lutionnaire était  attribuée  aux  deux  comités,  à  la  convention,  aux 
représentants  en  mission,  et  à  l'accusateur  public,  Fouquier-Tinville. 
S'il  existait  des  preuves,  soit  matérielles^  soit  morales,  il  ne  devait 
pas  être  entendu  de  témoins.  Enfin,  un  article  portait  ces  mots  :  La 
loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés  des  jurés  patriotes; 
elle  n'en  accorde  point  aux  conspirateurs. 

Une  loi  qui  supprimait  taates  les  garanties,  qui  bornait  l'instruction 
à  un  simple  appel  nominal,  et  qui,  en  attribuant  aux  deux  comités  la 
faculté  de  traduire  les  citoyens  au  tribunal  révolutionnaire,  leur  don- 
nait ainsi  droit  de  vie  et  de  mort  ;  une  pareille  loi  dut  causer  un  véri- 
table efl'roi,  surtout  chez  les  membres  de  la  convention,  déjà  inquiets 
pour  eux-mêmes.  11  n'était  pas  dit  dans  le  projet  si  les  comités  auraient 
la  faculté  de  traduire  les  représentants  au  tribunal ,  sans  demander  un 
décret  préalable  d'accusation  ;  dès  lors  les  comités  pouvaient  envoyer 
leurs  collègues  à  la  mort,  sans  autre  formalité  que  celle  de  les  désigner 
à  Fouquier-Tinville.  Aussi  les  restes  de  la  prétendue  faction  des  indul- 
gents se  soulevèrent ,  et ,  pour  la  première  fois  depuis  longtemps ,  on 
vit  une  opposition  se  manifester  dans  le  sein  de  l'assemblée.  Ruamps 
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demanda  l'impression  et  l'ajournement  du  projet,  disant  que  si  cette  loi 
était  adoptée  sans  ajournement,  il  ne  restait  qu'à  se  brûler  la  cervelle. 
Lecointre  de  Versailles  appuya  l'ajournement.  Robespierre  se  présenta 
aussitôt  pour  combattre  celte  résistance  inattendue.  «  Il  y  a ,  dit-il ,  deux 
opinions  aussi  anciennes  que  notre  révolution  :  l'une,  qui  tend  à  punir 
d'une  manière  prompte  et  inévitable  les  conspirateurs;  l'autre,  qui  tend 
à  absoudre  les  coupables.  Cette  dernière  n'a  cessé  de  se  reproduire  dans 
toutes  les  occasions;  elle  se  manifeste  de  nouveau  aujourd'hui,  et  je 
viens  la  repousser.  Depuis  deux  mois,  le  tribunal  se  plaint  des  entraves 
qui  embarrassent  sa  marche;  il  se  plaint  de  manquer  de  jurés  :  il  faut 
donc  une  loi.  Au  milieu  des  victoires  de  la  république,  les  conspirateurs 
sont  plus  actifs  et  plus  ardents  que  jamais;  il  faut  les  frapper.  Cette 
opposition  inattendue  qui  se  manifeste  n'est  pas  naturelle.  On  veut  di- 
viser la  convention,  on  veut  l'épouvanter.  —  Non,  non,  s'écrient  plu- 
sieurs voix ,  on  ne  nous  divisera  pas  !  —  C'est  nous,  ajoute  Robespierre, 
qui  avons  toujours  défendu  la  convention  ,  ce  n'est  pas  nous  qu'elle  a 
à  craindre.  Du  reste,  nous  en  sommes  arrivés  au  point  où  l'on  pourra 
nous  tuer,  mais  où  l'on  ne  nous  empêchera  pas  de  sauver  la  patrie.  » 

Robespierre  ne  manquait  plus  une  seule  fois  de  parler  de  poignards 
et  d'assassins,  comme  s'il  avait  toujours  été  menacé.  Bourdon  de  l'Oise 
lui  répond,  et  dit  que  si  le  tribunal  a  besoin  de  jurés,  on  n'a  qu'à 
adopter  sur-le-champ  la  liste  proposée,  car  personne  ne  veut  arrêter  la 
marche  de  la  justice,  mais  qu'il  faut  ajourner  le  reste  du  projet.  Robes- 
pierre remonte  à  la  tribune,  et  répond  que  la  loi  n'est  ni  plus  com- 
pliquée ni  plus  obscure  qu'une  foule  d'autres  qui  ont  été  adoptées  sans 
discussion  ,  et  que,  dans  un  moment  où  les  défenseurs  de  la  liberté  sont 
menacés  du  poignard,  on  ne  devrait  pas  cherchera  ralentir  la  répres- 
sion des  conspirateurs.  Enfin  il  propose  de  discuter  toute  la  loi ,  article 
par  article,  et  de  siéger  jusqu'au  milieu  de  la  nuit,  s'il  le  faut,  pour  la 
décréter  le  jour  môme.  La  domination  de  Robespierre  l'emporte  encore  ; 
la  loi  est  lue  et  adoptée  en  quelques  instants. 

Cependant  Bourdon,  Tallien,  tous  les  membres  qui  avaient  des 
craintes  personnelles  étaient  effrayés  d'une  loi  pareille.  Les  comités  pou- 
vant traduire  tous  les  citoyens  au  tribunal  révolutionnaire,  et  les  mem- 
bres de  la  représentation  nationale  n'en  étant  pas  exceptés ,  ils  tremblaient 
d'être  enlevés  tous  en  une  nuit,  et  livrés  à  Fouquicr  sans  que  la 
convention  même  fut  prévenue.  Le  lendemain,  23  prairial,  Bourdon 
demanda  la  parole.  «  En  donnant ,  dit-il ,  aux  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  le  droit  de  traduire  les  citoyens  au  tribunal  révo- 
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lutionnaire,  la  convention  n'a  pas  entendu,  sans  doute,  que  le  pouvoir 
des  comités  s'étendrait  sur  tous  ses  membres,  sans  un  décret  préalable? 
—  Non,  non!s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  —  Je  m'attendais,  reprend 
Bourdon,  à  ces  murmures;  ils  me  prouvent  que  la  liberté  est  impéris- 
sable. »  Cette  réflexion  causa  une  sensation  profonde.  Bourdon  proposa 
de  déclarer  que  les  membres  de  la  convention  ne  pourraient  être  livrés 
au  tribunal  révolutionnaire  sans  un  décret  d'accusation.  Les  comités 
étaient  absents;  la  proposition  de  Bourdon  fut  accueillie.  Merlin  de- 
manda la  question  préalable;  on  murmura  contre  lui  ;  mais  il  s'expliqua 
et  demanda  la  question  préalable  avec  un  considérant  :  c'est  que  la  con- 
vention n'avait  pu  se  dessaisir  du  droit  de  décréter  seule  ses  propres 
membres.  Le  considérant  fut  adopté  à  la  satisfaction  générale. 

Une  scène  qui  se  passa  dans  la  soirée  donna  encore  plus  d'éclat  à 
cette  opposition  si  nouvelle.  Tallien  et  Bourdon  se  promenaient  dans  les 
Tuileries  ;  des  espions  du  comité  de  salut  public  les  suivaient  de  très- 
près.  Tallien,  fatigué,  se  retourne,  les  provoque,  les  appelle  de  vils 
espions  du  comité,  et  leur  dit  d'aller  rapporter  à  leurs  maîtres  ce  qu'ils 
ont  vu  et  entendu.  Cette  scène  causa  une  grande  sensation.  Coulhon  et 
Robespierre  étaient  indignés.  Le  lendemain  ils  se  présentent  à  la  con- 
vention, décidés  à  se  plaindre  vivement  de  la  résistance  qu'ils  essuyaient. 
Delacroix  et  iMallarmé  leur  en  fournissent  l'occasion.  Delacroix  demande 
qu'on  caractérise  d'une  manière  plus  précise  ceux  que  la  loi  a  qualifiés 
de  dépravateurs  des  mœurs;  Mallarmé  demande  ce  qu'elle  a  voulu  dire 
par  ces  mots  :  la  loi  ne  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés 
que  la  conscience  des  jurés  patriotes.  Couthon  monte  alors  à  la  tribune, 
se  plaint  des  amendements  proposés  aujourd'hui.  «  On  a  calomnié,  dit-il , 
le  comité  de  salut  public  ,  en  paraissant  supposer  qu'il  voulait  avoir  la 
faculté  d'envoyer  les  membres  de  la  convention  à  l'échafaud.  Que  les 
tyrans  calomnient  le  comité ,  c'est  naturel  ;  mais  que  la  convention  elle- 
même  semble  écouter  la  calomnie,  une  pareille  injustice  est  insuppor- 
table, et  il  ne  peut  s'empêcher  de  s'en  plaindre.  On  s'est  applaudi  hier 
d'une  heureuse  clameur  qui  prouvait  que  la  liberté  était  impérissable, 
comme  si  la  liberté  avait  été  menacée.  On  a  choisi,  pour  porter  cette 
attaque ,  le  moment  où  les  membres  du  comité  étaient  absents.  Une 
telle  conduite  est  déloyale,  et  je  propose  de  rapporter  les  amendements 
adoptés  hier,  et  ceux  qu'on  vient  de  proposer  aujourd'hui.  »  Bourdon 
répond  que,  demander  des  explications  sur  une  loi,  n'est  pas  un  crime; 
que  s'il  s'est  applaudi  d'une  clameur,  c'est  qu'il  a  été  satisfait  de  se  trou- 
ver d'accord  avec  la  convention  ;  que  si,  de  part  et  d'autre,  on  montrait 
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la  même  aigreur,  il  serait  impossible  de  discuter.  «  On  m'accuse,  dit-il, 
de  parler  comme  Pitt  et  Gobourg;  si  je  répondais  de  même,  où  en  se- 
rions-nous? J'estime  Couthon,  j'estime  les  comités,  j'estime  la  Mon- 
tagne ^  qui  a  sauvé  la  liberté.  »  On  applaudit  ces  explications  de  Bour- 
don ;  mais  ces  explications  étaient  des  excuses,  et  l'autorité  des  dictateurs 
était  trop  forte  encore  pour  être  bravée  sans  égards.  Robespierre  prend 
la  parole,  et  fait  un  discours  diffus,  plein  d'orgueil  et  d'amertume  : 
«  Montagnards,  dit-il,  vous  serez  toujours  le  boulevard  de  la  liberté 
publique,  mais  vous  n'avez  rien  de  commun  avec  les  intrigants  et  les 
pervers,  quels  qu'ils  soient.  S'ils  s'efforcent  de  se  ranger  parmi  vous, 
ils  n'en  sont  pas  moins  étrangers  à  vos  principes.  Ne  souffrez  pas  que 
quelques  intrigants,  plus  méprisables  que  les  autres,  parce  qu'ils  sont 
plus  hypocrites,  s'efforcent  d'entraîner  une  partie  d'entre  vous,  et  de 
se  faire  les  chefs  d'un  parti »  Bourdon  de  l'Oise  interrompt  Robes- 
pierre en  disant  qu'il  n'a  jamais  voulu  se  faire  le  chef  d'un  parti.  Robes- 
pierre ne  répond  pas,  et  reprend  :  «  Ce  serait,  dit-il ,  le  comble  de  l'op- 
probre ,  si  des  calomniateurs,  égarant  nos  collègues >♦    Bourdon 

l'interrompt  de  nouveau  :  «  Je  demande,  s'écrie-t-il,  qu'on  prouve  ce 
qu'on  avance  ;  on  vient  de  dire  assez  clairement  que  j'étais  un  scélérat. 
—  Je  n'ai  pas  nommé  Bourdon,  répond  Robespierre;  malheur  à  qui 
se  nomme  lui-même!  Oui,  la  Montagne  est  pure,  elle  est  sublime; 
les  intrigants  ne  sont  pas  de  la  Montagne.  »  Robespierre  s'étend  en- 
suite longuement  sur  les  efforts  qu'on  fait  pour  eflrayer  les  membres  de 
la  convention,  et  pour  leur  persuader  qu'ils  sont  en  danger;  il  dit  qu'il 
n'y  a  que  des  coupables  qui  soient  ainsi  effrayés,  et  qui  veuillent  effrayer 
les  autres.  Il  raconte  alors  ce  qui  s'est  passé  la  veille  entre  Tallien  et 
les  espions,  qu'il  appelle  des  courriers  du  comité.  Ce  récit  amène  des 
explications  très-vives  de  la  part  de  Tallien,  et  vaut  à  ce  dernier  beau- 
coup d'injures.  Enfin  on  termine  toutes  ces  discussions  par  l'adoption 
des  demandes  faites  par  Couthon  et  Robespierre.  Les  amendements  de 
la  veille  sont  rapportés,  ceux  du  jour  sont  repoussés,  et  l'affreuse  loi 
du  22  reste  telle  qu'elle  avait  été  proposée. 

Les  meneurs  du  comité  triomphaient  donc  encore  une  fois  ;  leurs  ad- 
versaires tremblaient.  Tallien,  Bourdon,  Ruamps,  Delacroix,  Mallarmé, 
et  tous  ceux  qui  avaient  fait  des  objections  à  la  loi  se  croyaient  perdus , 
et  craignaient  à  chaque  instant  d'être  arrêtés.  Bien  que  le  décret  préa- 
lable de  la  convention  (lit  nécessaire  pour  la  mise  en  accusation ,  elle 
était  encore  tellement  intimidée  qu'elle  pouvait  accorder  tout  ce  qu'on 
lui  demanderait.  Elle  avait  rendu  le  décret  contre  Danton;  elle  pouvait 
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bien  le  rendre  encore  contre  ceux  de  ses  amis  qui  lui  survivaient.  Le 
bruit  se  répandit  que  la  liste  était  faite;  on  portait  le  nonr^bre  des  victi- 
mes à  douze,  puis  à  dix-huit.  On  les  nommait.  Bientôt  Teffroi  se  répan- 
dit, et  plus  de  soixante  membres  de  la  convention  ne  couchaient  plus 
chez  eux. 

Cependant  un  obstacle  s'opposait  à  ce  qu'on  disposât  de  leur  vie  aussi 
aisément  qu'ils  le  craignaient.  Les  chefs  du  gouvernement  étaient  divi- 
sés. On  a  déjà  vu  que  Billaud-Varennes,  Collot,  Barrère  avaient 
froidement  répondu  aux  premières  plaintes  de  Robespierre  contre  ses 
collègues.  Les  membres  du  comité  de  sûreté  générale  lui  étaient  plus 
opposés  que  jamais,  car  ils  venaient  d'être  éloignés  de  toute  coopération 
à  la  loi  du  22,  et  il  paraît  même  que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient 
menacés.  Robespierre  et  Couthon  poussaient  l'exigence  fort  loin  :  ils 
auraient  voulu  sacrifier  un  grand  nombre  de  députés  ;  ils  parlaient  de 
Tallien,  Bourdon  de  l'Oise,  Thuriot,  Rovère,  Lecointre,  Panis,  Mo- 
nestier,  Legendre,  Fréron,  Barras;  ils  demandaient  même  Cambon, 
dont  la  renommée  financière  les  gênait,  et  qui  avait  paru  opposé  à  leurs 
cruautés;  enfin  ils  auraient  voulu  porter  leurs  coups  jusque  sur  plu- 
sieurs membres  de  la  Montagne  les  plus  prononcés,  tels  que  Duval , 
Audouin  ,  Léonard  Bourdon  (1).  Les  membres  du  comité  de  salut  pu- 
blic, Billaud ,  Collot ,  Barrère,  et  tous  ceux  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, refusaient  d'y  consentir.  Le  danger,  en  s'étendant  sur  un  aussi 
grand  nombre  de  têtes  ,  pouvait  finir  bientôt  par  les  menacer  eux-mêmes . 

.Us  étaient  dans  ces  dispositions  hostiles,  et  peu  portés  à  s'entendre 
sur  un  nouveau  sacrifice ,  lorsqu'une  dernière  circonstance  amena  une 
rupture  définitive.  Le  comité  de  sûreté  générale  avait  fait  la  découverte 
des  assemblées  qui  se  tenaient  chez  Catherine  Théot.  11  avait  appris 
que  cette  secte  extravagante  faisait  de  Robespierre  un  prophète,  et  que 
celui-ci  avait  donné  un  certificat  de  civisme  à  dom  Gerle.  Aussitôt  Va- 
dier,  Vouland,  Jagot,  Amar  résolurent  de  se  venger, en  présentant 
cette  secte  comme  une  réunion  de  conspirateurs  dangereux,  en  la  dé- 
nonçant à  la  convention ,  et  en  faisant  partager  ainsi  à  Robespierre  le 
ridicule  et  l'odieux  qui  s'attacheraient  à  elle.  On  envoya  un  agent,  Sé- 
nard,  qui,  sous  prétexte  de  se  faire  initier,  s'introduisit  dans  l'une  des 
réunions.  Au  milieu  de  la  cérémonie,  il  s'approcha  d'une  fenêtre,  donna 
le  signal  à  la  force  armée ,  et  fit  saisir  la  secte  presque  entière.  Dom 
Gerle,  Catherine  Théot  furent  arrêtés.  On  trouva  le  certificat  de  ci- 

(1)  Voyez  la  liste  fournie  par  Villale  dans  ses  Mémoires. 


550  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

visme  aonné  par  Robespierre  à  dom  Gerle;  on  découvrit  même  dans 
le  lit  de  la  mère  de  Dieu  une  lettre  qu'elle  écrivait  à  son  fils  chéri ,  au 
premier  prophète,  à  Robespierre  enfin.  Quand  Robespierre  apprit  qu'on 
allait  poursuivre  la  secte,  il  voulut  s'y  opposer,  et  provoqua  une  dis- 
cussion sur  ce  sujet  dans  le  comité  de  salut  public.  On  a  déjà  vu  que 
Billaud  et  Collot  n'étaient  pas  très-portés  pour  le  déisme,  et  qu'ils 
voyaient  avec  ombrage  l'usage  politique  que  Robespierre  voulait  faire 
de  cette  croyance.  Ils  opinaient  pour  les  poursuites.  Robespierre  insis- 
tant pour  les  empocher,  la  discussion  devint  extrêmement  vive;  il  es- 
suya les  expressions  les  plus  injurieuses,  ne  réussit  pas,  et  se  retira  en 
pleurant  de  rage.  La  querelle  avait  été  si  forte  que,  pour  éviter  d'être 
entendus  de  ceux  qui  traversaient  les  galeries,  les  membres  du  comité 
résolurent  de  transporter  le  lieu  de  leurs  séances  à  l'étage  supérieur. 
Le  rapport  contre  la  secte  de  Catherine  Théot  fut  fait  à  la  convention. 
Barrère,  pour  se  venger  de  Robespierre  à  sa  manière,  avait  rédigé  se- 
crètement le  rapport  que  Youland  devait  prononcer.  La  secte  y  était 
représentée  comme  aussi  ridicule  qu'atroce.  La  convention,  tantôt 
révoltée,  tantôt  égayée  par  le  tableau  tracé  par  Barrère,  décréta  d'ac- 
cusation les  principaux  chefs  de  la  secte,  et  les  envoya  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Robespierre,  indigné  et  de  la  résistance  qu'il  rencontrait,  et  des  pro- 
pos injurieux  qu'il  avait  essuyés,  renonça  de  paraître  au  comité,  et 
résolut  de  ne  plus  prendre  part  à  ses  délibérations.  Il  se  retira  dans  les 
derniers  jours  de  prairial  (milieu  de  juin).  Cette  retraite  prouve  de 
quelle  nature  était  son  ambition.  Ln  ambitieux  n'a  jamais  d'humeur  ; 
il  s'irrite  par  les  obstacles,  s'empare  du  pouvoir  et  en  écrase  ceux  qui 
l'ont  outragé.  Un  rhéteur  faible  et  vaniteux  se  dépite,  et  cède  quand  il 
ne  trouve  plus  ni  llatteries  ni  respects.  Danton  s'était  retiré  par  paresse 
et  par  dégoût,  Robespierre  par  vanité  blessée.  Cette  retraite  lui  fut 
aussi  funeste  qu'à  Danton.  Couthon  restait  seul  contre  Billaud-Varen- 
nes,  Collot-d'Herbois,  Barrère,  et  ces  derniers  allaient  s'emparer  de 
toutes  les  affaires. 

Ces  divisions  n'étaient  pas  encore  ébruitées;  on  savait  seulement  que 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  n'étaient  pas  d'accord  ; 
on  était  enchanté  de  cette  mésintelligence,  on  espérait  qu'elle  empê- 
cherait de  nouvelles  proscriptions.  Ceux  qui  étaient  menacés  se  rappro- 
chaient du  comité  de  sûreté  générale,  le  flattaient,  l'imploraient,  et 
avaient  même  reçu  de  quelques  membres  les  promesses  les  plus  rassu- 
rantes. Élic  Lacoste,  Moïse  Rajle,  Lavicomteric,  Dubarran,  les  meil- 
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leurs  des  membres  du  comité  de  sûreté  générale ,  avaient  promis  de 
refuser  leur  signature  à  toute  nouvelle  liste  de  proscription. 

Au  milieu  de  ces  luttes,  les  Jacobins  étaient  toujours  dévoués  à 
Robespierre  ;   ils  n'établissaient  pas  encore  de  distinction  entre  les 
divers  membres  du  comité,  entre  Couthon,  Robespierre,  Saint-Just 
d'un  côté,  et  Billaud-Varennes ,   Collot,  Barrère  de  l'autre.   Us  ne 
voyaient  que  le  gouvernement  révolutionnaire  d'une  part,  et  de  l'autra 
quelques  restes  de  la  faction  des  indulgents ^  quelques  amis  de  Danton, 
qui,  à  propos  de  la  loi  du  22  prairial,  venaient  de  s'élever  contre  ce 
gouvernement  salutaire.  Robespierre ,  qui  avait  défendu  ce  gouverne- 
ment en  défendant  la  loi,  était  toujours  pour  eux  le  premier  et  le  plus 
grand  citoyen  de  la  république  ;  tous  les  autres  n'étaient  que  des  intri- 
gants qu'il  fallait  achever  de  détruire.  Aussi  ne  manquèrent-ils  pas 
d'exclure  Tallien  de  leur  comité  de  correspondance,  parce  qu'il  n'avait 
pas  répondu  aux  accusations  dirigées  contre  lui  dans  la  séance  du  24. 
Dès  ce  jour,  Collot  et  Billaud-Yarennes ,  sentant  l'influence  de  Robes- 
pierre, s'abstinrent  de  paraître  aux  Jacobins.  Qu'auraient-ils  pu  dire? 
ils  n'auraient  pu  exposer  leurs  griefs  tout  personnels ,  et  faire  le  public 
juge  entre  leur  orgueil  et  celui  de  Robespierre.  11  ne  leur  restait  qu'à 
se  taire  et  à  attendre.  Robespierre  et  Couthon  avaient  donc  le  champ 
libre.  Le  bruit  d'une  nouvelle  proscription  ayant  produit  un  eiïet  dan- 
gereux ,  Couthon  se  hâta  de  démentir  devant  la  société  les  projets  qu'on 
leur  supposait  contre  vingt-quatre  et  même  soixante  membres  de  la 
convention.  '(Les  ombres  de  Danton,  d'Hébert,  de  Chaumette,  dit-il, 
se  promènent  encore  parmi  nous  ;  elles  cherchent  à  perpétuer  le  trouble 
et  la  division  :  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  du  2i  en  est  un  exem- 
ple frappant.  On  veut  diviser  le  gouvernement,  discréditer  ses  mem- 
bres, en  les  peignant  comme  des  Sylla  et  des  Néron;  on  délibère  en 
secret ,  on  se  réunit,  on  forme  de  prétendues  listes  de  proscription,  on 
effraye  les  citoyens  pour  en  faire  des  ennemis  de  l'autorité  publique.  On 
répandait,  il  y  a  peu  de  jours,  le  bruit  que  les  comités  devaient  faire 
arrêter  dix-huit  membres  de  la  convention  ;  déjà  môme  on  les  nommait. 
Défiez-vous  de  ces  insinuations  perfides  ;  ceux  qui  répandent  ces  bruits 
sont  des  complices  d'Hébert  et  de  Danton  ;  ils  craignent  la  punition  de 
leur  conduite  criminelle;  ils  cherchent  à  s'accoler  des  gens  purs,  dans 
l'espoir  que,  cachés  derrière  eux,  ils  pourront  aisément  échapper  à  l'œil 
de  la  justice.  Mais  rassurez-vous,  le  nombre  des  coupables  est  heureu- 
sement très-petit  ;  il  n'est  que  de  quatre ,  de  six  peut-être  ;  et  ils  seront 
frappés ,  car  le  temps  est  venu  de  délivrer  la  république  des  derniers 
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ennemis  qui  conspirent  contre  elle.  Reposez-vous  de  son  salut  sur  l'é- 
nergie et  la  justice  des  comités.  » 

11  était  adroit  de  réduire  à  un  petit  nombre  les  proscrits  que  Robes- 
pierre voulait  frapper.  Les  Jacobins  applaudirent,  suivant  l'usage,  le 
discours  de  Couthon  ;  mais  ce  discours  ne  rassura  aucune  des  victimes 
menacées ,  et  ceux  qui  se  croyaient  en  péril  n'en  continuèrent  pas  moins 
de  coucher  hors  de  leurs  maisons.  Jamais  la  terreur  n'avait  élé  plus 
grande,  non-seulement  dans  la  convention,  mais  dans  les  prisons  et 
par  toute  la  France. 

Les  cruels  agents  de  Robespierre,  l'accusateur  Fouquier-Tinville, 
le  président  Dumas  s'étaient  emparés  de  la  loi  du  22  prairial ,  et  al- 
laient s'en  servir  pour  ravager  les  prisons.  Bientôt,  disait  Fouquier, 
on  mettra  sur  leurs  portes  cet  écriteau  :  Maison  à  louer.  Le  projet 
était  de  se  délivrer  de  la  plus  grande  partie  des  suspects.  On  s'était  ac- 
coutumé à  les  considérer  comme  des  ennemis  irréconciliables,  qu'il 
fallait  détruire  pour  le  salut  de  la  république.    Immoler  des  milliers 
d'individus  n'ayant  d'autre  tort  que  de  penser  d'une  certaine  manière, 
et  souvent  même  ne  pensant  pas  autrement  que  leurs  persécuteurs, 
semblait  une  chose  toute  naturelle,  par  l'habitude  qu'on  avait  prise  de 
se  détruire  les  uns  les  autres.  La  facilité  à  faire  mourir  et  à  mourir  soi- 
même  était  devenue  extraordinaire.   Sur  les  champs  de  bataille,  sur 
l'échafaud,  des  milliers  d'hommes  périssaient  chaque  jour,  et  on  n'en 
était  plus  étonné.  Les  premiers  meurtres  commis  en  93  provenaient 
d'une  irritation  réelle  et  motivée  par  le  danger.  Aujourd'hui  les  périls 
avaient  cessé,  la  république  était  victorieuse,  on  n'égorgeait  plus  par 
indignation,  mais  par  l'habitude  funeste  qu'on  avait  contractée  du 
meurtre.    Celte  machine  formidable  qu'on  fut   obligé  de  construire 
pour  résister  à  des  ennemis  de  toute  espèce  commençait  à  n'être  plus 
nécessaire;  mais,  une  fois  mise  en  action,  on  ne  savait  plus  l'arrêter. 
Tout  gouvernement  doit  avoir  son  excès,  et  ne  périt  que  lorsqu'il  a 
atteint  cet  excès.  Le  gouvernement  révolutionnaire  ne  devait  pas  finir 
le  jour  môme  où  les  ennemis  de  la  république  seraient  assez  terrifiés; 
il  devait  aller  au  delà,  il  devait  s'exercer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  révolté 
tous  les  cœurs  par  son  atrocité  même  :  les  choses  humaines  ne  vont  pas 
autrement.   Pourquoi  d'allVeuses  circonstances  avaient-elles  obligé  de 
créer  un  gouvernement  de  mort ,  qui  ne  régnerait  et  ne  vaincrait  que 
par  la  mort. 

Ce  qui  est  plus  effrayant  encore,  c'est  que  lorsque  le  signal  est  donné, 
lorsque  l'idée  est  établie  qu'il  faut  sacrifier  des  vies,  et  qu'en  les  sacri- 
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fiant  on  sauvera  l'état ,  tout  se  dispose  pour  ce  but  affreux  avec  une 
singulière  facilité.  Chacun  agit  sans  remords,  sans  répugnance;  on 
s'habitue  à  cela  comme  le  juge  à  envoyer  des  coupables  au  supplice, 
le  médecin  à  voir  des  êtres  souffrants  sous  son  instrument,  le  général 
à  ordonner  le  sacrifice  de  vingt  mille  soldats.  On  se  fait  un  affreux  lan- 
gage suivant  ses  nouvelles  œuvres;  on  sait  même  le  rendre  gai;  on 
trouve  des  mots  piquants  pour  exprimer  des  idées  sanguinaires.  Chacun 
marche  entraîné,  étourdi,  avec  ensemble;  et  l'on  voit  des  hommes, 
qui  la  veille  s'occupaient  doucement  des  arts  et  du  commerce,  s'occuper 
avec  la  même  facilité  de  mort  et  de  destruction. 

Le  comité  avait  donné  le  signal  par  la  loi  du  22  ;  Dumas  et  Fouquier 
l'avaient  trop  bien  compris.  Il  fallait  cependant  des  prétextes  pour  im- 
moler tant  de  malheureux.  Quel  crime  pouvait-on  leur  supposer,  lors- 
que la  plupart  d'entre  eux  étaient  des  citoyens  paisibles,  inconnus,  qui 
n'avaient  jamais  donné  à  l'état  aucun  signe  de  vie?  On  imagina  que, 
plongés  dans  les  prisons,  ils  devaient  songer  à  en  sortir;  que  leur  nom- 
bre devait  leur  inspirer  le  sentiment  de  leurs  forces,  et  leur  donner 
l'idée  de  s'en  servir  pour  se  sauver.  La  prétendue  conspiration  de  Dillon 
fut  le  germe  de  cette  idée,  qu'on  développa  d'une  manière  atroce.  On 
se  servit  de  quelques  misérables  qui  étaient  détenus ,  et  qui  consentirent 
à  jouer  le  rôle  infâme  de  délateurs.  Ils  désignèrent  au  Luxembourg 
cent  soixante  prisonniers  qui,  disaient-ils,  avaient  pris  part  au  complot 
de  Dillon.   On  se  procura  quelques-uns  de  ces  faiseurs  de  listes  dans 
toutes  les  autres  maisons  d'arrêt,  et  ils  dénoncèrent  dans  chacune  cent 
ou  deux  cents  individus  comme  complices  de  la  conspiration  des  prisons. 
Une  tentative  d'évasion  faite  à  la  Force  ne  servit  qu'à  autoriser  cette 
fable  indigne,  et  sur-le-champ  on  commença  à  envoyer  des  centaines  de 
malheureux  au  tribunal  révolutionnaire.  On  les  acheminait  des  diverses 
prisons  à  la  Conciergerie,  pour  aller  delà  au  tribunal  et  à  l'échafaud. 
Dans  la  nuit  du  48  au  11)  messidor  (G  juin),   on  traduisit  les  cent 
soixante  désignés  au  Luxembourg.    Ils  tremblaient  en  entendant  cet 
appel;   ils  ne  savaient  ce  qu'on  leur  imputait,  et  ce  qu'ils  voyaient  de 
plus  probable,  c'était  la  mort  qu'on  leur  réservait.  L'affreux  Fouquier, 
depuis  qu'il  était  nanti  de  la  loi  du  22 ,  avait  opéré  de  grands  change- 
ments dans  la  salle  du  tribunal.  Au  lieu  des  sièges  des  avocats,  et  du 
banc  des  accusés  qui  ne  contenait  que  dix-huit  ou  vingt  places,  il  avait 
fait  construire  un  amphithéâtre  qui  pouvait  contenir  cent  ou  cent  cin- 
quante accusés  à  la  fois.  11  appelait  cela  ses  petits  gradins.  Poussant  son 
ardeur  jusqu'à  une  espèce  d'extrava^n^nce,  il  avait  fait  élever  l'échafaud 
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dans  la  salle  même  du  tribunal ,  et  il  se  proposait  de  faire  juger  en  une 
même  séance  les  cent  soixante  accusés  du  Luxembourg. 

Le  comité  de  salut  public,  en  apprenant  l'espèce  de  délire  de  son 
accusateur  public ,  l'envoya  chercher,  lui  ordonna  de  faire  enlever 
l'échafaud  de  la  salle  où  il  était  dressé  ,  et  lui  défendit  de  traduire  plus 
de  soixante  individus  à  la  fois.  Tu  veux  donc  y  lui  dit  Collot-d'llerbois 
dans  un  transport  de  colère,  démoraliser  le  supplice?  11  faut  cependant 
remarquer  que  Fouquier  a  prétendu  le  contraire,  et  soutenu  que  c'était 
lui  qui  avait  demandé  le  jugement  des  cent  soixante  en  trois  fois.  Ce- 
pendant tout  prouve  que  c'est  le  comité  qui  fut  moins  extravagant  que 
son  ministre,  et  qui  réprima  son  délire.  Il  fallut  renouveler  une  se- 
conde fois  à  Fouquier-Tinville  Tordre  d'enlever  la  guillotine  de  la  salle 
du  tribunal. 

Les  cent  soixante  furent  partagés  en  trois  groupes ,  jugés  et  exécutés 
en  trois  jours.  La  procédure  était  devenue  aussi  expéditive  et  aussi 
affreuse  que  celle  qui  s'employait  dans  le  guichet  de  l'Abbaye  dans  les 
nuits  des  2  et  3  septembre.  Les  charrettes ,  commandées  pour  tous  les 
jours,  attendaient  dès  le  matin  dans  la  cour  du  palais  de  justice ,  et 
les  accusés  pouvaient  les  voir  en  montant  au  tribunal.  Le  président 
Dumas,  siégeant  comme  un  furieux ,  avait  deux  pistoleis  sur  la  table. 
11  demandait  aux  accusés  leur  nom  seulement,  et  y  ajoutait  à  peine 
une  question  fort  générale.  Dans  l'interrogatoire  des  cent  soixante,  le 
président  dit  à  l'un  d'eux,  Dorival  :  Connaissez-vous  la  conspiration? 
—  Non.  —  Je  m'attendais  que  vous  feriez  cette  réponse,  mais  elle  ne 
réussira  pas.  A  un  autre.  Il  s'adresse  au  nommé  Champigny  :  N'ôtes- 
vous  pas  ex-noble?  — Oui.  —  A  un  autre.  A  Guédreville  :  Êtes-vous 
prêtre?  —  Oui,  mais  j'ai  prêté  le  serment.  —  Vous  n'avez  plus  la 
parole.  —  A  un  autre.  Au  nommé  Ménil  :  N'étiez-vous  pas  domestique 
de  l'ex-conslituant  iMenou? —  Oui.  —  A  un  autre.  Au  nommé  Vélj  : 
N'étiez-vous  pas  architecte  de  Madame?  —  Oui,  mais  j'ai  été  disgracié 
en  1788.  —  A  un  autre.  A  Gondrecourt  :  N'avez-vous  pas  votre  beau- 
père  au  Luxembourg? —  Oui.  —  A  un  autre.  A  Durfort  :  N'étiez-vous 
pas  garde  du  corps?  —  Oui,  mais  j'ai  été  licencié  en  1789.  —  A  un 
autre... 

C'est  ainsi  que  s'instruisait  le  procès  de  ces  malheureux.  La  loi  por- 
tait qu'on  ne  serait  dispensé  de  faire  entendre  des  témoins  que  lorsqu'il 
y  aurait  des  preuves  matérielles  ou  morales;  néanmoins  on  n'en  faisait 
jamais  appeler,  prétendant  toujours  qu'il  existait  des  preuves  de  cette 
espèce.  Les  jurés  ne  se  donnaient  pas  même  la  peine  de  rentrer  dans  la 
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salle  du  conseil;  ils  opinaient  à  Taudience  môme,  et  le  jugement  était 
aussitôt  prononcé.  Les  accusés  avaient  eu  à  peine  le  temps  de  se  lever 
et  d'énoncer  leurs  noms.  Un  jour,  il  y  en  eut  un  dont  le  nom  n'était  pas 
sur  la  liste  des  accusés,  et  qui  dit  au  tribunal  :  «  Je  ne  suis  pas  accusé, 
mon  nom  n'est  pas  sur  votre  liste.  —  Et  qu'importe!  lui  dit  Fouquier; 
donne-le  vite.  »  11  le  donna,  et  fut  envoyé  à  la  mort  comme  les  autres. 
La  plus  grande  négligence  régnait  dans  cette  espèce  d'administration 
barbare.  Souvent  on  omettait,  par  l'elTet  de  la  grande  précipitation,  de 
signifier  les  actes  d'accusation,  et  on  les  donnait  aux  accusés  à  l'au- 
dience même.  On  commettait  les  plus  étranges  erreurs.  Un  digne  vieil- 
lard ,  Loizerolles,  entend  prononcer  à  côté  de  son  nom  les  prénoms  de 
son  fils;  il  se  garde  de  réclamer,  et  il  est  envoyé  à  la  mort.  Quelque 
temps  après,  le  fils  est  jugé  à  son  tour;  et  il  se  trouve  qu'il  aurait  dû 
ne  plus  exister,  car  un  individu  ayant  tous  ses  noms  avait  été  exécuté  : 
c'était  son  père.  Il  n'en  périt  pas  moins.  Plus  d'une  fois  on  appela  des 
détenus  qui  avaient  déjà  été  exécutés  depuis  longtemps.  Il  y  avait  des 
centaines  d'actes  d'accusation  tout  prêts,  auxquels  on  ne  faisait  qu'ajou- 
ter la  désignation  des  individus.  On  faisait  demêmepour  les  jugements. 
L'imprimerie  était  à  côté  de  la  salle  même  du  tribunal  ;  les  planches 
étaient  toutes  prêtes,  le  titre,  les  motifs  étaient  tout  composés,  il  n'y 
avait  que  les  noms  à  y  ajouter;  on  les  transmettait  par  une  petite  lu- 
carne au  prote.  Sur-le-champ  des  milliers  d'exemplaires  étaient  tirés  et 
allaient  répandre  la  douleur  dans  les  familles  et  l'effroi  dans  les  prisons. 
Les  petits  colporteurs  venaient  vendre  le  bulletin  du  tribunal  sous  les 
fenêtres  des  prisonniers,  en  criant  :  Voici  ceux  qui  ont  gagné  à  la 
loterie  de  la  sainte  guillotine!  Les  accusés  étaient  exécutés  au  sortir 
de  l'audience,  ou  tout  au  plus  le  lendemain,  sî  la  journée  était  trop 
avancée. 

Les  têtes  tombaient,  depuis  la  loi  du  22  prairial,  par  cinquante  ou 
soixante  chaque  jour.  Ça  va  bien,  disait  Fouquier,  les  têtes  tombent 
comme  des  ardoises;  et  il  ajoutait  :  Il  faut  que  ça  aille  mieux  encore 
la  décade  procliaine;  il  m'en  faut  quatre  cent  cinquante  au  moins  (1). 
Pour  cela,  on  faisait  ce  qu'ils  appelaient  des  commandes  aux  moutons , 
qui  se  chargeaient  d'espionner  les  suspects.  Ces  infâmes  étaient  deve- 
nus la  terreur  des  prisons.  Enfermés  comme  suspects,  on  ne  savait  pas 
au  juste  quels  étaient  ceux  d'entre  eux  qui  se  chargeaient  de  désigner 
les  victimes  ;  mais  on  s'en  doutait  à  leur  insolence ,  aux  préférences  qu'ils 

(1)  Voyez  pour  tous  ces  détails  le  long  procès  de  Fouqiiier-Tinville. 
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obtenaient  des  geôliers ,  aux  orgies  qu'ils  faisaient  dans  les  guichets 
avec  les  agents  de  la  police.  Souvent  ils  laissaient  connaître  leur  impor- 
tance pour  en  trafiquer.  Us  étaient  caressés ,  implorés  par  les  prison- 
niers tremblants;  ils  recevaient  même  des  sommes  pour  ne  pas  mettre 
un  nom  sur  leur  liste.  Ils  faisaient  leur  choix  au  hasard  ;  ils  disaient  de 
celui-ci  qu'il  avait  tenu  un  propos  aristocrate;  de  celui-là,  qu'il  avait 
bu  un  jour  où  l'on  annonçait  une  défaite  des  armées ,  et  leur  seule  dési- 
gnation équivalait  à  un  arrêt  de  mort.  On  portait  les  noms  fournis  par 
eux  sur  autant  d'actes  d'accusation ,  et  on  venait  le  soir  signifier  ces 
actes  aux  prisonniers,  et  les  traduire  à  la  Conciergerie.  Cela  s'appelait, 
dans  la  langue  des  geôliers,  le  journal  du  soir.  Quand  ces  infortunés  en- 
tendaient le  roulement  des  tombereaux  qui  venaient  les  chercher ,  ils 
étaient  dans  une  anxiété  aussi  cruelle  que  la  mort;  ils  accouraient  aux 
guichets,  se  collaient  contre  les  grilles  pour  écouter  la  liste,  et  trem- 
blaient d'entendre  leur  nom  dans  la  bouche  des  huissiers.  Quand  ils 
avaient  été  nommés,  ils  embrassaient  leurs  compagnons  d'infortune,  et 
recevaient  les  adieux  de  mort.  Souvent  on  voyait  les  séparations  les  plus 
douloureuses  :  c'était  un  père  qui  se  détachait  de  ses  enfants,  un  époux 
de  son  épouse.  Ceux  qui  survivaient  étaient  aussi  malheureux  que  ceux 
que  Ton  conduisait  à  la  caverne  de  Fouquier-Tinville;  ils  rentraient 
en  attendant  d'être  promptement  réunis  à  leurs  proches.  Quand  ce  fu- 
neste appel  était  achevé,  les  prisons  respiraient,  mais  jusqu'au  lende- 
main seulement.  Alors  les  angoisses  recommençaient  de  nouveau,  et  le 
funeste  roulement  des  charrettes  ramenait  la  terreur. 

Cependant  la  pitié  publique  commençait  à  éclater  d'une  manière 
inquiétante  pour  les  exterminateurs.  Les  marchands  de  la  rue  Saint- 
Honoré ,  où  passaient  tous  les  jours  les  charrettes ,  fermaient  leurs  bou- 
tiques. Pour  priver  les  victimes  de  ces  témoignages  de  douleur,  on 
transporta  l'échafaud  à  la  barrière  du  Trône,  et  on  ne  rencontra  pas 
moins  de  pitié  dans  ce  quartier  des  ouvriers  que  dans  les  rues  les  mieux 
habitées  de  Paris.  Le  peuple,  dans  un  moment  d'enivrement,  peut  de- 
venir impitoyable  pour  des  victimes  qu'il  égorge  lui-même;  mais  voir 
expirer  chaque  jour  cinquante  ou  soixante  malheureux,  contre  lesquels 
il  n'est  pas  entraîné  par  la  fureur,  est  un  spectacle  qui  finit  bientôt  par 
l'émouvoir.  Cependant  cette  pitié  était  silencieuse  et  timide  encore. 
Tout  ce  que  les  prisons  renfermaient  de  plus  distingué  avait  succombé; 
la  malheureuse  sœur  de  Louis  XVl  avait  été  immolée  à  son  tour;  des 
rangs  élevés  on  descendait  déjà  aux  derniers  rangs  de  la  société.  Nous 
voyons  sur  les  listes  du  tribunal  révolutionnaire,  à  cette  époque,  des  tail- 
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leurs,  des  cordonniers,  des  perruquiers,  des  bouchers,  des  cultivateurs, 
des  limonadiers,  des  ouvriers  même,  condamnés  pour  sentiments  et 
propos  réputés  contre-révolutionnaires.  Pour  donner  enfin  une  idée  du 
nombre  des  exécutions  de  cette  époque  ,  il  suffira  de  dire  que,  du  mois 
de  mars  1793,  époque  où  le  tribunal  entra  en  exercice,  jusqu'au  mois 
de  juin  1794  (22  prairial  an  II) ,  il  avait  condamné  cinq  cent  soixante- 
dix-sept  personnes;  et  que,  du  10  juin  (22  prairial)  au  9  thermidor 
(27  juillet) ,  il  en  condamna  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  ;  ce  qui 
porte  en  tout  le  nombre  des  victimes,  jusqu'au  9  thermidor,  à  mille 
huit  cent  soixante-deux. 

Cependant  les  exécuteurs  n'étaient  pas  tranquilles.  Dumas  était  trou- 
blé, et  Fouquier  n'osait  sortir  la  nuit;  il  voyait  les  parents  de  ses  vic- 
times toujours  prêts  à  le  frapper.  Traversant  un  jour  les  guichets  du 
Louvre  avec  Sénart,  il  s'effraye  d'un  bruit  léger  :  c'était  un  individu 
qui  passait  tout  près  de  lui.  «  Si  j'avais  été  seul,  s'écria-t-il,  il  me  se- 
rait  arrivé  quelque  chose.  y> 

Dans  les  principales  villes  de  France,  la  terreur  n'était  pas  moins 
grande  qu'à  Paris.  Carrier  avait  été  envoyé  à  Nantes  pour  y  punir  la 
Vendée.  Carrier,  jeune  encore,  était  un  de  ces  êtres  médiocres  et  violents, 
qui,  dans  l'entraînement  des  guerres  civiles,  deviennent  des  monstres 
de  cruauté  et  d'extravagance.  Il  débuta  par  dire,  en  arrivant  à  Nantes, 
qu'il  fallait  tout  égorger,  et  que,  malgré  la  promesse  de  grâce  faite  aux 
Vendéens  qui  mettraient  bas  les  armes,  il  ne  fallait  accorder  quartier  à 
aucun  d'entre  eux.  Les  autorités  constituées  ayant  parlé  de  tenir  la  pa- 
role donnée  aux  rebelles,   *<  Vous  êtes  des  j....  f ,  leur  dit  Carrier, 

vous  ne  savez  pas  votre'  métier,  je  vous  ferai  tous  guillotiner;  »  et  il 
commença  par  faire  fusiller  et  mitrailler,  par  troupes  de  cent  et  de  deux 
cents,  les  malheureux  qui  se  rendaient.  11  se  présentait  à  la  société  po- 
pulaire le  sabre  à  la  main,  l'injure  à  la  bouche,  menaçant  toujours  de 
la  guillotine.  Bientôt  cette  société  ne  lui  convenant  plus,  il  la  fit  dissou- 
dre. 11  intimida  les  autorités  à  un  tel  point,  qu'elles  n'osaient  plus  paraître 
devant  lui.  Un  jour  elles  voulaient  lui  parler  de  subsistances;  il  répondit 
aux  officiers  municipaux  que  ce  n'était  pas  son  affaire  ;  que  le  premier 

b qui  lui  parlerait  de  subsistances,  il  lui  ferait  mettre  la  tête  à 

bas,  et  qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  s'occuper  de  leurs  sottises.  Cet 
insensé  ne  croyait  avoir  d'autre  mission  que  celle  d'égorger. 

Il  voulait  punir  à  la  fois  et  les  Vendéens  rebelles,  et  les  Nantais  fédé- 
ralistes, qui  avaient  essayé  un  mouvement  en  faveur  des  Girondins, 
après  le  siège  de  leur  ville.  Chaque  jour ,  les  malheureux  qui  avaient 
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échappé  au  massacre  du  Mans  et  de  Savenay  arrivaient  en  foule,  chassés 
par  les  armées  qui  les  pressaient  de  tous  côtés.  Carrier  les  faisait  enfer- 
mer dans  les  prisons  de  Nantes,  et  en  avait  accumulé  là  près  de  dix 
mille.  Il  avait  ensuite  formé  une  compagnie  d'assassins  qui  se  répan- 
daient dans  les  campagnes  des  environs,  arrêtaient  les  familles  nantaises, 
et  joignaient  les  rapines  à  la  cruauté.  Carrier  avait  d'abord  institué  une 
commission  révolutionnaire  devant  laquelle  il  faisait  passer  les  Vendéens 
et  les  Nantais.  11  faisait  fusiller  les  Vendéens,  et  guillotiner  les  Nantais 
suspects  de  fédéralisme  ou  de  royalisme.  Bientôt  il  trouva  la  formalité 
trop  longue,  et  le  supplice  de  la  fusillade  sujet  à  des  inconvénients.  Ce 
supplice  était  lent  ;  il  était  difficile  d'enterrer  les  cadavres  ;  souvent  ils 
restaient  sur  le  champ  du  carnage,  et  infectaient  l'air  à  tel  point,  qu'une 
épidémie  régnait  dans  la  ville.  La  Loire,  qui  traverse  Nantes,  suggéra 
une  affreuse  idée  à  Carrier  :  ce  fut  de  se  débarrasser  des  prisonniers  en 
les  plongeant  dans  le  fleuve.  Il  fit  un  premier  essai,  chargea  une  ga- 
barre  de  quatre-vingt-dix  prêtres,  sous  prétexte  de  les  déporter,  et  la  ût 
échouer  à  quelque  distance  de  la  ville.  Ce  moyen  trouvé,  il  se  décida  à 
en  user  plus  largement.  Il  n'employa  plus  la  formalité  dérisoire  de  faire 
passer  les  condamnés  devant  une  commission  ;  il  les  faisait  prendre  la 
nuit  dans  les  prisons,  par  bandes  de  cent  et  deux  cents,  et  conduire 
sur  des  bateaux.  De  ces  bateaux  on  les  transportait  sur  de  petits  bâti- 
ments préparés  pour  cette  horrible  fin.  On  jetait  les  malheureux  à  fond 
de  cale;  on  clouait  les  sabords,  on  fermait  l'entrée  des  ponts  avec  des 
planches;  puis  les  exécuteurs  se  retiraient  dans  des  chaloupes,  et  des 
charpentiers  placés  dans  des  batelets  ouvraient  les  flancs  des  bâtiments  à 
coups  de  hache,  et  les  faisaient  couler  bas.  Quatre  ou  cinq  mille  indi- 
vidus périrent  de  cette  manière  affreuse.  Carrier  se  réjouissait  d'avoir 
trouvé  ce  moyen  plus  expéditif  et  plus  salubre  de  délivrer  la  république 
de  ses  ennemis.  Il  noya  non-seulement  des  hommes,  mais  un  grand 
nombre  de  femmes  et  d'enfants.  Lorsque  les  familles  vendéennes  s'é- 
taient dispersées  après  la  déroute  de  Savenay ,  une  foule  de  Nantais 
avaient  recueilli  des  enfants  pour  les  élever.  «  Ce  sont  des  louveteaux,  » 
dit  Carrier;  et  il  ordonna  qu'ils  fussent  restitués  à  la  république.  Ces 
malheureux  enfants  furent  noyés  pour  la  plupart. 

La  Loire  était  chargée  de  cadavres  ;  les  vaisseaux  ,  en  jetant  l'ancre, 
soulevaient  quelquefois  des  bateaux  remplis  de  noyés.  Les  oiseaux  de  proie 
couvraient  les  rivages  du  fleuve ,  et  se  nourrissaient  de  débris  humains  (1). 

(1)  Déposition  d'un  capitaine  de  raisscau  dans  le  procès  de  Carrier. 
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Les  poissons  étaient  repus  d'une  nourriture  qui  en  rendait  l'usage  dan- 
gereux, et  la  municipalité  avait  défendu  d'en  pécher.  A  ces  horreurs 
se  joignaient  une  maladie  contagieuse  et  la  disette.  Au  milieu  de  ce 
désastre,  Carrier,  toujours  bouillant  de  colère,  défendait  le  moindre 
mouvement  de  pitié,  saisissait  au  collet,  menaçait  de  son  sabre  ceui 
qui  venaient  lui  parler,  et  avait  fait  afficher  que  quiconque  viendrait 
solliciter  pour  un  détenu,  serait  jeté  en  prison.  Heureusement  le  comité 
de  salut  public  venait  de  le  remplacer,  car  il  voulait  bien  l'extermina- 
tion, mais  sans  extravagance.  On  évalue  à  quatre  ou  cinq  mille  les 
victimes  de  Carrier.  La  plupart  étaient  des  Vendéens. 

Bordeaux  ,  Marseille,  Toulon  expiaient  leur  fédéralisme.  A  Toulon  , 
les  représentants  Fréron  et  Barras  avaient  fait  mitrailler  deux  cents 
habitants,  et  avaient  puni  sur  eux  un  crime  dont  les  véritables  auteurs 
s'étaient  sauvés  sur  les  escadres  étrangères.  Maignet  exerçait  dans  le 
département  de  Vaucluse  une  dictature  aussi  redoutable  que  les  autres 
envoyés  de  la  convention.  11  avait  fait  incendier  le  boursr  de  Bédouin, 
pour  cause  de  révolte,  et ,  à  sa  requête ,  le  comité  de  salut  public  avait 
institué  à  Orange  un  tribunal  révolutionnaire,  dont  le  ressort  com- 
prenait tout  le  Midi.  Ce  tribunal  était  organisé  sur  le  modèle  môme  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  avec  cette  différence  qu'il  n'y  avait 
point  de  jurés,  et  que  cinq  juges  condamnaient,  sur  ce  qu'ils  appe- 
laient des  preuves  morales ,  les  malheureux  que  Maignet  recueillait  dans 
ses  tournées.  A  Lyon ,  les  sanglantes  exécutions  ordonnées  par  Collot 
d'Ilerbois  avaient  cessé.  La  commission  révolutionnaire  venait  de  rendre 
compte  de  ses  travaux,  et  avait  fourni  le  nombre  des  acquittés  et  des 
condamnés.  Mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  individus  avaient  été 
guillotinés ,  fusillés  ou  mitraillés.  Mille  six  cent  quatre-vingt-deux 
avaient  été  mis  en  liberté,  par  h  justice  de  la  commission. 

Le  Nord  avait  aussi  son  proconsul  :  c'était  Joseph  Lebon.  11  avait 
été  prêtre  ,  et  avouait  lui-même  que ,  dans  sa  jeunesse,  il  aurait  poussé 
le  fanatisme  religieux  jusqu'à  tuer  son  père  et  sa  mère,  si  on  le  lui 
avait  ordonné.  C'était  un  véritable  aliéné,  moins  féroce  peut-être  que 
Carrier,  mais  encore  plus  frappé  de  folie.  A  ses  paroles ,  à  sa  conduite, 
on  voyait  que  sa  tête  était  égarée.  Il  avait  fixé  sa  principale  résidence 
à  Arras.  Il  avait  institué  un  tribunal  avec  l'autorisation  du  comité  de 
salut  public,  et  parcourait  les  départements  du  Nord,  suivi  de  ses 
juges  et  d'une  guillotine.  Il  avait  visité  Saint-Pol,  Saint-Omer, 
Béthune,  Bapaume,  Aire,  etc. ,  et  avait  laissé  partout  des  traces  san- 
glantes. Les  Autrichiens  s'étant  approchés  de  Cambray  ,  et  Saint-Just 
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ayant  cru  apercevoir  que  les  aristocrates  de  cette  ville  entretenaient 
des  liaisons  cachées  avec  l'ennemi,  il  y  appela  Lebon,  qui,  en  quelques 
jours,  envoya  à  l'échafaud  une  multitude  de  malheureux,  et  prétendit 
avoir  sauvé  Cambray  par  sa  fermeté.  Quand  Lebon  avait  6ni  ses  tour- 
nées, c'est  à  Arras  qu'il  revenait.  Là,  il  se  livrait  aux  plus  dégoûtantes 
orgies,  avec  ses  juges  et  divers  membres  des  clubs.  Le  bourreau  était 
admis  à  sa  table,  et  y  était  traité  avec  la  plus  grande  considération. 
Lebon  assistait  aux  exécutions ,  placé  sur  un  balcon  ;  de  là  il  parlait  au 
peuple,  et  faisait  jouer  le  ça  ira  pendant  que  le  sang  coulait.  Un  jour, 
il  venait  de  recevoir  la  nouvelle  d'une  victoire,  il  courut  à  son  balcon, 
et  fit  suspendre  l'exécution  ,  afin  que  les  malheureux  qui  allaient  rece- 
voir la  mort  eussent  connaissance  des  succès  de  la  république. 

Lebon  avait  mis  tant  de  folie  dans  sa  conduite,  qu'il  était  accu- 
sable,  même  devant  le  comité  de  salut  public.  Des  habitants  d' Arras 
s'étaient  réfugiés  à  Paris,  et  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  parvenir 
auprès  de  leur  concitoyen  Robespierre,  et  lui  faire  entendre  leurs 
plaintes.  Quelques-uns  l'avaient  connu,  et  même  obligé  dans  sa  jeu- 
nesse 5  mais  ils  ne  pouvaient  parvenir  à  le  voir.  Le  député  Gufllroy, 
qui  était  d'Arras,  et  qui  avait  un  grand  courage,  se  donna  beaucoup 
de  mouvement  auprès  des  comités  pour  appeler  leur  attention  sur  la 
conduite  de  Lebon  ;  il  eut  même  la  noble  audace  de  faire  à  la  conven- 
tion une  dénonciation  expresse.  Le  comité  de  salut  public  en  prit 
connaissance,  et  ne  put  s'empêcher  de  mander  Lebon.  Cependant, 
comme  le  comité  ne  voulait  pas  désavouer  ses  agents,  ni  avoir  l'air  de 
convenir  qu'on  pût  être  trop  sévère  envers  les  aristocrates,  il  renvoya 
Lebon  à  Arras,  et  employa,  en  lui  écrivant,  les  expressions  suivantes  : 
«  Continue  de  faire  le  bien ,  et  fais-le  avec  la  sagesse  et  avec  la  dignité 
qui  ne  laissent  point  prise  aux  calomnies  de  l'aristocratie.  •  Les  récla- 
mations élevées  contre  Lebon  par  Guffroy,  dans  la  convention,  exi- 
geaient un  rapport  du  comité.  Barrère  en  fut  chargé.  «  Toutes  les 
réclamations  contre  les  représentants,  dit-il,  doivent  être  jugées  par 
le  comité ,  pour  éviter  des  débats  qui  troubleraient  le  gouvernement 
et  la  convention.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  ici  à  l'égard  de  Lebon  ; 
nous  avons  recherché  les  motifs  de  sa  conduite.  Ces  motifs  sont-ils 
purs?  le  résultat  est-il  utile  à  la  révolution?  profite-t-il  à  la  liberté? 
les  plaintes  ne  sont-elles  que  récriminatoires,  ou  ne  sont-elles  que  les 
cris  vindicatifs  de  l'aristocratie?  c'est  ce  que  le  comité  a  vu  dans  cette 
aiïaire.  Des  formes  un  peu  acerbes  ont  été  employées;  mais  ces  former 
ont  détruit  les  pièges  de  l'aristocratie.  Le  comité  a  pu  sans  doute  les 
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improuver  5  mais  Lebon  a  complètement  battu  les  aristocrates  et  sauvé 
Cambray;  d'ailleurs,  que  n'est-il  pas  permis  à  la  haine  d'un  républicain 
contre  l'aristocratie  !  de  combien  de  sentiments  généreux  un  patriote 
ne  trouve-t-il  pas  à  couvrir  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'acrimonieux  dans  la 
poursuite  des  ennemis  du  peuple!  Il  ne  faut  parler  de  la  révolution 
qu'avec  respect,  des  mesures  révolutionnaires  qu'avec  égard.  La  liberté 
est  une  vierge  dont  il  est  coupable  de  soulever  le  voile,  » 

De  tout  cela  il  résulta  que  Lebon  fut  autorisé  à  continuer,  et  que 
Guffroy  fut  rangé  parmi  les  censeurs  importuns  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, et  exposé  à  partager  leurs  périls.  Il  était  évident  que  le 
comité  tout  entier  voulait  le  régime  de  la  terreur.  Robespierre,  Cou- 
thon,  Billaud,  Collot-d'Herbois,  Yadier,  Youland,  Amar,  pouvaient 
être  divisés  entre  eux  sur  leurs  prérogatives ,  sur  le  nombre  et  le  choix 
de  leurs  collègues  à  sacrifier;  mais  ils  étaient  d'accord  sur  le  système 
d'exterminer  tous  ceux  qui  faisaient  obstacle  à  la  révolution.  Ils  ne 
voulaient  pas  que  ce  système  fût  appliqué  avec  extravagance  par  les 
Lebon,  les  Carrier;  mais  ils  voulaient  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se 
faisait  à  Paris ,  on  se  délivrât  d'une  manière  prompte ,  sûre  et  la  moins 
bruyante  possible,  des  ennemis  qu'ils  croyaient  conjurés  contre  la  répu- 
blique. Tout  en  blâmant  certaines  cruautés  folles ,  ils  avaient  l'amour 
propre  du  pouvoir,  qui  ne  veut  jamais  désavouer  ses  agents;  ils  con- 
damnaient ce  qui  se  faisait  à  Arras,  à  Nantes,  mais  ils  l'approuvaient 
en  apparence,  pour  ne  pas  reconnaître  un  tort  à  leur  gouvernement. 
Entraînés  dans  cette  affreuse  carrière,  ils  avançaient  aveuglément,  et 
ne  sachant  où  ils  allaient  aboutir.  Telle  est  la  triste  condition  de 
l'homme  engagé  dans  le  mal ,  qu'il  ne  peut  plus  s'y  arrêter.  Dès  qu'il 
commence  à  concevoir  un  doute  sur  la  nature  de  ses  actions,  dès  qu'il 
peut  entrevoir  qu'il  s'égare,  au  lieu  de  rétrograder,  il  se  précipite  en 
avant,  comme  pour  s'étourdir,  comme  pour  écarter  les  lueurs  qui  l'as- 
siègent. Pour  s'arrêter,  il  faudrait  qu'il  se  calmât,  qu'il  s'examinât, 
et  qu'il  portât  sur  lui-même  un  jugement  effrayant  dont  aucun  homme 
n'a  le  courage. 

11  n'y  avait  qu'un  soulèvement  général  qui  pût  arrêter  les  auteurs  de 
cet  affreux  système.  Dans  ce  soulèvement  devaient  entrer,  et  les  mem- 
bres des  comités,  jaloux  du  pouvoir  suprême,  et  les  Montagnards  me- 
nacés, et  la  convention  indignée,  et  tous  les  cœurs  révoltés  de  cette 
horrible  effusion  de  sang.  Mais ,  pour  arriver  à  cette  alliance  de  la  jalou- 
sie, de  la  crainte,  de  l'indignation,  il  fallait  que  la  jalousie  fit  des  pro- 
grès dans  les  comités,  que  la  crainte  devînt  extrême  à  la  Montagne, 
11.  36 
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que  l'indignation  rendît  le  courage  à  la  convention  et  au  public  ;  il  fal- 
lait qu'une  occasion  fît  éclater  tous  ces  sentiments  à  la  fois;  il  fallait 
que  les  oppresseurs  portassent  les  premiers  coups,  pour  qu'on  osât  les 
leur  rendre. 

L'opinion  était  disposée,  et  le  moment  arrivait  où  un  mouvement  au 
nom  de  l'humanité  contre  la  violence  révolutionnaire  était  possible.  La 
république  étant  victorieuse,  et  ses  ennemis  terrifiés,  on  allait  passer 
de  la  crainte  et  de  la  fureur  à  la  confiance  et  à  la  pitié.  C'était  la  pre- 
mière fois,  dans  la  révolution,  qu'un  tel  événement  devenait  possible. 
Quand  les  Girondins,  quand  les  dantonistes  périrent,  il  n'était  pas 
temps  encore  d'invoquer  l'humanité.  Le  gouvernement  révolutionnaire 
n'avait  encore  perdu  alors  ni  son  utilité  ni  son  crédit. 

En  attendant  le  moment,  on  s'observait,  et  les  ressentiments  s'accu- 
mulaient dans  les  cœurs.  Robespierre  avait  entièrement  cessé  de  paraître 
au  comité  de  salut  public.  Il  espérait  discréditer  le  gouvernement  de  ses 
collègues,  en  n'y  prenant  plus  aucune  part;  il  ne  se  montrait  qu'aux 
Jacobins,  où  Billaud  et  Collot  n'osaient  plus  paraître,  et  où  il  était 
tous  les  jours  plus  adoré.  11  commençait  à  y  faire  des  ouvertures  sur  les 
divisions  intestines  des  comités.  «(  Autrefois,  disait-il  (13  messidor), 
la  faction  sourde  qui  s'est  formée  des  restes  de  Danton  et  de  Camille 
Desmoulins  attaquait  les  comités  en  masse;  aujourd'hui  elle  aime 
mieux  attaquer  quelques  membres  en  particulier,  pour  parvenir  à  briser 
le  faisceau.  Autrefois,  elle  n'osait  pas  attaquer  la  justice  nationale;  au- 
jourd'hui, elle  se  croit  assez  forte  pour  calomnier  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  le  décret  concernant  son  organisation  ;  elle  attribue  ce  qui 
appartient  à  tout  le  gouvernement  à  un  seul  individu;  elle  ose  dire  que 
le  tribunal  révolutionnaire  a  été  institué  pour  égorger  la  convention  na- 
tionale, et  malheureusement  elle  n'a  obtenu  que  trop  de  confiance.  On 
a  cru  à  ses  calomnies,  on  les  a  répandues  avec  affectation;  on  a  parlé 
de  dictateur,  on  l'a  nommé  :  c'est  moi  qu'on  a  désigné,  et  vous  frémi- 
riez 51  je  vous  disais  en  quel  lieu,  La  vérité  est  mon  seul  asile  contre 
le  crime.  Ces  calomnies  ne  me  décourageront  pas  sans  doute ,  mais  elles 
me  laissent  indécis  sur  la  conduite  que  j'ai  à  tenir.  En  attendant  que 
j'en  puisse  dire  davantage,  j'invoque  pour  le  salut  de  la  république  les 
vertus  de  la  convention,  les  vertus  des  comités,  les  vertus  des  bons  ci- 
toyens ,  et  les  vôtres  enfin ,  qui  ont  été  si  souvent  utiles  à  la  patrie.  » 

On  voit  par  quelles  insinuations  perfides  Robespierre  commençait  à 
dénoncer  les  comités ,  et  à  rattacher  exclusivement  à  lui  les  Jacobins. 
Ou  le  payait  de  ces  marques  de  confiance  par  une  adulation  sans  bornes. 
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Le  système  révolutionnaire  lui  étant  imputé  à  lui  seul,  il  était  naturel 
que  toutes  les  autorités  révolutionnaires  lui  fussent  attachées  et  embras- 
sassent sa  cause  avec  chaleur.  Aux  Jacobins  devaient  se  joindre  la  com- 
mune, toujours  unie  de  principes  et  de  conduite  avec  les  Jacobins,  et 
tous  les  juges  et  jurés  du  tribunal  révolutionnaire.  Cette  réunion  for- 
mait une  force  assez  considérable,  et,  avec  plus  de  résolution  et  d'éner- 
gie, Robespierre  aurait  pu  devenir  très-redoutable.  Par  les  Jacobins,  il 
possédait  une  masse  turbulente,  qui  jusqu'ici  avait  représenté  et  dominé 
l'opinion;  par  la  commune,  il  dominait  l'autorité  locale,  qui  avait  pris 
l'initiative  de  toutes  les  insurrections,  et  surtout  la  force  armée  de 
Paris.  Le  maire  Pache,  le  commandant  Henriot,  sauvés  par  lui  lors- 
qu'on allait  les  adjoindre  à  Chaumette,  lui  étaient  dévoués  entièrement. 
Billaud  et  CoUot  avaient  profité ,  il  est  vrai ,  de  son  absence  du  comité 
pour  enfermer  Pache;  mais  le  nouveau  maire  Fleuriot,  l'agent  natio- 
nal Payan,  lui  étaient  tout  aussi  attachés;  et  on  n'osa  pas  lui  enlever 
Henriot.  Ajoutez  à  ces  personnages  le  président  du  tribunal  Dumas, 
le  vice-président  Coffinhal ,  et  tous  les  autres  juges  et  jurés ,  et  on  aura 
une  idée  des  moyens  que  Robespierre  avait  dans  Paris.  Si  les  comités  et 
la  convention  ne  lui  obéissaient  pas,  il  n'avait  qu'à  se  plaindre  aux  Ja- 
cobins, y  exciter  un  mouvement,  communiquer  ce  mouvement  à  la 
commune,  faire  déclarer  par  l'autorité  municipale  que  le  peuple  ren- 
trait dans  ses  pouvoirs  souverains ,  mettre  les  sections  sur  pied ,  et  en- 
voyer Henriot  demander  à  la  convention  cinquante  ou  soixante  députés. 
Dumas  et  Coffinhal,  et  tout  le  tribunal,  étaient  ensuite  à  ses  ordres, 
pour  égorger  les  députés  qu  Henriot  aurait  obtenus  à  main  armée.  Tous 
les  moyens  enfin  d'un  31  mai,  plus  prompt,  plus  sur  que  le  premier, 
étaient  dans  ses  mains.  Aussi  ses  partisans,  ses  sicaires  l'entouraient  et 
le  pressaient  d'en  donner  le  signal.  Henriot  offrait  encore  le  déploiement 
de  ses  colonnes,  et  promettait  d'être  plus  énergique  qu'au  2  juin. 
Robespierre ,  qui  aimait  mieux  tout  faire  par  la  parole ,  et  qui  croyait 
encore  pouvoir  beaucoup  par  elle,  voulait  attendre.  Il  espérait  dépopu- 
lariser les  comités  par  sa  retraite  et  par  ses  discours  aux  Jacobins ,  et  il 
se  proposait  ensuite  de  saisir  un  moment  favorable  pour  les  attaquer  ou- 
vertement à  la  convention.  Il  continuait,  malgré  son  espèce  d'abdica- 
tion ,  de  diriger  le  tribunal ,  et  d'exercer  une  police  active  au  moyen 
du  bureau  qu'il  avait  institué.  11  surveillait  par  là  ses  adversaires,  et 
s'instruisait  de  toutes  leurs  démarches.  Il  se  donnait  maintenant  un  peu 
plus  de  distractions  qu'autrefois.  On  le  voyait  se  rendre  dans  une  fort 
belle  maison  de  campagne ,  chez  une  famille  qui  lui  était  dévouée ,  à 
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Maisons-Alfort,  à  trois  lieues  de  Paris.  Là,  tous  ses  partisans  l'accom- 
pagnaient; là,  se  rendaient  Dumas,  Coffinhal,  Payan,  Fleuriot.  Hen- 
riot  y  venait  souvent  avec  tous  ses  aides  de  camp;  ils  traversaient  les 
routes  sur  cinq  de  front,  et  au  galop,  renversant  les  personnes  qui 
étaient  devant  eux ,  et  répandant  par  leur  présence  la  terreur  dans  le 
pays.  Les  hôtes,  les  amis  de  Robespierre  faisaient  soupçonner  par  leur 
indiscrétion  beaucoup  plus  de  projets  qu'il  n'en  méditait,  et  qu'il  n'a- 
vait le  courage  d'en  préparer.  A  Paris,  il  était  toujours  entouré  des 
mêmes  personnages;  il  était  suivi  de  loin  en  loin  par  quelques  Jacobins 
ou  jurés  du  tribunal,  gens  dévoués,  portant  des  bâtons  et  des  armes 
secrètes ,  et  prêts  à  courir  à  son  secours  au  premier  danger.  On  les 
nommait  ses  gardes  du  corps. 

De  leur  côté,  Billaud-Varennes,  Collot-d'IIerbois,  Barrera  s'em- 
paraient du  maniement  de  toutes  les  affaires,  et,  en  l'absence  de  leur 
rival,  s'attachaient  Carnot,  Robert-Lindet  et  Prieur  (delà  Côte-d'Or). 
Un  intérêt  commun  rapprochait  d'eux  le  comité  de  sûreté  générale;  du 
reste,  ils  gardaient  tous  le  plus  grand  silence.  Us  cherchaient  à  dimi- 
nuer peu  à  peu  la  puissance  de  leur  adversaire,  en  réduisant  la  force 
armée  de  Paris.  11  existait  quarante-huit  compagnies  de  canonniers, 
appartenant  aux  quarante-huit  sections,  parfaitement  organisées,  et 
ayant  fait  preuve  dans  toutes  les  circonstances  de  l'esprit  le  plus  révo- 
lutionnaire. Toujours  elles  s'étaient  rangées  pour  le  parti  de  l'insur- 
rection, depuis  le  10  août  jusqu'au  31  mai.  Un  décret  ordonnait  d'en 
laisser  la  moitié  au  moins  dans  Paris,  mais  permettait  de  déplacer  le 
reste.  Billaud  et  Collot  ordonnèrent  au  chef  de  la  commission  du  mou- 
vement des  armées,  de  les  acheminer  successivement  vers  la  frontière. 
Dans  toutes  leurs  opérations,  ils  se  cachaient  beaucoup  de  Coulhon, 
qui,  ne  s'étant  pas  retiré  comme  Robespierre,  les  observait  soigneuse- 
ment, et  leur  était  incommode.  Pendant  que  ces  choses  se  passaient, 
Billaud,  sombre,  atrabilaire,  quittait  rarement  Paris;  mais  le  spirituel 
et  voluptueux  Barrère  allait  à  Passy  avec  les  principaux  membres  du 
comité  de  sûreté  générale,  avec  le  vieux  Vadier,  avec  Vouland  et 
Amar.  Ils  se  réunissaient  chez  Dupin,  ancien  fermier  général ,  fameux 
dans  l'ancien  régime  par  sa  cuisine,  et  dans  la  révolution  par  le  rap- 
port qui  envoya  les  fermiers  généraux  à  la  mort.  Là,  ils  se  livraient  à 
tous  les  plaisirs  avec  de  belles  femmes,  et  Barrère  exerçait  son  esprit 
contre  le  pontife  de  TÈtre  suprême,  le  premier  prophète,  le  fils  chéri 
de  la  mère  de  Dieu.  Après  s'être  égayés,  ils  sortaient  des  bras  de  leurs 
courtisanes,  pour   revenir  à  Paris,  au  milieu  du  sang  et  des  rivalités. 
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De  leur  côté,  les  vieux  membres  de  la  Montagne  qui  se  sentaient 
menacés  se  voyaient  secrètement,  et  tâchaient  de  s'entendre.  La  femme 
généreuse  qui,  à  Bordeaux,  s'était  attachée  à  Tallien,  et  lui  avait  ar- 
raché une  foule  de  victimes,  l'excitait  du  fond  de  sa  prison  à  frapper  le 
tyran.  A  Tallien,  Lecointre,  Bourdon  (de  l'Oise),  Thuriot,  Panis, 
Barras,  Fréron,  Monestier,  s'étaient  joints  Guffroy,  l'antagoniste  de 
Lebon  ;  Dubois-Crancé,  compromis  au  siège  de  Lyon  et  détesté  par 
Couthon  ;  Fouché  (de  Nantes) ,  qui  était  brouillé  avec  Robespierre  ,  et 
auquel  on  reprochait  de  ne  s'être  pas  conduit  à  Lyon  d'une  manière 
assez  patriotique.  Tallien  et  Lecointre  étaient  les  plus  audacieux  et  les 
plus  impatients.  Fouché  était  surtout  fort  redouté  par  son  habileté  à 
nouer  et  à  conduire  une  intrigue ,  et  c'est  sur  lui  que  se  déchaînèrent 
le  plus  violemment  les  triumvirs. 

A  propos  d'une  pétition  des  Jacobins  de  Lyon ,  dans  laquelle  ils  se 
plaignaient  aux  Jacobins  de  Paris  de  leur  situation  actuelle,  on  revint 
sur  toute  l'histoire  de  cette  malheureuse  cité.  Couthon  dénonça  Dubois- 
Crancé,  comme  il  l'avait  déjà  fait  quelques  mois  auparavant,  l'accusa 
d'avoir  laissé  échapper  Précy,  et  le  fit  rayer  de  la  liste  des  Jacobins. 
Robespierre  accusa  Fouché,  et  lui  imputa  les  intrigues  qui  avaient  con- 
duit le  patriote  Gaillard  à  se  donner  la  mort.  11  fit  décider  que  Fouché 
serait  appelé  devant  la  société  pour  y  justifier  sa  conduite.  C'étaient 
moins  les  menées  de  Fouché  à  Lyon ,  que  ses  menées  à  Paris ,  que 
Robespierre  redoutait  et  voulait  punir.  Fouché,  qui  sentait  le  péril, 
adressa  une  lettre  évasive  aux  Jacobins,  et  les  pria  de  suspendre  leur 
jugement,  jusqu'à  ce  que  le  comité  auquel  il  venait  de  soumettre  sa 
conduite,  et  de  fournir  toutes  les  pièces  à  l'appui,  eût  prononcé  une 
sentence.  «  11  est  étonnant,  s'écria  Robespierre,  que  Fouché  implore 
aujourd'hui  le  secours  de  la  convention  contre  les  Jacobins.  Craint-il  les 
yeux  et  les  oreilles  du  peuple?  craint-il  que  sa  triste  figure  ne  révèle  le 
crime?  craint-il  que  six  mille  regards  fixés  sur  lui  ne  découvrent  son 
âme  dans  ses  yeux,  et  qu'en  dépit  de  la  nature  qui  les  a  cachés,  on  n'y 
lise  ses  pensées?  La  conduite  de  Fouché  est  celle  d'un  coupable;  vous 
ne  pouvez  le  garder  plus  longtemps  dans  votre  sein;  il  faut  l'en  exclure.» 
Fouché  fut  aussitôt  exclu,  comme  venait  de  Tètre  Dubois-Crancé. 
Ainsi  tous  les  jours  l'orage  grondait  plus  fortement  contre  les  Monta- 
gnards menacés,  et  de  tous  côtés  l'horizon  se  chargeait  de  nuages. 

Au  milieu  de  cette  tourmente,  les  membres  des  comités  qui  crai- 
gnaient Robespierre  auraient  mieux  aimé  s'expliquer,  et  concilier  leur 
ambition ,  que  se  livrer  un  combat  dangereux.  Robespierre  avait  mandé 


566  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

son  jeune  collègue  Saint- Just,  et  celui-ci  était  revenu  aussitôt  de  Tarmée. 
On  proposa  de  se  réunir,  pour  essayer  de  s'entendre.  Robespierre  se  fit 
beaucoup  prier  avant  de  consentir  à  une  entrevue;  il  y  consentit  enfin, 
et  les  deux  comités  s'assemblèrent.  On  se  plaignit  réciproquement  avec 
beaucoup  d'amertume.  Robespierre  s'exprima  sur  lui-même  avec  son 
orgueil  accoutumé,  dénonça  des  conciliabules  secrets,  parla  de  députés 
conspirateurs  à  punir,  blâma  toutes  les  opérations  du  gouvernement,  et 
trouva  tout  mauvais ,   administration ,  guerre  et  finances.  Saint-Just 
appuya  Robespierre,  en  fit  un  éloge  magnifique,  et  dit  ensuite  que  le 
dernier  espoir  de  l'étranger  était  de  diviser  le  gouvernement.  Il  raconta 
ce  qu'avait  dit  un  officier  fait  prisonnier  devant  Maubeuge.  On  attendait, 
suivant  cet  officier,  qu'un  parti  plus  modéré  abattît  le  gouvernement 
révolutionnaire,  et  fît  prévaloir  d'autres  principes.  Saint-Just  s'appuya 
sur  ce  fait,  pour  faire  sentir  davantage  la  nécessité  de  se  concilier  et  de 
marcher  d'accord.  Les  antagonistes  de  Robespierre  étaient  bien  de  cet 
avis,  et  ils  consentaient  à  s'entendre  pour  rester  maîtres  de  l'état;  mais 
pour  s'entendre  il  fallait  consentir  à  tout  ce  que  voulait  Robespierre, 
et  de  pareilles  conditions  ne  pouvaient  leur  convenir.  Les  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  se  plaignirent  beaucoup  de  ce  qu'on  leur  avait 
enlevé  leurs  fonctions;  Élie  Lacoste  poussa  la  hardiesse  jusqu'à  dire 
que  Couthon ,  Saint-Just  et  Robespierre  formaient  un  comité  dans  les 
comités,  et  osa  même  prononcer  le  mot  de  triumvirat.  Cependant  on 
convint  de  quelques  concessions  réciproques.  Robespierre  consentit  à 
borner  son  bureau  de  police  générale  à  la  surveillance  des  agents  du 
comité  de  salut  public;  et,  en  retour,  ses  adversaires  consentirent  à 
charger  Saint-Just  de  faire  un  rapport  à  la  convention ,  sur  l'entrevue 
qui  venait  d'avoir  lieu.  Dans  ce  rapport,  comme  on  le  pense  bien,  on 
ne  devait  pas  convenir  des  divisions  qui  avaient  régné  entre  les  comités, 
mais  on  devait  parler  des  commotions  que  l'opinion  publique  venait  de 
ressentir  dans  les  derniers  temps ,  et  fixer  la  marche  que  le  gouverne- 
ment se  proposait  de  suivre.  Rillaud  et  Collot  insinuèrent  qu'il  ne  fallait 
pas  trop  y  parler  de  l'Être  suprême,  car  ils  avaient  toujours  le  ponti- 
ficat de  Robespierre  devant  les  yeux.  Cependant  Billaud,  avec  son  air 
sombre  et  peu  rassurant,  dit  à  Robespierre  qu'il  n'avait  jamais  été  son 
ennemi,  et  on  se  sépara  sans  s'être  véritablement  réconciliés,  mais  en 
paraissant  un  peu  moins  divisés  qu'auparavant.  Une  pareille  réconcilia- 
tion ne  pouvait  avoir  rien  de  réel ,  car  les  ambitions  restaient  les  mêmes; 
elle  ressemblait  à  ces  essais  de  transaction  que  font  tous  les  partis  avant 
d'en  venir  aux  mains;  elle  était  un  vrai  baiser  Lamourette;  elle  ressem- 
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blait  à  toutes  les  réconciliations  proposées  entre  les  constituants  et  les 
Girondins ,  entre  les  Girondins  et  les  Jacobins ,  entre  Danton  et  Robes- 
pierre. 

Cependant ,  si  elle  ne  mit  pas  d'accord  les  divers  membres  des  comités, 
elle  effraya  beaucoup  les  Montagnards  ;  ils  crurent  que  leur  perte  serait 
le  gage  de  la  paix,  et  ils  s'efforcèrent  de  savoir  quelles  étaient  les  con- 
ditions du  traité.  Les  membres  du  comité  de  sûreté  générale  s'empres- 
sèrent de  dissiper  leurs  craintes.  Élie  Lacoste,  Dubarran,  Moïse  Bayle, 
les  membres  les  meilleurs  du  comité ,  les  tranquillisèrent ,  et  leur  dirent 
qu'aucun  sacriGce  n'avait  été  convenu.  Le  fait  était  vrai ,  et  c'était  une 
des  raisons  qui  empêchaient  la  réconciliation  de  pouvoir  être  entière. 
Néanmoins  Barrère ,  qui  tenait  beaucoup  à  ce  qu'on  fût  d'accord ,  ne 
manqua  pas  de  répéter,  dans  ses  rapports  journaliers ,  que  les  membres 
du  gouvernement  étaient  parfaitement  unis,  qu'ils  avaient  été  injuste- 
ment accusés  de  ne  pas  l'être,  et  qu'ils  tendaient ,  par  des  efforts  com- 
muns, à  rendre  la  république  partout  victorieuse.  Il  feignit  d'assumer 
sur  lui  les  reproches  élevés  contre  les  triumvirs ,  et  il  repoussa  ces  re- 
proches commodes  calomnies  coupables,  et  dirigées  également  contre 
les  deux  comités.  «  Au  milieu  des  cris  de  la  victoire,  dit-il,  des  bruits 
sourds  se  font  entendre,  des  calomnies  obscures  circulent,  des  poisons 
subtils  sopt  infusés  dans  les  journaux,  des  complots  funestes  s'ourdissent, 
des  mécontentements  factices  se  préparent ,  et  le  gouvernement  est  sans 
cesse  vexé  ,  entravé  dans  ses  opérations ,  tourmenté  dans  ses  mouve- 
ments, calomnié  dans  ses  pensées,  et  menacé  dans  ceux  qui  le  compo- 
sent. Cependant,  qu'a-t-il  fait?  »  Ici  Barrère  ajoutait  l'énumération 
accoutumée  des  travaux  et  des  services  du  gouvernement. 


CHAPITUE  XXH 


Opérations  de  l'armée  du  Nord  vers  le  milieu  de  1794;  prise  d'Y  près  ;  formation  de  l'armée 
d*»  Sambre-et-!\Ieuse;  bataille  de  Fleurus;  occupation  de  Bruxelles.  —  Derniers  jours  de 
la  terreur;  lutte  de  Robespierre  et  des  triumvirs  contre  les  autres  membres  des  comi- 
tés; journées  des  8  et  9  thermidor;  arrestation  et  supplice  de  Robespierre ,  Saint-Just. 
—  Marche  de  la  révolution  depuis  89  jusqu'au  9  thermidor. 


Pendant  que  Barrère  faisait  tous  ses  efforts  pour  cacher  la  discorde 
des  comités ,  Saint-Just ,  malgré  le  rapport  qu'il  avait  à  faire ,  était 
retourné  à  Tarmée,  où  se  passaient  de  grands  événements.  Les  mouve- 
ments commencés  sur  les  deux  ailes  s'étaient  continués.  Pichegru  avait 
poursuivi  ses  opérations  sur  la  Lys  et  l'Escaut ,  Jourdan  avait  commencé 
les  siennes  sur  la  Sambre.  Profitant  de  l'attitude  défensive  que  Cobourg 
avait  prise  à  Tournay,  depuis  les  batailles  de  Turcoing  et  de  Pont-à- 
Chin ,  Pichegru  projetait  de  battre  Clerfayt  isolément.  Cependant  il 
n'osait  s'avancer  jusqu'à  Thielt ,  et  il  résolut  de  commencer  le  siège 
d'Ypres,  dans  le  double  but  d'attirer  Clerfayt  à  lui,  et  de  prendre 
cette  place,  qui  consoliderait  l'établissement  des  Français  dans  la  West- 
Flandre.  Clerfayt  attendait  des  renforts,  et  il  ne  Ht  aucun  mouvement. 
Pichegru  alors  poussa  le  siège  d'Ypres  si  vivement,  que  Cobourg  et 
Clerfayt  crurent  devoir  quitter  leurs  positions  respectives  pour  aller  au 
secours  de  la  place  menacée.  Pichegru ,  pour  empêcher  Cobourg  de 
poursuivre  ce  mouvement,  fit  sortir  des  troupes  de  Lille,  et  exécuter  une 
démonstration  si  vive  sur  Orchics,  que  Cobourg  fut  retenu  à  Tournay; 
en  môme  temps  il  se  porta  en  avant ,  et  courut  à  Clerfayt,  qui  s'avan- 
çait vers  Rousselaer  et  Hooglède.  Ses  mouvements  prompts  et  bien 
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conçus  lui  fournissaient  encore  l'occasion  de  battre  Clerfayt  isolément. 
Par  malheur,  une  division  s'était  trompée  de  route;  Clerfayt  eut  le 
temps  de  se  reporter  à  son  camp  de  Thielt,  après  une  perte  légère.  Mais 
trois  jours  après,  le  25  prairial  (13  juin) ,  renforcé  par  un  détachement 
qu'il  attendait,  il  se  déploya  à  l'improviste  en  face  de  nos  colonnes  avec 
trente  mille  hommes.  Nos  soldats  coururent  rapidement  aux  armes  ; 
mais  la  division  de  droite ,  attaquée  avec  une  grande  impétuosité ,  se 
débanda ,  et  laissa  la  division  de  gauche  découverte  sur  le  plateau  d'Hoo- 
glède.  Macdonald  commandait  cette  division  de  gauche;  il  sut  la  main- 
tenir contre  les  attaques  réitérées  de  front  et  de  flanc  auxquelles  elle 
fut  longtemps  exposée.  Par  cette  courageuse  résistance,  il  donna  à  la 
brigade  Devinthier  le  temps  de  le  rejoindre,  et  il  obligea  alors  Clerfayt 
à  se  retirer,  avec  une  perte  considérable.  C'était  la  cinquième  fois  que 
Clerfayt,  mal  secondé,  étaitbattuparnotre  armée  du  Nord.  Cette  action, 
si  honorable  pour  la  division  Macdonald ,  décida  la  reddition  de  la  place 
assiégée.  Quatre  jours  après,  le  29  prairial  (17  juin),  Ypres  ouvrit  ses 
portes ,  et  une  garnison  de  sept  mille  hommes  mit  bas  les  armes. 
Cobourg  allait  se  porter  au  secours  d' Ypres  et  de  Clerfayt,  lorsqu'il 
apprit  qu'il  n'était  plus  temps.  Les  événements  qui  se  passaient  sur  la 
Sambre  l'obligèrent  alors  à  se  diriger  vers  le  côté  opposé  du  théâtre  de 
la  guerre.  Il  laissa  le  duc  d'York  sur  l'Escaut,  Clerfayt  à  Thielt,  et 
marcha  avec  toutes  les  troupes  autrichiennes  vers  Charleroi.  C'était 
une  véritable  séparation  entre  les  puissances  principales,  l'Angleterre 
et  l'Autriche,  qui  vivaient  assez  mal  d'accord,  et  dont  les  intérêts 
très-différents  éclataient  ici  d'une  manière  très-visible.  Les  Anglais 
restaient  en  Flandre  ver5  les  provinces  maritimes ,  et  les  Autrichiens  cou- 
raient vers  leurs  communications  menacées.  Cette  séparation  n'augmenta 
pas  peu  leur  mésintelligence.  L'empereur  d'Autriche  s'était  retiré  à 
Vienne ,  dégoûté  de  cette  guerre  sans  succès  ;  et  Màck,  voyant  ses  plans 
renversés,  avait  de  nouveau  quitté  l'état-major  autrichien. 

Nous  avons  vu  Jourdan  arrivant  de  la  Moselle  à  Charleroi ,  au  mo- 
ment où  les  Français,  repoussés  pour  la  troisième  fois,  repassaient  la 
Sambre  en  désordre.  Après  avoir  donné  quelques  jours  de  répit  aux 
troupes ,  dont  les  unes  étaient  abattues  de  leurs  défaites ,  et  les  autres 
de  leur  marche  rapide,  on  fit  quelque  changement  à  leur  organisation. 
On  composa,  des  divisions  Desjardins  et  Charbonnier,  et  des  divisions 
arrivées  de  la  Moselle,  une  seule  armée,  qui  s'appela  armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse ;  elle  s'élevait  à  soixante-mille  hommes  environ,  et  fut 
mise  sous  les  ordres  de  Jourdan.  Une  division  de  quinze  mille  hommes, 
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commandée  par  Schérer,  fut  laissée  pour  garder  la  Sambre ,  de  Thuin 
à  Maubeuge. 

Jourdan  résolut  aussitôt  de  repasser  la  Sambre  et  d'investir  Charle- 
roi.  La  division  Hatry  fut  chargée  d'attaquer  la  place,  et  le  gros  de 
l'armée  fut  disposé  tout  autour,  pour  protéger  le  siège.  Charleroi  est 
sur  la  Sambre.  Aiï  delà  de  son  enceinte  se  trouvent  une  suite  de  posi- 
tions formant  un  demi-cercle  dont  les  extrémités  s'appuient  à  la  Sambre. 
Ces  positions  sont  peu  avantageuses ,  parce  que  le  demi-cercle  qu'elles 
décrivent  est  de  dix  lieues  d'étendue,  parce  qu'elles  sont  peu  liées 
entre  elles,  et  qu'elles  ont  une  rivière  à  dos.  Kléber,  avec  la  gauche, 
s'étendait  depuis  la  Sambre  jusqu'à  Orchies  et  Traségnies,  et  faisait 
garder  le  ruisseau  du  Piéton,  qui  traversait  le  champ  de  bataille  et 
venait  tomber  dans  la  Sambre.  Au  centre,  Morlot  gardait  Gosselies; 
Championnet  s'avançait  entre  Hépignies  et  Wagné  -,  Lefebvre  tenait 
Wagné,  Fleurus  et  Lambusart.  A  la  droite,  enfin,  Marceau  s'étendait 
en  avant  du  bois  de  Campinaire,  et  rattachait  notre  ligne  à  la  Sambre. 
Jourdan,  sentant  le  désavantage  de  ces  positions,  ne  voulait  pas  y  res- 
ter, et  se  proposait,  pour  en  sortir,  de  prendre  l'initiative  de  l'attaque 
le  28  prairial  (16  juin)  au  matin.  Dans  ce  moment,  Cobourg  ne  s'é- 
tait point  encore  porté  sur  ce  point  ;  il  était  à  Tournay,  assistant  à  la 
défaite  de  Clerfayt  et  à  la  prise  d'Ypres.  Le  prince  d'Orange,  envoyé 
vers  Charleroi ,  commandait  l'armée  des  coalisés.  Il  résolut  de  son  côté 
de  prévenir  l'attaque  dont  il  était  menacé,  et,  dès  le  28  au  matin  ,  ses 
troupes  déployées  obligèrent  les  Français  à  recevoir  le  combat  sur  le  ter- 
rain qu'ils  occupaient.  Quatre  colonnes,  disposées  contre  notre  droite 
et  notre  centre,  avaient  déjà  pénétré  dans  le  bois  de  Campinaire,  où 
était  Marceau,  avaient  enlevé  Fleurus  à  Lefebvre,  Hépignies  à  Cham- 
pionnet, et  allaient  replier  Morlot  de  Pont-à-Migneloup  sur  Gosselies, 
lorsque  Jourdan ,  accourant  à  propos  avec  une  réserve  de  cavalerie ,  ar- 
rêta la  quatrième  colonne  par  une  charge  heureuse,  ramena  les  trou- 
pes de  Morlot  dans  leurs  positions ,  et  rétablit  le  combat  au  centre.  A 
la  gauche,  ^Vartensleben  avait  fait  les  mêmes  progrès  vers  Traségnies. 
Mais  Kléber,  par  les  dispositions  les  plus  heureuses  et  les  plus  promp- 
tes, fit  reprendre  Traségnies;  puis,  saisissant  le  moment  favorable, 
fit  tourner  ^Va^tensleben ,  le  rejeta  au  delà  du  Piéton,  et  se  mit  à  le 
poursuivre  sur  deux  colonnes.  Le  combat  s'était  soutenu  jusque-là  avec 
avantage,  la  victoire  allait  même  se  déclarer  pour  les  Français,  lors- 
que le  prince  d'Orange,  réunissant  ses  deux  premières  colonnes  vers 
Lambusart ,  sur  le  point  qui  unissait  l'extrême  droite  des  Français  à  la 
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Sambre,  menaça  leurs  communications.  Alors  la  droite  et  le  centre 
durent  se  retirer.  Kléber,  renonçant  à  sa  marche  victorieuse,  protégea 
la  retraite  avec  ses  troupes;  elle  se  fit  en  bon  ordre.  Telle  fut  la  pre- 
mière affaire  du  28  (16  juin).  C'était  la  quatrième  fois  que  les  Fran- 
çais étaient  obligés  de  repasser  la  Sambre;  mais  cette  fois  c'était  d'une 
manière  bien  plus  honorable  pour  leurs  armes.  Jourdan  ne  se  décou- 
ragea pas.  Il  franchit  encore  la  Sambre  quelques  jours  après,  reprit  ses 
positions  du  16,  investit  de  nouveau  Charleroi,  et  en  fit  pousser  le 
bombardement  avec  une  extrême  vigueur. 

Cobourg,  averti  des  nouvelles  opérations  de  Jourdan,  s'approchait 
enfin  de  la  Sambre.  11  importait  aux  Français  d'avoir  pris  Charleroi 
avant  que  les  renforts  attendus  par  l'armée  autrichienne  fussent  arri- 
vés. L'ingénieur  Marescot  poussa  si  vivement  les  travaux ,  qu'en  huit 
jours  les  feux  de  la  place  furent  éteints,  et  que  tout  fut  préparé  pour 
l'assaut.  Le  7  messidor  (26  juin),  le  commandant  envoya  un  officier 
avec  une  lettre  pour  parlementer.  Saint-Just,  qui  dominait  toujours 
dans  notre  camp,  refusa  d'ouvrir  la  lettre,  et  renvoya  l'officier  en  lui 
disant  :  Ce  nest  pas  un  cliiffon  de  papier  ^  cest  la  place  quHl  nous  faut, 
La  garnison  sortit  de  la  place  le  soir  même ,  au  moment  où  Cobourg 
arrivait  en  vue  des  lignes  françaises.  La  reddition  de  Charleroi  resta 
ignorée  des  ennemis.  La  possession  de  la  place  assura  mieux  notre  posi- 
tion ,  et  rendit  moins  dangereuse  la  bataille  qui  allait  se  livrer ,  avec 
une  rivière  à  dos.  La  division  Hatry  ,  devenue  libre,  fut  portée  à  Ran- 
sart  pour  renforcer  le  centre,  et  tout  se  prépara  pour  une  action  déci- 
sive, le  lendemain  8  messidor  (26  juin). 

Nos  positions  étaient  les  mêmes  que  le  28  prairial  (16  juin).  Kléber 
commandait  à  la  gauche,  à  partir  de  la  Sambre  jusqu'à  Traségnies. 
Morlot ,  Championnet ,  Lefebvre  et  Marceau  formaient  le  centre  à  la 
droite,  et  s'étendaient  depuis  Gosselies  jusqu'à  la  Sambre.  Des  retran- 
chements avaient  été  faits  à  Hépignies ,  pour  assurer  notre  centre.  Co- 
bourg nous  fit  attaquer  sur  tout  ce  demi-cercle ,  au  lieu  de  diriger  un 
effort  concentrique  sur  l'une  de  nos  extrémités,  sur  notre  droite,  par 
exemple,  et  de  nous  enlever  tous  les  passages  de  la  Sambre. 

L'attaque  commença  le  8  messidor  au  matin.  Le  prince  d'Orange 
et  le  général  Latour,  qui  étaient  en  face  de  Kléber,  à  la  gauche,  re- 
plièrent nos  colonnes,  les  poussèrent  à  travers  les  bois  de  Monceaux, 
jusque  sur  les  bords  de  la  Sambre,  à  Marchienne-au-Pont.  Kléber, 
qui  heureusement  était  placé  à  la  gauche  pour  y  diriger  toutes  les  di- 
visions, accourt  aussitôt  sur  le  point  menacé,  porte  des  batteries  sur 
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les  hauteurs,  enveloppe  les  Autrichiens  dans  les  bois  de  Monceaux ,  et 
les  fait  attaquer  en  tous  sens.  Ceux-ci ,  ayant  reconnu,  en  s'approchant 
de  la  Sambre,  que  Charleroi  était  aux  Français,  commençaient  à  mon- 
trer de  l'hésitation  ;  Kléber  en  profite ,  les  fait  charger  avec  vigueur,  et 
les  oblige  à  s'éloigner  de  Marchienne-au-Pont.  Tandis  que  Kléber  sau- 
vait Tune  de  nos  extrémités,  Jourdan  ne  faisait  pas  moins  pour  le  salut 
du  centre  et  de  la  droite.  Morlot,  qui  se  trouvait  en  avant  de  Gosselies, 
s'était  longtemps  mesuré  avec  le  général  Kwasdanovich ,  et  avait  es- 
sayé plusieurs  manœuvres  pour  le  tourner;  il  finit  par  l'être  lui-même. 
11  se  replia  sur  Gosselies,  après  les  efforts  les  plus  honorables.  Cham- 
pionnet  résistait  avec  la  même  vigueur,  appuyé  sur  la  redoute  d'Hépi- 
gnies  ;  mais  le  corps  de  Kaunitz  s'était  avancé  pour  tourner  la  redoute, 
au  moment  même  où  un  faux  avis  annonçait  la  retraite  de  Lefebvre  ,  à 
droite;  Championnet,  trompé  par  cet  avis,  se  retirait,  et  avait  déjà 
abandonné  la  redoute,  lorsque  Jourdan,  comprenant  le  danger,  porte 
sur  ce  point  une  partie  de  la  division  Hatry,  placée  en  réserve,  fait  re- 
prendre Hépignies,  et  lance  sa  cavalerie  dans  la  plaine  sur  les  troupes 
de  Kaunitz.  Tandis  qu'on  se  charge  de  part  et  d'autre  avec  un  grand 
acharnement,  un  combat  plus  violent  encore  se  livre  près  de  la  Sambre, 
à  Wagné  et  Lambusart.  Beaulieu,  remontant  à  la  fois  les  deux  rives 
de  la  Sambre  pour  faire  effort  sur  notre  extrême  droite ,  a  repoussé  la 
division  Marceau.  Cette  division  s'enfuit  en  toute  hâte  à  travers  les  bois 
qui  longent  la  Sambre,  et  passe  même  la  rivière  en  désordre.  Marceau 
alors  réunit  à  lui  quelques  bataillons,  et  ne  songeant  plus  au  reste  de  sa 
division  fugitive,  se  jette  dans  Lambusart,  pour  y  mourir,  plutôt  que 
d'abandonner  ce  poste  contigu  à  la  Sambre ,  et  appui  indispensable  de 
notre  extrême  droite.  Lefebvre,  qui  était  placé  à  AVagné  ,  Hépignies  et 
Lambusart ,  replie  ses  avant-postes  de  Fleurus  sur  ^Vagné ,  et  jette  des 
troupes  à  Lambusart,  pour  soutenir  l'effort  de  Marceau.  Ce  point  de- 
vient alors  le  point  décisif  de  la  bataille.  Beaulieu  s'en  aperçoit,  et  y 
dirige  une  troisième  colonne.  Jourdan,  attentif  au  danger,  y  porte  le 
reste  de  sa  réserve.  On  se  heurte  autour  de  ce  village  de  Lambusart 
avec  un  acharnement  singulier.  Les  feux  sont  si  rapides  qu'on  ne  dis- 
tingue plus  les  coups.  Les  blés  et  les  baraques  du  camp  s'enflamment, 
et  bientôt  on  se  bat  au  milieu  d'un  incendie.  Enfin  les  républicains 
restent  maîtres  de  Lambusart. 

Dans  ce  moment ,  les  Français,  d'abord  repoussés,  étaient  parvenus 
à  rétablir  le  combat  sur  tous  les  points  :  Kléber  avait  couvert  la  Sam- 
bre à  la  gauche j  Morlot,  replié  à  Gosselies,  s'y  maintenait j  Cham- 
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pionnet  avait  repris  Hépignies ,  et  un  combat  furieux  à  Lambusart  nous 
avait  assuré  cette  position.  La  fin  du  jour  approchait.  Beaulieu  venait 
d'apprendre,  sur  la  Sambre,  ce  que  le  prince  d'Orange  y  avait  appris 
déjà,  c'est  que  Charleroi  appartenait  aux  Français.  Cobourg  alors, 
n'osant  pas  insister  davantage,  ordonna  la  retraite  générale. 

Telle  fut  cette  bataille  décisive ,  qui  fut  une  des  plus  acharnées  de  la 
campagne,  et  qui  se  livra  sur  un  demi-cercle  de  dix  lieues,  entre  deux 
armées  d'environ  quatre-vingt  mille  hommes  chacune.  Elle  s'appela 
bataille  de  Fleurus,  quoique  ce  village  y  jouât  un  rôle  fort  secondaire, 
parce  que  le  duc  de  Luxembourg  avait  déjà  illustré  ce  nom  sous 
Louis  XIV.  Quoique  ses  résultats  sur  le  terrain  fussent  peu  considé- 
rables ,  et  qu'elle  se  bornât  à  une  attaque  repoussée ,  elle  décidait  la 
retraite  des  Autrichiens,  et  amenait  par  là  des  résultats  immenses  (1). 
Les  Autrichiens  ne  pouvaient  pas  livrer  une  seconde  bataille.  Il  leur 
aurait  fallu  se  joindre  ou  au  duc  d'York  ou  à  Clerfayt,  et  ces  deux 
généraux  étaient  occupés  au  Nord  par  Pichegru.  D'ailleurs,  menacés 
sur  la  Meuse ,  il  devenait  important  pour  eux  de  rétrograder,  pour  ne 
pas  compromettre  leurs  communications.  Dès  ce  moment,  la  retraite 
des  coalisés  devint  générale,  et  ils  résolurent  de  se  concentrer  vers 
Bruxelles ,  pour  couvrir  cette  ville. 

La  campagne  était  évidemment  décidée  ;  mais  une  faute  du  comité 
de  salut  public  empêcha  d'obtenir  des  résultats  aussi  prompts  et  aussi 
décisifs  que  ceux  qu'on  avait  lieu  d'espérer.  Pichegru  avait  formé  un 
plan  qui  était  la  meilleure  de  toutes  ses  idées  militaires.  Le  duc  d'York 
était  sur  l'Escaut  à  la  hauteur  de  Tournay  ;  Clerfayt ,  très-loin  de  là, 
à  Thielt,  dans  la  Flandre.  Pichegru,  persistant  dans  son  projet  de  dé- 
truire Clerfayt  isolément,  voulait  passer  l'Escaut  à  Oudenarde,  couper 
ainsi  Clerfayt  du  duc  d'York,  et  le  battre  encore  une  fois  séparément. 
Il  voulait  ensuite,  lorsque  le  duc  d'York  resté  seul  songerait  à  se  réu- 
nir à  Cobourg  ,  le  battre  à  son  tour,  puis  enfin  venir  prendre  Cobourg 
par  derrière,  ou  se  réunir  à  Jourdan.  Ce  plan  qui,  outre  l'avantage 
d'attaquer  isolément  Clerfayt  et  le  duc  d'York,  avait  celui  de  rappro- 
cher toutes  nos  forces  de  la  Meuse ,  fut  contrarié  par  une  fort  sotte  idée 
du  comité  de  salut  public.  On  avait  persuadé  à  Carnot  de  porter  l'ami- 


(1)  C'est  à  tort  qu'on  attribue  à  l'intérêt  d'une  faction  le  grand  effet  que  la  bataille  de 
Fleurus  produisit  sur  l'opinion  publique.  La  faction  Robespierre  avait  au  contraire  le  plus 
grand  intérêt  à  diminuer  dans  le  moment  l'effet  des  victoires,  comme  on  va  le  voir  bientôt  La 
bataille  de  Fleurus  nous  ouvrit  Bruxelles  et  la  Belgique ,  et  c'est  là  ce  qui  fit  alors  sa  répu- 
tation. 
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rai  Venstabel  avec  des  troupes  de  débarquement  dans  l'île  de  Walche- 
ren,  pour  soulever  la  Hollande.  Afin  de  favoriser  ce  projet,  Carnot 
prescrivit  à  l'armée  de  Pichegru  de  longer  les  côtes  de  l'Océan,  et  de 
s'emparer  de  tous  les  ports  de  la  West-Flandre  ;  il  ordonna  de  plus  à 
Jourdan  de  détacher  seize  mille  hommes  de  son  armée  pour  les  porter 
vers  la  mer.  Ce  dernier  ordre  surtout  était  des  plus  mal  conçus  et  des 
plus  dangereux.  Les  généraux  en  démontrèrent  l'absurdité  à  Samt-Just , 
et  il  ne  fut  pas  exécuté;  mais  Pichegru  n'en  fut  pas  moins  obligé  de  se 
porter  vers  la  mer,  pour  s'emparer  de  Bruges  et  d'Ostende,  tandis  que 
Moreau  occupait  Nieuport. 

Les  mouvements  se  continuèrent  sur  les  deux  ailes.  Pichegru  laissa 
Moreau,  avec  une  partie  de  l'armée,  faire  les  sièges  de  Nieuport  et  de 
l'Écluse,  et  s'empara  avec  l'autre  de  Bruges ,  Ostende  et  Gand.  Il  s'a- 
vança ensuite  vers  Bruxelles.  Jourdan  y  marchait  de  son  côté.  Nous 
n'eûmes  plus  à  livrer  que  des  combats  d'arrière-garde ,  et  enfin,  le  22  mes- 
sidor (10    juillet),    nos  avant-gardes  entrèrent  dans  la  capitale  des 
Pays-Bas.  Peu  de  jours  après,  les  deux  armées  du  Nord  et  de  Sambre- 
et-Meuse  y  firent  leur  jonction.  Rien  n'était  plus  important  que  cet  évé- 
nement; cent  cinquante  mille  Français,  réunis  dans  la  capitale  des 
Pays-Bas,  pouvaient  fondre  de  ce  point  sur  les  armées  de  l'Europe, 
qui ,  battues  de  toutes  parts,  cherchaient  à  regagner,  les  unes  la  mer, 
les  autres  le  Rhin.  On  investit  aussitôt  les  places  de  Condé,  Landre- 
cies,  Yalenciennes  et  le  Quesnoy ,  que  les  coalisés  nous  avaient  prises, 
et  la  convention,  prétendant  que  la  délivrance  du  territoire  donnait  tous 
les  droits ,  décréta  que  si  les  garnisons  ne  se  rendaient  pas  de  suite ,  elles 
seraient  passées  au  fil  de  l'épée.  Elle  avait  déjà  rendu  un  décret  portant 
qu'on  ne  ferait  plus  de  prisonniers  anglais,  pour  punir  tous  les  forfaHs 
de  Pitt  envers  la  France.  Nos  soldats  n'exécutèrent  pas  ce  décret.  Un 
sergent  ayant  pris  quelques  Anglais,  les  amena  à  un  officier.  «  Pourquoi 
les  as-tu  pris?  »  lui  dit  l'officier.  «  Parce  que  ce  sont  autant  de  coups 
de  fusil  de   moins  à  recevoir,  »  répondit  le  sergent.  «  Oui,  répliqua 
l'officier;  mais  les  représentants  vont  nous  obliger  de  les  fusiller.        Ce 
ne  sera  pas  nous,  ajouta  le  sergent,  qui  les  fusillerons;  envoyez-les 
aux  représentants;  et  puis,  s'ils  sont  des  barbares,  qu'ils  les  tuent  et 
les  mangent,  si  ça  leur  plaît.  » 

Ainsi  nos  armées,  agissant  d'abord  sur  le  centre  ennemi  et  le  trouvant 
trop  fort,  s'étaient  partagées  en  deux  ailes,  et  avaient  marché,  l'une 
sur  la  Lys,  et  l'autre  sur  la  Sambre.  Pichegru  avait  d'abord  battu  Cler- 
fayt  à  Moucroen  et  à  Courtray,  puis  Cobourg  et  le  duc  d'York  à  Tur- 
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coing ,  et  enfin  Clerfayt  encore  à  Hooglôde.  Après  plusieurs  passages  de 
la  Sambre  toujours  infructueux ,  Jourdan ,  amené  par  une  heureuse 
idée  de  Carnot  sur  la  Sambre ,  avait  décidé  le  succès  de  notre  aile 
droite  à  Fleurus.  Dès  cet  instant,  débordés  sur  les  deux  ailes,  les  coa- 
lisés nous  avaient  abandonné  les  Pays-Bas.  Tel  était  le  résultat  de  la 
campagne.  De  toutes  parts  on  célébrait  nos  étonnants  succès,  La  vic- 
toire de  Fleurus,  l'occupation  de  Charleroi,  Ypres,  Tournay,  Oude- 
narde,  Ostende ,  Bruges,  Gand  et  Bruxelles,  la  réunion  enfin  de  nos 
armées  dans  cette  capitale,  étaient  vantées  comme  des  prodiges.  Ces 
succès  ne  réjouissaient  pas  Robespierre ,  qui  voyait  grandir  la  réputa- 
tion du  comité,  et  surtout  celle  de  Carnot,  auquel,  il  faut  le  dire,  on 
attribuait  beaucoup  trop  les  avantages  de  la  campagne.  Tout  ce  que 
les  comités  faisaient  de  bien  ou  gagnaient  de  gloire  en  l'absence  de 
Robespierre  devait  s'élever  contre  lui  et  faire  sa  propre  condamnation. 
Une  défaite ,  au  contraire ,  eût  ranimé  à  son  profit  les  fureurs  révolu- 
tionnaires, lui  aurait  permis  d'accuser  les  comités  d'inertie  ou  de 
trahison  ,  aurait  justifié  sa  retraite  depuis  quatre  décades  ,  aurait 
donné  une  haute  idée  de  sa  prévoyance ,  et  porté  sa  puissance  au 
comble.  Il  s'était  donc  mis  dans  la  plus  triste  des  positions,  celle  de 
désirer  des  défaites  ;  et  tout  prouve  qu'il  les  désirait.  Il  ne  lui  con- 
venait ni  de  le  dire ,  ni  de  le  laisser  apercevoir  ;  mais ,  malgré  lui , 
on  l'entrevoyait  dans  ses  discours  ;  il  s'efforçait ,  en  parlant  aux  Jaco- 
bins, de  diminuer  l'enthousiasme  qu'inspiraient  les  succès  de  la  répu- 
blique ;  il  insinuait  que  les  coalisés  se  retiraient  devant  nous  comme 
ils  l'avaient  fait  devant  Dumouriez ,  mais  pour  revenir  bientôt;  qu'en 
s' éloignant  momentanément  de  nos  frontières,  ils  voulaient  nous  livrer 
aux  passions  que  développe  la  prospérité.  Il  ajoutait,  du  reste,  «  que 
la  victoire  sur  les  armées  ennemies  n'était  pas  celle  après  laquelle  on 
devait  le  plus  aspirer.  La  véritable  victoire ,  disait-il ,  est  celle  que  les 
amis  de  la  liberté  remportent  sur  les  factions  ;  c'est  cette  victoire  qui 
rappelle  chez  les  peuples  la  paix,  la  justice  et  le  bonheur.  Une  nation 
n'est  pas  illustrée  pour  avoir  abattu  des  tyrans  ou  enchaîné  des  peuples. 
Ce  fut  le  sort  des  Romains  et  de  quelques  autres  nations  :  notre  des- 
tinée ,  beaucoup  plus  sublime ,  est  de  fonder  sur  la  terre  l'empire  de  la 
sagesse,  de  la  justice  et  de  la  vertu.  »  (Séance  des  Jacobins  du  21  mes- 
sidor. —  9  juillet.) 

Robespierre  était  absent  du  comité  depuis  les  derniers  jours  de  prai- 
rial. On  était  aux  premiers  jours  de  thermidor.  11  y  avait  près  de  Qua- 
rante jours  qu'il  s'était  séparé  de  ses  collègues  ;  il  était  temps  de  preudre 
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une  résolution.  Ses  afiidés  disaient  hautement  qu'il  fallait  nn  31  mai  : 
les  Dumas,  les  Henriot,  les  Payan  le  pressaient  d'en  donner  le  signal. 
Il  n'avait  pas ,  pour  les  moyens  violents^  le  même  goût  qu'eux,  et  il  ne 
devait  pas  partager  leur  impatience  brutale.  Habitué  à  tout  faire  par  la 
parole  et  respectant  davantage  les  lois,  il  aimait  mieux  essayer  d'un 
discours  dans  lequel  il  dénoncerait  les  comités ,  et  demanderait  leur 
renouvellement.  S'il  réussissait  par  cette  voie  de  douceur,  il  était  maître 
absolu,  sans  danger  et  sans  soulèvement.  S'il  ne  réussissait  pas,  ce 
moyen  pacifique  n'excluait  pas  les  moyens  violents;  il  devait  au  con- 
traire les  devancer.  Le  31  mai  avait  été  précédé  de  discours  réitérés, 
de  sommations  respectueuses,  et  ce  n'était  qu'après  avoir  demandé, 
sans  obtenir,  qu'on  avait  fini  par  exiger.  Il  résolut  donc  d'employer  les 
mêmes  moyens  qu'au  31  mai,  de  faire  d'abord  présenter  une  pétition 
par  les  Jacobins,  de  prononcer  après  un  grand  discours,  et  enfin  de 
faire  avancer  Saint-Just  avec  un  rapport.  Si  tous  ces  moyens  ne  suffi- 
saient pas,  il  avait  les  Jacobins,  la  commune  et  la  force  armée  de  Paris. 
Mais  il  espérait  du  reste  n'être  pas  réduit  à  renouveler  la  scène  du  2  juin. 
11  n'avait  pas  assez  d'audace,  et  avait  encore  trop  de  respect  envers  la 
convention  pour  le  désirer. 

Depuis  quelque  temps  il  travaillait  à  un  discours  volumineux ,  oii  il 
s'attachait  à  dévoiler  les  abus  du  gouvernement,  et  à  rejeter  sur  ses 
collègues  tous  les  maux  qu'on  lui  imputait.  11  écrivit  à  Saint-Just  de 
revenir  de  l'armée;  il  retint  son  frère  qui  aurait  du  partir  pour  la  fron- 
tière d'Italie;  il  parut  chaque  jour  aux  Jacobins,  et  disposa  tout  pour 
l'aitaque.  Comme  il  arrive  toujours  dans  les  situations  extrêmes,  divers 
inciderits  vinrent  augmenter  l'agitation  générale.  Un  nommé  Magenthies 
fit  une  pétition  ridicule,  pour  demander  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  se  permettraient  des  jurements  dans  lesquels  le  nom  de  Dieu  serait 
prononcé.  Enfin,  un  comité  révolutionnaire  fit  enfermer  comme  sus- 
pects quelques  ouvriers  qui  s'étaient  enivrés.  Ces  deux  faits  donnaient 
lieu  à  beaucoup  de  propos  contre  Robespierre.  On  disait  que  son  Être 
suprême  allait  devenir  plus  oppresseur  que  le  Christ,  et  qu'on  verrait 
bientôt  l'inquisition  rétablie  pour  le  déisme.  Sentant  le  danger  de  pa- 
reilles accusations,  il  se  hâta  de  dénoncer  Magenthies  aux  Jacobins, 
comme  un  aristocrate  payé  par  l'étranger  pour  déconsidérer  les  croyances 
adoptées  par  la  convention;  il  le  fit  même  livrer  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Lisant  enfin  de  son  bureau  de  police,  il  fit  arrêter  tous  les 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  l'indivisibilité. 

L'événement  approchait,  et  il  paraît  que  les  membres  da  comité  de 
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salut  public,  Barrère  surtout,  auraient  voulu  faire  la  paix  avec  leur 
redoutable  collègue  ;  mais  il  était  devenu  si  exigeant  qu'on  ne  pouvait 
plus  s'entendre  avec  lui.  Barrère,  rentrant  un  soir  avec  l'un  de  ses 
confidents ,  lui  dit  en  se  jetant  sur  un  siège  :  «  Ce  Robespierre  est  insa- 
tiable. Qu'il  demande  Tallien  ,  Bourdon  (de  l'Oise) ,  Thuriot,  Guffroy, 
Rovère,  Lecointre,  Panis ,  Barras,  Fréron ,  Legendre,  Monestier, 
Dubois-Crancé ,  Fouché,  Cambon ,  et  toute  la  séquelle  dantoniste,  à 
la  bonne  heure  ;  mais  Duval ,  Audouin  ;  mais  Léonard-Bourdon ,  Vadier, 
Vouland,  il  est  impossible  d'y  consentir.  »  On  voit  que  Robespierre 
exigeait  même  le  sacrifice  de  quelques  membres  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  dès  lors  il  n'y  avait  plus  de  paix  possible;  il  fallait  rompre, 
et  courir  les  chances  de  la  lutte.  Cependant  aucun  des  adversaires  de 
Robespierre  n'aurait  osé  prendre  l'initiative  :  les  membres  des  comités 
attendaient  d'être  dénoncés  5  les  Montagnards  proscrits  attendaient  qu'on 
leur  demandât  leur  tête  ;  tous  voulaient  se  laisser  attaquer  avant  de  se 
défendre*,  et  ils  avaient  raison.  11  valait  bien  mieux  laisser  Robespierre 
commencer  l'engagement ,  et  se  compromettre  aux  yeux  de  la  conven- 
tion par  la  demande  de  nouvelles  proscriptions.  Alors  on  avait  la  posi- 
tion de  gens  défendant  et  leur  vie,  et  même  celle  des  autres;  car  on 
ne  pouvait  plus  prévoir  de  terme  aux  immolations,  si  on  en  souffrait 
encore  une  seule. 

Tout  était  préparé ,  et  les  premiers  mouvements  commencèrent  le 
3  thermidor  aux  Jacobins.  Parmi  les  affidés  de  Robespierre  se  trouvait 
un  nommé  Sijas,  adjoint  de  la  commission  du  mouvement  des  armées. 
On  en  voulait  à  cette  commission  pour  avoir  ordonné  la  sortie  succes- 
sive d'un  grand  nombre  de  compagnies  de  canonniers ,  et  pour  avoir 
diminué  ainsi  la  force  armée  de  Paris.  Cependant  on  n'osait  pas  lui  en 
faire  un  reproche  direct  :  le  nommé  Sijas  commença  par  se  plaindre  du 
secret  dont  s'enveloppait  le  chef  de  la  commission  ,  Pyle ,  et  tous  les  re- 
proches qu'on  n'osait  adresser  ni  à  Carnot,  ni  au  comité  de  salut  public, 
furent  adressés  à  ce  chef  de  la  commission.  Sijas  prétendit  qu'il  ne 
restait  qu'un  moyen,  c'était  de  s'adresser  à  la  convention,  et  de  lui 
dénoncer  Pyle.  Un  autre  Jacobin  dénonça  un  des  agents  du  comité  de 
sûreté  générale.  Couthon  prit  alors  la  parole,  et  dit  qu'il  fallait  remon- 
ter plus  haut ,  et  faire  à  la  convention  nationale  une  adresse  sur  toutes 
les  machinations  qui  menaçaient  de  nouveau  la  liberté.  «  Je  vous  invite, 
dit-il ,  à  lui  présenter  vos  réflexions.  Elle  est  pure  ;  elle  ne  se  laissera 
pas  subjuguer  par  quatre  ou  cinq  scélérats.  Quant  à  moi,  je  déclare 
qu'ils  ne  me  subjugueront  pas.  »  La  proposition  de  Couthon  fut  aus- 
11.  37 
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sitôt  adoptée.  On  rédigea  la  pétition;  elle  fut  approuvée  le  5,  et  pré- 
sentée le  7  thermidor  à  la  convention. 

Le  style  de  cette  pétition  était ,  comme  toujours ,  respectueux  dans 
la  forme,  mais  impérieux  au  fond.  Elle  disait  que  les  Jacobins  venaient 
déposer  dans  le  sein  de  la  convention  les  sollicitudes  du  peuple;  elle 
répétait  les  déclamations  accoutumées  contre  l'étranger  et  ses  complices, 
contre  le  système  d'indulgence,  contre  les  craintes  répandues  à  dessein 
de  diviser  la  représentation  nationale,  contre  les  efforts  qu'on  faisait 
pour  rendre  le  culte  de  Dieu  ridicule,  etc.  Elle  ne  portait  pas  de  con- 
clusions précises,  mais  elle  disait  d'une  manière  générale  :  «  Vous  ferez 
trembler  les  traîtres ,  les  fripons,  les  intrigants;  vous  rassurerez  l'homme 
de  bien;  vous  maintiendrez  cette  union  qui  fait  votre  force;  vous  con- 
serverez dans  toute  sa  pureté  ce  culte  sublime  dont  tout  citoyen  est  le 
ministre,  dont  la  vertu  est  la  seule  pratique;  et  le  peuple,  conliant  en 
vous,  placera  son  devoir  et  sa  gloire  à  respecter  et  à  défendre  ses  repré- 
sentants jusqu'à  la  mort.  »  C'était  dire  assez  clairement  :  «  Vous  ferez  ce 
que  vous  dictera  Robespierre,  ou  vous  ne  serez  ni  respectés  ni  défen- 
dus. »  La  lecture  de  celte  pétition  fut  écoutée  avec  un  morne  silence. 
On  n'y  fit  aucune  réponse.  A  peine  était-elle  achevée  que  Dubois- 
Crancé  monta  à  la  tribune ,  et  sans  parler  de  la  pétition  ni  des  Jacobins, 
se  plaignit  des  amertumes  dont  on  l'abreuvait  depuis  six  mois,  de  l'in- 
justice dont  on  avait  payé  ses  services ,  et  demanda  que  le  comité  de 
salut  public  fût  chargé  de  faire  un  rapport  sur  son  compte,  quoique 
dans  ce  comité ,  dit-il ,  se  trouvassent  deux  de  ses  accusateurs.  Il  de- 
manda le  rapport  sous  trois  jours.  On  accorda  ce  qu'il  demandait  sans 
ajouter  une  seule  réflexion,  et  toujours  au  milieu  du  même  silence. 
Barrère  lui  succéda  à  la  tribune;  il  vint  faire  un  grand  rapport  sur 
l'état  comparatif  de  la  France  en  juillet  93  et  en  juillet  94.  Il  est  certain 
que  la  différence  était  immense,  et  que  si  on  comparait  la  France  déchi- 
rée à  la  fois  par  le  royalisme,  le  fédéralisme  et  l'étranger,  à  la  France 
victorieuse  sur  toutes  les  frontières  et  maîtresse  des  Pays-Bas,  on  ne 
pouvait  s'empêcher  de  rendre  des  actions  de  grâces  au  gouvernement  qui 
avait  opéré  ce  changement  en  une  année.  Ces  éloges  donnés  au  comité 
étaient  la  seule  manière  dont  Barrère  osât  indirectement  attaquer  Ro- 
bespierre; il  le  louait  même  expressément  dans  son  rapport.  A  propos 
des  agitations  sourdes  qu'on  voyait  régner  et  des  cris  imprudents  de 
quelques  perturbateurs  qui  demandaient  un  31  mai,  il  disait  •  qu'un 
représentant  qui  jouissait  d'une  réputation  patriotique  méritée  par  cinq 
années  de  travaux,  par  ses  principes  imperturbables  d'indépendance  et 
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de  liberté,  avait  réfuté  avec  chaleur  ces  propos  contre-révolutionnaires.  » 
La  convention  écouta  ce  rapport ,  et  chacun  se  sépara  ensuite  dans  l'at- 
tente de  quelque  événement  important.  On  se  regardait  en  silence,  et 
on  n'osait  ni  s'interroger,  ni  s  expliquer. 

Le  lendemain,  8  thermidor,  Robespierre  se  décida  à  prononcer  son 
fameux  discours. Tous  ses  agents  étaient  disposés,  et  Saint-Just  arrivait 
dans  la  journée.  La  convention,  en  le  voyant  paraître  à  cette  tribune 
où  il  ne  se  montrait  que  rarement,  s'attendait  à  une  scène  décisive. 
On  l'écouta  avec  un  morne  silence.  «Citoyens,  dit-il,  que  d'autres 
vous  tracent  des  tableaux  flatteurs;  je  viens  vous  dire  des  vérités  utiles. 
Je  ne  viens  point  réaliser  des  terreurs  ridicules  répandues  par  la  per- 
fidie; mais  je  veux  étouffer,  s'il  est  possible,  les  flambeaux  de  la  dis- 
corde par  la  seule  force  de  la  vérité.  Je  vais  défendre  devant  vous  votre 
autorité  outragée  et  la  liberté  violée.  Je  me  défendrai  moi-même  :  vous 
n'en  serez  pas  surpris  ;  vous  ne  ressemblez  point  aux  tyrans  que  vous 
combattez.  Les  cris  de  l'innocence  outragée  n'importunent  point  votre 
oreille,  et  vous  n'ignorez  pas  que  cette  cause  ne  vous  est  point  étran- 
gère. »  Robespierre  fait  ensuite  le  tableau  des  agitations  qui  ont  régné 
depuis  quelque  temps,  des  craintes  qui  ont  été  répandues,  des  projets 
qu'on  a  supposés  au  comité  et  à  lui  contre  la  convention.  «  Nous,  dit-il, 
attaquer  la  convention!  et  que  sommes-nous  sans  elle?  qui  l'a  défendue 
au  péril  de  sa  vie?  qui  s'est  dévoué  pour  l'arracher  aux  mains  des 
factions?  »  Robespierre  répond  que  c'est  lui;  et  il  appelle  avoir  dé- 
fendu la  convention  contre  les  factions ,  d'avoir  arraché  de  son  sein 
Brissot,  Vergniaud,  Gensonné,  Pétion ,  Barbaroux,  Danton,  Camille 
Desraoulins,  etc.  Après  les  preuves  de  dévouement  qu'il  a  données, 
il  s'étonne  que  des  bruits  sinistres  aient  été  répandus.  «Est-il  vrai, 
dit-il,  qu'on  ait  colporté  des  listes  odieuses  où  l'on  désignait  pour  vic- 
times un  certain  nombre  de  membres  de  la  convention,  et  qu'on  pré- 
tendait être  l'ouvrage  du  comité  de  salut  public,  et  ensuite  le  mien? 
Est-il  vrai  qu'on  ait  osé  supposer  des  séances  du  comité,  des  arrêtés 
rigoureux  qui  n'ont  jamais  existé,  des  arrestations  non  moins  chimé- 
riques? Est-il  vrai  qu'on  ait  cherché  à  persuader  à  un  certain  nombre 
de  représentants  irréprochables  que  leur  perte  était  résolue?  à  tous  ceux 
qui,  par  quelque  erreur,  avaient  payé  un  tribut  inévitable  à  la  fatalité 
des  circonstances  et  à  la  faiblesse  humaine,  qu'ils  étaient  voués  au  sort 
des  conjurés?  Est-il  vrai  que  l'imposture  ait  été  répandue  avec  tant  d'art  et 
d'audace,  qu'une  foule  de  membres  ne  couchaient  plus  chez  eux?  Oui, 
les  faits  sont  constants,  et  les  preuves  en  sont  au  comité  de  salut  public.  » 

37. 
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11  se  plaint  ensuite  de  ce  que  l'accusation ,  portée  en  masse  contre 
les  comités,  a  fini  par  se  diriger  sur  lui  seul.  11  expose  qu'on  a  donné 
son  nom  à  tout  ce  qui  s'est  fait  de  mal  dans  le  gouvernement;  que  si 
on  enfermait  des  patriotes  au  lieu  d'enfermer  des  aristocrates,  on  disait  : 
Cest  Robespierre  qui  le  veut;  que  si  quelques  patriotes  avaient  suc- 
combé, on  disait  :  Cest  Robespierre  qui  Ca  ordonné;  que  si  des  agents 
nombreux  du  comité  de  sûreté  générale  étendaient  partout  leurs  vexa- 
tions et  leurs  rapines,  on  disait  :  Cest  Robespierre  qui  les  envoie;  que 
si  une  loi  nouvelle  tourmentait  les  rentiers,  on  disait  :  Cest  Robes- 
pierre qui  les  ruine.  11  dit  enfin  qu'on  l'a  présenté  comme  l'auteur  de 
tous  les  maux  pour  le  perdre,  qu'on  l'a  appelé  un  tyran,  et  que  le 
jour  de  la  fête  à  l'Être  suprême,  ce  jour  où  la  convention  a  frappé  d'un 
même  coup  l'athéisme  et  le  despotisme  sacerdotal ,  où  elle  a  rattaché  à 
la  révolution  tous  les  cœurs  généreux ,  ce  jour  enfin  de  félicité  et  de 
pure  ivresse,  le  président  de  la  convention  nationale,  parlant  au  peuple 
assemblé,  a  été  insulté  par  des  hommes  coupables,  et  que  ces  hommes 
étaient  des  représentants.  On  l'a  appelé  un  tyran!  et  pourquoi?  parce 
qu'il  a  acquis  quelque  influence  en  parlant  le  langage  delà  vérité.  «  Et 
que  prétendez -vous,  s'écrie-t-il ,  vous  qui  voulez  que  la  vérité  soit  sans 
force  dans  la  bouche  des  représentants  du  peuple  français?  La  vérité, 
sans  doute,  a  sa  puissance;  elle  a  sa  colère,  son  despotisme;  elle  a  ses 
accents  touchants,  terribles,  qui  retentissent  avec  force  dans  les  cœurs 
purs  comme  dans  les  consciences  coupables,  et  qu'il  n'est  pas  plus 
donné  au  mensonge  d'imiter  qu'à  Salmonée  d'imiter  les  foudres  du  ciel. 
Mais  accusez-en  la  nation,  accusez-en  le  peuple  qui  la  sent  et  qui 
l'aime. ^ — Qui  suis-je,  moi  qu'on  accuse?  un  esclave  de  la  liberté,  un 
martyr  vivant  de  la  république,  la  victime  autant  que  l'ennemi  du  crime. 
Tous  les  fripons  m'outragent  ;  les  actions  les  plus  indiflerentes,  les  plus 
légitimes  de  la  part  des  autres  sont  des  crimes  pour  moi.  Un  homme 
est  calomnié  dès  qu'il  me  connaît;  on  pardonne  à  d'autres  leurs  for- 
faits; on  me  fait  à  moi  un  crime  de  mon  zèle.  Otez-moi  ma  conscience, 
je  suis  le  plus  malheureux  des  hommes;  je  ne  jouis  pas  même  des  droits 
de  citoyen;  que  dis-je?  il  ne  m'est  pas  même  permis  de  remplir  les 
devoirs  d'un  représentant  du  peuple.  » 

Robespierre  se  défend  ainsi  par  des  déclamations  subtiles  et  difl^uses, 
et,  pour  la  première  fois,  il  trouve  la  convention  morne,  silencieuse, 
et  comme  ennuyée  de  la  longueur  de  ce  discours.  11  arrive  enfin  au 
plus  vif  de  la  question  :  il  accuse.  Parcourant  toutes  les  parties  du 
gouvernement,  il  critique  d'abord  avec  une  méchanceté  inique  le  sys- 
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tème  financier.  Auteur  de  la  loi  du  22  prairial ,  il  s'étend  avec  une 
pitié  profonde  sur  la  loi  des  rentes  viagères;  il  n'y  a  pas  jusqu'au  maxi- 
mum  contre  lequel  il  semble  s'élever  ,  en  disant  que  les  intrigants  ont 
entraîné  la  convention  dans  des  mesures  violentes.  «  Dans  les  mains  de 
qui  sont  vos  finances?  dans  les  mains,  s'écrie-t-il,  de  feuillants ,  de 
fripons  connus ,  des  Cambon ,  des  Mallarmé,  des  Ramel.  »  Il  passe 
ensuite  à  la  guerre,  il  parle  avec  dédain  de  ces  victoires  «qu'on  vient 
décrire  avec  une  légèreté  académique,  comme  si  elles  n'avaient  coûté 
ni  sang  ni  travaux.  «Surveillez ,  s'écrie-t-il ,  surveillez  la  victoire;  sur- 
veillez la  Belgique.  Vos  ennemis  se  retirent  et  vous  laissent  à  vos  divi- 
sions intestines  ;  songez  à  la  fin  de  la  campagne.  On  a  semé  la  division 
parmi  les  généraux  ;  l'aristocratie  militaire  est  protégée  ;  les  généraux 
fidèles  sont  persécutés  ;  l'administration  militaire  s'enveloppe  d'une  au- 
torité suspecte.  Ces  vérités  valent  bien  des  épigrammes.  »  Il  n'en  disait 
pas  davantage  sur  Carnot  et  Barrère;  il  laissait  à  Saint-Just  le  soin 
d'accuser  les  plans  de  Carnot.  On  voit  que  ce  misérable  répandait  sur 
toutes  choses  le  fiel  dont  il  était  dévoré.  Ensuite  il  s'étend  sur  le  comité 
de  sûreté  générale,  sur  la  foule  de  ses  agents,  sur  leurs  cruautés,  sur 
leurs  rapines;  il  dénonce  Amar  et  Jagot  comme  s' étant  emparés  de  la 
police,  et  faisant  tout  pour  décrier  le  gouvernement  révolutionnaire.  Il 
se  plaint  de  ces  railleries  qu'on  a  débitées  à  la  tribune  à  propos  de 
Catherine  Théot ,  et  prétend  qu'on  a  voulu  supposer  de  feintes  conjura- 
tions pour  en  cacher  de  réelles.  11  montre  les  deux  comités  comme 
livrés  à  des  intrigues ,  et  engagés  en  quelque  sorte  dans  les  projets  de  la 
faction  antinationale.  Dans  tout  ce  qui  existe,  il  ne  trouve  de  bien  que 
le  gouvernement  révolutionnaire ^  mais  seulement  encore  le  principe,  et 
non  l'exécution.  Le  principe  est  à  lui ,  c'est  lui  qui  a  fait  instituer  ce 
gouvernement,  mais  ce  sont  ses  adversaires  qui  le  dépravent. 

Tel  est  le  sens  des  volumineuses  déclamations  de  Robespierre.  Enfin 
il  termine  par  ce  résumé  :  «  Disons  qu'il  existe  une  conspiration  contre 
la  liberté  publique ,  qu'elle  doit  sa  force  à  une  coalition  criminelle  qui 
intrigue  au  sein  même  de  la  convention;  que  cette  coalition  a  des  com- 
plices au  sein  du  comité  de  sûreté  générale,  et  dans  les  bureaux  de  ce 
comité  qu'ils  dominent;  que  les  ennemis  de  la  république  ont  opposé 
ce  comité  au  comité  de  salut  public ,  et  constitué  ainsi  deux  gouverne- 
ments ;  que  les  membres  du  comité  de  salut  public  entrent  dans  ce 
complot;  que  la  coalition  ainsi  formée  cherche  à  perdre  les  patriotes  et 
la  patrie.  Quel  est  le  remède  à  ce  mal?  punir  les  traîtres,  renouveler 
les  bureaux  du  comité  de  sûreté  générale,  épurer  ce  comité  lui-môme  e-t 
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le  subordonner  au  connité  de  salut  public,  épurer  le  comité  de  salut 
public  lui-même,  constituer  le  gouvernement  sous  l'autorité  suprême 
de  la  convention  nationale,  qui  est  le  centre  et  le  juge  ,  et  écraser  ainsi 
toutes  les  factions  du  poids  de  l'autorité  nationale,  pour  élever  sur  leurs 
ruines  la  puissance  de  la  justice  et  delà  liberté. Tels  senties  principes. 
S'il  est  impossible  de  les  réclamer  sans  passer  pour  un  ambitieux,  j'en 
conclurai  que  les  principes  sont  proscrits ,  et  que  la  tyrannie-  règne 
parmi  nous,  mais  non  que  je  doive  le  taire;  car  que  peut-on  objecter  à 
un  bomme  qui  a  raison,  et  qui  sait  mourir  pour  son  pays?  Je  suis  fait 
pour  combattre  le  crime,  non  pour  le  gouverner.  Le  temps  n'est  point 
encore  arrivé  où  les  hommes  de  bien  pourront  servir  impunément  la 
patrie.  » 

Robespierre  avait  commencé  son  discours  dans  le  silence,  il  l'achève 
dans  le  silence.  Dans  toutes  les  parties  de  la  salle  on  reste  muet  en  le 
regardant.  Ces  députés,  autrefois  si  empressés,  sont  devenus  de  glace; 
ils  n'expriment  plus  rien ,  et  semblent  avoir  le  courage  de  rester  froids 
depuis  que  les  tyrans,  divisés  entre  eux,  les  prennent  pour  juges.  Tous 
les  visages  sont  devenus  impénétrables.  Une  espèce  de  rumeur  sourde 
s'élève  peu  à  peu  dans  l'assemblée,  mais  personne  n'ose  encore  prendre 
la  parole.  Lecointre(de  Versailles),  l'un  des  ennemis  les  plus  énergi- 
ques de  Robespierre ,  se  présente  le  premier ,  mais  c'est  pour  demander 
l'impression  du  discours  ,  tant  les  plus  hardis  hésitent  encore  à  livrer 
l'attaque.  Bourdon  (de  l'Oise)  ose  s'opposer  à  l'impression,  en  disant 
que  ce  discours  renferme  des  questions  trop  graves,  et  il  demande  le 
renvoi  aux  deux  comités.  Barrère,  toujours  prudent,  appuie  la  demande 
de  l'impression,  en  disant  que  dans  un  pays  libre  il  faut  tout  imprimer. 
Couthon  s'élance  à  la  tribune,  indigné  de  voir  une  contestation  au  lieu 
d'un  élan  d'enthousiasme,  et  réclame  non-seulement  l'impression,  mais 
l'envoi  à  toutes  les  communes  et  à  toutes  les  armées.  *  Il  a  besoin,  dit-il, 
d'épancher  son  cœur  ulcéré  ;  car  depuis  quelque  temps  on  abreuve  de 
dégoûts  les  députés  les  plus  fidèles  à  la  cause  du  peuple;  on  les  accuse 
de  verser  le  sang,  d'en  vouloir  verser  encore;  et  cependant,  s'il  croyait 
avoir  contribué  à  la  perte  d'un  seul  innocent,  il  s'immolerait  de  dou- 
leur. »  Les  paroles  de  Couthon  réveillèrent  tout  ce  qui  restait  de  sou- 
mission dans  l'assemblée;  elle  vota  l'impression  et  l'envoi  du  discours 
à  toutes  les  municipalités. 

Les  adversaires  de  Robespierre  allaient  avoir  le  désavantage;  mais 
Vadier,  Cambon,  Billaud-Yarennes,  Panis,  Amar  demandent  la 
parole  pour  répondre  aux  accusations  de  Robespierre.  Les  courages  sont 
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ranimés  par  le  danger ,  et  la  lutte  commence.  Tous  veulent  parler  à  la 
fois.  On  fixe  le  tour  de  chacun  ;  Vadier  est  admis  le  premier  à  s'expli- 
quer. Il  justifie  le  comité  de  sûreté  générale,  et  soutient  que  le  rapport 
de  Catherine  Théot  avait  pour  objet  de  révéler  une  conspiration  réelle, 
profonde,  et  il  ajoute  d'un  ton  significatif,  qu'il  a  des  pièces  pour  en 
prouver  l'importance  et  le  danger.  Cambon  justifie  ses  lois  de  finances, 
et  sa  probité,  qui  était  universellement  connue  et  admirée  dans  un  poste 
où  les  tentations  étaient  si  grandes.  11  parle  avec  son  impétuosité  ordi- 
naire; il  prouve  que  les  agioteurs  ont  seuls  pu  être  lésés  par  ses  lois 
de  finances,  et  rompant  enfin  la  mesure  observée  jusque-là  :  «11  est 
temps ,  s'écrie-t-il ,  de  dire  la  vérité  tout  entière.  Est-ce  moi  qu'il  faut 
accuser  de  m'ôtre  rendu  maître  en  quelque  chose?  L'homme  qui  s'était 
rendu  maître  de  tout,  l'homme  qui  paralysait  votre  volonté,  c'est  celui 
qui  vient  de  parler,  c'est  Robespierre.»  Cette  véhémence  déconcerte 
Robespierre  :  comme  s'il  avait  été  accusé  d'avoir  fait  le  tyran  en  matière 
de  finances,  il  dit  qu'il  ne  s'est  jamais  mêlé  de  finances,  qu'il  n'a  donc 
jamais  pu  gêner  la  convention  en  cette  matière,  et  que  du  reste,  en 
attaquant  les  plans  de  Cambon ,  il  n'a  pas  entendu  attaquer  ses  inten- 
tions. Il  l'avait  pourtant  qualifié  de  fripon.  Billaud-Varennes,  non  moins 
redoutable,  dit  qu'il  est  temps  de  mettre  toutes  les  vérités  en  évidence; 
il  parle  de  la  retraite  de  Robespierre  des  comités ,  du  déplacement  des 
compagnies  de  canonniers  ,  dont  on  n'a  fait  sortir  que  quinze,  quoique 
la  loi  permît  d'en  faire  sortir  vingt-quatre;  il  ajoute  qu'il  va  arracher 
tous  les  masques,  et  qu'il  aime  mieux  que  son  cadavre  serve  de  marche- 
pied à  un  ambitieux  que  d'autoriser  ses  attentats  par  son  silence.  Il 
demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  l'impression.  Panis  se  plaint 
des  calomnies  continuelles  de  Robespierre ,  qui  a  voulu  le  faire  passer 
pour  auteur  des  journées  de  septembre;  il  veut  que  Robespierre  et 
Couthon  s'expliquent  sur  les  cinq  ou  six  députés  dont  ils  ne  cessent 
depuis  un  mois  de  demander  le  sacrifice  aux  Jacobins.  Aussitôt  la  même 
chose  est  réclamée  de  toutes  parts.  Robespierre  répond  avec  hésitation 
qu'il  est  venu  dévoiler  des  abus,  et  qu'il  ne  s'est  pas  chargé  de  justifier 
ou  d'accuser  tel  ou  tel.  «Nommez,  nommez  les  individus!»  s'écrie-t-on. 
Robespierre  divague  encore,   et  dit  que  lorsqu'il  a  eu  le  courage  de 
déposer  dans  le  sein  de  la  convention  des  avis  qu'il  croyait  utiles ,  il  ne 

pensait  pas On  l'interrompt  encore;  Charlier  lui  crie  :  «  Vous  qui 

prétendez  avoir  le  courage  de  la  vertu ,  ayez  celui  de  la  vérité.  Nom- 
mez,  nommez  les  individus!»  La  confusion  augmente.  On  revient  à 
la  question  de  l'impression.  Amar  insiste  pour  le  renvoi  du  discours  aux 
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comités.  Barrère,  voyant  Tavantage  se  prononcer  pour  ceux  qui  veulent 
le  renvoi  aux  comités ,  vient  s'excuser  en  quelque  sorte  d'avoir  demandé 
le  contraire.  Enfin  la  convention  révoque  sa  décision ,  et  déclare  que  le 
discours  de  Robespierre,  au  lieu  d'être  imprimé,  sera  renvoyé  à  l'exa- 
men des  deux  comités. 

Cette  séance  était  un  événement  vraiment  extraordinaire.  Tous  les 
députés,  habituellement  si  soumis,  avaient  repris  courage.  Robespierre, 
qui  n'avait  jamais  eu  que  de  la  morgue  et  point  d'audace,  était  surpris , 
dépité,  abattu.  Il  avait  besoin  de  se  remettre.  Il  court  chez  ses  fidèles 
Jacobins  pour  retrouver  des  amis,  et  leur  emprunter  du  courage.  On 
y  était  déjà  instruit  de  l'événement,  et  on  l'attendait  avec  impatience. 
A  peine  paraît-il  qu'on  le  couvre  d'applaudissements.  Couthon  le  suit 
et  partage  les  mêmes  acclamations.  On  demande  la  lecture  du  discours. 
Robespierre  emploie  encore  deux  grandes  heures  à  le  leur  répéter.  A 
chaque  instant  il  est  interrompu  par  des  cris  et  des  applaudissements 
frénétiques.  A  peine  a-t-il  achevé,  qu'il  ajoute  quelques  paroles  d'épan- 
chement  et  de  douleur.  «  Ce  discours  que  vous  venez  d'entendre,  leur 
dit-il,  est  mon  testament  de  mort.  Je  l'ai  vu  aujourd'hui;  la  ligue  des 
méchants  est  tellement  forte  que  je  ne  puis  pas  espérer  de  lui  échapper. 
Je  succombe  sans  regret;  je  vous  laisse  ma  mémoire;  elle  vous  sera 
chère,  et  vous  la  défendrez.  »  A  ces  paroles,  on  s'écrie  qu'il  n'est  pas 
temps  de  craindre  et  de  désespérer,  qu'au  contraire  on  vengera  le  père 
de  la  patrie  de  tous  les  méchants  réunis.  Henriot,  Dumas,  Coffinhal , 
Payan  l'entourent  et  se  déclarent  tout  prêts  à  agir.  Henriot  dit  qu'il 
connaît  encore  le  chemin  de  la  convention.  «  Séparez  ,  leur  dit  Robes- 
pierre, les  méchants  des  hommes  faibles;  délivrez  la  convention  des 
scélérats  qui  l'oppriment;  rendez-lui  le  service  qu'elle  attend  de  vous, 
comme  au  31  mai  et  au  2  juin.  Marchez,  sauvez  encore  la  liberté!  Si 
malgré  tous  ces  efforts  il  faut  succomber,  eh  bien  ,  mes  amis ,  vous  me 
verrez  boire  la  ciguô  avec  calme.  —  Robespierre,  s'écrie  un  député, 
je  la  boirai  avec  toi  î  »  Couthon  propose  à  la  société  un  nouveau  scrutin 
épuratoire  ,  et  veut  qu'on  expulse  à  l'instant  même  les  députés  qui  ont 
voté  contre  Robespierre;  il  en  avait  sur  lui  la  liste,  et  la  fournit  sur- 
le-champ.  Sa  proposition  est  adoptée  au  milieu  d'un  tumulte  épouvan- 
table. Collot-d'IIerbois  essaie  de  présenter  quelques  réflexions,  on  l'ac- 
cable  de  huées  ;  il  parle  de  ses  services ,  de  ses  dangers ,  des  deux  coups 
de  feu  de  Ladmiral  :  on  le  raille,  on  l'injurie,  on  le  chasse  de  la  tri- 
bune. Tous  les  députés  présents  et  désignés  par  Couthon  sont  chassés; 
quelques-uns  même  sont  battus.  Collot  se  sauve  au  milieu  des  couteaux 
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dirigés  contre  lui.  La  société  se  trouvait  augmentée  ce  jour-là  de  tous 
les  gens  d'action  qui,  dans  les  moments  de  trouble,  pénétraient  sans 
avoir  de  carte  ou  avec  une  carte  fausse.  Ils  joignaient  aux  paroles  la 
violence,  et  ils  étaient  même  tout  prêts  à  y  ajouter  l'assassinat.  L'agent 
national  Payan,  qui  était  homme  d'exécution  ,  proposait  un  projet  hardi. 
Il  voulait  que  l'on  allât  sur-le-champ  enlever  tous  les  conspirateurs , 
et  on  le  pouvait,  car  ils  étaient  en  ce  moment  même  réunis  ensemble 
dans  les  comités  dont  ils  étaient  membres.  On  aurait  ainsi  terminé  la 
lutte  sans  combat  et  par  un  coup  de  main.  Robespierre  s'y  opposa;  il 
n'aimait  pas  les  actions  si  promptes  ;  il  pensait  qu'il  fallait  suivre  tous 
les  procédés  du  31  mai.  On  avait  déjà  fait  une  pétition  solennelle;  il 
avait  fait  un  discours;  Saint-Just,  qui  venait  d'arriver  de  l'armée, 
ferait  un  rapport  le  lendemain  matin  ;  lui  Robespierre  parlerait  de  nou- 
veau, et,  si  on  ne  réussissait  pas,  les  magistrats  du  peuple,  réunis 
pendant  ce  temps  à  la  commune,  et  appuyés  par  la  force  armée  des  sec- 
tions, déclareraient  que  le  peuple  était  rentré  dans  sa  souveraineté,  et 
viendraient  délivrer  la  convention  des  scélérats  qui  l' égaraient.  Le  plan 
se  trouvait  ainsi  tracé  par  les  précédents.  On  se  sépara  en  se  promettant 
pour  le  lendemain,  Robespierre  d'être  à  la  convention,  les  Jacobins  dans 
leur  salle ,  les  magistrats  municipaux  à  la  commune ,  et  Henriot  à  la 
tête  des  sections.  On  comptait  de  plus  sur  les  jeunes  gens  de  l'école  de 
Mars,  dont  le  commandant,  Labretèche,  était  dévoué  à  la  cause  de  la 
commune. 

Telle  fut  cette  journée  du  8  thermidor,  la  dernière  de  la  tyrannie 
sanglante  qui  s'était  appesantie  sur  la  France.  Cependant,  ce  jour  en- 
core, l'horrible  machine  révolutionnaire  ne  cessa  pas  d'agir.  Le  tribunal 
siégea,  des  victimes  furent  conduites  à  l'échafaud.  Dans  le  nombre 
étaient  deux  poëtes  célèbres  :  Roucher ,  l'auteur  des  Mois^  et  le  jeune 
André  Chénier,  qui  laissa  d'admirables  ébauches  ,  et  que  la  France 
regrettera  autant  que  tous  ces  jeunes  hommes  de  génie,  orateurs,  écri- 
vains, généraux,  dévorés  par  l'échafaud  et  par  la  guerre.  Ces  deux  en- 
fants des  muses  se  consolaient  sur  la  fatale  charrette,  en  répétant  des 
vers  de  Racine.  Le  jeune  André,  en  montant  à  l'échafaud,  poussa  le 
cri  du  génie  arrêté  dans  sa  carrière  :  Mourir  si  jeune!  s'écria-t-il  en  se 
frappant  le  front ,  il  y  avait  quelque  chose  là  ! 

Pendant  la  nuit  qui  suivit,  on  s'agita  de  toutes  parts,  et  chacun 
songea  à  recueillir  ses  forces.  Les  comités  étaient  réunis  et  délibéraient 
sur  les  grands  événements  de  la  journée  et  sur  ceux  du  lendemain.  Ce 
qui  venait  de  se  passer  aux  Jacobins  prouvait  que  le  maire  et  Henriot 
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soutiendraient  les  triumvirs,  et  que  le  lendemain  on  aurait  à  lutter 
contre  toutes  les  forces  de  la  commune.  Faire  arrêter  ces  deux  princi- 
paux chefs  eût  été  le  plus  prudent  ;  mais  les  comités  hésitaient  encore; 
ils  voulaient,  ne  voulaient  pas;  ils  se  sentaient  comme  une  espèce  de 
regret  d'avoir  commencé  la  lutte.  Us  voyaient  que  si  la  convention  était 
assez  forte  pour  vaincre  Robespierre,  elle  rentrerait  dans  tous  ses  pou^- 
voirs,  et  qu'ils  seraient  arrachés  aux  coups  de  leur  rival,  mais  dépossé- 
dés de  la  dictature.  S'entendre  avec  lui  eût  bien  mieux  valu  sans  doute; 
mais  il  n'était  plus  temps.  Robespierre  s'était  bien  gardé  de  se  rendre 
au  milieu  d'eux,  après  la  séance  des  Jacobins.  Saint- Just,  arrivé  de 
l'armée  depuis  quelques  heures,  les  observait.  Il  était  silencieux.  On 
lui  demanda  le  rapport  dont  on  l'avait  chargé  dans  la  dernière  entrevue , 
et  on  voulut  en  entendre  la  lecture  ;  il  répondit  qu'il  ne  pouvait  le  com- 
muniquer, l'ayant  donné  à  lire  à  l'un  de  ses  collègues.  On  lui  demanda 
d'en  faire  au  moins  connaître  la  conclusion  ;  il  s'y  refusa  encore.  Dans 
ce  moment ,  Collot  entre  tout  irrité  de  la  scène  qu'il  venait  d'essuyer 
aux  Jacobins.  «  Que  se  passe-t-il  aux  Jacobins?  »  lui  dit  Saint-Just. 
«  Tu  le  demandes?  réplique  Collot  avec  colère;  n'es-tu  pas  le  complice 
de  Robespierre?  n'avez-vous  pas  combiné  ensemble  tous  vos  projets? 
Je  le  vois,  vous  avez  formé  un  infâme  triumvirat,  vous  voulez  nous 
assassiner;  mais  si  nous  succombons ,  vous  ne  jouirez  pas  longtemps  du 
fruit  de  vos  crimes.  »  Alors^  s'approchant  de  Saint-Just  avec  véhémence  : 
«  Tu  veux,  lui  dit-il ,  nous  dénoncer  demain  matin;  tu  as  ta  poche 

pleine  de  notes  contre  nous,  montre-les »  Saint-Just  vide  ses  poches, 

et  assure  qu'il  n'en  a  aucune.  On  apaise  Collot,  et  on  exige  de  Saint- 
Just  qu'il  vienne  à  onze  heures  du  matin  communiquer  son  rapport , 
avant  de  le  lire  à  l'assemblée.  Les  comités ,  avant  de  se  séparer,  con- 
viennent de  demander  à  la  convention  la  destitution  d'Henriot,  et  l'ap- 
pel à  la  barre  du  maire  et  de  l'agent  national. 

Saint-Just  courut  à  la  hâte  écrire  son  rapport,  qui  n'était  pas  encore 
rédigé,  et  dénonça  ,  avec  plus  de  brièveté  et  de  force  que  ne  l'avait  fait 
Robespierre,  la  conduite  des  comités  envers  leurs  collègues,  l'envahis- 
sement de  toutes  les  affaires,  l'orgueil  de  Rillaud-Yarennes,  et  les 
fausses  manœuvres  de  Carnot ,  qui  avait  transporté  l'armée  de  Pichegru 
sur  les  côtes  delà  Flandre,  et  avait  voulu  arracher  seize  mille  hommes 
à  Jourdan.  Ce  rapport  était  aussi  perfide,  mais  bien  autrement  habile 
que  celui  de  Robespierre.  Saint-Just  résolut  de  le  lire  à  la  convention 
sans  le  montrer  aux  comités. 

Tandis  que  les  conjurés  se  concertaient  entre  eux  ,  les  Montagnards, 
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qui  jusqu'ici  s'étaient  bornés  à  se  communiquer  leurs  craintes,  mais  qui 
n'avaient  pas  formé  de  complot,  couraient  les  uns  chez  les  autres,  et 
se  promettaient  pour  le  lendemain  d'attaquer  Robespierre  d'une  ma- 
nière plus  formelle,  et  de  le  faire  décréter,  s'il  était  possible.  11  leur 
fallait  pour  cela  le  concours  des  députés  de  la  Plaine,  qu'ils  avaient  sou- 
vent menacés,  et  que  Robespierre,  affectant  le  rôle  de  modérateur, 
avait  autrefois  défendus.  Ils  avaient  donc  peu  de  titres  à  leur  faveur. 
Ils  allèrent  cependant  trouver  Boissy-d'Anglas ,  Durand-Maillane , 
Palasne-Champeaux  ,  tous  trois  constituants ,  dont  l'exemple  devait 
décider  les  autres.  Us  leur  dirent  qu'ils  seraient  responsables  de  tout  le 
sang  que  verserait  encore  Robespierre,  s'ils  ne  consentaient  à  voter 
contre  lui.  Repoussés  d'abord,  ils  revinrent  à  la  charge  jusqu'à  trois 
fois,  et  obtinrent  enfin  la  promesse  désirée.  On  courut  encore  toute  la 
matinée  du  9;  Tallien  promit  de  livrer  la  première  attaque,  et  de- 
manda seulement  qu'on  osât  le  suivre. 

Chacun  courait  à  son  poste;  le  maire  Fleuriot,  l'agent  national 
Payan  étaient  à  la  commune.  Henriot  était  à  cheval  avec  ses  aides 
de  camp,  et  parcourait  les  rues  de  Paris.  Les  Jacobins  avaient  com- 
mencé une  séance  permanente.  Les  députés,  debout  dès  le  matin, 
s'étaient  rendus  à  la  convention  avant  l'heure  accoutumée.  Us  parcou- 
raient les  couloirs  en  tumulte,  et  les  Montagnards  les  entretenaient 
avec  vivacité ,  pour  les  décider  en  leur  faveur.  11  était  onze  heures  et 
demie  ;  Tallien ,  à  l'une  des  portes  de  la  salle,  parlait  à  quelques-uns  de 
ses  collègues,  lorsqu'il  voit  entrer  Saint-Just  qui  monte  à  la  tribune  : 
«  C'est  le  moment,  s'écrie-t-il,  entrons!  »  On  le  suit,  les  bancs  se 
garnissent.  Et  on  attend  en  silence  l'ouverture  de  cette  scène,  l'une 
des  plus  grandes  de  notre  orageuse  république. 

Saint-Just,  qui  a  manqué  à  la  parole  donnée  à  ses  collègues,  et  qui 
n'est  pas  allé  leur  lire  son  rapport ,  est  à  la  tribune.  Les  deux  Robes- 
pierre, Lebas,  Couthon  sont  assis  à  côté  les  uns  des  autres.  Collot- 
d'Herbois  est  au  fauteuil.  Saint-Just  se  dit  chargé  par  les  comités  de 
faire  un  rapport ,  et  obtient  la  parole.  Il  débute  en  disant  qu'il  n'est 
d'aucune  faction,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  la  vérité;  que  la  tribune 
pourra  être,  pour  lui  comme  pour  beaucoup  d'autres,  la  roche  Tar- 
péienne,  mais  qu'il  n'en  dira  pas  moins  son  opinion  tout  entière  sur 
les  divisions  qui  ont  éclaté.  Tallien  lui  laisse  à  peine  achever  ses  pre- 
mières phrases,  et  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Il  l'ob 
tient.  «  La  république,  dit-il,  est  dans  l'état  le  plus  malheureux,  et 
aucun  bon  citoyen  ne  peut  s'empêcher  de  verser  des  larmes  sur  elle. 
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Hier  un  membre  du  gouvernement  s'est  isolé  et  a  dénoncé  ses  collè- 
f^ues,  un  autre  vient  faire  de  même  aujourd'hui.  C'est  assez  aggraver 
nos  maux;  je  demande  qu'enfin  le  voile  soit  entièrement  déchiré.  »  A 
peine  ces  paroles  sont-elles  prononcées ,  que  les  applaudissements  écla- 
tent., se  prolongent,  recommencent  encore,  et  retentissent  une  troi- 
sième fois.  C'était  le  signal  avant-coureur  de  la  chute  des  triumvirs. 
Billaud-Yarennes,  qui  s'est  emparé  de  la  tribune  après  Tallien,  dit  que 
les  Jacobins  ont  tenu  la  veille  une  séance  séditieuse ,  où  se  trouvaient 
des  assassins  apostés,  qui  ont  annoncé  le  projet  d'égorger  la  convention. 
Une  indignation  générale  se  manifeste.  «  Je  vois,  ajoute  Billaud-Yaren- 
nes, je  vois  dans  les  tribunes  un  des  hommes  qui  menaçaient  hier  les 
députés  fidèles.  Qu'on  le  saisisse  !  »  On  s'en  empare  aussitôt ,  et  on  le 
livre  aux  gendarmes.  Billaud  soutient  ensuite  que  Saint-Just  n'a  pas  le 
droit  de  parler  au  nom  des  comités,  parce  qu'il  ne  leur  a  pas  communi- 
qué son  rapport  ;  que  c'est  le  moment  pour  l'assemblée  de  ne  pas  mollir, 
car  elle  périra  si  elle  est  faible.  «Non,  non ,  s'écrient  les  députés  en  agi- 
tant leurs  chapeaux  ,  elle  ne  sera  pas  faible,  et  ne  périra  pas!  >»  Lebas 
réclame  la  parole ,  que  Billaud  n'a  pas  cédée  encore;  il  s'agite  et  fait 
du  bruit  pour  l'obtenir.  Sur  la  demande  de  tous  les  députés ,  il  est  rap- 
pelé à  l'ordre.  11  veut  insister  de  nouveau.  «  A  l'Abbaye,  le  séditieux!  » 
s'écrient  plusieurs  voix  de  la  Montagne.  Billaud  continue,  et,  ne  gar- 
dant plus  aucun  ménagement ,  dit  que  Robespierre  a  toujours  cherché 
à  dominer  les  comités  ;    qu'il  s'est  retiré  lorsqu'on  a  résisté  à  sa  loi 
du  22  prairial ,  et  à  l'usage  qu'il  se  proposait  d'en  faire  ;  qu'il  a  voulu 
conserver  le  noble  Lavalette,  conspirateur  à  Lille,  dans  la  garde  na- 
tionale; qu'il  a  empêché  l'arrestation  d'Henriot,  complice  d'Hébert, 
pour  s'en  faire  une  créature  ;  qu'il  s'est  opposé  en  outre  à  l'arrestation 
d'un  secrétaire  du  comité,  qui  avait  volé  cent  quatorze  mille  francs; 
qu'il  a  fait  enfermer,  au  moyen  de  son  bureau  de  police,  le  meilleur 
comité  révolutionnaire  de  Paris  ;  qu'il  a  toujours  fait  en  tout  sa  volonté, 
et  qu'il  a  voulu  se  rendre  maître  absolu.  Billaud  ajoute  qu'il  pourrait 
citer  encore  beaucoup  d'autres  faits,  mais  qu'il  suffira  de  dire  qu'hier 
les  agents  de  Robespierre  aux  Jacobins,  les  Dumas,  les  Coffinhal,  se 
sont  promis  de  décimer  la  convention  nationale.  Tandis  que  Billaud  énu- 
mérait  ses  griefs,  l'assemblée  laissait  échapper  par  intervalle  des  mou- 
vements d'indignation.  Robespierre,  livide  de  colère,  avait  quitté  son 
siése  et  «ravi  l'escalier  de  la  tribune.  Placé  derrière  Billaud,  il  deman- 
dait  la  parole  au  président  avec  violence.  Il  saisit  le  moment  où  Billaud 
vient  d'achever,  pour  la  redemander  encore  plus  vivement.  A  bas  le 
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(yran!  à  bas  le  tyran!  s'écrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
Deux  fois  ce  cri  accusateur  s'élève,  et  annonce  que  l'assemblée  ose 
enfin  lui  donner  le  nom  qu'il  méritait.  Tandis  qu'il  insiste,  Tallien, 
qui  s'est  élancé  à  la  tribune,  réclame  la  parole  et  l'obtient  avant  lui. 
«  Tout  à  l'heure,  dit-il ,  je  demandais  que  le  voile  fût  entièrement  dé- 
chiré; je  m'aperçois  qu'il  vient  de  l'être.  Les  conspirateurs  sont  démas- 
qués. Je  savais  que  ma  tête  était  menacée,  et  jusqu'ici  j'avais  gardé  le 
silence;  mais  hier  j'ai  assisté  à  la  séance  des  Jacobins ,  j'ai  vu  se  former 
l'armée  du  nouveau  Cromwell,  j'ai  frémi  pour  la  patrie,  et  je  me  suis 
armé  d'un  poignard  pour  lui  percer  le  sein ,  si  la  convention  n'avait 
pas  le  courage  de  le  décréter  d'accusation.  »  En  achevant  ces  mots, 
Tallien  montre  son  poignard,  et  l'assemblée  le  couvre  d'applaudisse- 
ments. 11  propose  alors  l'arrestation  du  chef  des  conspirateurs,  Hen- 
riot.  Billaud  propose  d'y  ajouter  celle  du  président  Dumas,  et  du 
nommé  Boulanger,  qui,  la  veille,  a  été  l'un  des  agitateurs  les  plus 
ardents  aux  Jacobins.  On  décrète  sur-le-champ  l'arrestation  de  ces  trois 
coupables. 

Barrère  entre  dans  ce  moment,  pour  faire  à  l'assemblée  les  proposi- 
tions que  le  comité  a  délibérées  dans  la  nuit  avant  de  se  séparer.  Ro- 
bespierre, qui  n'avait  pas  quitté  la  tribune,  prohte  de  cet  intervalle 
pour  demander  encore  la  parole.  Ses  adversaires  étaient  décidés  à  la 
lui  refuser,  de  peur  qu'un  reste  de  crainte  et  de  servilité  ne  se  réveil- 
lât à  sa  voix.  Placés  tous  au  sommet  de  la  Montagne,  ils  poussent 
de  nouvelles  clameurs,  et,  tandis  que  Robespierre  se  tourne  tantôt 
vers  le  président,  tantôt  vers  l'assemblée  :  A  bas!  à  bas  le  tyran! 
s'écrient-ils  avec  des  voix  de  tonnerre.  Barrère  obtient  encore  la  pa- 
role avant  Robespierre.  On  dit  que  cet  homme,  qui  par  vanité  avait 
voulu  jouer  un  rôle,  et  qui,  par  faiblesse,  tremblait  maintenant  de 
s'en  être  donné  un,  avait  deux  discours  dans  sa  poche,  l'un  pour  Ro- 
bespierre, l'autre  pour  les  comités.  Il  développe  la  proposition  convenue 
la  nuit  :  c'est  d'abolir  le  grade  de  commandant  général,  de  rétablir 
l'ancienne  loi  de  la  législative,  par  laquelle  chaque  chef  de  légion 
commandait  à  son  tour  la  force  armée  de  Paris,  et  enfin  d'appeler 
le  maire  et  l'agent  national  à  la  barre,  pour  y  répondre  de  la  tran- 
quillité de  la  capitale.  Ce  décret  est  adopté  sur-le-champ,  et  un 
huissier  va  le  communiquer  à  la  commune  au  milieu  des  plus  grands 
périls. 

Lorsque  le  décret  proposé  par  Barrère  a  été  adopté,  on  reprend 
l'énumération  des  torts  de  Robespierre;  chacun  vient  à  son  tour  lui 


690  RÉVOLUTIOIN  FRANÇAISE. 

faire  un  reproche.  Yadier,  qui  voulait  avoir  découvert  une  conspiration 
importante  en  saisissant  Catherine  Théot,  rapporte,  ce  qu'il  n'avait 
pas  dit  la  veille,  que  dom  Gerle  possédait  un  certificat  de  civisme  signé 
par  Robespierre,  et  que  dans  un  matelas  de  Catherine  se  trouvait  une 
lettre  dans  laquelle  elle  appelait  Robespierre  son  fils  chéri.  Il  s'étend 
ensuite  sur  l'espionnage  dont  les  comités  étaient  entourés,  avec  la  dif- 
fusion d'un  vieillard  et  une  lenteur  qui  ne  convenait  pas  à  l'agitation 
du  moment.  Tallien,  impatient,  remonte  à  la  tribune  et  prend  encore 
la  parole ,  en  disant  qu'il  faut  ramener  la  question  à  son  véritable  point. 
En  effet,  on  avait  décrété  Henriot ,  Dumas,  Boulanger,  on  avait 
appelé  Robespierre  un  tyran,  mais  on  n'avait  pris  aucune  résolution 
décisive.  Tallien  fait  observer  que  ce  n'est  pas  à  quelques  détails  de  la 
vie  de  cet  homme,  appelé  tyran  ,  qu'il  faut  s'attacher,  mais  qu'il  faut 
en  montrer  l'ensemble.  Alors,  il  commence  un  tableau  énergique  de 
la  conduite  de  ce  rhéteur  lâche,  orgueilleux  et  sanguinaire Robes- 
pierre, suffoqué  de  colère,  l'interrompt  par  des  cris  de  fureur.  Lou- 
chet  dit  :  «Il  faut  en  finir;  l'arrestation  contre  Robespierre!  »  Lo- 
seau  ajoute  :  «  L'accusation  contre  ce  dénonciateur!  —  L'accusation! 
l'accusation!  »  crient  une  foule  de  députés.  Louchet  se  lève,  et,  regar- 
dant autour  de  lui,  demande  si  on  l'appuie.  «  Oui,  oui,  »  répondent 
cent  voix.  Robespierre  le  jeune  dit  de  sa  place  :  «  Je  partage  les 
crimes  de  mon  frère,  unissez-moi  à  lui.  »  On  fait  à  peine  attention  à 
ce  dévouement.  «  L'arrestation!  l'arrestation!  »  crie-t-on  encore.  Dans 
ce  moment,  Robespierre,  qui  n'avait  pas  cessé  d'aller  de  sa  place  au 
bureau,  et  du  bureau  à  sa  place,  s'approche  de  nouveau  du  président 
et  lui  demande  la  parole.  Mais  Thuriot,  qui  remplaçait  Collot-d'Her- 
bois  au  fauteuil ,  ne  lui  répond  qu'en  agitant  sa  sonnette.  Alors  Ro- 
bespierre se  tourne  vers  la  Montagne,  et  n'y  trouve  que  des  amis  glacés 
ou  des  ennemis  furieux  ;  il  dirige  ensuite  ses  yeux  vers  la  Plaine.  «  C'est 
à  vous,  dit-il,  hommes  purs,  hommes  vertueux,  c'est  à  vous  que  je 
m'adresse  et  non  aux  brigands.  >  On  détourne  la  tête,  ou  on  le  me- 
nace. Enfin,  il  se  reporte  encore  vers  le  président,  et  s'écrie  :  «  Pour 
la  dernière  fois,  président  des  assassins,  je  te  demande  la  parole.  »  Il 
prononce  ces  derniers  mots  d'une  voix  étouffée  et  presque  éteinte.  «  Le 
sang  de  Danton  t'étouffe,  »  lui  dit  Garnier  (de  l'Aube).  Duval,  ira- 
patient  de  cette  lutte,  se  lève  et  dit  :  «  Président,  est-ce  que  cet  homme 
sera  encore  longtemps  le  maître  de  la  convention?  —  Ah!  qu'un  tyran 
est  dur  à  abattre!  »  ajoute  Fréron.  «  Aux  voix!  aux  voix  !  »  s'écrie  Lo- 
seaii.  L'arrestation  tant  proposée  est  enfin  mise  aux  voix  cl  décrétée 
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au  milieu  d'un  tumulte  épouvantable.  A  peine  le  décret  est-il  rendu, 
que  de  tous  les  côtés  de  la  salle  on  se  lève  en  criant  :  Yive  la  liberté  ! 
vive  la  république!  les  tyrans  ne  sont  plus! 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  et  disent  qu'ils  ont  entendu  voter 
pour  l'arrestation  des  complices  de  Robespierre,   Saint-Just  et  Cou- 
thon.  Aussitôt  on  les  ajoute  au  décret.  Lebas  demande  à  y  être  adjoint; 
on  lui  accorde  sa  demande  ainsi  qu'à  Robespierre  jeune.  Ces  hommes 
inspiraient  encore  une  telle  appréhension,  que  les  huissiers  de  la  salle 
n'avaient  pas  osé  se  présenter  pour  les  traduire  à  la  barre.  En  voyant 
qu'ils  étaient  restés  sur  leurs  sièges,  on  demande  pourquoi  ils  ne  des- 
cendent pas  à  la  place  des  accusés  ;  le  président  répond  que  les  huissiers 
n'ont  pas  pu  faire  exécuter  l'ordre.  Le  cri  :  A  la  barre!  à  la  barre! 
devient  aussitôt  général.  Les  cinq  accusés  y  descendent,  Robespierre 
furieux,  Saint-Just  calme  et  méprisant,  les  autres  consternés  de  cette 
humiliation  si  nouvelle  pour  eux.  Ils  étaient  enfin  à  cette  place  où  ils 
avaient  envoyé    Yergniaud ,    Brissot ,   Pétion,   Camille  Desmoulins, 
Danton,  et  tant  d'autres  de  leurs  collègues,  pleins  ou  de  vertu,  ou 
de  génie,  ou  de  courage. 

II  était  cinq  heures.  L'assemblée  avait  déclaré  la  séance  permanente; 
mais  en  ce  moment,  accablée  de  fatigue,  elle  prend  la  résolution  dan- 
gereuse de  suspendre  la  séance  jusqu'à  sept  heures  pour  se  donner  un 
peu  de  repos.  Les  députés  se  séparent  alors,  et  laissent  ainsi  à  la  com- 
mune, si  elle  a  quelque  audace,  la  faculté  de  fermer  le  lieu  de  leurs 
séances  et  de  s'emparer  de  la  domination  dans  Paris.  Les  cinq  accusés 
sont  conduits  au  comité  de  sûreté  générale  et  interrogés  par  leurs  col- 
lègues en  attendant  d'être  traduits  dans  les  prisons. 

Pendant  que  ces  événements  si  importants  se  passaient  dans  la  con- 
vention, la  commune  était  restée  dans  l'attente.  L'huissier  Courvol 
était  allé  lui  signifier  le  décret  qui  mettait  Henriot  en  arrestation ,  et 
mandait  le  maire  et  l'agent  national  à  la  barre.  11  avait  été  fort  mal  ac- 
cueilli. Ayant  demandé  un  reçu,  le  maire  lui  avait  répondu  :  Un  jour 
comme  aujourdliui  on  ne  donne  pas  de  reçu.  Va  à  la  convention,  va 
lui  dire  que  nous  saurons  le  maintenir,  et  dis  à  Robespierre  qu'il  n'ait 
pas  peur ,  car  nous  sommes  ici.  Le  maire  s'était  exprimé  ensuite  de- 
vant le  conseil  général  de  la  manière  la  plus  mystérieuse  sur  le  motif  de 
la  réunion  ;  il  ne  parla  que  du  décret  qui  ordonnait  à  la  commune  de 
veiller  à  la  tranquillité  de  Paris  ;  il  rappela  les  époques  où  cette  com- 
mune avait  déployé  un  grand  courage,  désignant  assez  clairement  le 
31  mai.  L'agent  national  Payan  ,  parlant  après  le  maire,  avait  proposé 
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d'envoyer  deux  membres  du  conseil  sur  la  place  de  la  commune,  où  se 
trouvait  une  foule  immense,  pour  haranguer  le  peuple  et  l'inviter  à  se 
réunir  à  ses  magistrats  pour  sauver  la  patrie.  Ensuite  on  avait  rédigé 
une  adresse  dans  laquelle  on  disait  que  des  scélérats  opprimaient  Robes- 
pierre ^  ce  citoyen  vertueux  qui  fit  décréter  le  dogme  consolateur  de 
l'Être  suprême  et  de  l'immortalité  de  l'âme;  Saint-Just  ^  cet  apôtre 
de  la  vertu  y  qui  fit  cesser  la  trahison  au  Rhin  et  ou  JS'ord;  Couthon, 
ce  citoyen  vertueux,  qui  na  que  le  corps  et  la  tête  de  vivants,  mais  qui 
les  a  brûlants  de  patriotisme.  Aussitôt  après,  on  avait  arrêté  que  les 
sections  seraient  convoquées ,  que  les  présidents  et  les  commandants  de 
la  force  armée  seraient  mandés  à  la  commune  pour  y  recevoir  ses  or- 
dres. Une  députation  avait  été  envoyée  aux  Jacobins  pour  qu'ils  vins- 
sent fraterniser  avec  la  commune,  et  qu'ils  envoyassent  au  conseil  géné- 
ral leurs  membres  les  plus  énergiques  et  un  bon  nombre  de  citoyens 
et  citoyennes  des  tribunes.  Sans  énoncer  encore  l'insurrection,  la  com- 
mune en  prenait  tous  les  moyens  et  marchait  ouvertement  à  ce  but. 
Elle  ignorait  l'arrestation  des  cinq  députés  ,  et  c'est  pourquoi  elle  gar- 
dait encore  quelque  réserve. 

Pendant  ce  temps ,  Henriot  était  monté  à  cheval  et  courait  les  rues 
de  Paris.  Chemin  faisant,  il  apprend  qu'on  a  arrêté  cinq  représentants; 
alors  il  se  met  à  exciter  le  peuple,  en  criant  que  des  scélérats  oppriment 
les  députés  fidèles,  qu'ils  ont  arrêté  Couthon,  Saint-Just  et  Robes- 
pierre. Ce  misérable  était  à  moitié  ivre;  il  s'agitait  sur  son  cheval  et 
brandissait  son  sabre  comme  un  frénétique.  11  se  rend  d'abord  au  fau- 
bourg Saint-Antoine  pour  soulever  les  ouvriers,  qui  comprenaient  à 
peine  ce  qu'il  voulait  dire,  et  qui  d'ailleurs  commençaient  à  s'apitoyer 
en  voyant  passer  tous  les  jours  de  nouvelles  victimes.  Par  un  hasard 
fatal,  Henriot  rencontre  les  charrettes.  En  apprenant  l'arrestation  de 
Robespierre,  on  les  avait  entourées;  et  comme  Robespierre  était  sup- 
posé l'auteur  de  tous  les  meurtres,  on  s'imaginait  que,  lui  arrêté,  les 
exécutions  devaient  finir.  On  voulait,  en  conséquence,  faire  rebrousser 
chemin  aux  condamnés.  Henriot,  survenant  en  cet  instant,  s'y  oppose 
et  fait  consommer  encore  cette  dernière  exécution.  Il  revient  ensuite, 
toujours  au  galop,  jusqu'au  Luxembourg,  et  ordonne  à  la  gendarme- 
rie de  se  réunir  à  la  place  de  la  maison  commune.  H  prend  un  détache- 
ment à  sa  suite,  descend  le  long  des  quais  pour  se  rendre  à  la  place 
du  Carrousel  et  aller  délivrer  les  prisonniers  qui  se  trouvaient  au  co- 
mité de  sûreté  générale.  En  courant  sur  les  quais  avec  ses  aides  de 
camp ,  il  renverse  plusieurs  personnes.  Un  homme  qui  avait  sa  femme 
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sous  son  bras,  se  tourne  vers  les  gendarmes,  et  s'écrie  :  «  Gendarmes, 
arrêtez  ce  brigand,  il  n'est  plus  votre  général!  »  Un  aide  de  camp  lui 
répond  par  un  coup  de  sabre.  Henriot  continue  sa  route,  et  se  jette  dans 
la  rue  Saint-Honoré;  arrivé  sur  la  place  du  Palais-Égalité  (Palais- 
Royal),  il  aperçoit  Merlin  de  Thionville,  et  pousse  à  lui  en  criant  : 
«  Arrêtez  ce  coquin!  c'est  un  de  ceux  qui  persécutent  les  représentants 
fidèles!  »  On  s'empare  aussitôt  de  Merlin  ,  on  le  maltraite  et  on  le  con- 
duit au  premier  corps  de  garde.  Dans  les  cours  du  Palais-National , 
Henriot  fait  mettre  pied  à  terre  à  ceux  qui  l'accompagnent,  et  veut 
pénétrer  dans  le  palais.  Les  grenadiers  lui  en  refusent  l'entrée  et  croi- 
sent la  baïonnette.  Dans  ce  moment ,  un  huissier  s'avance  et  dit  :  «  Gen- 
darmes, arrêtez  ce  rebelle;  un  décret  de  la  convention  vous  l'ordonne!  » 
Aussitôt  on  entoure  Henriot,  on  le  désarme,  lui  et  plusieurs  de  ses 
aides  de  camp ,  on  les  garrotte  et  on  les  conduit  dans  la  salle  du  comité 
de  sûreté  générale,  auprès  de  Robespierre,  Couthon,  Saint-Just  et 
Lebas. 

Jusqu'ici  tout  allait  bien  pour  la  convention  ;  ses  décrets ,  hardiment 
rendus,  étaient  heureusement  exécutés;  mais  la  commune  et  les  Jaco- 
bins, qui  n'avaient  pas  encore  proclamé  ouvertement  l'insurrection, 
allaient  éclater  maintenant,  et  réaliser  leur  projet  d'un  2  juin.  Par 
bonheur,  tandis  que  la  convention  suspendait  imprudemment  sa  séance , 
la  commune  faisait  de  même ,  et  le  temps  était  perdu  pour  tout  le 
monde. 

Le  conseil  ne  se  rassemble  de  nouveau  qu'à  six  heures.  A  cette  re- 
prise de  la  séance,  l'arrestation  des  cinq  députés  et  d'Henriot  était 
connue.  Le  conseil,  à  cette  nouvelle,  ne  se  contient  plus,  et  déclare 
qu'il  s'insurge  contre  les  oppresseurs  du  peuple  ,  qui  veulent  faire  périr 
ses  défenseurs.  Il  ordonne  de  sonner  le  tocsin  à  l'hôtel  de  ville  et  dans 
toutes  les  sections.  Il  députe  un  de  ses  membres  dans  chacune  d'elles, 
pour  les  pousser  à  l'insurrection ,  et  les  décider  à  envoyer  leurs  batail- 
lons à  la  commune.  Il  envoie  des  gendarmes  fermer  les  barrières,  et 
enjoint  à  tous  les  concierges  des  prisons  de  refuser  les  prisonniers  qui 
leur  seraient  présentés.  Enfin,  il  nomme  une  commission  executive  de 
douze  membres,  dans  laquelle  se  trouvent  Payan  et  Coffinhal,  pour  di- 
riger l'insurrection,  et  user  de  tous  les  pouvoirs  souverains  du  peuple. 
Dans  ce  moment,  on  avait  déjà  réuni  sur  la  place  de  la  Commune  quel- 
ques bataillons  des  sections  ,  plusieurs  compagnies  de  canonniers ,  et 
une  grande  partie  de  la  gendarmerie.  On  commence  à  faire  prêter  le 
serment  aux  commandants  des  bataillons  actuellement  réunis  ;  ensuite 
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on  ordonne  à  Coffinhal  de  se  rendre  avec  quelques  cents  hommes  à  la 
convention,  pour  délivrer  les  prisonniers. 

Déjà  Robespierre  aîné  avait  été  conduit  au  Luxembourg ,  Robes- 
pierre jeune  à  la  maison  Lazare,  Couthon  à  Port-Libre,  Saint-Just 
aux  Écossais,  Lebas  à  la  maison  de  justice  du  département.  L'ordre 
donné  par  la  commune  aux  concierges  fut  exécuté,  et  on  refusa  les 
prisonniers.  Les  administrateurs  de  police  s'en  emparèrent  et  les  condui- 
sirent en  voiture  à  la  mairie.  Quand  Robespierre  parut,  on  l'embrassa, 
on  le  combla  de  témoignages  de  dévouement ,  et  on  jura  de  mourir 
pour  le  défendre,  lui  et  tous  les  députés  fidèles.  Pendant  ce  temps, 
Henriot  était  resté  seul  au  comité  de  sûreté  générale.  Coffinhal,  vice- 
président  des  Jacobins,  y  arriva  le  sabre  à  la  main ,  avec  quelques  com- 
pagnies des  sections,  envahit  les  salles  du  comité  ,  en  chassa  les  mem- 
bres, et  délivra  Henriot  et  ses  aides  de  camp.  Henriot,  délivré  ,  courut 
sur  la  place  du  Carrousel,  retrouva  encore  ses  chevaux,  s'élança  sur 
l'un  d'eux,  et,  avec  assez  de  présence  d'esprit,  dit  aux  compagnies  des 
sections  et  aux  canonniers  qui  se  trouvaient  autour  de  lui ,  que  le  co- 
mité venait  de  le  déclarer  innocent,  et  de  lui  restituer  le  commande- 
ment. Alors  on  l'entoura,  il  se  fit  suivre  par  une  foule  assez  nombreuse, 
se  mit  à  donner  des  ordres  contre  la  convention ,  et  à  préparer  le  siège 
de  la  salle. 

11  était  sept  heures  du  soir.  La  convention  rentrait  à  peine  en  séance, 
et  dans  l'intervalle  la  commune  avait  acquis  de  grands  avantages.  Elle 
avait,  comme  on  vient  de  le  voir,  proclamé  l'insurrection,  envoyé  des 
commissaires  aux  sections,  réuni  déjà  autour  d'elle  beaucoup  de  com- 
pagnies de  canonniers  et  de  gendarmes  ,  et  délivré  les  prisonniers.  Elle 
pouvait ,  avec  de  l'audace  ,  marcher  promptement  sur  la  convention  ,  et 
lui  faire  révoquer  ses  décrets.  Elle  comptait  en  outre  sur  l'école  de  Mars, 
dont  le  commandant  Labretèche  lui  était  entièrement  dévoué. 

Les  députés  s'assemblent  en  tumulte  et  se  communiquent  avec  effroi 
les  nouvelles  de  la  soirée.  Les  membres  des  comités,  incertains,  ef- 
frayés, sont  réunis  dans  une  petite  salle,  à  côté  du  bureau  du  prési- 
dent. Là,  ils  délibèrent  sans  savoir  à  quel  parti  s'arrêter.  Plusieurs 
députés  se  succèdent  à  la  tribune ,  et  racontent  ce  qui  se  passe  dans 
Paris.  On  rapporte  que  les  prisonniers  sont  élargis,  que  la  commune 
s'est  réunie  aux  Jacobins ,  qu'elle  dispose  déjà  d'une  force  considérable, 
et  que  la  convention  va  bientôt  ôtre  assiégée.  Rourdon  propose  de  sor- 
tir en  corps  et  de  se  montrer  au  peuple ,  pour  le  ramener.  Legendre 
s'efforce  de  rassurer  l'assemblée,  en  lui  disant  qu'elle  ne  trouvera  par- 
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tout  que  de  purs  et  fidèles  Montagnards  prêts  à  la  défendre,  et  il  montre 
dans  ce  moment  de  péril  un  courage  qu'il  n'avait  pas  eu  contre  Robes- 
pierre. Billaud  monte  à  la  tribune,  et  annonce  qu'Henriot  est  sur  la 
place  du  Carrousel,  qu'il  a  égaré  les  canonniers,  qu'il  a  fait  tourner 
les  canons  contre  la  salle  de  la  convention ,  et  qu'il  va  commencer  l'at- 
taque. Collot-d'Herbois  se  place  alors  au  fauteuil,  qui,  par  la  dispo- 
sition de  la  salle ,  devait  recevoir  les  premiers  boulets ,  et  dit  en  s'as- 
seyant  :  «  Représentants,  voici  le  moment  de  mourir  à  notre  poste. 
Des  scélérats  ont  envahi  le  Palais-National.  »  A  ces  mots,  tous  les  dé- 
putés, dont  les  uns  étaient  debout,  dont  les  autres  criaient  dans  la 
salle,  reprennent  leurs  places,  et  demeurent  assis  dans  un  silence  ma- 
jestueux. Tous  les  citoyens  des  tribunes  s'enfuient  avec  un  bruit  épou- 
vantable, et  ne  laissent  après  eux  qu'un  nuage  de  poussière.  La  con- 
vention reste  abandonnée,  et  convaincue  qu'elle  va  être  égorgée,  mais 
résolue  à  périr  plutôt  que  de  souffrir  un  Cromwell.  Admirons  ici  l'em- 
pire de  l'occasion  sur  les  courages  !  Ces  mêmes  hommes ,  si  longtemps 
soumis  au  rhéteur  qui  les  haranguait,  bravent  aujourd'hui  les  canons 
qu'il  a  fait  diriger  contre  eux,  avec  une  sublime  résignation.  Des  mem- 
bres de  l'assemblée  entrent  et  sortent,  et  apportent  des  nouvelles  de  ce 
qui  se  passe  au  Carrousel.  Henriot  y  donne  toujours  des  ordres.  Hors 
la  loi,  hors  la  loi  le  brigand!  s'écrie-t-on  dans  la  salle.  On  rend  aussi- 
tôt le  décret  de  mise  hors  la  loi ,  et  des  députés  vont  le  publier  devant 
le  Palais-National. 

Dans  ce  moment ,  Henriot,  qui  avait  égaré  les  canonniers,  et  avait 
fait  tourner  les  pièces  contre  la  salle,  voulait  les  engager  à  tirer.  Il 
ordonne  le  feu,  mais  ceux-ci  hésitent.  Des  députés  s'écrient  :  «  Ca- 
nonniers, vous  déshonorerez -vous?  ce  brigand  est  hors  la  loi!  »  Les 
canonniers  alors  refusent  positivement  d'obéir  à  Henriot.  Abandonné 
des  siens,  il  n'a  que  le  temps  de  tourner  bride,  et  de  s'enfuir  à  la 
commune. 

Ce  premier  danger  passé ,  la  convention  met  hors  la  loi  les  députés 
qui  se  sont  soustraits  à  ses  décrets,  et  tous  les  membres  de  la  commune 
qui  sont  en  révolte.  Cependant  ce  n'était  pas  tout.  Si  Henriot  n'était 
plus  à  la  place  du  Carrousel ,  les  révoltés  étaient  encore  à  la  commune 
avec  toutes  leurs  forces,  et  avaient  encore  la  ressource  d'un  coup  de 
main.  Il  fallait  obvier  à  ce  grand  péril.  On  délibérait  sans  agir.  Dans 
la  petite  salle  située  derrière  le  bureau ,  où  se  trouvaient  les  comités 
et  beaucoup  de  représentants ,  on  proposa  de  nommer  un  commandant 
de  la  force  armée ,  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée.  «  Qui  ?  »  demande- 
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t-on.  «Barras,  répond  une  voix;  et  il  aura  le  courage  d'accepter.  » 
Aussitôt  Vouland  court  à  la  tribune ,  et  propose  de  nommer  le  repré- 
sentant Barras  pour  diriger  la  force  armée.  La  convention  accepte  la 
proposition ,  nomme  Barras ,  et  lui  adjoint  sept  autres  députés ,  pour 
commander  sous  ses  ordres  :  Fréron,  Ferrand,  Rovère,  Delmas , 
Bolleti,  Léonard  Bourdon  et  Bourdon  de  l'Oise.  A  cette  proposition , 
un  membre  de  l'assemblée  en  ajoute  une  autre,  qui  n'est  pas  moins 
importante,  c'est  de  choisir  des  représentants  pour  aller  éclairer  les 
sections,  et  leur  demander  le  secours  de  leurs  bataillons.  Cette  der- 
nière mesure  était  la  plus  nécessaire ,  car  il  était  urgent  de  décider  les 
sections  incertaines  ou  trompées. 

Barras  court  vers  les  bataillons  déjà  réunis ,  pour  leur  signifier  ses 
pouvoirs,  et  les  distribuer  autour  de  la  convention.  Les  députés  en- 
voyés aux  sections  s'y  rendent  pour  les  haranguer.  Dans  ce  moment,  la 
plupart  étaient  incertaines  ;  très-peu  tenaient  pour  la  commune  et  pour 
Robespierre.  Chacun  avait  horreur  de  ce  système  atroce  qu'on  impu- 
tait à  Robespierre,  et  désirait  un  événement  qui  en  délivrât  la  France. 
Cependant  la  crainte  paralysait  encore  tous  les  citoyens.  On  n'osait  pas 
se  décider.  La  commune,  à  laquelle  les  sections  étaient  habituées 
d'obéir,  les  avait  mandées ,  et  quelques-unes,  n'osant  résister,  avaient 
envoyé  des  commissaires,  non  pas  pour  adhérer  au  projet  de  l'insurrec- 
tion, mais  pour  s'instruire  des  événements.  Paris  était  dans  l'incerti- 
tude et  l'anxiété.  Les  parents  des  prisonniers,  leurs  amis,  tous  ceux 
qui  souffraient  de  ce  régime  cruel ,  sortaient  de  leurs  maisons ,  s'appro- 
chaient de  rue  en  rue  vers  les  lieux  où  régnait  le  bruit ,  et  tâchaient  de 
recueillir  quelques  nouvelles.  Les  malheureux  détenus,  ayant  aperçu 
de  leurs  fenêtres  grillées  beaucoup  de  mouvement  et  entendu  beaucoup 
de  rumeur,  se  doutaient  de  quelque  chose ,  mais  ils  tremblaient  encore 
que  ce  nouvel  événement  n'aggravât  leur  sort.  Cependant  la  tristesse 
des  geôliers,  des  mots  dits  à  l'oreille  des  faiseurs  de  listes,  la  conster- 
nation qui  s'en  était  suivie,  avaient  un  peu  dissipé  les  doutes.  Bientôt 
on  avait  su ,  par  des  mots  échappés ,  que  Robespierre  était  en  péril  ;  des 
parents  étaient  venus  se  placer  sous  les  fenêtres  des  prisons,  et  indiquer 
par  des  signes  ce  qui  se  passait  :  alors  les  prisonniers  se  réunissant  avaient 
laissé  éclater  l'allégresse  la  plus  vive.  Les  infâmes  délateurs  tremblants 
avaient  pris  quelques-uns  des  suspects  à  part ,  s'étaient  efforcés  de  se 
justifier,  et  de  persuader  qu'ils  n'étaient  pas  les  auteurs  des  listes  de 
proscription.  Quelques-uns,  s'avouant  coupables,  disaient  cependant 
avoir  retranché  des  noms  :  l'un  n'en  avait  donné  que  quarante,  sur  deux 
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cents  qu'on  lui  demandait;  un  autre  avait  détruit  des  listes  entières. 
Dans  leur  effroi,  ces  misérables  s'accusaient  réciproquement,  et  se  ren- 
voyaient l'infamie  les  uns  aux  autres. 

Les  députés  répandus  dans  les  sections  n'avaient  pas  eu  de  peine  à 
l'emporter  sur  les  obscurs  envoyés  de  la  commune.  Les  sections  qui 
avaient  acheminé  leurs  bataillons  à  l'hôtel  de  ville  les  rappelaient,  les 
autres  dirigeaient  les  leurs  vers  le  Palais-National.  Déjà  ce  palais  était 
suffisamment  entouré.  Barras  vint  l'annoncer  à  l'assemblée,  et  courut 
ensuite  à  la  plaine  des  Sablons ,  pour  remplacer  Labretèche ,  qui  était 
destitué,  et  amener  l'école  de  Mars  au  secours  de  la  convention. 

La  représentation  nationale  se  trouvait  maintenant  à  l'abri  d'un  coup 
de  main.  En  effet,  c'était  le  cas  de  marcher  sur  la  commune,  et  de 
prendre  l'initiative  qu'elle  ne  prenait  pas  elle-même.  On  se  décide  à 
marcher  sur  l'hôtel  de  ville.  Léonard  Bourdon,  qui  était  à  la  tête  d'un 
grand  nombre  de  bataillons,  se  met  en  marche.  Au  moment  où  il  an- 
nonce qu'il  va  s'acheminer  sur  les  rebelles,  «  Pars,  lui  dit  Tallien  qui 
occupait  le  fauteuil ,  et  que  le  soleil  en  se  levant  ne  trouve  plus  les  con- 
spirateurs vivants.  »  Léonard  Bourdon  débouche  par  les  quais ,  et  arrive 
sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville.  Un  grand  nombre  de  gendarmes,  de 
canonniers  et  de  citoyens  armés  des  sections  s'y  trouvaient  encore.  Un 
agent  du  comité  de  salut  public,  nommé  Dulac,  a  le  courage  de  se 
glisser  dans  leurs  rangs ,  et  de  leur  lire  le  décret  de  la  convention  qui 
mettait  la  commune  hors  la  loi.  Le  respect  qu'on  avait  contracté  pour 
cette  assemblée,  au  nom  de  qui  tout  se  faisait  depuis  deux  ans ,  le  res- 
pect pour  les  mots  de  loi  et  de  république,  l'emportent.  Les  bataillons 
se  séparent  :  les  uns  retournent  chez  eux ,  les  autres  se  réunissent  à 
Léonard  Bourdon,  et  la  place  de  la  Commune  reste  déserte.  Ceux  qui 
la  gardaient,  et  ceux  qui  viennent  d'arriver  pour  l'attaquer,  se  rangent 
dans  les  rues  environnantes  pour  occuper  toutes  les  avenues. 

On  avait  une  telle  idée  de  la  résolution  des  conspirateurs ,  et  on  était 
si  étonné  de  les  voir  presque  immobiles  dans  l'hôtel  de  ville ,  qu'on  hé- 
sitait à  approcher.  Léonard  Bourdon  craignait  qu'ils  n'eussent  miné 
l'hôtel  de  ville.  Cependant  il  n'en  était  rien  ;  ils  délibéraient  en  tumulte, 
proposaient  d'écrire  aux  armées  et  aux  provinces ,  ne  savaient  pas  au 
nom  de  qui  ils  devaient  écrire ,  et  n'osaient  pas  prendre  un  parti  déci- 
sif. Si  Robespierre  eût  osé ,  en  homme  d'action  ,  se  montrer  et  mar- 
cher sur  la  convention ,  elle  eût  été  mise  en  péril;  mais  il  n'était  qu'un 
rhéteur,  et  d'ailleurs  il  sentait,  et  tous  ses  partisans  sentaient  avec 
lui ,  que  l'opinion  les  abandonnait.  La  fin  de  cet  affreux  régime  était 
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arrivée;  la  convention  était  partout  obéie,  et  les  mises  hors  la  loi  pro- 
duisaient un  effet  magique.  Eût-il  été  doué  d'une  plus  grande  énergie, 
il  aurait  été  découragé  par  ces  circonstances ,  supérieures  à  toute  force 
individuelle.  Le  décret  de  mise  hors  la  loi  frappa  tout  le  monde  de  stu- 
peur, lorsque  de  la  place  de  la  Commune  il  parvint  à  l'hôtel  de  ville. 
Payan,  qui  le  reçut,  le  lut  à  haute  voix,  et,  avec  une  grande  pré- 
sence d'esprit ,  ajouta  à  la  liste  des  personnes  mises  hors  la  loi  le  peuple 
des  tribunes,  ce  qui  n'était  pas  dans  le  décret.  Contre  son  attente,  le 
peuple  des  tribunes  s'échappa  avec  effroi,  ne  voulant  pas  partager  l'ana- 
thème  lancé  par  la  convention.  Alors  le  plus  grand  découragement  s'em- 
para des  conjurés.  Henriot  descendit  sur  la  place  pour  haranguer  les 
canonniers ,  mais  il  ne  trouva  plus  un  seul  homme.  Il  s'écria  en  ju- 
rant :  «  Comment!  ces  scélérats  de  canonniers,  qui  m'ont  sauvé  il  y  a 
quelques  heures,  m'abandonnent  maintenant!»  Alors  il  remonte  fu- 
rieux pour  annoncer  cette  nouvelle  au  conseil.  Les  conjurés  sont  plon- 
gés dans  le  désespoir;  ils  se  voient  abandonnés  par  leurs  troupes  et 
cernés  de  tous  côtés  par  celles  de  la  convention;  ils  s'accusent  et  se  re- 
prochent leur  malheur.  Coffinhal,  homme  énergique,  et  qui  avait  été 
mal  secondé,  s'indigne  contre  Henriot,  et  lui  dit  :  «  Scélérat!  c'est  ta 
lâcheté  qui  nous  a  perdus.  »  Il  se  précipite  sur  lui,  et,  le  saisissant  au 
milieu  du  corps,  le  jette  par  une  fenêtre.  Le  misérable  Henriot  tombe 
sur  un  tas  d'ordures ,  qui  amortissent  la  chute ,  et  empêchent  qu  elle  ne 
soit  mortelle.  Lebas  se  tire  un  coup  de  pistolet;  Robespierre  jeune  se 
jette  par  une  fenêtre  ;  Saint-Just  reste  calme  et  immobile ,  une  arme  à 
la  main,  sans  vouloir  se  frapper;  Robespierre  se  décide  enfin  à  terminer 
sa  carrière,  et  trouve  dans  cette  extrémité  le  courage  de  se  donner  la 
mort.  Il  se  tire  un  coup  de  pistolet  qui ,  portant  au-dessous  de  la 
lèvre,  lui  perce  seulement  la  joue,  et  ne  lui  fait  qu'une  blessure  peu 
dangereuse. 

Dans  ce  moment,  quelques  hommes  hardis,  le  nommé  Dulac,  le 
gendarme  Méda,  et  plusieurs  autres,  laissant  Bourdon  avec  ses  batail- 
lons sur  la  place  de  la  Commune  ,  montent  armés  de  sabres  et  de  pisto- 
lets, et  entrent  dans  la  salle  du  conseil ,  à  l'instant  même  où  le  bruit  des 
deux  coups  de  feu  venait  de  se  faire  entendre.  Les  officiers  munici- 
paux allaient  ôter  leur  écharpe ,  mais  Dulac  menace  de  sabrer  le  premier 
qui  songera  à  s'en  dépouiller.  Tout  le  monde  reste  immobile  ;  on  s'em- 
pare de  tous  les  officiers  municipaux,  des  Payan,  des  Fleuriot,  des 
Dumas ,  des  Codinhal ,  etc.  ;  on  emporte  les  blessés  sur  des  brancards , 
et  on  se  rend  triomphalement  à  la  convention....  Il  était  trois  heures  du 
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matin.  Les  cris  de  victoire  retentissent  autour  de  la  salle,  et  pénètrent 
jusque  sous  les  voûtes.  Alors  les  cris  de  :  Vive  la  liberté!  vive  la  conven- 
tion! à  bas  les  tyrans!  s'élèvent  de  toutes  parts.  Le  président  dit  ces 
paroles  :  «  Représentants ,  Robespierre  et  ses  complices  sont  à  la  porte 
de  votre  salle;  voulez -vous  qu'on  les  transporte  devant  vous?  —  Non, 
non ,  s'écrie-t-on  de  tous  côtés  ;  au  supplice  les  conspirateurs  !  » 

Robespierre  est  transporté  avec  les  siens  dans  la  salle  du  comité  de 
salut  public.  On  l'étend  sur  une  table,  et  on  lui  met  quelques  cartons 
sous  la  tête.  Il  conservait  sa  présence  d'esprit  et  paraissait  impassible. 
Il  avait  un  habit  bleu,  le  même  qu'il  portait  à  la  fête  de  l'Être  suprême, 
des  culottes  de  nankin ,  et  des  bas  blancs,  qu'au  milieu  de  ce  tumulte  il 
avait  laissé  retomber  sur  ses  souliers.  Le  sang  jaillissait  de  sa  blessure, 
il  l'essuyait  avec  un  fourreau  de  pistolet.  On  lui  présentait  de  temps  en 
temps  des  morceaux  de  papier,  qu'il  prenait  pour  s'essuyer  le  visage.  Il 
demeura  ainsi  plusieurs  heures  exposé  à  la  curiosité  et  aux  outrages 
d'une  foule  de  gens.  Quand  le  chirurgien  arriva  pour  le  panser,  il  se 
leva  lui-même,  descendit  de  dessus  la  table,  et  alla  se  placer  sur  un 
fauteuil.  Il  subit  un  pansement  douloureux,  sans  faire  entendre  aucune 
plainte.  Il  avait  l'insensibilité  et  la  sécheresse  de  l'orgueil  humilié.  Il 
ne  répondait  à  aucune  parole.  On  le  transporta  ensuite  avec  Saint- Just, 
Couthon  et  les  autres  à  la  Conciergerie.  Son  frère  et  Henriot  avaient 
été  recueillis  à  moitié  morts,  dans  les  rues  qui  avoisinent  l'hôtel  de 
ville. 

La  mise  hors  la  loi  dispensait  d'un  jugement  ;  il  suffisait  de  constater 
l'identité.  Le  lendemain  matin,  10  thermidor  (28  juillet),  les  coupa- 
bles comparaissent  au  nombre  de  vingt  et  un  devant  le  tribunal  où  ils 
avaient  envoyé  tant  de  victimes.  Fouquier-Tinville  fait  constater  l'iden- 
tité, et,  à  quatre  heures  de  l'après-midi ,  il  les  fait  conduire  au  supplice. 
La  foule,  qui  depuis  longtemps  avait  déserté  le  spectacle  des  exécutions , 
était  accourue  ce  jour-là  avec  un  empressement  extrême.  L'échafaud 
avait  été  élevé  à  la  place  de  la  Révolution.  Un  peuple  immense  encom- 
brait la  rue  Saint-Honoré,  les  Tuileries  et  la  grande  place.  De  nom- 
breux parents  des  victimes  suivaient  les  charrettes  en  vomissant  des  im- 
précations ;  beaucoup  s'approchaient  en  demandant  à  voir  Robespierre  : 
les  gendarmes  le  leur  désignaient  avec  la  pointe  de  leur  sabre.  Quand 
les  coupables  furent  arrivés  à  l'échafaud ,  les  bourreaux  montrèrent 
Robespierre  à  tout  le  peuple  5  ils  détachèrent  la  bande  qui  entourait  sa 
joue ,  et  lui  arrachèrent  le  premier  cri  qu'il  eût  poussé  jusque-là.  Il  ex- 
pira avec  l'impassibilité  qu'il  montrait  depuis  vingt-quatre  heures.  Saint- 


r,00  RÉVOLUTION   FRANÇAISE. 

Just  mourut  avec  le  courage  dont  il  avait  toujours  fait  preuve.  Couthon 
était  abattu  ;  Henriot  et  Robespierre  le  jeune  étaient  presque  morts  de 
leurs  blessures.  Des  applaudissements  accompagnaient  chaque  coup  de 
la  hache  fatale,  et  la  foule  faisait  éclater  une  joie  extraordinaire.  L'al- 
légresse était  générale  dans  Paris.  Dans  les  prisons  on  entendait  retentir 
des  cantiques;  on  s'embrassait  avec  une  espèce  d'ivresse,  et  on  payait 
jusqu'à  30  francs  les  feuilles  qui  rapportaient  les  derniers  événements. 
Quoique  la  convention  n'eût  pas  déclaré  qu'elle  abolissait  le  système  de 
la  terreur,  quoique  les  vainqueurs  eux-mêmes  fussent  ou  les  auteurs  ou 
les  apôtres  de  ce  système,  on  le  croyait  fini  avec  Robespierre ,  tant  il  en 
avait  assumé  sur  lui  toute  l'horreur. 

Telle  fut  cette  heureuse  catastrophe,  qui  termina  la  marche  ascen- 
dante de  la  révolution,  pour  commencer  sa  marche  rétrograde.  La  révo- 
lution avait,  au  14:  juillet  1789,  renversé  l'ancienne  constitution  féo- 
dale; elle  avait,  aux  5  et  6  octobre,  arraché  le  roi  à  sa  cour,  pour 
s'assurer  de  lui;  elle  s'était  fait  ensuite  une  constitution  ,  et  l'avait  con- 
fiée au  monarque,  en  1791 ,  comme  à  l'essai.  Regrettant  bientôt  d'avoir 
fait  cet  essai  malheureux,  désespérant  de  concilier  la  cour  avec  la  li- 
berté, elle  avait  envahi  les  Tuileries  au  10  août,  et  plongé  Louis  XYÏ 
dans  les  fers.  L'Autriche  et  la  Prusse  s'avançant  pour  la  détruire,  elle 
jeta ,  pour  nous  servir  de  son  langage  terrible ,  elle  jeta ,  comme  gant 
du  combat,  la  tête  d'un  roi  et  de  six  mille  prisonniers;  elle  s'engagea 
d'une  manière  irrévocable  dans  cette  lutte,  et  repoussa  les  coalisés  par 
un  premier  effort.  Sa  colère  doubla  le  nombre  de  ses  ennemis ,  l'accrois- 
sement de  ses  ennemis  et  du  danger  redoubla  sa  colère  et  la  changea 
en  fureur.  Elle  arracha  violemment  du  temple  des  lois  des  républicains 
sincères,  mais  qui,  ne  comprenant  pas  ces  extrémités,  voulaient  la 
modérer.  Alors  elle  eut  à  combattre  une  moitié  de  la  France,  la  Vendée 
et  l'Europe.  Par  l'eflet  de  cette  action  et  de  cette  réaction  continuelles 
des  obstacles  sur  sa  volonté,  et  de  sa  volonté  sur  les  obstacles,  elle 
arriva  au  dernier  degré  de  péril  et  d'emportement;  elle  éleva  des  écha- 
fauds ,  et  envoya  un  million  d'hommes  sur  les  frontières.  Alors ,  sublime 
et  atroce  à  la  fois,  on  la  vit  détruire  ave  une  fureur  aveugle,  adminis- 
trer avec  une  promptitude  surprenante  et  une  prudence  profonde.  Chan- 
gée, par  le  besoin  d'une  action  forte,  de  démocratie  turbulente  en  dic- 
tature absolue,  elle  devint  réglée,  silencieuse  et  formidable.  Pendant 
toute  la  fin  de  93  jusqu'au  commencement  de  94,  elle  marcha  unie 
pnir  l'imminence  du  péril.   Mais  quand  la  victoire  eut  couronné  ses 
efforts,  à  la  fin  de  93,  un  dissentiment  put  naître  alors 5  car  des  cœurs 
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généreux  et  forts ,  calmés  par  le  succès ,  criaient  :  «  Miséricorde  aux 
vaincus!  »  Mais  tous  les  cœurs  n'étaient  pas  calmés  encore;  le  salut  de 
la  révolution  n'était  pas  évident  à  tous  les  esprits ,  la  pitié  des  uns  excita 
la  fureur  des  autres,  et  il  y  eut  des  extravagants  qui  voulurent  pour 
tout  gouvernement  un  tribunal  de  mort.  La  dictature  frappa  les  deux 
nouveaux  partis  qui  embarrassaient  sa  marche.  Hébert,  Ronsin,  Vin- 
cent périrent  avec  Danton,  Camille  Desmoulins.  La  révolution  conti- 
nua ainsi  sa  carrière ,  se  couvrit  de  gloire  dès  le  commencement  de  1794 , 
vainquit  toute  l'Europe  et  la  couvrit  de  confusion.  C'était  le  moment 
où  la  pitié  devait  enfin  l'emporter  sur  la  colère.  Mais  il  arriva  ce  qui 
arrive  toujours  :  de  l'incident  d'un  jour  on  voulut  faire  un  système.  Les 
chefs  du  gouvernement  avaient  systématisé  la  violence  et  la  cruauté, 
et ,  lorsque  les  dangers  et  les  fureurs  étaient  passés ,  voulaient  égorger 
et  égorger  encore;  mais  l'horreur  publique  s'élevait  de  toutes  parts.  A 
l'opposition ,  ils  voulaient  répondre  par  le  moyen  accoutumé  :  la  mort  ! 
Alors  un  même  cri  partit  à  la  fois  de  leurs  rivaux  de  pouvoir,  de  leurs 
collègues  menacés,  et  ce  cri  fut  le  signal  du  soulèvement  général.  H 
fallut  quelques  instants  pour  secouer  l'engourdissement  de  la  crainte; 
mais  on  v  réussit  bientôt,  et  le  svstème  de  la  terreur  fut  renversé. 

On  se  demande  ce  qui  serait  arrivé  si  Robespierre  l'eût  emporté. 
L'abandon  où  il  se  trouva  prouve  que  c'était  impossible.  Mais  eût-il  été 
vainqueur,  il  aurait  fallu  ou  qu'il  cédât  au  sentiment  général,  ou  qu'il 
succombât  plus  tard.  Comme  tous  les  usurpateurs ,  il  aurait  été  forcé 
de  faire  succéder  aux  horreurs  des  factions  un  régime  calme  et  doux. 
Mais  d'ailleurs  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  appartenait  d'être  cet  usurpateur. 
Notre  révolution  était  trop  vaste  pour  que  le  même  homme,  député  à 
la  constituante  en  1789 ,  fût  proclamé  empereur  ou  protecteur  en  1804 , 
dans  l'église  Notre-Dame.  Dans  un  pays  moins  avancé  et  moins  étendu, 
comme  l'était  l'Angleterre ,  où  le  même  homme  pouvait  encore  être 
tribun  et  général,  et  réunir  ces  deux  fonctions,  un  Crorawell  a  pu 
être  à  la  fois  homme  de  parti  au  commencement ,  soldat  usurpateur  à 
la  fin;  mais  dans  une  révolution  aussi  étendue  que  la  nôtre,  et  où  la 
guerre  a  été  si  terrible  et  si  dominante,  où  le  même  individu  ne  pou- 
vait occuper  en  même  temps  la  tribune  et  les  camps,  les  hommes  de 
parti  se  sont  d'abord  dévorés  entre  eux  ;  après  eux  sont  venus  les  hommes 
de  guerre,  et  un  soldat  est  resté  le  dernier  maître. 

Robespierre  ne  pouvait  donc  remplir  chez  nous  le  rôle  d'usurpateur. 
Pourquoi  lui  fut-il  donné  de  survivre  à  tous  ces  révolutionnaires  fameux , 
qui  lui  étaient  si  supérieurs  en  génie  et  en  puissance,  à  un   Danton, 
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par  exemple?...  Robespierre  était  intègre,  et  il  faut  une  bonne  réputa- 
tion pour  captiver  les  masses.  Il  était  sans  pitié,  et  elle  perd  ceux  qui 
en  ont  dans  les  révolutions.  Il  avait  un  orgueil  opiniâtre  et  persévérant, 
et  c'est  le  seul  moyen  de  se  rendre  toujours  présent  aux  esprits.  Avec 
cela,  il  dut  survivre  à  tous  ses  rivaux.  Mais  il  fut  de  la  pire  espèce  des 
hommes.  Un  dévot  sans  passions,  sans  les  vices  auxquels  elles  exposent, 
mais  sans  le  courage ,  la  grandeur  et  la  sensibilité  qui  les  accompagnent 
ordinairement,  un  dévot  ne  vivant  que  de  son  orgueil  et  de  sa  croyance, 
se  cachant  au  jour  du  danger,  revenant  se  faire  adorer  après  la  victoire 
remportée  par  d'autres,  est  un  des  êtres  les  plus  odieux  qui  aient  do- 
miné les  hommes,  et  on  dirait  les  plus  vils,  s*il  n'avait  eu  une  convic- 
tion forte  et  une  intégrité  reconnue. 
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NOTE  1,  PAGE  54. 


Voici  un  extrait  des  Mémoires  de  Garât,  non  moins  curieux  que  celui 
inséré  page  602  du  volume  précédent,  et  qui  est  la  peinture  la  plus  juste  qu'on 
ait  faite  de  Robespierre,  et  des  soupçons  qui  le  tourmentaient.  C'est  un 
entretien  : 

«  A  peine  Robespierre  eut  compris  que  j'allais  lui  parler  des  querelles  de 
la  convention  :  —  Tous  ces  députés  de  la  Gironde,  me  dit-il,  ce  Brissot,  ce 
Louvet ,  ce  Barbaroux ,  ce  sont  des  contre-révolutionnaires,  des  conspirateurs. 
—  Je  ne  pus  m'empécher  de  rire,  et  le  rire  qui  m'échappa  lui  donna  tout  de 
suite  de  l'aigreur.  —  Vous  avez  toujours  été  comme  cela.  Dans  l'assemblée 
constituante ,  vous  étiez  disposé  à  croire  que  les  aristocrates  aimaient  la  révo- 
lution. —  Je  n'ai  pas  été  tout  à  fait  comme  cela.  J'ai  pu  croire  tout  au  plus 
que  quelques  nobles  n'étaient  pas  aristocrates.  Je  l'ai  pensé  de  plusieurs,  et 
vous-même  vous  le  pensez  encore  de  quelques-uns.  J'ai  pu  croire  encore  que 
nous  aurions  fait  quelque  conversion  parmi  les  aristocrates  mêmes ,  si  des 
deux  moyens  qui  étaient  à  notre  disposition ,  la  raison  et  la  force ,  nous  avions 
employé  plus  souvent  la  raison,  qui  était  pour  nous  seuls,  et  moins  souvent  la 
force  ,  qui  peut  être  pour  les  tyrans.  Croyez-moi,  oublions  ces  dangers  que 
nous  avons  vaincus ,  et  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  qui  nous  mena- 
cent aujourd'hui.  La  guerre  se  faisait  alors  entre  les  amis  et  les  ennemis  de 
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la  liberté;  elle  se  fait  aujourd'hui  entre  les  amis  et  les  ennemis  de  la  répu- 
blique. Si  l'occasion  s'en  présentait,  je  dirais  à  Louvet  qu'il  est  par  trop  fort 
qu'il  vous  croie  un  royaliste;  mais  àvous,  je  crois  devoir  vous  dire  que  Louvet 
n'est  pas  plus  royaliste  que  vous.  Vous  ressemblez  dans  vos  querelles  aux  mo- 
linistes  et  aux  jansénistes,  dont  toute  la  dispute  roulait  sur  la  manière  dont 
la  grâce  divine  opère  dans  nos  âmes,  et  qui  s'accusaient  réciproquement  de 
ne  pas  croire  en  Dieu.  —  S'ils  ne  sont  pas  royalistes,  pourquoi  donc  ont-ils 
tant  travaillé  à  sauver  la  vie  d'un  roi?  Je  parie  que  vous  étiez  aussi,  vous, 
pour  la  grâce,  pour  la  clémence 

Eh  !  qu'importe  quel  principe  rendait  la  mort  du  tyran  juste  et  nécessaire  : 
vos  Girondins ,  vos  Brissot  et  vos  appelants  au  peuple  ne  la  voulaient  pas.  Ils 
voulaient  donc  laisser  à  la  tyrannie  tous  les  moyens  de  se  relever.^  — J'ignore 
si  l'intention  des  appelants  au  peuple  était  d'épargner  la  peine  de  mort  à 
Capet  :  \ appel  au  peuple  m'a  toujours  paru  imprudent  et  dangereux  ;  mais  je 
conçois  comment  ceux  qui  l'ont  voté  ont  pu  croire  que  la  vie  de  Capet  pri- 
sonnier pourrait  être ,  au  milieu  des  événements ,  plus  utile  que  sa  mort  ;  je 
conçois  comment  ils  ont  pu  penser  que  l'appel  au  peuple  était  un  grand 
moyen  d'honorer  une  nation  républicaine  aux  yeux  du  monde  entier,  en  lui 
donnant  l'occasion  d'exercer  elle-même  un  grand  acte  de  générosité  par  un 
acte  de  souveraineté.  —  C'est  assurément  prêter  de  belles  intentions  à  des 
mesures  que  vous  n'approuverez  pas,  et  à  des  hommes  qui  conspirent  de 
toutes  parts. — Et  où  donc  conspirent-ils  ?  —  Partout  :  dans  Paris ,  dans  toute 
la  France ,  dans  toute  l'Europe.  A  Paris ,  Gensonné  conspire  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine ,  en  allant ,  de  boutique  en  boutique,  persuader  aux  marchands 
que  nous  autres  patriotes  nous  voulons  piller  leurs  magasins;  la  Gironde  a 
formé  depuis  longtemps  le  projet  de  se  séparer  de  la  France  pour  se  réunir  à 
l'Angleterre;  et  les  chefs  de  sa  députation  sont  eux-mêmes  les  auteurs  de  se 
plan,  qu'ils  veulent  exécuter  à  tout  prix  :  Gensonné  ne  le  cache  pas;  il  dit, 
à  qui  veut  l'entendre,  qu'ils  ne  sont  pas  ici  les  représentants  de  la  nation, 
mais  les  plénipotentiaires  de  la  Gironde.  Brissot  conspire  dans  son  journal, 
qui  est  un  tocsin  de  guerre  civile  ;  on  sait  qu'il  est  allé  en  Angleterre,  et  on 
sait  aussi  pourquoi  il  y  est  allé  ;  nous  n'ignorons  pas  ses  liaisons  intimes  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  avec  ce  Lebrun,  qui  est  un  Liégeois  et 
une  créature  de  la  maison  d'Autriche.  Le  meilleur  ami  de  Brissot,  c'est  Cla- 
vière  ,  et  Clavière  a  conspiré  partout  où  il  a  respiré.  Rabaut,  traître  comme 
un  protestant  et  comme  un  philosophe  qu'il  est,  n'a  pas  été  assez  habile  pour 
nous  cacher  sa  correspondance  avec  le  courtisan  et  le  traître  Montesquiou  : 
il  y  a  six  mois  qu'ils  travaillent  ensemble  à  ouvrir  la  Savoie  et  la  France  aux 
Piémontais.  Servan  n'a  été  nommé  général  de  l'armée  des  Pyrénées  que  pour 
livrer  les  clefs  de  la  France  aux  Espagnols.  Enfin,  voilà  Dumouriez  qui  ne 
menace  plus  la  Hollande,  mais  Paris;  et  quand  ce  charlatan  d'héroïsme  est 
venu  ici,  où  je  voulais  le  faire  arrêter  j  ce  n'est  pas  avec  la  Montagne  qu'il  a 
dîné  tous  les  jours,  mais  bien  avec  les  ministres  et  avec  les  Girondins. — Trois 
ou  quatre  fois  chez  moi ,  par  exemple.  — Je  suis  bien  las  de  la  révolution  ,  je 
suis  malade  :  jamais  la  patrie  ne  fut  dans  de  plus  grands  dangers,  et  je  doute 
qu'elle  s'en  tire.  Eh  bien,  avez-vous  encore  envie  de  rire  et  de  croire  que  ce 
sont  là  d'honnêtes  gens,  de  bons  républicains  ?  —  Non ,  je  ne  suis  plus  tenté 
de  rire,  mais  j'ai  peine  à  retenir  1rs  larmes  qu'il  faut  verser  sur  la  patrie, 
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lorsqu'on  voit  ses  législateurs  en  proie  à  des  soupçons  si  affreux  sur  des  fon- 
dements si  misérables.  Je  suis  sûr  que  rien  de  ce  que  vous  soupçonnez  n'est 
réel;  mais  je  suis  plus  sûr  encore  que  vos  soupçons  sont  un  danger  très-réel 
et  très-grand.  Tous  ces  hommes  à  peu  près  sont  vos  ennemis;  mais  aucun, 
excepté  Dumouriez,  n'est  l'ennemi  de  la  république;  et  si  de  toutes  parts 
vous  pouviez  étouffer  vos  haines ,  la  république  ne  courrait  plus  aucun  dan- 
ger. —  N'allez-vous  pas  me  proposer  de  refaire  la  motion  de  l'évéque  Lamou- 
rette?  —  Non  ;  j'ai  assez  profité  des  leçons  ,  au  moins,  que  vous  m'avez  don- 
nées; et  les  trois  assemblées  nationales  ont  pris  la  peine  de  m'apprcndre  que 
les  meilleurs  patriotes  haïssent  encore  plus  leurs  ennemis  qu'ils  n'aiment  leur 
patrie.  Mais  j'ai  une  question  à  vous  faire ,  et  je  vous  prie  de  vous  recueillir 
avant  de  me  répondre  ;  N'avez-vous  aucun  doute  sur  tout  ce  que  vous  venez 
de  médire.?  —  Aucun.  —  Je  le  quittai  et  me  retirai  dans  un  long  étonnement 
et  dans  une  grande  épouvante  de  ce  que  je  venais  d'entendre. 

«  Quelques  jours  après,  je  sortais  du  conseil  exécutif;  je  rencontre  Salles, 
qui  sortait  de  la  convention  nationale.  Les  circonstances  devenaient  de  plus 
en  plus  menaçantes.  Tous  ceux  qui  avaient  quelque  estime  les  uns  pour  les 
autres  ne  pouvaient  se  voir  sans  se  sentir  pressés  du  besoin  de  s'entretenir  de 
la  chose  publique. 

a  Eh  bien ,  dis-je  à  Salles  en  l'abordant ,  n'y  a-t-il  aucun  moyen  de  terminer 
ces  horribles  querelles?  —  Oh  I  oui ,  je  l'espère  ;  j'espère  que  bientôt  je  lèverai 
tous  les  voiles  qui  couvrent  encore  ces  affreux  scélérats  et  leurs  affreuses 
conspirations.  Mais  vous,  je  sais  que  vous  avez  toujours  une  confiance  aveugle; 
je  sais  que  votre  manie  est  de  ne  rien  croire.  —  Vous  vous  trompez  :  je  crois 
comme  un  autre,  mais  sur  des  présomptions,  et  non  sur  des  soupçons;  sur 
des  faits  attestés,  non  pas  sur  des  faits  imaginés.  Pourquoi  me  supposez- 
vous  donc  si  incrédule?  Est-ce  parce  qu'en  1789  je  ne  voulus  pas  vous  croire, 
lorsque  vous  m'assuriez  que  Necker  pillait  le  trésor,  et  qu'on  avait  vu  les 
mules  chargées  d'or  et  d'argent ,  sur  lesquelles  il  faisait  passer  des  millions  à 
Genève?  Cette  incrédulité,  je  l'avoue,  a  été  en  moi  bien  incorrigible  ;  car, 
aujourd'hui  encore,  je  suis  persuadé  que  Necker  a  laissé  ici  plus  de  millions 
à  lui  qu'il  n'a  emporté  de  millions  de  nous  à  Genève.  —  Necker  était  uu 
coquin ,  mais  ce  n'était  rien  auprès  des  scélérats  dont  nous  sommes  entourés  »' 
et  c'est  de  ceux-ci  que  je  veux  vous  parler  si  vous  voulez  m'entendre.  Je  veux 
tout  vousdire,car  je  sais  tout;  j'ai  deviné  toutes  leurs  trames.  Tous  les  com- 
plots ,  tous  les  crimes  de  la  Montagne  ont  commencé  avec  la  révolution  :  c'est 
d'Orléans  qui  est  le  chef  de  cette  bande  de  brigands;  et  c'est  l'auteur  du 
roman  infernal  des  Liaisons  dangereuses  qui  a  dressé  le  plan  de  tous  les  for- 
faits qu'ils  commettent  depuis  cinq  ans.  Le  traître  Lafayette  était  leur  com- 
plice, et  c'est  lui  qui,  en  faisant  semblant  de  déjouer  le  complot  dès  son  ori- 
gine, envoya  d'Orléans  en  Angleterre  pour  tout  arranger  avec  Pitt ,  le  prince 
de  Galles  et  le  cabinet  de  Saint- James.  Mirabeau  était  aussi  là  dedans  :  il  rece- 
vait de  l'argent  du  roi  pour  cacher  ses  liaisons  avec  d'Orléans ,  mais  il  en 
recevait  plus  encore  de  d'Orléans  pour  le  servir.  La  grande  affaire  pour  le 
parti  de  d'Orléans,  c'était  de  faire  entrer  les  Jacobins  dans  ses  desseins.  Ils 
n'ont  pas  osé  Tenlreprendre  directement;  c'est  d'abord  aux  Cordeliers  qu'ils 
se  sont  adressés.  Dans  les  Cordeliers ,  à  l'instant  tout  leur  a  été  vendu  et  dé- 
voué. Observez  bien  que  les  Cordeliers  ont  toujours  été  moins  nombreux  que 
les  Jacobins  ,  ont  toujours  fait  moins  de  bruit  :  c'est  qu'ils  veulent  bien  que 
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tout  le  monde  soit  leur  instrument,  mais  qu'ils  ne  veulent  pas  que  tout  le 
monde  soit  dans  leur  secret.  Les  Cordeliers  ont  toujours  été  la  pépinière  des 
conspirateurs  :  c'est  là  que  le  plus  dangereux  de  tous,  Danton  ,  les  forme  el 
les  élève  à  l'audace  et  au  mensonge  ,  tandis  que  Marat  les  façonne  au  meurtre 
et  aux  massacres  :  c'est  là  qu'ils  s'exercent  au  rôle  qu'ils  doivent  jouer  ensuite 
dans  les  Jacobins;  et  les  Jacobins,  qui  ont  l'air  de  mener  la  France,  sont 
menés  eux-mêmes,  sans  s'en  douter,  par  les  Cordeliers.  Les  Cordeliers,  qui 
ont  l'air  d'être  cachés  dans  un  trou  de  Paris ,  négocient  avec  l'Europe ,  et  ont 
des  envoyés  dans  toutes  les  cours  qui  ont  juré  la  ruine  de  notre  liberté  :  le 
fait  est  certain  ;  j'en  ai  la  preuve.  Enfin  ce  sont  les  Cordeliers  qui  ont  englouti 
un  trône  dans  des  flots  de  sang  pour  en  faire  sortir  un  nouveau  trône.  Ils 
savent  bien  que  le  côté  droit,  où  sont  toutes  les  vertus,  est  aussi  le  côté  où 
sont  tous  les  vrais  républicains;  et  s'ils  nous  accusent  de  royalisme,  c'est 
parce  qu'il  leur  faut  ce  prétexte  pour  déchaîner  sur  nous  les  fureurs  de  la 
multitude  :  c'est  parce  que  des  poignards  sont  plus  faciles  à  trouver  contre 
nous  que  des  raisons.  Dans  une  seule  conjuration  ,  il  y  en  a  trois  ou  quatre. 
Quand  le  côté  droit  tout  entier  sera  égorgé,  le  duc  d'Yorck  arrivera  pour 
s'asseoir  sur  le  trône  ,  et  d'Orléans  ,  qui  le  lui  a  promis,  l'assassinera  ;  d'Or- 
léans sera  assassiné  lui-même  par  Marat ,  Danton  et  Robespierre,  qui  lui  ont 
fait  la  même  promesse,  et  les  triumvirs  se  partageront  la  France,  couverte 
de  cendres  et  de  sang,  jusqu'à  ce  que  le  plus  habile  de  tous,  et  ce  sera  Dan- 
ton ,  assassine  les  deux  autres  et  règne  seul ,  d'abord  sous  le  titre  de  dictateur, 
ensuite ,  sans  déguisement ,  sous  celui  de  roi.  Voilà  leur  plan ,  n'en  doutez  pas  ; 
à  force  d'y  rêver,  je  l'ai  trouvé  ;  tout  le  prouve  et  le  rend  évident  :  voyez  comme 
toutes  les  circonstances  se  lient  et  se  tiennent;  il  n'y  a  pas  un  fait  dans  la 
révolution  qui  ne  soit  une  partie  et  une  preuve  de  ces  horribles  complots. 
Vous  êtes  étonné,  je  le  vois  :  serez-vous  encore  incrédule?  —  Je  suis  étonné, 
en  effet  ;  mais  dites-moi ,  y  en  a-t-il  beaucoup  parmi  vous ,  c'est-à-dire  de  votre 
côté,  qui  pensent  comme  vous  sur  tout  cela?  — Tous,  ou  presque  tous.  Con- 
dorcet  m'a  fait  une  fois  quelques  objections;  Sieyès  communique  peu  avec 
nous;  Rabaut,  lui,  a  un  autre  plan,  qui  quelquefois  se  rapproche  et  quel- 
quefois s'éloigne  du  mien  ;  mais  tous  les  autres  n'ont  pas  plus  de  doute  que 
moi  sur  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ;  tous  sentent  la  nécessité  d'agir  promp- 
tement,  de  mettre  promptement  les  fers  au  feu ,  pour  prévenir  tant  de  crimes 
et  de  malheurs,  pour  ne  pas  perdre  tout  le  fruit  d'une  révolution  qui  nous  a 
tant  coûté.  Dans  le  côté  droit ,  il  y  a  des  membres  qui  n'ont  pas  assez  de 
confiance  en  vous  ;  mais  moi ,  qui  ai  été  votre  collègue ,  qui  vous  connais 
pour  un  honnête  homme,  pour  un  ami  de  la  liberté,  je  leur  assure  que  vous 
serez  pour  nous,  que  vous  nous  aiderez  de  tous  les  moyens  que  votre  place 
met  à  votre  disposition.  Est-ce  qu'il  peut  vous  rester  la  plus  légère  incertitude 
sur  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  de  ces  scélérats?  —  Je  serais  trop  indigne  de 
l'estime  que  vous  me  témoignez,  si  je  vous  laissais  penser  que  je  crois  à  la 
vérité  de  tout  ce  plan,  que  vous  croyez  être  celui  de  vos  ennemis. Plus  vous 
y  mettez  de  faits,  de  choses  et  d'hommes,  plus  il  vous  parait  vraisemblable  à 
vous,  et  moins  il  me  le  parait  à  moi.  La  pluj)art  des  faits  dont  vous  composez 
le  tissu  de  ce  plan  ont  eu  un  but  qu'on  n'a  pas  besoin  de  leur  prêter,  qui  se 
présente  de  lui-même ,  et  vous  leur  donnez  un  but  qui  ne  se  présente  pas  de 
lui-même ,  et  qu'il  faut  leur  prêter.  Or,  il  faut  des  preuves  d'abord  pour  écarter 
uneexplicatiou  naturelle,  et  il  faut  d'autres  preuves  ensuite  pour  faire  adopter 
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une  explication  qui  ne  se  présente  pas  naturellement.  Par  exemple,  tout  le 
monde  croit  que  Lafayette  et  d'Orléans  étaient  ennemis,  et  que  c'était  pour 
délivrer  Paris ,  la  France  et  l'assemblée  nationale,  de  beaucoup  d'inquiétudes, 
que  d'Orléans  fut  engagé  ou  obligé  par  Lafayette  à  s'éloigner  quelque  temps 
de  la  France;  il  faut  établir,  non  par  assertion,  mais  par  preuve,  1°  qu'ils 
n'étaient  pas  ennemis;  2°  qu'ils  étaient  complices;  3°  que  le  voyage  de  d'Or- 
léans en  Angleterre  eut  pour  objet  l'exécution  de  leurs  complots.  Je  sais* 
qu'avec  une  manière  de  raisonner  si  rigoureuse,  on  s'expose  à  laisser  courir 
les  crimes  et  les  malheurs  devant  soi  sans  les  atteindre,  et  sans  les  arrêter 
par  la  prévoyance;  mais  je  sais  aussi  qu'en  se  livrant  à  son  imagination ,  on 
fait  des  systèmes  sur  les  événements  passés  et  sur  les  événements  futurs;  on 
perd  tous  les  moyens  de  bien  discerner  et  apprécier  les  événements  actuels; 
et,  rêvant  des  milliers  de  forfaits  que  personne  ne  trame,  on  s'ôte  la  faculté 
de  voir  avec  certitude  ceux  qui  nous  menacent  :  on  force  des  ennemis  qui  ont 
peu  de  scrupule  à  la  tentation  d'en  commettre,  auxquels  ils  n'auraient  jamais 
pensé.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  autour  de  nous  beaucoup  de  scélérats  :  le 
déchaînement  de  toutes  les  passions  les  fait  naître,  et  l'or  de  l'étranger  les 
soudoie.  Mais,  croyez-moi,  si  leurs  projets  sont  affreux,  ils  ne  sont  ni  si 
vastes,  ni  si  grands,  ni  si  compliqués,  ni  conçus  et  menés  de  si  loin.  Il  y  a 
dans  tout  cela  beaucoup  plus  de  voleurs  et  d'assassins  que  de  profonds  con- 
spirateurs. Les  véritables  conspirateurs  contre  la  république,  ce  sont  les  rois 
de  l'Europe  et  les  passions  des  républicains.  Pour  repousser  les  rois  de  l'Eu- 
rope et  leurs  régiments,  nos  armées  suffisent,  et  de  reste;  pour  empêcher 
nos  passions  de  nous  dévorer,  il  y  a  un  moyen ,  mais  il  est  unique  :  hâtez-vous 
d'organiser  un  gouvernement  qui  ait  de  la  force  et  qui  mérite  de  la  confiance. 
Dans  l'état  où  vos  querelles  laissent  le  gouvernement,  une  démocratie  même 
de  vingt-cinq  millions  d'anges  serait  bientôt  en  proie  à  toutes  les  fureurs  et 
à  toutes  les  dissensions  de  l'orgueil;  comme  l'a  dit  Jean-Jacques,  il  faudrait 
vingt-cinq  millions  de  dieux,  et  personne  ne  s'est  avisé  d'en  imaginer  tant. 
Mon  cher  Salles,  les  hommes  et  les  grandes  assemblées  ne  sont  pas  faits  de 
manière  que,  d'un  côté,  il  n'y  ait  que  des  dieux,  et  de  l'autre  que  des  diables. 
Partout  où  il  y  a  des  hommes  en  conflit  d'intérêts  et  d'opinions ,  les  bons 
mêmes  ont  des  passions  méchantes,  et  les  mauvais  mêmes,  si  on  cherche  à 
pénétrer  dans  leurs  âmes  avec  douceur  et  patience,  sont  susceptibles  d'im- 
pressions droites  et  bonnes.  Je  trouve  au  fond  de  mon  âme  la  preuve  évidente 
et  invincible  de  la  moitié,  au  moins,  de  cette  vérité  :  je  suis  bon,  moi,  et 
aussi  bon,  à  coup  sûr,  qu'aucun  d'entre  vous;  mais  quand,  au  lieu  de  réfuter 
mes  opinions  avec  de  la  logique  et  de  la  bienveillance,  on  les  repousse  avec 
soupçon  et  injure,  je  suis  prêt  à  laisser  là  le  raisonnement  et  à  regarder  si 
mes  pistolets  sont  bien  chargés.  Vous  m'avez  fait  deux  fois  ministre,  et  deux 
fois  vous  m'avez  rendu  un  très-mauvais  service;  ce  sont  les  dangers  qui  vous 
environnent,  et  qui  m'environnent,  qui  peuvent  seuls  me  faire  rester  au 
poste  où  je  suis  :  un  brave  homme  ne  demande  pas  son  congé  la  veille  des 
batailles.  La  bataille,  je  le  vois,  n'est  pas  loin;  en  prévoyant  que  des  deux 
côtés  vous  tirerez  sur  moi,  je  suis  résolu  à  rester.  Je  vous  dirai ,  à  chaque 
instant,  ce  que  je  croirai  vrai  dans  ma  raison  et  dans  ma  conscience;  mais 
soyez  bien  averti  que  je  prendrai  pour  guide  ma  conscience  et  ma  raison,  et 
non  celles  d'aucun  homme  sur  la  terre.  Je  n'aurai  pas  travaillé  trente  ans  de 
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ma  vie  à  me  faire  une  lanterne,  pour  laisser  ensuite  éclairer  mon  chemin  par 

"■  [llTetZÔ"ÏZ  nous  séparantes  en  nous  serrant  la  main ,  en  nous  em- 
brafsant,  comme  si  nous  avions  éLé  encore  collègues  de  rassemblée  const.- 


luante.  " 
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NOTE  2,  PAGE  142. 


Les  véritables  dispositions  de  Robespierre,  à  l'égard  du  31  mai,  sont  ma- 
nifestes par  les  discours  qu'il  a  tenus  aux  Jacobins,  où  on  parlait  beaucoup 
plus  librement  qu'à  l'assemblée,  et  où  l'on  conspirait  hautement.  D»'s  extraits 
de  ce  qu'il  a  dil  aux  diverses  époques  importantes  prouveront  la  marche  de 
ses  idées  à  l'égard  de  la  grande  catastrophe  des  31  mai  et  2  juin.  Son  premier 
discours,  prononcé  sur  les  pillages  du  mois  de  février,  donne  une  première 
indication. 

Séance  du  25  février  1793. 

Robespierre  :  «  Comme  j'ai  toujours  aimé  l'humanité,  et  que  je  n'ai  jamais 
cherché  à  flatter  personne,  je  vais  dire  la  vérité.  Ceci  est  une  trame  ourdie 
contre  les  patriotes  eux-mêmes.  Ce  sont  les  intrigants  qui  veulent  perdre  les 
patriotes,  il  y  a  dans  le  cœur  du  peuple  un  sentiment  juste  d'indignation. 
J'ai  soutenu,  au  milieu  des  persécutions  et  sans  appui,  que  le  peuple  n'a  ja- 
mais tort  ;  j'ai  osé  proclamer  cette  vérité  dans  un  temps  où  elle  n'était  pas  en- 
core connue;  le  cours  de  la  révolution  l'a  développée. 

«  Le  peuple  a  entendu  tant  de  fois  invoquer  la  loi  par  ceux  qui  voulaient  le 
mettre  sous  son  joug,  qu'il  se  méfie  de  ce  langage. 

«  Le  peuple  souffre;  il  n'a  pas  encore  recueilli  le  fruit  de  ses  travaux;  il  est 
encore  persécuté  par  les  riches,  et  les  riches  sont  encore  ce  qu'ils  furent 
toujours,  c'est-à-dire  durs  et  impitoyables.  {Applaudi.)  Le  peuple  voit  l'inso- 
lence de  ceux  qui  l'ont  trahi,  il  voit  la  fortune  accumulée  dans  leurs  mains, 
il  ne  sent  pas  la  nécessité  de  prendre  les  moyens  d'ai'river  au  but;  et,  lors- 
qu'on lui  parle  le  langage  de  la  raison  ,  il  n'écoute  que  son  indignation  contre 
les  riches,  et  il  se  laisse  entraîner  dans  de  fausses  mesures  par  ceux  qui  s'em- 
parent de  sa  confiance  pour  le  perdre. 

«  Il  y  a  deux  causes  :  la  première,  une  disposition  naturelle  dans  le  peuple 
à  chercher  les  moyens  de  soulager  sa  misère,  disposition  naturelle  et  légitime 
en  elle-même;  le  peuple  croit  qu'au  défaut  de  lois  protectrices,  il  a  le  droit 
de  veiller  lui-même  à  ses  propres  besoins. 

«  Il  y  a  une  autre  cause.  Cette  cause,  ce  sont  les  desseins  perfides  des  en- 
nemis de  la  liberté,  des  ennemis  du  peuple,  qui  sont  bien  convaincus  que  le 
seul  moyen  de  nous  livrer  aux  puissances  étrangères,  c'est  d'alarmer  le  peuple 
sur  ses  subsistances,  et  de  le  rendre  victime  des  excès  qui  en  résultent.  J'ai 
été  témoin  moi-même  des  mouvements.  A  côté  des  citoyens  honnêtes,  nous 
avons  vu  des  étrangers  et  des  hommes  opulents,  revêtus  de  l'habit  respec- 
table des  sans-culottes.  Nous  avons  entendu  dire  :  On  nous  promettait  l'abon- 
dance après  la  mort  du  roi,  et  nous  sommes  plus  malheureux  depuis  que  ce 
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pauvre  roi  n'existe  plus.  Nous  en  avons  entendu  déclamer  non  pas  contre  la 
portion  intrigante  et  contre-révolutionnaire  de  la  convention,  qui  siège  où 
siégeaient  les  aristocrates  de  l'assemblée  constituante,  mais  contre  la  Mon- 
tagne, mais  contre  la  députation  de  Paris  et  contre  les  Jacobins ,  qu'ils  repré- 
sentaient comme  accapareurs. 

«  Je  ne  vous  dis  pas  que  le  peuple  soit  coupable;  je  ne  vous  dis  pas  que  ses 
mouvements  soient  un  attentat;  mais ,  quand  le  peuple  se  lève,  ne  doit-il  pas 
avoir  un  but  digne  de  lui?  mais  de  chétives  marchandises  doivent-elles  l'oc- 
cuper? Il  n'en  a  pas  profité,  car  les  pains  de  sucre  ont  été  recueillis  par  les 
mains  des  valets  de  l'aristocratie;  et  en  supposant  qu'il  en  ait  profité,  en 
échange  de  ce  modique  avantage,  quels  sont  les  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter?  Nos  adversaires  veulent  effrayer  tout  ce  qui  a  quelque  propriété; 
ils  veulent  persuader  que  notre  système  de  liberté  et  d'égalité  est  subversif 
de  tout  ordre,  de  toute  sûreté. 

«  Le  peuple  doit  se  lever,  non  pour  recueillir  du  sucre,  mais  pour  terrasser 
les  brigands.  {Applaudi.)  Faut-il  vous  retracer  vos  dangers  passés?  Vous 
avez  pensé  être  la  proie  des  Prussiens  et  des  Autrichiens  ;  il  y  avait  une  trans- 
action; et  ceux  qui  avaient  alors  trafiqué  de  votre  liberté  sont  ceux  qui  ont 
excité  les  troubles  actuels.  J'articule,  à  la  face  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ,  à  la  face  de  la  nation,  qu'au  mois  de  septembre ,  après  l'affaire  du 
10  août,  il  était  décidé  à  Paris  que  les  Prussiens  arriveraient  sans  obstacle  à 
Paris.  » 

Séance  du  mercredi  3  mai  1793. 

Robespierre  :  «  Nous  avons  à  combattre  la  guerre  extérieure  et  intérieure. 
La  guerre  civile  est  entretenue  par  les  ennemis  de  l'intérieur.  L'armée  de  la 
Vendée,  l'armée  de  la  Bretagne  et  l'armée  de  Coblentz  sont  dirigées  contre 
Paris,  cette  citadelle  de  la  liberté.  Peuple  de  Paris,  les  tyrans  s'arment  contre 
vous,  parce  qu«  vous  êtes  la  portion  la  plus  estimable  de  l'humanité  :  les 
grandes  puissances  de  l'Europe  se  lèvent  contre  vous  :  tout  ce  qu'il  y  a  en 
France  d'hommes  corrompus  secondent  leurs  efforts. 

«  Après  avoir  conçu  ce  vaste  plan  de  vos  ennemis,  vous  devez  deviner  aisé- 
ment le  moyen  de  vous  défendre.  Je  ne  vous  dis  point  mon  secret;  je  l'ai  ma- 
nifesté au  sein  de  la  convention. 

«Je  vais  vous  révéler  ce  secret,  et,  s'il  était  possible  que  ce  devoir  d'un 
représentant  d'un  peuple  libre  pût  être  considéré  comme  un  crime,  je  sau- 
rais braver  tous  les  dangers  pour  confondre  les  tyrans  et  sauver  la  liberté. 

«  J'ai  dit  ce  matin  à  la  convention,  que  les  partisans  de  Paris  iraient  au- 
devant  des  scélérats  de  la  Vendée,  qu'ils  entraîneraient  sur  leur  route  tous 
leurs  frères  des  départements,  et  qu'ils  extermineraient  tous,  oui,  tous  les 
rebelles  à  la  fois. 

«  J'ai  dit  qu'il  fallait  que  tous  les  patriotes  du  dedans  se  levassent,  et  qu'ils 
réduisissent  à  l'impuissance  de  nuire  et  les  aristocrates  de  la  Vendée,  et  les 
aristocrates  déguisés  sous  le  masque  du  patriotisme. 

«  J'ai  dit  que  les  révoltés  de  la  Vendée  avaient  une  armée  à  Paris;  j'ai  dit 
que  le  peuple  généreux  et  sublime,  qui  depuis  cinq  ans  supporte  le  poids  de 
la  révolution,  devait  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  nos 
femmes  et  nos  enfants  ne  fussent  pas  livrés  au  couteau  contre-révolution- 
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naire  des  ennemis  que  Paris  renferme  dans  son  sein.  Personne  n*a  osé  con- 
tester ce  principe.  Ces  mesures  sont  d'une  nécessité  pressante,  impérieuse. 
Patriotes!  volez  à  la  rencontre  des  brigands  de  la  Vendée. 

«  Ils  ne  sont  redoutables  que  parce  qu'on  avait  pris  la  précaution  de  désar- 
mer le  peuple.  Il  faut  que  Paris  envoie  des  légions  républicaines;  mais  quand 
nous  ferons  trembler  nos  ennemis  intérieurs ,  il  ne  faut  pas  que  nos  femmes 
et  nos  enfants  soient  exposés  à  la  fureur  de  l'aristocratie.  J'ai  proposé  deux 
mesures  :  la  première,  que  Paris  envoie  deux  légions  suffisantes  pour  exter- 
miner tous  les  scélérats  qui  ont  osé  lever  l'étendard  de  la  révolte.  J'ai  de- 
mandé que  tous  les  aristocrates ,  que  tous  les  Feuillants ,  que  tous  les  modérés 
fussent  bannis  des  sections  qu'ils  ont  empoisonnées  de  leur  souffle  impur. 
J*ai  demandé  que  tous  les  citoyens  suspects  fussent  mis  en  état  d'arrestation. 

«J'ai  demandé  que  la  qualité  de  citoyens  suspects  ne  fût  pas  déterminée  parla 
qualité  de  ci-devant  nobles,  de  procureurs,  de  financiers,  de  marchands. 
J'ai  demandé  que  tous  les  citoyens  qui  ont  fait  preuve  d'incivisme  fussent 
incarcérés  jusqu'à  ce  que  la  guerre  soit  terminée,  et  que  nous  ayons  une 
attitude  imposante  devant  nos  ennemis.  J'ai  dit  qu'il  fallait  procurer  au 
peuple  les  moyens  de  se  rendre  dans  les  sections  sans  nuire  à  ses  moyens 
d'existence,  et  que,  pour  cet  effet,  la  convention  décrétât  que  tout  artisan, 
vivant  de  son  travail,  fût  soldé  pendant  tout  le  temps  qu'il  serait  obligé  de 
se  tenir  sous  les  armes  pour  protéger  la  tranquillité  de  Paris.  J'ai  demandé 
qu'il  fût  destiné  des  millions  nécessaires  pour  fabriquer  des  armes  et  des 
piques,  pour  armer  tous  les  sans-culottes  de  Paris. 

«  J'ai  demandé  que  des  fabriques  et  des  forges  fussent  élevées  dans  les 
places  publiques,  afin  que  tous  les  citoyens  fussent  témoins  de  la  fidélité  et 
de  l'activité  des  travaux.  J'ai  demandé  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
fussent  destitués  par  le  peuple. 

«  J'ai  demandé  qu'on  cessât  d'entraver  la  municipalité,  et  le  département 
de  Paris,  qui  a  la  confiance  du  peuple. 

«  J'ai  demandé  que  les  factieux  qui  sont  dans  la  convention  cessassent  de 
calomnier  le  peuple  de  Paris ,  et  que  les  journalistes  qui  pervertissent  l'opi- 
nion publique  fussent  réduits  au  silence.  Toutes  ces  mesures  sont  nécessaires, 
et  en  me  résumant ,  voici  l'acquit  de  la  dette  que  j'ai  contractée  envers  le 
peuple  : 

«  J'ai  demandé  que  le  peuple  fît  un  effort  pour  exterminer  les  aristocrates 
qui  existent  partout.  {Applaudi.) 

«  J'ai  demandé  qu'il  existât  au  sein  de  Paris  une  a»'mée ,  une  armée  non 
pas  comme  celle  de  Dumouriez ,  mais  une  armée  populaire  qui  soit  conti- 
nuellement sous  les  armes  pour  imposer  aux  Feuillants  et  aux  modérés.  Cette 
armée  doit  être  composée  de  sans-culottes  payés  ;  je  demande  qu'il  soit  assi- 
gné des  millions  suffisants  pour  armer  les  artisans,  tous  les  bons  patriotes; 
je  demande  qu'ils  soient  à  tous  les  postes ,  et  que  leur  majesté  imposante 
fasse  pâlir  tous  les  aristocrates. 

«  Je  demande  que  dès  demain  les  forges  s'élèvent  sur  toutes  les  places  pu- 
bliques ,  où  l'on  fabriquera  des  armes  pour  armer  le  peuple.  Je  demande  que 
le  consreil  exécutif  soit  chargé  d'exécuter  ces  mesures  sous  sa  responsabilité. 
S'il  en  est  qui  résistent ,  s'il  en  est  qui  favorisent  les  ennemis  de  la  liberté,  il 
faut  qu'ils  soient  chassés  dès  demain. 

«  Je  demande  que  les  autorités  constituées  soient  chargées  de  surveiller 
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l'exécution  de  ces  mesures ,  et  qu'elles  n'oublient  pas  qu'elles  sont  les  manda- 
taires d'une  ville  qui  est  le  boulevard  de  la  liberté,  et  dont  l'existence  rend 
la  contre-révolution  impossible. 

«  Dans  ce  moment  de  crise,  le  devoir  impose  à  tous  les  patriotes  de  sauver 
la  patrie  par  les  moyens  les  plus  rigoureux  ;  si  vous  souffrez  qu'on  égorge  en 
détail  les  patriotes,  tout  ce  qu'il  y  a  de  vertueux  sur  la  terre  sera  anéanti; 
c'est  à  vous  de  voir  si  vous  voulez  sauver  le  genre  humain. 

(Tous  les  membres  se  lèvent  par  un  élan  simultané,  et  crient  en  agitant 
leurs  chapeaux  :  Oui  y  oui,  nous  le  voulons  !) 

«  Tous  les  scélérats  du  monde  ont  dressé  leurs  plans,  et  tous  les  défenseurs 
de  la  liberté  sont  désignés  pour  victimes. 

«  C'est  parce  qu'il  est  question  de  votre  gloire,  de  votre  bonheur;  ce  n'est 
que  par  ce  motif  que  je  vous  conjure  de  veiller  au  salut  de  la  patrie.  Vous 
croyez  peut-être  qu'il  faut  vous  révolter,  qu'il  faut  vous  donner  un  air  d'in- 
surrection :  point  du  tout;  c'est  la  loi  à  la  main  qu'il  faut  exterminer  tous 
nos  ennemis. 

«  C'est  avec  une  impudence  insigne  que  des  mandataires  infidèles  ont  voulu 
séparer  le  peuple  de  Paris  des  départements,  qu'ils  ont  voulu  séparer  le 
peuple  des  tribunes  du  peuple  de  Paris ,  comme  si  c'était  notre  faute  à  nous , 
qui  avons  fait  tous  les  sacrifices  possibles  pour  étendre  nos  tribunes  pour 
tout  le  peuple  de  Paris.  Je  dis  que  je  parle  à  tout  le  peuple  de  Paris  ,  et  s'il 
était  assemblé  dans  cette  enceinte,  s'il  m'entendait  plaider  sa  cause  contre 
Buzotet  Barbaroux,  il  est  indubitable  qu'il  se  rangerait  de  mon  côté. 

«  Citoyens,  on  grossit  les  dangers ,  on  oppose  les  armées  étrangères  réunies 
aux  révoltes  de  l'intérieur;  que  peuvent  leurs  efforts  contre  des  millions 
d'intrépides  sans-culottes?  Et  si  vous  suivez  cette  proposition,  qu'un  homme 
libre  vaut  cent  esclaves  ,  vous  devez  calculer  que  votre  force  est  au-dessus  de 
toutes  les  puissances  réunies. 

«  Vous  avez  dans  les  lois  tout  ce  qu'il  faut  pour  exterminer  légalement  nos 
ennemis.  Vous  avez  des  aristocrates  dans  les  sections;  chassez-les.  Vous  avez 
la  liberté  à  sauver  :  procNamez  les  droits  de  la  liberté,  et  employez  toute  votre 
énergie.  Vous  avez  un  peuple  immense  de  sans-culottes,  bien  purs  ,  bien  vi- 
goureux; ils  ne  peuvent  quitter  leurs  travaux;  faites-les  payer  parles  riches. 
Vous  avez  une  convention  nationale;  il  est  très-possible  que  les  membres  de 
cette  convention  ne  soient  pas  également  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 
mais  le  plus  grand  nombre  est  décidé  à  soutenir  les  droits  du  peuple  et  à 
sauver  la  république.  La  portion  gangrenée  de  la  convention  n'empêchera 
pas  le  peuple  de  combattre  les  aristocrates.  Croyez-vous  donc  que  la  Montagne 
de  la  convention  n'aura  pas  assez  de  force  pour  contenir  tous  les  partisans 
de  Dumouriez,  de  d'Orléans,  de  Cobourg?  En  vérité,  vous  ne  pouvez  pas 
le  penser. 

«  Si  la  liberté  succombe,  ce  sera  moins  la  faute  des  mandataires  que  du 
souverain.  Peuple,  n'oubliez  pas  que  votre  destinée  est  dans  vos  mains;  vous 
devez  sauver  Paris  et  l'humanité;  si  vous  ne  le  faites  pas ,  vous  êtes  coupable. 

Cl  La  Monlagne  a  besoin  du  peuple;  le  peuple  est  appuyé  sur  la  Montagne. 
On  cherche  à  vous  effrayer  de  toutes  les  manières;  on  veut  nous  faire  croire 
que  les  déparlements  méiidionaux  sont  les  ennemis  des  Jacobins.  Je  vous  dé- 
clare que  Marseille  est  l'amie  éternelle  de  la  Montagne;  qu'à  Lyon  les  patriotes 
ont  remporté  une  victoire  complète. 
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«  Je  me  résume ,  et  je  demande ,  1°  que  les  sections  lèvent  une  armée  suffi- 
sante pour  former  le  noyau  d'une  armée  révolutionnaire  (jui  entraîne  tous 
les  sans-culottes  des  départements  pour  exterminer  les  rebelles;  2°  qu'on  lève 
à  Paris  une  armée  de  sans-culottes  pour  contenir  l'aristocratie;  3"  que  les 
intrigants  dangereux,  que  tous  les  aristocrates  soient  mis  en  état  d'arresta- 
tion ;  que  les  sans-culottes  soient  payés  aux  dépens  du  trésor  public ,  qui  sera 
alimenté  par  les  riches ,  et  que  cette  mesure  s'étende  dans  toute  la  république. 

«  Je  demande  qu'il  soit  établi  des  forges  sur  toutes  les  places  publiques. 

«  Je  demande  que  la  commune  de  Paris  alimente  de  tout  son  pouvoir  le 
zèle  révolutionnaire  du  peuple  de  Paris. 

«  Je  demande  que  le  tribunal  révolutionnaire  fasse  son  devoir  ;  qu'il  pu- 
nisse ceux  qui,  dans  les  derniers  jours,  ont  blasphémé  contre  la  république.. 

«  Je  demande  que  ce  tribunal  ne  tarde  pas  à  faire  subir  une  punition* 
exemplaire  à  certains  généraux  pris  en  flagrant  délit,  et  qui  devraient  être 
jugés. 

«  Je  demande  que  les  sections  de  Paris  se  réunissent  à  la  commune  de  Paris, 
et  qu'elles  balancent  par  leur  influence  les  écrits  perfides  des  journalistes 
alimentés  parles  puissances  étrangères. 

«  En  prenant  toutes  ces  mesures  ,  sans  fournir  aucun  prétexte  de  dire  que 
vous  avez  violé  les  lois,  vous  donnerez  l'impulsion  aux  départements ,  qui 
s'uniront  à  vous  pour  sauver  la  liberté.  » 

Séance  du  dimanche  12  mai  1793. 

Robespierre  :  «Je  n'ai  jamais  pu  concevoir  comment,  dans  des  moments 
critiques,  il  se  trouvait  tant  d'hommes  pour  faire  des  propositions  qui  com- 
promettent les  amis  de  la  liberté,  tandis  que  personne  n'appuie  celles  qui 
tendent  à  sauver  la  république.  Jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  prouvé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'armer  les  sans-culottes,  qu'il  n'est  pas  bon  de  les  payer  pour 
monter  la  garde  et  assurer  la  tranquillité  de  Paris;  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait 
prouvé  qu'il  n'est  pas  bon  de  changer  nos  places  en  ateliers  pour  fabriquer 
des  armes,  je  croirai  et  je  dirai  que  ceux  qui ,  mettant  ces  mesures  à  lécart, 
ne  vous  proposent  que  des  mesures  partielles,  quelque  violentes  qu'elles 
soient ,  je  dirai  que  ces  hommes  n'entendent  rien  au  moyen  de  sauver  la 
patrie;  car  ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  mesures  qui  ne  compro- 
mettent pas  la  société,  qu'on  doit  avoir  recours  aux  moyens  extrêmes; 
encore  ces  moyens  ne  doivent-ils  pas  être  proposés  au  sein  d'une  société  qui 
doit  être  sage  et  politique.  Ce  n'est  pas  un  moment  d'effervescence  passagère 
qui  doit  sauver  la  patrie.  Nous  avons  pour  ennemis  les  hommes  les  plus  fins, 
les  plus  souples,  qui  ont  à  leur  disposition  tous  les  trésors  de  la  république. 

«  Les  mesures  que  l'on  a  proposées  n'ont  et  ne  pourront  avoir  aucun  ré- 
sultat; elles  n'ont  servi  qu'à  alimenter  la  calomnie,  elles  n'ont  servi  qu'à 
fournir  des  prétextes  aux  journalistes  de  nous  représenter  sous  les  couleurs 
les  plus  odieuses. 

«  Lorsqu'on  néglige  les  premiers  moyens  que  la  raison  indique,  et  sans 
lesquels  le  salut  public  ne  peut  être  opéré,  il  est  évident  qu'on  n'est  point 
dans  la  route.  Je  n'en  dirai  point  davantage;  mais  je  déclare  que  je  proteste 
contre  tous  les  moyens  qui  ne  tendent  qu'à  compromettre  la  société,  sans 
contribuer  au  salut  public.  Voilà  ma  profession  de  foi  :  le  peuple  sera  toujours 
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en  état  de  terrasser  l'aristocratie;  il  suffit  que  la  société  ne  fasse  aucune  faute 
grossière. 

«  Quand  je  vois  qu'on  cherche  inutilement  à  faire  des  ennemis  à  la  société, 
à  encourager  les  scélérats  qui  veulent  la  détruire,  je  suis  tenté  de  croire 
qu'on  est  aveugle  ou  malintentionné. 

«  Je  propose  à  la  société  de  s'arrêter  aux  mesures  que  j'ai  proposées,  et  je 
regarde  comme  très-coupables  les  hommes  qui  ne  les  font  pas  exécuter. 
Comment  peut-on  se  refuser  à  ces  mesures.^  comment  n'en  sent-on  pas  la 
nécessité?  et,  si  on  la  sent,  pourquoi  balance-t-on  à  les  appuyer  et  à  les  faire 
adopter?  Je  proposerai  à  la  société  d'entendre  une  discussion  sur  les  prin- 
cipes de  constitution  qu'on  prépare  à  la  France  ;  car  il  faut  bien  embrasser 
tous  les  plans  de  nos  ennemis.  Si  la  société  peut  démontrer  le  machiavélisme 
de  nos  ennemis,  elle  n'aura  pas  perdu  son  temps.  Je  demande  donc  que, 
écartant  les  propositions  déplacées,  la  société  me  permette  de  lui  lire  mon 
travail  sur  la  constitution.  « 

Séance  du  dimanche  26  mai  1793. 

Robespierre  :  «  Je  vous  disais  que  le  peuple  doit  se  reposer  sur  sa  force; 
mais ,  quand  le  peuple  est  opprimé ,  quand  il  ne  lui  reste  plus  que  lui-même , 
celui-là  serait  un  lâche  qui  ne  lui  dirait  pas  de  se  lever.  C'est  quand  toutes 
les  lois  sont  violées ,  c'est  quand  le  despotisme  est  à  son  comble  ,  c'est  quand 
on  foule  aux  pieds  la  bonne  foi  et  la  pudeur,  que  le  peuple  doit  s'insurger* 
Ce  moment  est  arrivé  :  nos  ennemis  oppriment  ouvertement  les  patriotes; 
ils  veulent,  au  nom  de  la  loi,  replonger  le  peuple  dans  la  misère  et  dans 
l'esclavage.  Je  ne  serai  jamais  l'ami  de  ces  hommes  corrompus,  quelques 
trésors  qu'ils  m'offrent.  J'aime  mieux  mourir  avec  les  républicains,  que  de 
triompher  avec  ces  scélérats.  {Applaudi.  ) 

«  Je  ne  connais  pour  un  peuple  que  deux  manières  d'exister  :  ou  bien  qu'il 
se  gouverne  lui-même,  ou  bien  qu'il  confie  ce  soin  à  des  mandataires.  Nous, 
députés  républicains,  nous  voulons  établir  le  gouvernement  du  peuple,  par 
ses  mandataires,  avec  la  responsabilité;  c'est  à  ces  principes  que  nous  rap- 
portons nos  opinions,  mais  le  plus  souvent  on  ne  veut  pas  nous  entendre. 
Un  signal  rapide,  donné  par  le  président,  nous  dépouille  du  droit  de  suffrage. 
Je  crois  que  la  souveraineté  du  peuple  est  violée,  lorsque  ses  mandataires 
donnent  à  leurs  créatures  les  places  qui  appartiennent  au  peuple.  D'après 
ces  principes,  je  suis  douloureusement  affecté....  m 

L'orateur  est  interrompu  par  l'annonce  d'une  députation  {tumulte).  «Je 
vais,  s'écrie  Robespierre,  continuer  de  parler,  non  pas  pour  ceux  qui  m'in- 
terrompent, mais  pour  les  républicains. 

«  J'exhorte  chaque  citoyen  à  conserver  le  sentiment  de  ses  droits;  je  l'in- 
vite à  compter  sur  sa  force  et  sur  celle  de  toute  la  nation;  j'invite  le  peuple 
à  se  mettre,  dans  la  convention  nationale,  en  insurrection  contre  tous  les 
députés  corrompus.  {Applaudi.)  Je  déclare  qu'ayant  reçu  du  peuple  le  droit 
de  défendre  ses  droits,  je  regarde  comme  mon  oppresseur  celui  qui  m'in- 
terrompt, ou  qui  me  refuse  la  parole,  et  je  déclare  que,  moi  seul  je  me  mets 
en  insurrection  contre  le  président  et  contre  tous  les  membres  qui  siègent 
dans  la  convention.  {Applaudi.)  Lorsqu'on  affectera  un  mépris  coupable 
pour  les  sans-culottes,  je  déclare  que  je  me  mets  en  insurrection  contre  les 
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députés  corrompus.  J'invite  tous  les  députés  montagnards  à  se  rallier  et  à 
combaltre  l'arislocralie ,  et  je  dis  qu'il  n'y  a  pour  eux  qu'une  alternative  :  ou 
de  résister  de  toutes  leurs  forces,  de  tout  leur  pouvoir  aux  efforts  de  l'in- 
trigue; ou  de  donner  leur  démission. 

«  Il  faut  en  même  temps  que  le  peuple  français  connaisse  ses  droits;  car 
les  députés  fidèles  ne  peuvent  rien  sans  la  parole. 

«t  Si  la  trahison  appelle  les  ennemis  étrangers  dans  le  sein  delà  France; 
si,  lorsque  nos  canonniers  tiennent  dans  leur  main  la  foudre  qui  doit  exter- 
miner les  tyrans  et  leurs  satellites,  nous  voyons  l'ennemi  approcher  de  nos 
murs,  alors  je  déclare  que  je  punirai  moi-même  les  traîtres,  et  je  promets  de 
regarder  tout  conspirateur  comme  mon  ennemi ,  et  de  le  traiter  comme  tel.  » 
(  Applaudi.  ) 
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